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ACTES ANTÉRIEURS 

AV a* SBIfESTRB OB t86l. 

Dbcxbb qui avIônK la fonâatû», à BrimcMit (Marne) , 
d*iui étaUissement de sœurs de l*EiiiaDt-Jés«8.. . . ^ .« . 

DAcbst ^ éubb't, à la BlartiiMqBe et à la Gaadeloape 
la eootribatiaKi dn Hwitiffe et des dioHs sur les spiri- 



DÛKBT qni dédare applicaUes, dans les colonies de la 
llaitiiiiqw et de U OaaddboDpe, ies d^positiaM légis- 
latives sorte timbre, y éneBeées* 

Dbcbbt qni fixe la circonscription paroissiale dm diocèse 
de»ee. .- 

DBcaifr rdalif à rétablissement de rimpôt de eonsomma- 
tlon sw les spifttaeax , à la Gvaddonpe* . <. . « 

Dbcbbts div«es qui anlorisent fenaemenoement de dnaes. 

DBcnBTS dirers portant qn'il y a nrraoe d* 
des dnnes et d'en occnper les terraios 



Décnn partant qu'il sera procédé à l'esécation des tra- 
TBOB destines à améliorer la navigation dn Bbène, 
entre les rochers de la Téte-lloiie et le pont siMptud a 
de «orfctmam e ( Drôme et Aidèdie) 

Dbcxbts divers rdatift à l^Biaélioratina de plasîenrBri- 
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DÉCBBTS divers relatifs à Vt 

tîcMi de l^»>*|pt 
DBcarr portant qa*il sera procédé à la reconstnKtlon dn 

pont de TAgly, snr la roate n* 9, de Paris en Espagne. 
DBCBBT «oneemant les travaux d'aisrfnissCBMmt et la 
en valeur de landes 



Dbcbbt qni rectifie des routes impériales 

Décan qui dédate l'urgence de k prise de possession de 

tertiins pour rëtaUissement d*un chemin de fer. 

DécBBT qui affecte un teirain an service UMoitlme du 

dépastÔMutdlUeNel-Vilalne 

DécuBv qui antorioe «me eonoessian de lais de mer, 



DÉcaCT partant qu'il sera peocédé à reuéeution des tm- 
vanx projetés pour i^uiéliemien de fEure , en avil de 
Lonvicr». , 

DicBBr portant qu'à sara procédé à l'améiiosntion du 
canal de Nantes à Brest 

DécBST qui autorise la fendnlien , à Reanea , dHm étabKs- 
semenl de sœurs de Uarie^Jostapk 

DécBBT postant que M.^oriynat cet «Mtmisé à Rappeler 
Smigmd^trrotleaa. 

DécasT portant qae MM. 4dteeoataittoiMsàa^mpder 
AéméfFÊÊmmn,.,^ , 

d%a établissement de sœnrs de UProvidenoe.. 
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DÉCHETS divers portant rectifications .et classements de 
routes dépârtenientales 

DÉCRET portant qu'il sera procédé aux travaux de recons- 
truction du port de Cap-Lévi ( Manche ) 

DÉCHET portant qu'il y a urgence à prendre possession de 
terrains pour rétablissement du post^ clectro-séma- 
phorique projeté a Pécamp. 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exécution dics tra- 
vaux destinés à améliorer la navigation du Bhône, 
entre ie village de Soyons et le torrent du Tnnon. . . . 

DÉCHETS divers rdatifs iTux travaux d'assainissement et à 
la mise en valeur de landes. 

DÉCHET qui fixe le nombre d'offices d'avoué de plusteors 
tribunaux 

DÉCRET portant qu'il siéra procédé à l'exécution des tra- 
vaux (l'amélioration du canal d'Arles à Bouc ( BoudiM» 
du-Rhônc) 

DÉCRET qui fixe le nombre d'offices d'huissier d'un tri- 
bunal 

DÉCRET qui afiecte deux parcelles de lais de mcr.au 
service des douanes *..... 

DÉCRET qui approuve la convention passée , le a janvier 
i86i« pour 4'exécution et l'exploitation d'une ligne 
télégraphique sous-marine, entre la France et l'Angle- 
terre 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux nécessaire» pour l'amélioration du canal du Centre 
( Saône-et-Loire) 

DÉCRET ■ qui autorise la fondation «' à Maisons-Alfort 
(Seine), d'un établissement de sœurs de Saint^osepll. 

DÉCRET qui autorise la fondation d^un établissement de 
sœurs d'Emcmont dans chacune des communes de 
Saint-Saens (Seine-Inférieure) et' de Pout-Audemei* 
(Eure) 

DÉCRET qui fixe le nombre d'offices d'avoué et d'huissier 
de plusieurs tribunaux 

DÉCRET relatif à la contribution spéciale à percevoir, en 
1861, pour les dépenses des chambres et bourses de 
commerce de Lorient et de Saint-Malo 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exécution d^ tra- 
vaux destinés à améliorer la navigation du Rhône entre 
Tain et la Roche-de-Glun ( Drôme-Ardèchc ) 

DÉCRET portant qu'il sera pourvu aux frais de réparation 
et d'entretien de la passerelle suspendue sur la Ga- 
ronne, entre la ville d'Agen et le bonrg.de Passage. . . 

DÉCRET qui. fixe le nombre d'offices d*huissier du tribunal 
deLangres 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux .nécessaires pour l'amélioration du canal des 
Étangs ( Hérault ) 

DÉCRET portant qu'il sera pW)cédé à l'exécution des tva- 
vaux nécessaires pour l'affectation aux manoeuvres 
d'eau du port de Gravelines ( Nord) , de tous les fossés 
de cette place, et pour parer aux inondations de l'Aa. 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à la reconstruction du 
pont de Charenton ( Seine ) 

DECRETS divers portant rectification de routes. ...» 

DÉCRETS divers relatiis à f assainisaement et à la mise en 
valeur de landes 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à la rcconstrvction du 
pont de la Dourbie ( Hérault ) 

DÉCRET portant qu'il sera procédé aux travaux de défense 
des miellés de Cherbooiget de ToudavlUe (Manche). 

DÉCRET qui autorise la concession de parcelles de lais de . 
mer • • • • • 

DÉGMTa divwt qui affwtant des tamins à rétablisse- 
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DicRiT qui déclare d*ati1ité pabHque rétablissement 
d^n diemin de fer d'embranchement de Saint-Girons 
sur la ligne de Toulouse à Bayonne 

DAcaiBT qui déclare d*utilité publique rétablissement 
d*un diemin de fer d'embranchement de Grasse à la 
ligne de Toulon à Nice 

DÉcaar qui dédare d'utilité publique l'établissement 
cfon chemin de fer d'embrancnement de Sainte-Marie- 
•nx-llines à la gare de Sddestadt ( ligne de Strasbourg 
àBAle) 

DÉcasT qui dédare d'ntiUté publique l'établissement 
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TITRES DU LOIS ST D^CRtTS. 



d'un cbeuiin de fer «'embrancbaiit , k ou près Commcn- 
try, sur le chemin de Monllucon , cl abotiUs;saot au 
• ch^miu de 3aint-Gerinain-des''Fossc^s, à Clcrmont 

OfCRBT qui di^clare d*uiililé publique réLabli&scment 
d'qn èh^tnin de fer reliant I« li^e de Naptcs à Cbâtcau- 
lin à cefle de Rennes à Ure^U ..<,..,..., 

JDécRKT qui ddclare d'utilité publique, i** le prolongrc- 
menl du chemin de ter de Nantes à Napoléûn-Yciid(^; 
sur la Rochelle ; a* un chemin de fer de Rocherorl h 
Saintes; 3* un chemin de fer de Saintes à Coutras. . . » . 

DÉcniiT qui déclare d*utilitti publique le prolongement du 
chemin de fer de ceinfure de Paris, sur la rive gauche 
de la Seine , entre Autouil et la ^are d'Orléans 

DÉCRET qui modifie le cahier des charges annexé au dé- 
cret du 26 iuin 1857 , en ce qui concerne la direction 
et le (}élai a'exécotion du chemin de fer de Boulogne 
à Calais 

DÉCRET qui supprime la çimre d'aslrognomie au collège 
de France et crée une chaire de mécanique céleste. , . . 

QÉCRJBT qui fixe le nombre des ofliccs d'avoué du tribu- 
nal de Gap 

DÉCRET cpU annule la convention du 17 octobre 1857 , re- 
lative a la concession ilu chemin de fer de Bordeaux au 
Verdon , et le cahier des charges y annexé 

DÉCRET portant rectification aune r<MJtc départemen- 
tale ^., 

DÉCRET <nii approuve un traité jpour fa réduction de la 
dutrée aun péage sur la rampe de Pannessièrc , route 
de Châlon en Suisse 

DÉCRETS divers portant rectifications de routes * . . 

DÉCRET portant rectification d'une route départemen- 
tale.. 

DÉCRETS divers relatifs aux travaux d'amélioration et de 
canalisation de la Mayenne 

DÉCRET ix'lalif aux travaux d'amélioration de la Sarthe , 
entre le Mans et Angers. 

DÉCRET portant qu'il sera procédé a. la construction d'un 
poiiton de feu flottant, à mouiller aux abords du pla- 
teau de Rochebann^! ( Veudée) 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique rétablissement sur 
le territoire de la commune de Yivari (Corse) , d'un 
canal d'arrosage 

DÉCBET qui déclare d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de f^r d*Àndrezieux à MontbrLsou. 

DÉCRET qui déclare d'ulilUé publique l'établissement 

. d'un chemin de fer d'embranchement de Castres à la 
ligne de Bordeaux à Cette ......" 

DÉCRET qui fixjelc nombre d'offices d'huissier du tribunal 
d'Embrun 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'occupation des 
terrains nécessaires à l'agrandissement de la gare de la 
Valette (Seine) 

DÉCRET* portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux néccAsairc» pour l'amélioration du canal d*Ille et 
Raoce 

DÉCRET portant qu'il sera procédé auxtravaux nécessaire» 
ppur mettre la ville do Givors ^Rhôoc) à l'abri des 
inoadations du Rhûne 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exhaussement et a 
U consolidation de la levée gaudbé de la Ix>ire au droit 
du bourg de Bréhémont .........* 

DÉcliET portant qu'il s^cra procédé à l'exécution des tra- 
vaux ci'amélioralion du canal des Ai*dcnue4 

DÊciiEf qui autorise le service des ponts et chaussées à 
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prendre poMCSêion d*un€ psrcdic d* tcvtain dépendant 
de racole de cavalerie de Saumur, 

DécitT portant nue la chambre de eomneace de Calait 
est antoriséc à faire établir, a«r le quai du baisin ô flot, 
une grue de la Ibroe de dix nulle kilofpramnies. ...... 

DscRiT portant approbation d'un tarif pour la percep- 
tion des droite à percevoir au pacage d^ean du gué de 
Iflaolny, situé sur la rivière de riluisnei dans la ville 
duAian«(&irtiie) '. 

DécRST qui annule une somme de deux cent cinquante 
mille francs sur le crédit de deux millions cinq cent 
mille Irtncs, ouvert au minif4ère de l'inténeor par la 
loi du i4 juillet 1860, et ouvre, sur l'exercice 1861, un 
crédit de pareille somme pour rétablissement d*un 
câble télégraphique entre la France et la Corse 

DÊCRKT qui déclare d*ulililé publique Tétaliiissement 
d'un chemin de fer de Montluçon à Limoges, avec em* 
branchement sur le centre du bassin houiller d'Ahun. 

D£cUT qui autorise la fondation, à Vitiy-le-Fran^^is, 
d'un établisseoM^nt de sceurs de Notre-Dame-de-Bon^ 
Secours 

DicRiT qui , 1* fixe le tarif à Timportation de certaines 
marchandises ; %* contient des dispositions relatives 
aux primes à Texportation 

DÉCRIT portant que M. BailU est autorisé à s'appeler 
BaiUt m Cosdbonne 

DÉCRIT qui crée à Sceaux un oooomissariat de police. . . . 

DÉCRIT qui crée à la résidence de Mantes un commissariat 
de police pour la surveillance du chemin de fer de 
rOuest 

DzGRBT qui réduit à onae le nomt>re des ofl&ces d'avoué 
il la cour impérialede Grenoble 

DÉCRBT portant que M. LeschenauU est autorisé à s'appe* 
1er Leschenault du VîUard 

DÉCRBT portant ce qui suit : 1* M. CooriM est autorisé à 
s'appeler Coarné de Doblaye ; a* et M. Lemaire est ant»- 
risé à s'appeler ternaire de BttuunarehaU 

Loi qui autorise le département du Cher k contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise le département delà Corrèicàcontraclar 
des emprunts et a siniposer extraordinairement 

Loi qui autorise le département de l'Eure à faire un pré- 
lèvement sur le produit de l'imposUiou extraordinaire 
créée par la loi du 3i mai 1889 

Loi qui autorise le département de l'Isère à contjeaclar un 
emprunt et a. s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise le déparlement de la Manche à s'imposer 
extraordinairement et à contracter un emprunt 



Loi qui autorise le département de la Mayenne à contrac- 
ter un emprunt et a s'imposer extraoroinaircment. . . . 

Loi qui autorise le département du Nord à contracter hb 
emprunt et à s'imposer extiaordinairemesl 

Loi qui autorise le département du Bas-Rhin à contrac- 
ter un cmpruntet â s'imposer extxaordinairemeat.. . . . 

Loi qui autorise le départeniQnt des Deux^vres à s'im- 
poser extraordinairement et à aficcter â l'achèvement 
du palais de justice de firessuire les fonds sans emploi 
sur le produit de l'imposition créée par la loi du lojuin 
i853 

Lgi qui autorise la ville do Blois à contracter un emprunt 
et à s'imposer cxtraordinaireacnL • .« 

Loi qui autorise la ville de Caen à pontxacter an emprunt 
et à s'imposer extraordinairement.. « 

Loi qui autorise la ville de Charleville à contracter uni 
4emprnnt ««.....•.l 

Loi <|Di antorisela ville du Havre à contracter un emprunt | 
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Loi qui autorise la ville de Laval à contracter un empnint 
et a s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise la ville de Mayenne k contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraorainaircment 

Loi qui autorise la ville de Narbonne à contracter un em* 
prunt et à s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise la ville de Saint-Omcr a contracter un 
emprunt 

Loi qui autorise la perception d'une suriaxe à l'octroi de 
la commune de Quintin (Côtes-du-NordJ 

Loi qui distrait une portion de territoire de la commune 
de i>ainte-BaxeilIe> et la réunit à celle de fieaupuy (Lot 
et-Garonnc) ^ .' 

DicRBT qui ajoute un troisième paragraphe h l'aKide a 5 
du décret du 13 mars i85p , portant règlement d'admi- 
nistration publique pour rexéculion de la loi du 38 mal 
i858, sur les ventes publiques de marchandises en 
gros. « • 

DÉCRIT qui déclare d'utilité publique rexéculion des tra- 
vaux de construction d'un pont communal suspendu 
sur l'Hérault, à Bessan (Hérault) 

DÉCRIT qui déclare d'utilité puoliqiic l'exécution des 
traraux de construction d'un pont sur le Viaur 

DÉCRIT qui dédare d'utilité publique l'eiécution des tra- 
vaux de construction d'un pont dans ta commune de 
la Cresse (Ave^ron), sur le Tarn 

DÉCRIT qui déclare d'utilité publique l'ouverture de deux 
rues dans la ville de Paris 



S'SIMISTRIDI 1861. 

DÉCRIT portant que M. Pauvrehommeal autorisé à substi- 
tuer à son nom celui de Rémi de Montigny 

DÉCRIT portant que M. Bohierre est autorisé à s'appeler 
Bobitrrtde VaUière '. 

Loi relative à l'exécution de plusieurs chemins de fer. . . . 

Loi relative aux chemins de fer algériens 

Loi qui modifie rarticle 32 du décret-loi du 17 février 
i85a, sur ta presse 

Loi qui ouvre aux ministres, sur Texerdce 1861 , un crédit 
de quarante-cinq millions pour de grands travaux 
d'uUlité publique 



Loi qui ouvre, sur l'exercice 1861 , un crédit extraordi- 
naire applicable à l'acquisition , à la restauration et aux 
frais de translation en France du musée Campana 

Loi qui affecte le prix de certains terrains domaniaux 
aux dépenses de la nouvelle salle de l'Opéra, et ouvre 
au ministre d'État, sur l'exercice 1861 , un crédit de un 
million 

Loi qui aflfecte une somme de douze cent mille francs 
aux dépenses concernant la section française à Fexposi- 
tion universdie de Londres en 186a 

Loi sur la correspondance tâégraphique i»4vée, k Tinté- 
rieur de l'Empire 

Loi sur le régime des douanes aux colonies de la Marti- 
nique , de la Guaddoupe et de la Réunion^ 

Loi sur les ventes publiques de marchandises en gros , 
autorisées ou ordonnée par la Justice consulaire 

Loi qui ouvre au ministre de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics des crédits supplémentaires et 
extraordinaires sur les exercices 1860 et 1861 

Loi qui ouvre, sur l'exerdoe 1861, un crédit extraordi- 
naire pour rexéculion des travaux de grosses répara- 
tions des routes impériales 

Lot qui approuve un échange entre l'État et le départe- 
meot delà G6te^*0r. «....« ,.....w. 
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Loi qui appnmve on échvige entre l'Etat et les épottK 
BomgU 

Loi qui approuve un échange entre TÉtat et les égoujL 
Claado», , 

Loi qui approuve un^ëchanite entre FEtat et les époux 
Moastoir 

Loi qui divise le canton de Mulhouse (Haut-Rhin) en 
deux cantons 

DicaBTS diven relatifs à Tassainissement et à U mise en 
valeur de landes communales 

DicaiT relatif à rexécution des travaux néoestaires pour 
défendre la ville de Valence (Drôme) contre les inonda- 
tions 

DscaiT portant qu'il sera procédé à la reconstruction du 
pont de QuiUan (Aude) 

Decibts divers relalifii & des rectifications de routes. . . . 

DicaiT portant qu'il sera procédé à Texécution des tra- 
vanx nécessaires pour mettre la ville de Chambon 
(Creuse) à Fabri des inondations. 

Loi sur les crédits supplémentaires et extraordinaires des 
exercices iSSg, 1860 et 1861 

Loi qui approuve les stipulations financières contenues 
dans Tarticle 7 de la convention passée, le ao octobre 
iSfio, pour rexploitation d*nn service postal transatlan- 
tique entre la France, les Etats-Unis et les Antilles.. . . 

Loi qui approuve les stipulations financières contenues 
dans la convention paMée , le aa avril 1861, pour rex- 
ploitation d*un service postal de Tlndo^hine. 

Loi qui autorise le département de la Dordof^ne à con- 
tracter un emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

Loi qui autorise le département de Tlndre à s'imposer 
extraordinairement «.. 

Loi qui autorise le département de Loir^t-Cher à s'im- 
poser extraordinairement 

Loi qui autorise le département de Sdno-et-Oise à con- 
tracter des emprunts et à s'imposer extraordinairement. 

Loi qui autorise la ville de Garcassonne à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise la ville de Givors à contracter un 
emprunt 

Loi qui autorise la ville de- Grenoble à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise la viUe de Montauban à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinairement 

Loi qui autorise la perception de surtaxes à l'octroi 
<f Annecy ( Haute-Savoie ) 

Lof qui autorise U perception de surtaxes à l'octroi de la 
commune de Givors ( Rhône) 

Loi qui fixe la limite entre les communes de Montmo- 
rency et de Groslay (Seinc-et-6ise) 

Loi qui crée , dans le département de l'Yonne, une non- 
vefie commune sous le nom de Saini-Sèroiin 

Loi portant règlement définitif du budget de Texcrcice 

DicaiT portant que les deux statues de marbre des rois 
Louit nu et Louis XiV qui faisaient partie du monu- 
ment élevé en exécution du voeu de Louis XUl, et oui 
sont déposées au musée du Louvre, seront replacées 
dans le sanctuaire de l'église métropolitaine de Paris.» 

DécaBT qui établit a Pierre - Grand , commune de 
Roasey (Haute-Savoie), et à la gare du chemin de fer 
à Strasbourg, des bureaiu de vérification pour la sortie 
des boissons cx])édiécs à l'étranger en franchise des. 
droits de drculaUon et de consommation 

DicBBTS divers qui autorisent des concessions de lais de 
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Dbchit 4fiA êoiorisc l« mfaH«t#e des flnâiieef à proeédor, 
par souioripiioii paMique* è TéoiiMioB de trobceflt 
mQte oMigmons da trÀdr < . 

MciiBT qui oavr«4 sar roxercioe >8Gi , an crédit swppfé- 
menlttre âpp]ic*ble ao pajenienl do prN da eàble 
sotts-marin direct posé entre la France et la Corse. . . . 

DécMTxial ^lèVa M. le rleoftite de la Gnèronriière à la 
dignite*de sénateur 

Dbcrst qui place TdbservÉtcAré dTAl^cir dans les attri- 
. butions do ffouveracunent fféitéttA de f Ahliérie 

DÊCRBT qoA approuve les nouveaux statuts du bureau 
pabMe étibN k PtHs pour le condHioiinement et le 
titrage des soles et des laines 

DicRBT qui ptodaaie soit ante et quinse cession» de bre- 
- veU d'invention 

Dbcrbt qui prodame soixante-trois cessions de brevets 
dMnvention > 

DicasT^ llb€M qui fixent ie nombre d^oflRces d*hubsier 
de plùslaura tribunaux 

DécRBTê divort portent qu'il «era procédé à det rectifica- 
tions de routes 

DécRBT portant convocation des conseHs d*arroadlsse> 
ment poor le première partie de leur àession 

DÉCRBT qui autorise l'établissement d'un dépôt de men- 
dicité pour le service du département de rAreyron. . . 

DécRXT qui eutorise l'établissement d'un dépôt de men- 
dicité poor le service du département de la Creuse . , . 

DécasT qui autorise la consolidation en rentes des bons 
da trâor délivrés à la caisse d'amortissement du 
1*' Janvier an 3o Juin i8tfi ... : 

DécRST portant que M. Anselme Petetin, ancien préfet, 
estnommé directeur de i'Inmrimerie impériale, en rem- 
placement de M. de SainUGeorges , appelé à d'autres 



DÉCRET portant promul^tion de la convention conclue , 
le h «vrfl iMi, entre la France et la Prusse, pour fcta- 
blifiement d*an eanal international des bouillères de 
Ia3arre...i. < 

DÉCRBT portant promulgation du traité de commerce 
co^du , le 99 avril i8éi. entre la France et la Turquie. 

DÉCRBT qui ouvre un crédit sur Texerdce 1860, à titre de 
fonda de concoars versés au trésor par des départements, 
de* communes et àe» parficaliers , pour l'exécution de 
divers travaux publies 

DÉCRBT relatif à M contribution spéciale k percevoir, en 
18I1. pour les dépenses de la chambre de commerce 
de Féomkp 

DÉCRIT portant qu'il sera procédé k Texécution des tra- 
vaux néoessaites pour faniélioratlott du port de Dun- 
keique ^ 

DÉCRIT portant qi^ll sera procédé au prolongement delà 
digne nord de le basse 0eine, entre Tancarvflle et la 
Roque 

DÉCRBT portant que M. Goadin est nommé conseiller 
d'Btat en service ordinaire 

DÉCRBT portant convocation des conseils généraux 

DÉCRBT qui ouvre au ministre d'Btat , sur feBercice 1S60, 
un aéSM s up plém e ntaire appKcable aux dépenses du 
oonoours génétal et natfonai d'agriculture, relatives à 
la race chevaline 

DÉCRBT uni ouvre, sur l'exercice i80o , un crédit supplé- 
mentaire appKcable au m at é i lel du Conseil d*Elat 

DÉCRBT qui reporte à fincereice 1861 une somme de 
soixante et dix-aept nriite six cent cinquante francs non 
emplO]rée, en 1660, lur le crédit de de«B millSonal, 
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quatre cent mille francs alloué au ministère d*£tat, par 

la i(H Ida ih juillet 1860 4 ... . 

DÉCRET (|«i «nlorise la coinpagoie concenieonairt des 
mines de cuivre de Mouzai'a (Algérie) à exporta à 
réb«É^er la qwinUté de ninorai nécetsaife pour |^r- 

faire le cliiflQrc de sIm mille tonnes t «....«...« ^ 

DÉCRET qui autorise le ministre de l'instruction puUiquo 
et des cultes à déléguer les impeelaurs géneMax de 
rcbseigacmest sapérieiir pour présider les iwry» d*«ka- 
men des facultés des lettres , de» sâieneeè, ae inédecioe 
et de droit dés écoles supérieures de pharmacief olo.. . 
DÉCRET qui ratifie l'aoqoisitioni fottd par la diambre de 
coonncrtee de Par» « à Teffet d'y établir une école oom- 
merciale élémecflaire , de lerrftlft» situés à Paris , rue 

des MartyM . . . . < ,,*,, 

DÉCRET portant qu'il y a urgence de prendre poisessioBf 
poUr l'établirisônent du themîn de Sw <fo fiadap à 
ThianviUe , de diverses parcelles de terrains Aon 

bâties « . . 4 . f . . « t • . . « . i 

DÉCREt portant que les travaaji du iiissiii à flot de Saiut- 

Naxairb lerbnt complétée. . ; « . .44 <<<«.< « « . i 

DÉCRET relatif àf la rectification de la rouba impériale de 

Paris à Baréges * ^ . .- • « . « «<..<.. i 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à rachèvement tlo 

canal de Roubaix ( Nord }. . . j < < . . « < «..*...<.. . 

DÉCRET qui onrre, sdr l'exerciee 1^61 < wi crédit supplé- 
mentaire pour dépenses administratives du Corps l^is- 

latif et indemuttés des députés « . . « /. » . < 

DÉCRET qui ouvre, sur Texercicb 1861 « ud efédit extraoïr* 
diaaiw podr rachat de diverses eonoessions de caiiaui. 
DÉCRET qui firit concession « à la cffttipagole génértde tne* 
ritioie, de T/exploitation d'un service postal entre la 
France * les Ktals-linis et iea Antillis. i 4 . . . 1 < . 4 • . i^< . . 
DÉCRET qui Ait ûondession , à la Compagnie des services 
marititacs des messageries impériales^ de l'exploitation 
d'an Mrviee postal de navigation entre Sues et la 
Chine , avec embranchements sut la liéunio» « les 

Indes françÉlstis * néeriandaises et espagnoles. 

DÉCRET qdi ouvre au ministre de la marine et des oirfo~ 
nies , sur rexercicc 1860 , un crédit cxtraordinaite des* 
liné à solder les dépenses Iraprérues résultant des expé> 

dilions de Chine et de Gochindiine. » 

DÉCRET qui autorise un virement de crédits au bndgetdu 
départOment de la marine , exercice 1860.. . . . . t . < . . . . 

DÉCRET qui e«Tre tin crédit supplémentaire appiicahlo 
aux dépenses ordinaires de l'enseignement *upérienr( 

exercice 1860 «.....«.« << «....<«<<.. < 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit snpplé- 
roentaire applicable aux dépenses de l'instruotjou pri- 
maire , impntaMos snr les fonda géiiérluix de l'Etat. < . . 
DÉCRET qoi ouvre, sar rcxerciee 1860, un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses du mntériol de l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'iastruclion pu- 
blique et des cultes « < . . . . 

DÉCRET qvi ouvre, snr l'exercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire povr travaux urgents à es*' enter dans les bâti- 
ments ae radministratfOn centrale du oainistère de 
l'inslniction publique et des cnltesi 



DÉCRET portant qoe le collège du Htfvre est déclaré lycée 
impérial ^ » . . . j . . 

DÉCRET qni fixe lo costume offlciol des membres du co- 
mité consultatif des colonies 

DÉCRET qui outre, sut l'exercice i^u, un Crédit extraor- 
dinaire j^or subventions aux travaux d'utilité commu- 
nale et aux distributions de secours par loa institu- 
tions de bienflUsanct . . .• « . * «..<.«.•. 



huxIros 
bnlletini. 



g5a 



97» 
9«D 

Ibid, 

^& 
Ibid. 

Ibid. 
ibid. 



. 'Èèo 
3a i 

'43o 

619 

73a 
733 
ihid, 
734 

Ma 

M3 

M5 



Ibid. 

ïhid, 
Ibid. 
Ibid. 

9*6 



958 


33o 


Ibid. 


Ui 


9« 


' b»i 


Ibid. 


433 



Ibid. 

434 
435 
436 

29^ 



Digitized by VjOOQIC 



a3 JoiU. iê6L 



96. 



Mfm. 



Idtm. 
Idmu 



— xn — 



DécRBT qui fixe lâ taxe municipale à percevoir sur les 
chiens dans toutes les commnnes dn département de 
la Savoie 

DicRBT qui fixe la taxe municipale à percevoir tar les 
chiens dans toutes les communes du oépartemcnt delà 
Hante-Savoie 

DicRBT portant ce qui suit: 1* MM. Pif/oiuf sont autorisés à 
s'appeler Pittaad de Forau; a* et MM. Marfy sont auto- 
rises k s'appeler Marly de Bêrnaqe 

DicEB-r oui autorise un virement ae crédits au budget du 
ministère des allkires étrangères , exercice 1860 

DécRBT qui ouvre au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1860, un crédit supplémentaire pour frais 
de vojages et de courriers , et potk missions et dépenses 
extraoroinaires et imprévues 

Décair qui autorise un virement de crédits au budget du 
ministère de Tagriculture , du oommerce et des travaux 
publics «exerdœ 1860 

Dbgrbt qui convoque les électeurs compris dans la 
deaiième droonscription du département de la Côte- 
d*Or, à reffet d'élire un député au Corps législatif .... 

McRBT qui modifie le tarif des douanes à l'importation 
des tabacs de provenance étrangère dans les colonies 
de la Guadeloupe et de la Martinique. 

DicRRT portant r^ement sur la caisse de retraites pour 
la vieillesse. 

DicRBT qui autorise rexécntion de divers travaux aux 
abjrds et dans Fenceinte de la ville de de Yichv 

DécBBT portant prorogation du délai fixé pour rachève- 
ment du chemin de fer d'embranchement de Pontoise 
àla ligne de Paris à la frontière de Belgique 

DicRBT qui fixe l'imposition additionnelle à percevoir, en 
1861, pour rachèvement de la bonrse de Maradlle. . . . 

DécRBT qui autorise la ville de Dieppe à établir et k 
exploiter un ma^in général pour les marchandises 
nationales on nationalisées 

DicRBT qui autorise M. SaUiint (/son) à établir et à 
exploiter, à Âgen, un magasin génénl avec salle de 

^ ventes publiques 

DÉCRBT portant qu'il sera procédé k rexécuUon des tra- 
vaux d^assainissement et a la mise en valeur de landes 
communales 

DécRBT qui affecte des- parcelles de terrains domaniaux 
an service des ponts et chaussées, pour rétablissement 
du canal des houillères de la Sarre 

DécRBT portant qu'il sera procédé k rexécntion d'un 
canal oe Vitrey a Saint-Diuer , 

DÉCRET portant qu'il sera procédé par l'Etat , à l'exécu- 
tion oes travaux nécessaires pour l'amélioration de la 
navigation de la Seine , an passa^ de Martot (Eure).. . 

DicRBT portant qu'il sera procédé a la reconstruction du 
pont de Boureuilles (Meuse) 

Dbcrbts divers portant rectifications de routes. 

DicRBT portant ce qui snit : 1* M. Collaim est autorisé à 
s'appeler Collain-Doponchez; 3* M. Gaérin est autorisé à 
s'appeler Gaérin-Prat; 3* et MM. Pëtey et M"» Petey sont 
autorisés à s'appeler Petey dt la CharmoU 

DicRBT portant que MM. Sem sont autorisés k s'appder 
Strrê'kmouU 

DicRBT portant ce qui suit: M"* Bkuufuart et M** Blan- 
anart, épouse de M. MêorUtt dt Saint-HUairÉ, sont aii- 
loriséf à i^outer à leur nom patronymique celui de des 
SaUnu, et à s'appeler, à ravenlr, Bumquart du ^uUnts, 

DéCRBT portant ce qui suit: 1* M. Catim 'de Guérin est 
aatorisé à s'appeler Castin d» Gudrhi d* la Maqddtùu 
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a* et M. iM NeuUfy est mloriaé à s'appeler de NemiUy 
d^Éherstein 

DicKBT qui fixe le nombre d'offices d*huissier de plasfeurs 
trilxuMox. 

DéciBT qui affecte au service ries douanes un inuneuble 
sitné à Strasbourg, désigné sous le nom de maison 
Mabitte 

DicRBT qui ouvre, sur rcxercioe 1860 , un cnSdit supplé- 
mentaire pour solde des dt^pcnscs départementales des 
Alpes-Maritimes, de la Savoie et de la Haute-Savoie. 

DsmiBT qui détermine, par un nouvel état dcscriptir, les 
parties de la lone frontière dans lesauelles il peut être 
lormé opposition au dérrichcment des bois de parti- 
culiers dont la consor\'ation est reconnue nécessaire à 
la défense du territoire 

DicuT qui aflTecte au service du déjpartement de la 
guerre une parcelle de terrain située aQuimper (Finis- 
tère) 

DiCRBT qui ouvre, sur Texercice 1861 , un crédit extraor- 
dinaire applicable à la dépense des médailles honori- 
fiques pour soins donnés aux blessés français pendant 
la campagne d'Italie, et de la médaille commémorative 
de rexpédition de Chine 

DicaBT qui fait cesser Tintérim du ministère de la 
guérie.. 

DicasT portant répartition du fonds commun affecté aux 
dépenses ordinaires des départements pendant Texer- 
dce i80a 

DécBBT qui modifie les articles 5 et 10 du décret du 
à aoAt i85S , relatif à la taxe municipale sur les chiens. 

DicaBT qui déclare d'utilité publique, dans la ville de 
Paris, le percement de la rue de Maubenge, entre la 
place du Nord et la rue du Faubourg-Poissonnière, 
ainsi que son prolongement Jusqu'aux rues du Fau- 
bourg-Montmartre et OUlivier, etc 

iXcaBTS divers qui créent des commissariats de police à 
Poitiers et à Chaumont. .', 

DicBBT qui déclare d'utilité publique Pexécution des tra- 
vaux ae construction d'un pont communal fixe sur la 
rivière d'Oise , a Varesnt 

DécasT qui fixe la limite des communes de Rengen et de 
Zeinheim ( Ba*-Rhin ) 

DscasT qui déclare d'utilité publique l'exécution des tra- 
vaux de construction d'un pont à Roquenobal, sur 
TAveyron ', 

DicEBT oui charge M. Delanale, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice , de Pintérim du ministère des 
finances, pendant Pabsence de M. de Forcadê la Jto- 
V^tt , 

DicacT portant que M. Gaudin, conseiller d'Etat, est 
désigné pour délibérer, pendant les vacations, sur les 
adirés administratives soumises à Pexamen du Conseil 
d'État, en remplacement de M. le vicomte de la Gturon- 
nièrt, élevé à fa dignité de sénateur 

DécBET qui autorise radmission en franchise de droits, k 
charge de réexpoKation , des plombs bruts destinés à 
être convertis en {domb laminé , tuyaux , grenaille et 
balles de plomb 

DécBBT qui autorise les sociétés anonymes et autres asso- 
ciations commerciales, industrielles ou financières, 
légaleiiient constituées en Espagne, à exercer leurs 
droits en France 

D^aBT qui ouvre au ministre de la marine et des colo- 
nies on crédit extraordinaire sur Pexercice 1861 

DicaiT qui ovvre an ministre de la marine et des colo- 
niet on crédit sappléiaentafare sur Pexerdoe 1861 
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Dbciibt qai vfporte à rexeroM i8#i «ne towne de un 
mOlion cinq, cent quat^nc mille trois cent soixante* 
deux iVtpos, son employée v tn 1860 « sar le crédit de 
deux millions sept cent mille francs ouvert au départe- 
ment de la marine par la loi du 1 4 juillet 1860, pour 
travaux d*uUlité génémle 

DÊcftBT qui modiflc rarlicle 3 du cahier des charges «n-> 
nexéâtt décret du i3 aoAt i856, relatif à rétablissemcni 
d*an service de touage sur chaîne noyée pour le remor» 
quage des bateaux qui naviguent sur la Seine, entre 
rédase de la Monnaie, à Paris, et le pont- de Monte- 
reâu 

DictiBT qui ouvre au ministre de la marine et des oolo» 
nies an*crédit supplémentaire pour des oréanoes oons* 
talées sur des exercices clos < 

bÉCR&T portant que le lycée impérial de MiorI prendra 
le nom die Lycée Fontanee 

Dbcrbt qui autorise un virement de crédits au budget 
de rex-oûoMlère de TAlgérie et des colonies, exerdoe 
1860 

DRcnsT qui ouwe, sur i'exercioe 1861, un crédit extr«or> 
dioairc pour le service de Temprunt grec «.«... 

DicaBT portant qu'il sera procédé à l'exécution d'un se- 
cond bassin à flot à Saint-Naxaire , dans l'anse de 
Penouct 

Dbchbt portant qu'il sera procédé à l'exécution de^ tra- 
vaux nécessaires pour mettre la ville d'Angers (Maine- 
et-Loire) à l'abri des inondations 

Dbchbt portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux destinés à améliorer la navigation du RhAneidan» 
les passi^^ de Chavanay et de Saint-Pierre><le-Bœuf. . 

Décrbts relatifs à des travaux à exécuter aux ports de 
Barfleuf et de Douamenex • 

DECRET portant réception du bref donné à iiome, le 
ao septembre 1869, pour la béatilioaiion de BenoU- 
Joseph Labre 

DÉCHET portant réception du bref ani p^emet aux cha- 
noines titulaires de la cathédrale de Saint- Brieuc , et à 
leurs successeurs , de porler sur leur habit de chœur 
une croix à l'effigie du Pape PielM...,, 

DécRBT qui autorise la IbodatioD, à Marges (Drûme), d'un 
établissement de sœurs du Saint-Sacrement 4,4. 

Dbchbt portant qu'un troisième maître adjoint pourra 
être nommé dans les écoles normales jjirimairos 

DÉCRET qui autorise la ville d'Arles à créer un collège. . . 

DÉCRBT qui autorise la vUle de la Ciotat à créer un col- 
lège. 4 

DÉCRBT portant promulgation de la convention conclue « 
le 1*' juillet 1861, entre la France et la Grande-Bve' 
tagne, pour régler l'immigration de travailleurs indiens 
dans lot colonies françaises « 

DÉCRBT portant convocation des oonseHs d'arrondisse- 
ment pour la seconde partie do leur session 

DÉCRET portant reniement d'administration publique 
pour reaéeotloa de l'article s de la loi du a8 juillet 
1860, relative a rexéontion de routes IbresUëres , et de 
l'article 1 A de la loi du mémo jour, relative au reboise- 
ment des montagnes 

DÉGRBv pour l'exécution de ceux dos s A octobre 1860 et 
6 avril Jt86i, relatifs à rétablissement de l'impôt de 
consommation sur les spiritocnx à la Guadeloupe 

DÉCRET qui autorise la concession d'une parcelle de lais 

DÉCRET qui dédase d'utiM publique l'exécution des tra- 
vaux de construction d'un pont communal fixe à Ton« 
noy,siirlaN«aatte(MouffUM^.. 
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TITRE% PU liOlft 91 AlkASrTir 



Okchvt qni «Q^e fie» terraio* «n «ervico Un «m»! (te la 
Marne au Rhiu , «......, 

DÉciiiT aoi gUkc flucicun ruaa, dans la iravavM de 
Marseille , comme prolon((Qfnent de la rente de Mar- 
seiDa en llaUc .«. «..« •• 

DÉcMETS divrr» rGlalifs à rafitaiiû»9eiBe»t el à la miae an 
valeur de landes aoiiHnujialc* ««.«•.«.««««««« 

DÉCHET qui davroau miaistni de la g«enat ua crédit 
extraonlinairo nir rexercicc 18G1 . . . . « « 

DÉcaET qui annule une somma d« dix-aapt mitlioaa cent 
•quaranie-qualre mille cinq cent «nse francs, sur lé 
crédit extraordinaire ouvert, pour raaereice iSGo* ao 
mfaiistre de la guerre, par la décret du ad février 1860, 
et ouvra u» cùrédit de pareiUe somma fur Veaercioe 
1861 * 

DÉCHET qui annula le crédit de cinq cent mille francs 
ouvert, au titre de 1860, par le décret du 3 actobra 
1860, pour acquisition do balteients militaires à Cbam^ 
hérj^ et ouvre un crédit de pareille somma sur Taacr- 
doc 1861 • «...«. 

DÉCHET qui ouvre, sur rexcrcloc 1860, ua crédit sopplé< 
mentairc applicable au matériel de l'artillerie 

DÉCHET qui replace le corps des interprètes de l'armée 
' delà guerre. 



r rexardoc 1861, 



dans les attributions du ministère 
DÉCRET qui ouvre au ministre d'Etat 

un crédit supplémeniaira 

scientifiques « ««.. 

Déchet qui fait cesser l'intérim du ministère des 

finances. « • . . . < «.....<..... 

Déchet qui autorise des virements de crédits an budget 

du ministère des finances , exercice 1 860 

Déchet ^ui ouvre* sur l'eiarcica 1860 , an crédit supplé- 

meatoure pour les primes à roxportatioB da rantroU' 

dises « <«<........«......<« 

Dbciet relatif aux vacances de la cour des coasptea, po«kr 

raiinée 1861 
Déchet qui autorisa W^'Hamti à s'appiéar fkunêi da la 

Bergasrir.. . « , «..<.....«............ 

DÉcHBT qui crée une école normale primaire d*institu-> 

triceaà i^umHly (Haota-fiavoic), 
DÉCMMT relatif à la ceotribulion spéciale à peMevoir, en 

i864i pour lac dépenses de la ckambre éa oaaaaaanea da 

Bastia. .«..«.... ,#.««..««.«« 

DÉCHET portant oue M. Roaquet est autorisé à ^apfMlar 

Aongoil-taolara. ««..«..« •«^.««... 

DÉCHET qui affocte au service <i« ^épartemaiit de la 

j^roerra un tersain situé au Havre», «««rf.*.*..'. «.... 
>DBCRr.T qui autorise la concession d'une parcelle de ter- 

rail qfMrillma ....r ....«,....««.«.<*««#«... 

DécNET qui autorise M. RaUt«ri de MiimoiU à s'appeler 

Raimart de Brimami^MrassMc. «.'«.#.««.•«....««••«*..* 
DÉamr qui autorise la eoncessien de doux parwlla» da 

laia de mer ,.»..•«..«...•«...•....#•..< 

DÉcwv portant que M. i>ac«jr dt SaiiU'BarlhéltmY est 

autorisé a s'appeler Ducos de Sainl-Darthflemy de Gwloâ. 
DÉCHET portant <|»'il sera procédé ai» Ira vau a da défense 

du litlosnl de la baie Saintei-Anne ea»lra las invasfont 

delà mer^..... <«.........«#........ #«•.««' 

DÉCHETS divers portant reotiAcationade mntet • . 
DÉcHEv qni owre, sur l'axereice t9êu QO oaédil 

diaaire destiué à pourvoir à l'insuffisance des teaeltea 

elftctuées par le budget dca rhanoeUcaies aonan&aires. . 
DÉCRET partant que M. Gustave JUtaùfnd est noaMué secré- 
taire général du ministère da rinatmction pnUicinn et 

dei cnltea* . *...«• ^ .«««.«.««>,««..<..«# ..^ ... . 

- DÉCHUT qui oonxoqna l^.ékniiMt taipri» dJMMi j» -fp» 
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mfère droonscription du déptrtement de VmidiiM, k 
reflet d*éUre un déçmU au Corps législatif. 

DicBBT portant que la commune de Lavalette (Cliarente) 
prendra , à TaTenir, le nom de Vittebois-Utimlettê 

DicaBT portant réception de la bulle d'Institution cano- 
nique de M. (le la Tour d'Auverane^Lauraguais, comme 
ooadjuteur, avec future succession, de M*' Menjand, ar- 
chevêque de Bourges, et sous le titre d*ardievèque in 
partihus de Colosses 

DtctiT portant réception de la bulle d*instltntion cano- 
nique de M. Cruic€, pour l'évéché de Marseille 

DécKiT portant réception de la bulle dMo^titution cano- 
nique de M. le Courtier, pour l'évêché de Montpellier.. 

DécRBT portant réception de la bulle dMnstltuHon cano- 
nique de M. l>o5reoi7 , pour Tévéché de Vannes 

DiCKBT portant réception de la bulle d'institution cano- 
nique de M. CoM, pour févédié de Luçon 

Dbcbbt portant réception du bref qui confère à W For» 
code, évéquede la Basse-Terre (Guadeloupe), d-devant, 
et actudlement évéqne de Nevers , le titre d'thréqne 
asdstant au tr6ne pontifical et de comte romain 

DécBBT qui autorise M. Marti , doyen de la fkculté de 
théologie de Paris , à accepter le lUre d*évéque m par^ 
iibtu de Sura 

DÉCRBT qui ouvre, sur Texerdce 1861, un crédit extraor- 
dinaire au budget du ministère d*Etat {Tmvaut: extra- 
ordinairtt ), chapitre vi ( Cour de cassation ) 

DécRBT qui ouvre, sur Texerdce 1861, un ciédit extraor- 
dinaire pour indemnité» à d*andens fonctionnaires 
•ardes devenus Francs en vertu du décret du 1 1 juin 
1860 

DécRBT portant que le fort projeté de Pcn-ar-€réach , 
dépenoance de la place de Brest , est daasé dans la 
deuxième série des places de guerre, au rang des 
poctet militaires 

Dbcbbt portant que la tour de Palavas, dépendance de 
la place de Montpdlier, est dassée dans la deuxième 
série des places de guerre , au rang des postes mili- 
taires. 

DécBBT qui, 1* approuve la convention additionndie 
passée, le & juillet 1861, pour Tachèvement de la ligne 
télégraphique destinée à rélier directement les côtes de 
France à orties de l'Algérie; a* ouvre un crédit sur 
l'exerdoe 1861 

DicBBT qui ouvre, sur Texerdce 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour les dépenses de Tordre judiciaire dans 
les départements de la Savoie et dans rarrondissement 
de Nice 

DicBBT portant ce qui suit : 1* M. Iffta est autorisé à s'ap- 
peler Ijfta-Osirit ; s* MM. Lnurenr sont autorisés à s'ap- 
peler Laareni'Cochelei; 8* MM. Jaame sont autorisés à 
s'appder JaumeSaint-Hilaire ; k* et MM. Herei sont 
autorisés à s'appder Hervé de lavanr « 

DécRBTportant que le collège de Toulon est déclaré lycée 

Dbcbbt qui ouvre , sue Texercioe 1861 , un crédit extraor- 
dinaire pour appropriation d'un bâtiment, situé me 
Bdlechasse, au service de radministration des cultes , 
et frais de déménagement des bureaux. 

DicRBT portant que MM. JMheil sont autorisés à s'appder 
DeOhAl de la Bochère 

DicBBT portant ce qui suit : 1* M. Sagot est autorisé à 

s*appeler Saoût-Lesoge ; a* et M. <2a Liège est autorisé à 

s'appder ait Liège de Puyehaamsix 

DicBiTs divers qui fixent le nombre des offices d'avoué 
«t dlwiwiBr de piasteurf tribunaux. . . « 
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menl» « de» eotoOMM^s et des liiwIfvaKers , pour Yené- 
cation de divers tntvaax publie» 

DécRBT ottf df stfftit le déptrtcment de la Loire de la vingt 
cl ttJiiéinc conservation forestière et le réunit à la dix- 
septième conservation 

DéciiBT qui proelaBie tnille cent «oixante-detix brevet» 
d'invention et certificats d*additk»n 

DÉCRET qui flte un tarif des droits de péege ad paMige 
du bac de Nambsheim sur le RMn (Hant-Rhin) 

DécRBTS diver* portant fixation dek limites de la mer. . ., 

DécRBT portant approbation d'un tarlfpour la perception 
des droits de péage â percevoir ii un passage d*eaa. . . 

DÉCRET qui proclame mlÛe quatre cent soiiante et trelse 
brevets d'invention et certificats d'addition 

OAcRBT qui approuve un tarif pour la perception des 
droits de péa^ au passage de l>acs 

DécRBT qui attribue un périmètre de protection aux 
sources minérales dites de Cétar, de Panzt et de» Espa- 
gnol», situées dans la commune de Cauterets (Hautcs- 
l»yré«iées ) 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'exécution de tra- 
vaux pour Tamélioration de la navigation de plusieurs 
canaux < 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux de creusement du chenal et du port de Boulogne 
( Pas^e-Calais ) 

DÉCRET qui dedare d'utilité publique des travaux ayant 
pour but de mettre la ville de Romans à l'abri des inon- 
dations * 

DÉCRET portant qui 1 sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux a'amélioration du port de Bordeaux 

DÉCRET portant qu'il sera procédé à Texc^cution des tra- 
vaux nécessaires pour compléter la défense de la ville 
de Beaucaire contre les inondations 

DÉCRET portant quTil sera procédé à la reconstruction du 
pont eiftbM sur la route du l'uy à Annonay, au passage 
de la rivière du Lignon 

DÉCRET qui ouvre au ministre des affaires étrangères , 
sur fexerdce t8Ct ,'' un crédit supplémentaire pour 
misaions et dépenses extraordinaires et imprévues. . . . 

DÉCRET qui ouvre au ministre des aflfkires étrangères, 
•urTexerciee 1861, un crédit extraordinaire pour le 
payement de la part eontributivtï de la France dans le 
rachat des péages de Stade 

DÉCRET portant que la section de Thiat est distraite de la 
tomoMine de Damac ( HaatC'Vientic } et placée sons 
une administration munielxiale distincte , dont le chef- 
lieu est établi à Thiat , et qui en portera le nom 

DécRET qui déclare d'utHité publique l'exécution des tra 
vaux de construction de deux ponts sur les deux bras 
de la Seine, entre Dliluncotirt et le Bas-Meudon 

DÉCRET qui confie au ministre de la Maison de l'Empe- 
reur rintérim du ministère de rinstruction publique 
et des eultes , pendant la durée du congé accordé à 

M. tLonhuid 

DicBET portant promtrigation du traHé signé, le aa iuin 
1861, a Hanovre, relativement è l'abolition du aroit 

de Stade ou de Brunsttansen 

DicRBT relatif à l'importation , 1* des fils de coton du 
n* 14s du système métrique et an-dessos, et des fils 
de laine longue, tordus (4 grillés ; a* det tissus anglais 

et belget iaiéa à la valeur 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique , à Paris , Tt^aiilis 
sèment d'un boulevard d'une largeur de quarante 
mèlMs, dftns laquelle sera comprise û route militaire 



963 

967 

97» 

97Î 
97« 

978 

987 

Ibid. 

988 
Ibid. 

9«9 

Ibid, 
991 

Ibid., 
Ibid, ^ 
063 

Ibid. 

976 
977 



964 



/6id. 



967 



5o5 



Digitized by VjOOQIC 



f SepL 1861. 






iS. 
16. 
19. 






ai. 

Idem, 

a3. 
Jdeuu 

«m. 

Idem. 

24. 

Idem, 
tdmt. 

Idem, 



— XU -« 



TITRES DS0 LOIS BT oACMItS. 



DÉCRIT portftnt que tr nombre des ofOees d^svoué à la 
conr In^pérfalc de Toulouse est fixé à dix-ncar. 

DÉCRETS divers qui fixent le siège de plusieurs commis- 
sariats de police 

DÉCRET portant que la commune de Saint-Phalier, canton 
de Levroox, arrondissement de Châteaurowe (Indre) , 
est réunte à la commune de Levroux, chef-lieu da can- 
ton de ce nom 

DÉCRET relatif aux cautionnements de? a|rents y désignés 
de la direction générale des tabacs, nommés à des em- 
plois tle création nouvelle 

Décret qui déclare flottable .en trains la partie de la ri- 
vière la Dordognc, comprise entre le pont d'Arche* ou 
pont de la Nan et la rencontre de la nhue, au-dessous 
de Saint-^rbomas 

Di'xRET relatif au majorât de M. le vicomte Dcltunatie. . . 

Dkcr.et portant que M. Vandal est nommé conseiller 
d'Ktat en service ordinaire hors sections 

Décret portant augmentation de divers tmitementi 
dans Tordre judiciaire 

DÉCRET qui convoque les électeurs compris dans ta pre- 
mière circonscription du département de la Somme, 
a l'effet dVlire un député au Corps législatif. 

DÉCRET qui ouvre, sur Texercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire destiné è acqu'ûrir la propriété d'un appareil 
télégraphiqne inventé par M. Hughes, et a faire cons- 
truire un certain nombre d'appareHs de ce système. . . 

DëcRET qui ouvre au ministre des affaires étrangères, sur 
rexcrcloe 1861, un crédit extraordinaire destiné k 
poorvmr ou complément du prix d'achat d'un hôtel à 
Berlin 

DÉCRET qui décima d'utilité publique f établissement 
d'un chemin de fer de Soissonf à la frontière de Bel- 
giqac 

DÉCRET qui détermine le tracé de la partie du chemin de 
fer d^Âmiens à la ligue de-Creil à Sfiittt•<^lentin com- 
prfse entre Amiens et Ham 

DÉCRET qui ouvre, surrexercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire appKcable au personnel do Conseil d'Ktat . . . 

DÉCRET qui ouvre au budget de la Légion (fhonnear, 
exercice 1861, un crédit extmordinairc pour travaux 
à exécuter aux maisons impériales Napoléon de Saint- 
Denis et des JLoges 

DÉCRET qui désig^nclcs chapitres du budget du ministère 
de Fagriculture , du commerce et des travaux publics , 
exercice i86o, sur lesquels seront prélevés les crédits 
reportés à rcxercfcc leGi par le décret du i*^ft*vrler 
dernier 

DÉCRET qui assigne le nombre d'offices d'avoué et d'&ais- 
sier de plusieurs tribunaux 

DÉCRET qui augmente le crédit ouvert au département 
de la guerre, pour l'inscription au- trésor put>lic, des 
pensions militaires à liquider dans la courant de l'année 



DÉCHET qui porte provisoirement à cinq dixièmes la 
part attiibaée aux budget» provinciaux de l'Algérie , 
sur le produit net de l'impôt arabe 

DÉCRET qui ouvre au ministre de la guerre un crédit 
cxtraoniinaire sur l'exercice 1861 

DÉCRET portant que la nouvelle enceinte ouest de Tou- 
lon est classée comme partie intégrante de la place, et , 
comme telle , rangée dans la première série des places 
do guerre t 

BÉCHET portant, i* que feoOTinte du nouvcati port de^ 
commerce À Lorientestclaaaéeoommeonvragedéi^nsir 
faisant partie intégrante de ht place , et ; comme tefle , 



XimRROS 

des 
bull«Ui> 



97« 
97^ 



Jbid, 
976 



Ibid. 



967 



Ibid. 



Ibid. 



9®7 



969 

Ibid, 
973 

md. 



Digitized by VjOOQIC 



•Ans 

iftdiertta. 



a4 Sept. 1861, 



!d£m. 



1* Octobre. 



Mtnt* 



I4m. 



— XX — 
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nogéc dan» U première «^e des pièces de guerre; 
3* qncU ianelte de Kerlin on-^u FeoaSdic est dé- 
cUssëo. 

DicRBT ))ortant que les forts projetéi de l'Eure et de Vau- 
hukt diépendaôces de U place da Havre, sont classes 
comme, oavrages faisant partie du système défensif de 
ladite )ilace » et, comme tels , rangés dans la deuxième 
série dÂs places de guerre 

DiCBBT qui classe le fort de M ontauban et la dtaddle de 
VilleCraoche (Alpes-Maritimes) dans la deuxième série 
des plains de guerre et au rang des postes militaires. . . 

DieaBT qui déclasse Tancien fort Lapin « dépendance de 
la j^ace de Calais, et classe le nouveau fort Lapin dans 
la deuxième série des places de guerre et au rang des 

- poftes militaires 

DBCaBT portant que le réduit de la batterie de Vfle Pen- 
fret, aé|)endance de la place de Concarneau, est classé 
dans la deuxième série des places de guerre au rang 
des postes militaires. 

DÉCRBT qui classe la batterie du Hamiz dans la deuxième 
série des postes militaires , comme ouvrage détaché de 
la place d* Alger 

DécaBT qui auccte un terrain domanial an service du 
département de la guerre 

DécRBT qui 6xe la juridiction de plusieurs commissariats 
de police 

DicRBT relatif à Timportation de divers produits d'ori- 
gine anglaise ou belge 

DicEBT qui augmente Teffectif du détachement de gen- 
darmerie enqdojré au Sénégal 

DécaBT qui aoffmente Teflectif de la compagnie de gen- 
darmerie de la Guadeloupe 

DicRBT qui rè^e, à partir du 1" Janvier 186a, le traite- 
ment de divers fonetionnaires supérieurs aux colonies. 

DécBBT relatif à la répartition du crédit de un million 
sept cent mille francs compris, pour le service des 
cultes , à l'état annexé au décret du a5 août 1861 

DécRBT qui ouvre au ministre deTinstmction publiaue et 

* des cultes (Service des culles) un crédit supplémen- 
taire pour des créances constatées sur des exercices 
dos 

DicaBT qui déclare d'utilité publique ^'acquisition , pour 
le service oulitaire , de terrains situés a Bourges 

Dbcrbt qui assigne le nombre d'offices d'avoué et d'huis- 
sier de divers tribunaux 

DicEBT relatif aux sucres indigènes expédiés des fabriques 
sur les villes oà l'administration des douanes et des 
contributions indirectes a un service organisé 

DécaBT çui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour les dépenses de la dette consolidée et 
de l'amortissement .^ 

DécaBT rdatif aux cautionnements à fournir par les 
agents comptables des dépôts impériaux d'étalons du 
Pin et de Pompadour 

DécaBT portant nouvelle réduction, i* des droits que les 
chanceliers des consulats de France à fétrangcr sont 
autorisés à percevoir pour la délivrance des certificats 
d'origine; a" des droits fixés pour la légalisation desdits 
actes 

DécaBT qui ouvre , sur l'exercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire destiné à faciliter l'achèvement des chemins 
vicinaux d'intérêt commun 

DécaBT qui détermine la taxe à percevoir pour les dé- 
pêches télégraphiques privées échangées entre la France 
eoatiaentale et rAlgérie par le c&Uc direct de Porl- 
Vendres à Alger ••*... 
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BBB 



DécRET qoi modifie celui du 3 décembre i856, relatif aux 
correspoDdances originaires ou à destination <jles bu- 
reajQX de poste français établis en Turquie et en Egypte. 

DÉCRET qui ouvre, sur !*exerdce i86i, un crédit die trois 
cent un mille trois cent quatre-vingt-six francs trente- 
trois centimes pour les dépenses concernant les éta- 
blissements modèles de bains et de lavoirs publics 
gratuits et à prix réduits, et annule une pareille somme 
sur l'exercice i8ào 

Decbbts divers qui fixent la juridiction de plusieurs com- 
missariats de police pour m surveillance du chemin de 
fer de rOncst 

DÉCRET qui aflfranchit, Jusqu*ao 3o septembre 186a, de 
toat droit de navigation intérieure perçu au profif de 
l'Etat , les chargements de grains et farines , de riz , de 
pommes de terre ou de légumes secs , circulant par 
bateau sur les rivières ou les canaux 

DfcCRST oui déclare flottable en trains la partie de la ri- 
vière le Ciron située dans le département de la Gironde 
et comprise entre l'usine de Latrave ou Travette et le 
confluent du Bartos 

DÉCRET portant promulgation des articles additionnels à 
la convention de poste du 21 mai i858 , signés entre la 
France et la Prusse , le 3 juillet 1861 

DÉCRET qui omnre au ministre de la guerre (Budget dn 
goavernement aénéral de l'Algérie ) un crédit supplé- 
mentaire sur l^xercice 1861 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exei-cice 1860, un crédit supplé- 
mentaire pour les restitutions el non-valeurs sur les 
contributions directes et sur les taxes perçues en vertu 
de rôles 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire pour rachat de diverses concessions de canaux. 

DÉCRET qui autorise l'établissement de routes agricoles 
dans la Sologne 

DÉCRET qui autorise la chambre de commerce de Saint- 
Ètienne à accepter la cession qui lui est faite par la 
ville, de la gestion et du produit du conditionnement 
des soies 

DÉCRET pour l'exécution des articles additionnels à 'la 
convention de poste du'ai mai i858, signés entre la 
France et la Prusse, le 3 juillet 1861.. 

DÉCRET portant que M. Lenglé, auditeur au Conseil d'État, 
sous-préfet de l'arrondissement de Commercy (Uleusè), 
est nommé auditeur en service extraordinaire 

DÉCRET qui nomme M. Pastoureau [Arthur) auditeur de 
deuxième classe' au conseil d'Etat 

DÉCRET qui dédarc d'utilité publique les travaux de 
construction d'un pont sur la Durance, à Rousset 

DÉCRET portant que rétablissement fondé à Cbambéry, 
pour l'éducation et l'instruction des sourds-muets des 
deux sexes , prendra le titre d'/n#f ituf/oo impériale , et 
sera classé au nombre des établissements généraux de 
bienfaisance et d'utilité publique 

DÉCRET qui autorise l'établissement d'un dépôt de mendi- 
cité pour le service du département des Alpes-Mari- 
times 

DÉCRET qui fixe ta surtaxe de navigation à laquelle seront 
soumis les sucres importés , par navires étrangers , de 
rflc de la Réunion, de la Martinique et de la Guade- 
loupe. . . . '. * 

DÉCRET qui autorise M. Mainfroypère k établir et à exploi- 
ter un magasin générM à Etampes 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour les dépenses administratives du Sénat. . 
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DÊcRtT porUat que 11. CMowu est «itorisé à s'appe^r 
Chabanne-Hudson 

DscRtTS divors qpi créent des camoûsstrSats de .police, . 

DÉCRET qui aj<wte le bnreav dédouane de Tbionvîlleaia 
bufoaux di^igo^ par le décret du 20 avril iS6i poujr| 
riittportaUoo , TexportalioD et le transit des aroM» et! 
pièces d'arou» de toute nature ,. . 

DscrSt qui convoque les électeurs compris dans U 
deuxième circousccipUoo du département de l'Aube, à 
l'effet d'élire an député au Corps législatif ., . 

DÉCRIT qui ouvre, surrcsercicc 1661 , un cv^ît supplé- 
mentaire pc^r les dépenses deTadmlnistraliou centrale 
des Ûnanoes et du service de. trésorerie. ....».» 

Dbcrst qui rend cxécntoirc en Algérie la loi du a ma| 
i89l, portant modification de Taitidc 39 de celle du 
17 avril iSâa. surlacontrainte par corps.,.,. 

Décrit relatif à la contribution s|>écialc à percevoir, eu 
. 1863, pour les dépenses de plusieurs chaaoJores et^ 
bonnes de commerce.. * 

DÉCRET portant ce qui suit ; 1" If. Hoberl est autorisé à 
s'appeler Roberl-SubercoMuix ; 2" M. BoarUly dit Borety 
est autorisé à s'appeler Borely de la Tçuche; 3° M. l'ouï- 
tfiin est autorise a s'appeler PouUain - Ddadreae ; à* et 
M. Liffort est autorisé à s'appeler Lijfort de Bufftvent, . . 

DicRBT portant que M. BrUrre est autorisé a s'appeler 
Brierrede Boismont 

DÉCRET qui autorise MM. Haincque a s'appeler Ilaîncqae 
de SainlSenoch 

DÉCRET qui réduit , 1* les droits que les chanceliers des 
consulats de France aTétrangcr sont autorisés à perce- 
voir pour ia délivrance des certificats d'origine; 2" les 
droits fixés pour la légalisation desdits actes « . 

DÉCRET qui fixe la limite entre les communes de Serres 
et de Saint-Cloud 

DÉCRET portant promulgation de la convention addltion- 
neflcde poste conclue, le 2 juillet 1861, entre la France 
et le rqyaumc-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

DÉCRET qui institue le titre d'avoué honoraire dans les 
compagnies d'avoués près les cours impériales et les 
tribunaux de première instance 

DÉCRET portant répartition, par chapitres, des jCrédits du 
budget de l'exercice iSGa , 

DÉCRET qui rend le bénéfice du décret du 5 décembre 
1848 applicable à tous les chapeaux de paille destinés 
à être apprêtés et garnis eu France pour la réexporta- 



tion. 

DÉCRET qui ouvre un crédit extraordinaire applicable 
aux chapitres i*' et lu du budget de llmprimerie im- 
périale, exercice 1861 

Décret qui approuve la réunion de divers immeubles au 
domaine de la couronne , conune emploi de l'indemnité 
allouée pour rexpropriation de cinq mille trois cent 
soixante-six mètres de terrain, pris sur les dépen- 
dances du palais de TÉlysée 

DÉCBBT portant que M. Besson, conseiller d'Ëtat, est dé- 
signé pour faire partie de rassemblée du Coasefl d'État 
delibéran: au contentieux 

DÉCRET portant que M. Dalefme est autorisé à s'appeler 
Z>a2ejme de Meyconrhy 

DÉCRET reAtif aux concessions de grèves et deierrains 
. dans \e% tics Sa^nf-Pierrc et Mîquelon. 

DÉCRET qui fixe le nombre des huissiers du tribunal de, 
ViHcCranche ( Haute-Garonne) ....,..'. 

DÉCRET portant que M. de Colmels est autorisé k s*appelcr 
de CatmeU-PvUU 

DÉCRIT qui onvrc au ministre de rtnstmction pobllqne 
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et det c«Ites on crédit rapplémentaire $nt fexerciee 
1861 

DécUT qui oxïvTt au mfnistn de rfostnicUon |Nibiique£t 
(les aiHes, sur Texercioe 1861 , un erédil extraordi- 
satré pour les frais de transport des animaux que le 
roi de Siam a oflferts à Sa Majesté TEmperenr 

DÉCRET qui autorise les Mxàëtés anonvoicfl et autres asso- 
ciations eommcrcialtt « industrieUcs ou financières* 
lëgalenient constituées en Grèce, à exerce^ leurs dfoits 
en France. 

DécRlT qui ouvre un crédit sur rexercice 1861 , à titre de 
fonds de concours versés au trésor, pour les travaux de 
construction d^uit mur de quai au port élslgny ( Cal- 
vados) ■ 

DÉCRIT qui ouvre un crédit sur fexercice 1861, à titre 
de fonds de concours versés au trésor par des départe^ 
ments « des communes et des particuliers , pour Vexé- 
cution de divers travaux publics 

OécaiT mii ouvre un crédit xur Texercice 1861, à titre de 
fonds de concours versés an trésor, pour les travaux 
d^appropriation de la nouvelle source des Céicstins, à 

DÉCRIT qui ouvre un crédit sur Texerdce 1861, k titre de 
fonds de concours versés an trésor, pour les travaux 
d'amélioration du port de Saurine dans l'Ile d'Oléron . 

DÉCRIT qui ouvre un crédit surTexercice 1861 , 4 litre de 
fonds de concours versés au trésor, pour les travaux 
d'approfondissement du deuxième bief du canal d'ikrln 
à Bouc. 

DÉCRET portant promulgation de la convention addJ- 
tionnelie de poste conclue, le 9 Juillet 1861 , entre la 
France et la Prusse 

DÉCRIT qui fixe les époques auxquelles auront lieu , pour 
la <da»e de 1861 , les opérations du recrutement rela- 
tives aux tableaux de recensement et au tirage an 
sort. . .r 

DÉCRIT portant ce qtii suit : 1* M. Lastdlt est autorisé à 
s'appeler Ltualk-Serhat ; a* M, Prieur est autorisé à 
s'appeler Prieta^DemarsoY 7 3* M. Faaquet est autorisé à 
s'açpeler Faaqnei-Lemaitre ; 4* et M. Coensse est auto^ 
rise à substituer â son nom celui de Thiéry 

DÉCRIT qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit siipplé- 
mentaire applicable aux redevances envers l'Espagne, 
pour la délimitation de la frontière des P3rrénées 

DÉCRET portant qfie M. Arles cstautorisé às'appcler Arles- 
Dufoar, 

DÉCRIT qui^iromulgue et déclare exécutoires à la Marti- 
nique, a la Ouaddoupe-et au Sénégal les dispositions 
du décret du 29 août i8i3, relatif aux copies à signifier 
par les huissiers 

DECRIT portant que M. Judar-Zode est autorisé k substi- 
tuer à son nom celui de Jmie , et k s'appeler, à l'avenir. 
Jade 

DÉCRET qui autorise M. Deselaux de Lesr.ar 'k s'appeler, k 
Taveuîr, Desdanx de Lescar de Croastilhes Saint-Dos,. . 

DÉCRIT qui nomme M. Fonld ministre des finances. 

DÉCRIT qui élève M. de Forccde à la dignité de sénateur. 

DÉCRIT portant convocation du Sénat 

DÉCRIT qral crée un emploi d'inspecteur primaire pour 
l'arrondissement de Thonon ( Haute-Savoie) 

DÉCRIT portant que les départements de la Savoie, de la 
Haute-Savoie m des Alpes-Maritimes sont compris dans 
le ressort des juridictions permanentes du cinquième 
arr^ndisaement maritime ^ 

DÉCRIT portant promulgation de la coovention conclue, 
le %\ Mtoibre 1661 , entre la France, fEapogne et la 
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Idem. 
Idem. 



Graa4e - Bretagne ,- relativeiii9at à VexpécUlion au 
Mexique m 

DécRBT qui raimorte celui du 17 d^oirKlû'e 1HS6, qui a 
autorisé la ville de Tajris à percevoir ua droit d'entrée 
à la Bourse 

DécRBT portant r^parlilioo » par articles , xi» crédit ac- 
cordé pour les dépenses du ministère de la Jiistice , 
pendant Tannée 1862 « . « ■. 

Dbcbbt portant application , à tons les militaires dn ba<- 
taillon d'infanterie légère d'Afrique et du balatUon de 
tirailleurs algériens envoyés en Chine et en Gochtin- 
chine , des dispositions des articles 18 et 19 de la k>j du 
i& avril ;i832, sur L'avancement clans l'année 

Obcrbt portant ce mii suit : M. Pelletier est nommé se- 
crétaire général au ministère iIcs finances, et M. Ser- 
.veux est nommé conseiller-maître à la oour des. 
comptes 

DAcRBT portant qnc M. Pelletier est nommé oousOtHer 
d'État en service ordinaire hors sccUons. ., 

Dbcrbt qui déclare d'utilité publique l'agrandissement 
des bâtiments de la maison de la Légion d'honneuvi à 
Saint- Denis 

DECRET portant répartition, par sublivisions de chapitre, 
du crédit accordé pour les dépenses du département 
de la marine et des colonies , exercice 186:1 

Dbcrbt qui rend exécutoires au Sénégal et dépendances 
Tordoonance du iG mai iSSa et le décret du .17 janvier 
i855, sur l'administration des successions vacantes à la 
Martinique , à la Guadeloupe , à la Guyane. française et 
à la Réunion 

DÉCRET qui supprime deux places d'agent de change à 
Saintes 

DÉCRET relatif au passage ' des soldats d'une classe à la 
classe supérieure , dans les troupes de l'artillerie et du 
génie et dans le corps des équipages militaires.. ...... 

DÉCRET qui afiectc au service du département de la gacrre 
divers terrains et immeubles domaniaux 

DÉCRET portant ce qui suit : 1° MM. Bouthillon de In Ser- 
vetle sont autorisés a substituer au nom as de la SirvetU 
celui de de la Serve , et à s'appeler, à l'avenir, Bouikil- 
lon de la Serve ; 7." M. Aubry est autorisé à s'app<der 
Attbry-Lecomte ; 3" M. Marie-Luce est autorisé à i>'appc< 
1er Marie-Luce Jamoy >. 

DÉCRET qui autorise M. Petit a. s'appeler Pelil-Laroche . . . 

DÉCRET portant ora:ani:»ation dc'la conservation des hy- 
pothèques au Sénégal 

DÉCRET qui crée , dans Je département de la Charente- 
Inférieure, une école normale primaire, destinée à 
former des instituteurs communaux ; . 

DÉCRET portant qu'aucun décret relatif ii des travaux ou 
à des mesures pouvant avoir pour cfTct d'ajouter aux 
charges budgétaires ne sera soumis à la si^ature de 
l'Empereur qu'accompagné. de l'avis du ministre des 
finances < » * . 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, xin crédit supplé- 
mentaire applicable au personnel des lignes télégra- 
phiques 

DÉCHET portant répai'titJon , jpar subdivisions de cha- 
pitre, du crédit accordé , sur l'exercice 1862 , pour les 
dépenses du ministère des ftnances 

DÉCRET portant fixation des quantités de sel qui peuvent 
être délivrées en franchise pour la salaison des narengs 
provenant de pèche française 

DÉCRET concernant les assesseurs . musulmans institués 
près les tribunaux français de l'Algérie 

DicaiT portant répartition, par articles , du crédit ou* 
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vert 'M dépaHement d« la guerre pour les d^-pensos de 
Texcrcice 1862.' 

DÉCHET relatif au report des fonds départcmcotaux de 
rexcrdce 1^0 110*1 employés au 3o juin 1861 

DÉCRET qui o«vre, sur l'exercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour remboursement sur le produit du travail 
des condaunés , e(c t 

DÉCRET portant que M. Arnaud est autorisé à. i^outcr à 
son nom celui de de Lançon de LostUres , et à s'appeler, 
à Favenir, Arnaud de lançon deiloslièrtt ,.. 

DÉCRET relatif à i'oi^nisat ion des corps impériaux des 
'|M>nts et chaussées et des mines 

Dbcrbt qui supprime deux places d'agent de change 
créées à Melle ( Deux-Sèvres ) 

DÉCRET relatif h Timportation, i" des fils de coton et des 
fils de laiue d*ôrigine anglaise on belge; 3** des tissus 
ungbus et belges taxés à la valeur 

Dkcrrt qui nomme M. Troplong président du Sénat 
jpour l'année 186a. 

Décret portant nomination des vice>présidents du Sénat 
pour Tannée 1862 

Décret qui ouvre au budget du ministère des finances , 
pour l'eiercicc 1860 , deux chapitres destinés à recevoir 
rimputation des payements faits pour rappels d'arré- 
rages de rentes viagères et de pensions qui se rappor- 
tent à des exercices clos. 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire pour subventions aux travaux d'utilité commu- 
nale et pour secours à distribuer par les institutions de 
bienfaisance 

DÉCRET qui licenciete cent troisième régiment dinfanterie 
^ de ligne et le premier régiment étranger 

DÉCRET portant que les cantons nord et sud de Mulhouse 
(Haut-Rhin) éliront deux membres du conseil général 
et trois membrf^ du conseil d'arrondissement, et que 
le canton d'Habsheim ne nommera plus qu'un membre 
du conseil d'arrondissement. . .•% 

DÉCRET ^i ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour les dépenses des cours impériales , tri- 
bunaux de première instance et justices de paix, et du 
service de la justice française en Algérie 

DÉCRET qui ouvre, sur l'exercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire pour dépenses administratives du Corps légis- 
latif. 



DÉCRET qui omTpe, sur l'exerdcc 1861 , un crédit supplé- 
mentaire pour les intérêts de la dette flottante et les 
frais de trésorerie 

DÉCRET qui ouvre, sur fexercice 1861, un crédit supplé- 
mentaire pour les pensions des grands fonctionnaires 
de l'Empire , les pensions ecclésiastiques et les dépenses 
des exercices clos 

DÉCRET gui ouvre, sur l'exercice 1861 , un crédit supplé- 
mentaire pour secours aux agents de la perception des 
contributions directes , h leurs veuves et orphelins. . . . 

DÉCRET qui ouvre au ministre des afl*aires étrangères, sur 
l'exercice 1861 , un crédit supplémentaire pour traite- 
ments des agents en inactivité , pour IVais d'établisse- 
mi;nt et pour naissions et dépenses extraordinaires et 
dépensés imprévues 

DÉCRET qui ouvre un crédit supplémentaire applicable au 
chapitre 11 du budget de ITmprimerie impenale , exer- 
cice 1861 {Dépenses non susceptibles d'une évaluation 

/««) 

Décret portant nomination des membres de la commis- 
sion chargée de Texamen des comptes rendus par les 
ministres, pour l'année 1861 
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BATUt 

lob «t dMi«Ci. 



18 Dec. 1861. 



/dm. 
/<im. 

31. 



a8. 
Idem. 

fdem. 
/dent. 

3i. 
/dem. 

Idem. 

Idem. 



TITRES DRS LOIS ET DéCBBTS. 



DÉCRET concernant les anciens dotataircs da Mont-de- 
Milan et les dooiataires de Fontainebleau 

DécRBT qui institue une commission à Teffet de répartir 
un crédit «ikooel de troia cent doue mille cinq cenU 
fnaci eAtre fet anciens doCataires du llont-<Ie-lfîlaA , 
et de distribuer une somme de un milCoo desx cent 
mille francs aax donataires de PoDtaiael>feaa 

DécRCT aul ouvre « sur rezercioe 1861 , ua csédU supplé- 
moitafre applicable à la publication de la correspoa- 
dance de Fempercur Napoléon I**. » 

DÉCRET qui ouvpeau ministre d'Elat, sur fe^erdce 186 1«. 
un ercdil extraordinaire apflîcabk à Fincendte des 
magasins de la rue Richer » 

DÉCR&T qui ouvre» sua VexerdoR 1861,. un crédil extraor- 
dinaire pour travaiu urgents dTappropriatioAÀ cxéautar 
à l'hôtel de la chancellerie. 

DÉCRE.T qui fixe le traitement des conseillers de prdfecr* 
tnre 

DÉCR&7 qui affecte la d^t de mendicité de Mbotreuil- 
soas-Laon (Aisne) à recevoir les mendiaBisdu-d^pu:- 
temeat deFAnbe > 

DécRKx qui fixe le budget des dépenses administratives 
des caisses d'amortissement et des d^jtôts ei consl|;na- 
ticos , pour rexcrcice 1862. 

DÉCRET qui modifie le çaragnphe premier de Tarlide 34 
dii décret dn 3 Tévrier 1861 » portant règlement des 
rapports du Sénat et, du Corps législatiT avec FEmpe- 
rear et le Conseil d Etat» et établissant les condîtians 
organiques de leurs travaux 

DÉCRST relatif à la commission des donataires de Fontai- 
nebleau et des dotataîres du Mont-dc^Hilan 

,DÉcnaT (^ui institue une commission à Tefiet de 
un pro|^t die loi pour réglcmenLer la i^prii 
téraite et artisli<pe, et coordonner dans un code 
uniffue la législation spéciale. 

Sbnatds-gonsulte qui modifle les articles 4 et la du 
séaains-oonsnite du a5 drfrembre iSSa.. >....... 

Décrbt ^ ouvcc » sur fezcrcice 186a, un oédit supplé- 
menMiKe afiplîcabie aux dépenses dn matériel da Con- 
seil d*Elat 

Décret qui ooivre , sur Tesercica l86iv un crédit cxftsaor- 
dioaire pour f impression de la statisliqjif des txavaoK 

, du Conseil d'Etat, de 1862 à 1860 

DÊCRBT qui owvre, sur Texercice 1861 , un cccdit saf^lé- 
mentave pour le service des haras, 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 946. 



>N*92ao. — Loi relative à Veaécatiàn de plmears Chemins de fer. 

Du 2 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbua 
[ES Fbaitçais, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctiouné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 

M: 

LOI. 
Extrait da proc^-verhul du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

TITRE I". 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. I*. Le ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics est autorisé à entreprendre les travaux des chemins de fer 
désignés ci-dessous, savoir: 

Chemin de ceinture de Paris (rive gauche); 

ChàteauUn à Landeimeau; 

Napoléon-Vendée à la Rochelle ; 

Rocbelbrt à Saintes ; 

Saintes à Coutras; 

Niedeibronn à la ligne de Metz à Thionville; 

Loaviers à la ligne de Rouen ;« 

Annonay à Saint-Rambert; 

Dijon à Langres; 

Chàtillon-sur-Seine à Chaumont; 

Chaumont à Ton! ; 

Bttgerac à Libourne; 

Saintes à Angouléme; 

Saint-Girons à la ligne de Toulouse à Ttrbes; 

Grasse à la ligne de Toulon à Nice; 

Napoléon-Vendée .aux Sables-d'Olonne; 

XtSérU. A 
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Niqpoiéon-Veiidée à fa: Ufae ifhmgen^k Niort; ' -f«'. 

Napoléonville à Saint-Brieuc; ^ 

Auxerre à la ligne de Nevers à Chagny, par Ciamecy ; : .. ^ 

Ciermont.àMoQibrisoû; " . > h 

Commentry'à la Kgne dé Saîât-Geniiain-dês-Fossés à Glennoat; -^ 
Port-Vendres à la frontière d'Espagne ; ^, 

Lesdib chemins déclarés «d'utilité publique par décrets ds rËm- 

pereur. -j 

En aucun cas, les dépenses à faire par f£tat ne pourront excédor 

cdles qui scipt Hiises à ia chaiige du trésor par les lois des 1 1 juin 1 842 

et 19 juillet i8A5. 

2. La loi de finances déteraniaera, chaque année, la somme à 
affecter aux dépenses prescrites par l'article précédent et les res- 
sources à l'aide desquelles ces dépenses seront couvertes. 

3. Il est ouvert au ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, sur l'exercice 1861, un crédit de quinze millions de 
francs (i5,ooo,ooo'), leqtiel sera réalisé au moyen d'une émission 
d'obligations du trésor, faite d^ns les formes et suivant les conditions 
prescrites par l'article 21 delà loi de finances du 23 juin 1867. 

Les crédits non employés en clôture d'exercice pourront être re- 
portés, par décrets, à l'exercice sufvant, 

U. Il sera statué par des lois spéciales sur les clauses financières à 
la charge de l'État qui seraient ultérieurement stipulées pour la con- 
oession des chemins de fer énoncés à l'article 1" de la présente loi. 

5. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant l'objet de 
la présente loi et des ressources qui y auront été attribuées sera 
annexé à la loi de règlement de chaque exercice, 

TITRE JI, 
wsposrriOKs PAuncoLitnEs. 

6. Le ministre de ragrie«llure, du ^commerce et des travaux pu- 
blics est autorisé à s'engager, au nom de l'État, à allouer une sub- 
vention de huit cent cinquante miUe francs (85o;ooo'), en vue de 
l'exécution d'un embranchement de Sainte-Marie à Schekstadt, sur 
la ligne de Strasbourg à Bâle. 

7. Le ministre de l'agricuUare, du commence et des travaux pu- 
blics est autorisé à s'engager, au nom de l'État, à allouer une sub- 
vention de deux millions de francs (2,000,000'), en vue de l'exécution 
d'un chemin de fer d'embranchement de Dieuze àla ligne de Paris 
à Strasbourg, entre Avricourt et Réchicourt. 

La disposition contenue au paragraphe 2 de l'arttole 1*' 4e fat ici 
du 20 mai 1860, relative à l'exécution du canal des Usibes de Dieilze, 
est et demeure rapportée. 

8. Le ministre de l'inculture, 'du cotaneroe 6t.dés tvavanx pu- 
blics est autorisé à s'engager, au flfom de l'État < 4 aUbuer à ia com- 
pagnie du Nord , en vue d'une •Modification de tracé .nynnt {)Oiir 
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eSet de faire paiseffar BonlogiDele ebemin de fer de Boulogne à 
Criais, une subvention qui couvrirait, avec la somme de cinq cent 
mille francs (5oo,ooo'), offerte par la vilie et la chambre de commerce 
4e Boulogne, Taugmeotatiop ae. dépende à laquelle, doeper^l li«a 
cette modification de tracé, et w)^ que ladite ^ubvc^^tioQjpiusAÇi eu. 
ancun cas, excéder un million cinq cent mille francs (i,5oo,ooo ). 
. f . Il sera goorvu au payement des subventions prévues par les ar- 
tides 6, 7 et 8, au moyen de ressources à toréer aans les formes et 
sdôvantles conditions indiquées à.t*artide 3 de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le ii5 J«Hia86i. 

Signé Comte d£ Mor^t. 



Sigiié iVimiBA , Bs SusT^^MMiN , marqufe t>t TALBooir» 
•comte Lb PuBTiBit d'Adivat. 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne 3'oppQ$e pas à la promulgation de la loi j-etative^ à 
Venécuiion de plusieurs i^h^oûns de fer. 

Délibéré et volé en 'séance, «u palais du Sénat, le 38 Juin 1861. 

U Président, 
Signé Troplong. 

. f.es Secrétaires , 
Signé A. Daristb, O. de Barral, baron T. de Lacrosss. 
T« et «ceUë dn ^pean du Séatt: 

Le Smmtt&r SeerUmân^ 
Sifoé Baron T. de Lacrosse. 

Hanik)ns et ordonnons que le présentes, revêtues du sceau de^ 
TÉtal et insérés au Bulletin des lois, soient adresséeis aux cours; aux 
tribunaux et aux autorités adminisll-atives , pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre seo^taire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau» le 2 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va at#pel|é cMisTMii iQQau« ParrEaperenr: 

U Garde des totaax , Minisirs U Mifdeln d'ilai , 

wnrrff ni/ie d^Stat au département de la justice , ^. , 

^. jTT Signé A. WalrWII* 
Signé DBLAMS1.E. 
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N* 932 1 . — Loi relative aux Chemins de far algérienê. 

Du 9 Juillet 1861. .; .3 .; 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieti et la volonté nationale, EMi^EREuà* '' '' 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. ' "^ " 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: : 

LOI. 

BartrûSt du procks»verhal du Corps UgislaJU ', 

Le Corps législatif a adopté le.projet de loi dont la teneur suit : 

Art. V, En cas d'inexécution de la convention arrêtée, le 7 juillet 
1860, entre le ministre dÇ l'Algérie et les fondateurs de la compa- 
gnie des chemins de fer algériens, il est ouvert au ministre delà 
guerre, sur Texercice 1861, un crédit de deux millions cinq cent , 
mille francs (3,5oo,ooo'}, pour continuer les travaux du chemin de 
fer d'Alger à Blidah. 

Ce crédit sera réalisé au moyen d'une émission d'obligations du 
trésor, faite dans les formes et suivant les conditions prescrites par 
l'article 21 de la loi de finances du 23 juin 1657. 

2. Les crédits non employés ea clôture d'exercice pourront êtjre 
reportés, par décrets, à l'exercice suivant. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 Juin 1861. 5, . 

te Président , 
Signé Comte de Morny. 

I^s Secrétaires , , 

Signé Vernier, de SAii«T-<yEnMAiN,ji«i^n JÉndMitDA^B, 
comte Le Peletier D^AuRAr. 

Extrait du procè*-»er6ai du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative aux 
chemins de fer algériens. 

. Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 29 Juin i86L> 

UPrésuUM, 
Signé Troplong. . 

Us Secrétaires, 
' Signé A/ Daristk , 0. de IBarral , baron T. de Lacrosse. 

Vn et »oeUé da sœta du Sénat . - l 

Le Séutet^SHrétidre, 
Signé Baron T. de Lacrosse. 
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Haxdons et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
TÈat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tnbonaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
SOT leuis registres, les observent et les fassent observer, et notre mir 
oistre secrétaire d*État au département de la justice est chargé d'en 
sorveitier la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et sodlë dn grand sceau : Par l'Empereur : 

U gode des sceaux , Ministrt ^ JLe Mimstrê ifÉtai , 

tecrHain fÉtat au département de la justice. 

Signé Dklaiiglb, 



Signé A. Walbwsxi. 



X* gaaa. — Dêchbt impérial qui autorise U Ministre des Finances à procéder, 
par Souscription publique , à l'émission de trois cent mille Obligations du 
Trésor. 

Du4 JuiHett86i. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DES Fbakçais, à tous présents et à venir, salut. 

Tu larticle 21 de la loi de finances du a3 juin 1857, autorisant la conver- 
sion en annuités comprenant rintérêt et Tamortissement des sommes à payer 
par l*État aux compagnies de chemins de fer ; 

Vole décret du 2a décembre i858, autorisant la création d^obligations 
do trésor ^our Texécution de cette disposition ; 

Vu la loi du i" août 1860, qui affecte à l'exécution des chemins de fer de 
Caen à Flere, de Mayenne à Laval, d'Épinal à Remiremont et de Lunéville 
àSaint-Dîé, une somme de dix-sept millions sept cent cinquante mille francs 
réalisable daas les formes et suivant les conditions prévues par l'article 21 
de ta loi du aS juin précité ; 

Ta la loi du 29 juin 1861, qui autorise le ministre des finances à créer, 
dans les mêmes formes et suivant les mêmes conditions , la somme d*obliga-- 
tions nécessaire pour produire un capital de cent quatre millions de francs 
affecté à rétablissement, par TÉtat, des travaux des chemins de fer de Rennes 
â Brest, de Toulouse à Rayonne, de Perpignan à Port^Vendrea, de Grenoble 
à HoDimélian , de Thonon à Gollonges et d' Aix à Annecy ; 

Tu la lot du 3 juillet 1861, relative à Texécution du chemin de ceinture 
(nre gauche] et des lignes de Châteaulin à Landemeau, de Napoléon-Vendée 
* la Rochelle etc., et affectant à ces lignes un crédit de quinze millions de- 
tomes à réaliser au moyen d'obligations de même nature; 

Ta la loi du 2 juillet 1861 , qui met à la charge de TÉtat une partie des tra- 
^sax du chemin de fer d* Alger à Rlidah, et ouvre; à cet effet, sur Texercice 
i%i, un crédit de deux milhons cinq. cent mille francs à réaliser également 
«1 moyen d^obligations du trésor; 
î Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d*État au département des 
Kauices, 

Avons DÉCRÉTÉ et UÉCRÉTONS CC qui SUit : 
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Art. l**. Notre ministre secrétaire d'État des finances est aiitori«é, 
à procéder, par souBcription publique, à rémission de troi« cent 
mille obligations du trésor an capital de cinq cents franc^chaenne, 
portant un intérêt de vingt francs, payable par semestre les âo jan- 
vier et 20 juillet de chaque année, et remboursables par voie de 
tirage au sort, au moyen d'annuités finissant le 20 juillet 188$. 

2. Le produit de ces obligations sei^a affecté à fexécution des tra- 
vaux de chemins de fer autorisés par les lois susvisées et aux frais 
inhérents à la réalisation de ces valeurs. 

3. Les obligations seront émises au taux de quatre cent quarante 
francs, avec jouissance du 20 juillet courant. 

4. Le tirage des obligations à rembourser par la voie du sort aura 
lieu le 20 janvier de chaque année, à partir de Tannée 1862,. et le 
reml)oursement des obligations sorties sera effectué à partir du 20 j uîi* 
let suivant. 

5. Les époques de payement des obligations et les autres conditions 
auxquelles elles pottirost étre^mises seront réglées par décision spé- 
ciale de notre ministre des finances. 

6. Notre ministre secrétaire d'État au département dès finances 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris , le A Juillet 1 86 1 . 

Signé NAPOLÉON. 
PtrrEmpereurs 
Le Ministre secrétaire iTÉiat an département des finances, 
Signé DE FoacADB. 



N** 9235.. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'utilité publique V établissement 
d'un Chemin de fer de Senlis à la ligne de Paris à Soissons, 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EMPKREua 
DES Français, k tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
f agriculture , du commerce et des travaux publies ; 

Vu le décret du 36 juin 1867 <'\ portant approbation de la convention 
passée avec la compagnie du Nord, le ai du même mois, et le décret, du 
11 juin 1859 ^\ portant approbation de la convention passée avec la même 
compagnie, les ^4 juHlet i858 et 11 juin 1869, ensemble les conventions et 
cahier des eharges y annexés ; 

Vu Tartîcîe 6 de cette convention , lequel énonce la concession faite à titre 
éventnel A cette compa|;nie , dans le cas où futilité publique en sera re- 
connue après Taccomplissement des formalités prescrites par lirloi du 3 mai 
1641 1 éR différentes lignes , et notamment d*an diemin de fer de Senlis vers 
un point à déterminer sur la ligne de Paris à Soissons ; 

'" Bull. 526 , n* A818. w BuU. 70^. n* 6706; ' 
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?a Tavantprojet dudit chemin de fer et le plan y anneiié ; 

Va le registre de l'enquête ouverte dans le département de TOise, et no- 
tumnentle procès-verbal de la commission d'enquête, en date du la dé- 
cembr6486o; 

Yii r^tb da conseil général des ponis et chaussées , du 2 mai 1861 ; 

YuFavis du comité consultatif des chemins de fer,, du i4 du nk&me mois ; 

Vu la loi du 1 1 juin 1869 ^* ^^^*® ^" 3 DMi 1841, sur rexpropriation pour 
canse d'utilité publique ; ' ' 

Vu le 5énatus-consulte du a 5 décembre i852 (artîcle 4); 

Notre Conseil d*État entendu , 

Kims nÈChérk et déckétons ce qui suit: 

Abt. 1". Est déclaré d^utilité publique rétablissement d*uji chemin 
de fer de Senhs à la ligne de i^aris à Soissons. 

En conséquence, la concession dudit chemin, accordée à titre éven- 
toel à la compagnie du Nord par la convention du 21 juin iSSy, 
approuvée par décret du 26 du même mois, est déclarée définitive. 

2. Le chemin de fer ci-dessus mentionné se détachera de la gare 
de Senlis et aboutira à ia ligne de Paris à Soi^sons à ou près Crépy. 

Les dispositions de Tarticle 6 du cahier des charges annexé à la 
conventi<H) du 21 juin 1857 sont applicables audit chemin. 

3. Notre nainistré secrétaire d'État au département dé l'agricul- 
tufc, du commerce et des travaux publics est chaiigé de Texécufion 
du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau , le i4 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par FEmpereur : 
U MinUtre de V agriculture g du commerce et des travaux publics. 
Signé E. ROUHER. 



V 9204. — DÉCRET IMPERIAL (contrc-signé par le minisire des finances) 
portant: 

Abt. 1". Le préfet du Pas-de-Calais est autorisé à concéder , 
1* Au sieur Charles-Léopold de Rocquigny, moyennant le prix de mille 
soâante et seize francs quatre-vingt-dix-sept centimes, un lais de mer de 
Anne hectares trente arcs ome centiares, situé sur le territoire de la com- 
mune de Camiers, au lieu dit le Pty de Camrers désigné au plan antiexé aux 
procès-Yerbaux d'expertise dii 9 juin 1867, par les lettres H , I , F, I' ; 

a' Au sieur Henry-Auguste de Rocquigny, moyennant le prix de deux .mille 
sept cent quatre-vîngt-mx francs un lais de mer de douze hectares soixante- 
àeoi ares, situé au même lieu et figuré au plan par les lettres I , K , L ,M , N , 

2. Cette concession aura lieu sous les conditions relatives à Taliénation 
^ biens de TÉlat et à la charge par le sieur Charles-Léapold de Rocauigny 
d*4ccofder libre passage aux agents du service des douanes pour accéder au 
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corps de garde établi sur le lais de mer qui lui sera concédé. (Paris, Î7 Avril 
iSÔi.) 

N"* oaaô. — I>ÉGRET IMPÉRIAL ( contre-sigiié par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

1** M. Bo^MOR (Pierrê'Àntoine-Dominiqae) , receveur général des finances, 
né le 3 mai i8o8,à École-en-Beauge (Savoie), demeurant à Besançon 
(Doubs), est autorisé a ajouter à son nom patronymique celui de d'Écm, 
et à s'appeler, à lavenir, Boisson d'École, 

Q* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux, pour faire 
opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après Texpiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi , et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le conseil d'État. 
{Fontainebleau, i6 Juin 1861,) 



Certifié conforme : 

Paris, le 5* Juillet 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministr^Secritaùrt 
d'État au département de la Justice, 

DËIANGLE. 



' Xette date est celle de la réception du Bulletin ta 
ministère de la Justice. 



. On 5'abonne pour te Bulletin des lois, araisoA de 9 firtncs par an , à te oatete de rimprioerie 
impériate , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



iMPHuniUB lUPBRiALB. ^ 5 Juillet i8Ci 
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BULLETIN DES LOIS. 

N" 947*. 



N* 9136. — Loi qui autorise le département du Cher à contracter un Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement, 

Dn 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et ia volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Atons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont ia teneur suit : 

Art. 1*. Le département du Cher est autorisé, conformément à la 
deniande que le conseil général en a faite , dans une session extraor- 
dinaire du mois de mars 1861, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent, une somme de sept cent mille 
francs (700,000'), qui sera affectée au payement delà subvention 
promise pour Tinstallation de divers établissements militaires dans la 
YiUa de fiouiiges. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au pjprteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et cpnsignations ou de 
la société du crédit foncier de France, aux conditions de ces établis- 
sements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 
de rintérieur. 

2. Le département du Cher est également autorisé à s'imposer 
extraordinairement, par addition au principal des quatre contribu- 
tions directes, sept dixièmes de centime en 1862, un centime en 
i863, en i864 et en i865 , cinq centimes pendant dix ans , à partir 
de 1866, et un centime en 1876, dont le produit sera affecté au ser- 



Voyez nn Errata à la fin de ce numéro. 
Xr Série. 
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ricedes ialérêtg«t «ra resaS^ocnreCTient 4e fcsipTvat antonsé par f ar- 
ticle 1*' ci-dessus. 

Délibérera séance publigu^^ à Pari«,k li Juin i86i. 

le Préfixent , 
Sî^é Comte de Morny. 

Les SecréteUres , 
Signe Vehnier, comte Joachih Murât, marquis de Talhouêt, 



Extrait da proch-verhat du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à iaprdmjiigatigp de ia loi relajti\^ à ufi 
emprunt et à une imposition par le département du Cher. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 2i Juin i86i. 

Le Président, 
Signé Troplohg. 

Les Secrétaires , 
jU^ii A. i>à«J63E« O. a»E B^iAiX.« barra 7. de Laomsse. 
Va«t scellé du soean dn Sénat : 
Le SêotOmr Seiarilairt, 
Signé Baron T. DE Lacrosse. 

,MAiA>ONt €t on^Q9fvim$ ^ue ks pnéiaDlies^ revétoei dn soean de 
l'État et ia»éréef 9ia fiuUetin de» kns, aoieaat Atstnettées anx cou», aax 
IxibvBMiac et aux atitoritée adminitftrttives, jxmbi^ qu'ils ies inscriveAt 
«Hf letmrei^istoee, leeobaerveat et ies fassent observer, et mob» nu- 
«istre seoréiaire d'ÉUut au déparAeneni de la justice est chargé d'ea 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le ^S Juin i86i. 

Signé JiAPOLÉON. 

V« «t«Qellé dn gitnd^eeMi : Par l^&nperovr ; 

Z# Crcivie des scevete, Mimstrt le Mims&e d*ÉéeU , 

jperetaire d'Etat aa dépaHntmt de la justice , 



Signé DiN^N«». 



Signé A. Walewski. 
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- W 91^7. — fiof ^ aïOwiie U département ée lu €&rrèze à cwifracftr 
des Emprunts et à s'imposer extraordinairement. 



Diij28Jiuai86i. 



NAPOLÉON» par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EvPBBEna 
us Faasçais, à tous présents et à venir, salut* 



Al»» UMcramwà ^ sAicfioNvoirs , pioHuusvfc el pimRn.MMs ce ifui 

soit: 

LOI. 
Bsfrfdl fifci proch'verbàt du Corps légistatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. 1". Le déparlement de la Corrèze est autorisé, conformément 
àia demande que le conseil général en a faite, dans sa session de 
1860 et dans une session extraordinaire du mois de février 1861, à 
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cenft: 

' i"" Um siimtte de wa miUioii deux ceat nuik, frastcs ( 1 ,^200,000'} , 
^ sera afedée aux travaux d'adtèvement deschemins vicinaux de 
grande communication ; 

2* Une aomme de trois cent mille francs (3oo,ooû'), qui sera 
affectée aux travaux des routes départementales et des édiQces dési- 
gnés dans la délibération du conseil général. 

Ces emprunts pDvrnmt être réalisés , soit avec publicité et con- 
carrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligation^ au porteur ou transmissibles par voie 
l'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations ou de la société du crédit foncier de France , aux con- 
ditions de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré k gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 

% ht département de la €orrè2e est également autorisé à s'im- 
"ptmtt extraordinairement, par add^tron au principal des quartre con- 
tributions dircrtes , fft pendant vingt-sept ans , à partir <le i865 : 

!• 'Sx t^entimes quatre dixièmes dont te produit sera affecté au 
service des intérêts et au remboursement de r g mp i't m ft de un milîron 
deux cent mille Imncs (1,200,000'), autorisé par farticle i** ci- 
iessus; 

î' Un ce n timtt*six dixièmes dont le produit sera affecté au service 
des intérêts «) ^ml r^nboursement de Femprauft de trois cent mille 
francs (3a(MK>o') asiterisé par le même artîde, 

H sera poonrai jusqu'au 3i décenoebre i864 au service des intérêts 
rt au remboursement des deux emprunts ci-dessus, par imputation 
sur le produit des deux im positions extraordinaires de cinq et de 
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quatre centimes, dont la loi du k juin i853 autorise le recouvre- 
ment. 

La nouvelle imposition de six centimes quatre dixièmes autorisée 
par le présent article sera recouvrée indépendamment des centimes 
spéciaux dont la perception pourra être autorisée, chaque année, 
par fat loi de finances, en vertu de la loi du 21 mai i836. 

3. Les deux impositions extraordinaires de cinq et de quatre cen- 
times, autorisées par la loi du k juin i853, cesseront d*étre mises 
en recouvrement a partir du 1" janvier i865. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le ik Juin 1861. 

UPritiigni, 
Signé Comte DE MoRMT. 
LtS«criiairt$, 
Signé Vernier, comte Joachim Murât, marquis de Talhouêt, 
baron Jérôme David. 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à an 
emprunt et à une imposition extraordinaire par le département de 
la Corrèze et à une annulation, par le même département, d'impo- 
sitions précédemment autorisées. 

Délibéré et voté en séance , au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

LePrésidmt, 
Signe Troplong. 
Les StcréUUres, 
Signé Â. Dariste, 0. de Barral, baron T. de Lacrossb. 
Va et scellé da sceau du Sénat : 

Le Sénateur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrossb. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aox 
tribunaux et aitx autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi* 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau , le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et sodlé du grand sceau : Par FEmpereor : 

U Garde du sceaux, Minitire LeMinùtre d^Étal, 

stcrUain d'État au département de la justice. 



Signé Dela]|«lb. 



Signé A. Walewsxi. 
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IPgaaS. — Loi qui autorise le département de VEare à faire un pn 
le produit de Vlmposition extraordinaire créée par la loi du 31 1 



'^èvement sur 
mai 1859. 



I Du 28 Juin 1861. 

I NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereub 
I D19 Français, à toos présents et à venir, salut. 

I Avons SANCTIONNE et sanctionnons, promulgue et promulguons ce qai 
! mit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. Le département de TEure est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil général en a faite dans sa session 
de 1860, à prélever, pendant six ans, à partir de 1862, sur le pro- 
duit de l'imposition extraordinaire créée par la loi du 3i mai iSSg^ 
un centime additionnel au principal des quatre contributions directes, 
dont ie montant sera consacré à venir en aide aux communes pour la 
construction ou la réparation des bâtiments communaux. 

Dâibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

U Président, 
Signé Comte de Morny. 

Les Secrétaires , 
Signé VsRNiSR, comte Joaghim Murât» marquis de Talhoubt, 
baron Jérôme David. 

. Extrait du procès-verbcU du Sénat. 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
on prélèvement par le département de TEure sur une imposition 
extraordinaire piîâcédemment autorisée. 

Délibéré et voté en séance, au pdais duSénat, le 21 Juin 1861. 

LePrésident, 
Signé Troplono. 

Les Seeràairês , 
Signé A. Darestb , 0. de Barral, baron T. de Lagrossi. 

Ti et scdléda toeanda Sénat : 

U Sénateur Secrétaire t 
Signé Baron T. de Lagbossb. 

Hahdohs et ORDOicNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
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rÉtatetioaéréea au Builetin desiok, soient adresaéesaux cours., am 
tribimamx et aux autoiitéft admiiiiftralivOy pottr qu'Us ks iatcrivcnt 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surv^er la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le u6 Juin 1861» 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et acdlé da grand soean : Par TEmpereur : 

Le Gfrdedes scmax , MUiisire Le Minisire d*Étai , 

teeréUUrt d'État au déparimi mt ék Is jtaîtce , ^. , . ,., 

^ •' Sig:né A. Walewski. 

Sig;aé ûelaiole. 



M^9tti9w*-> l0f ^nt 4Êmiarim lêiéparUmm àè Vbèm à cmfmcUr un Emprm^ 
«t à^im§OMer eoÉrëm'âmûinmenL 

Du a8 Juin 186-1. 

NAPOLÉOIT, par la grâce de Dieu et la volonté nationale » E^perevb 
DES Français, à tous présents et* à venir, saluî. 

Avons sangtioni^é et sangtionxons, PRO&ruLGué et PROMUiouONSce qui 
suit : 

LOI. 

EjêUmU, ia procès'verhal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a ADQrnLKBwm »e loi dont la teneur suit: 

Art. 1*'. Le départem^alderisèreestautûfisé, conformément à 
la demande que le conseil général en a faite, dans sa session de 1860, 
à nwpfnater^ à un: iertut ^i mt pounrai pa» excéder viaf t années » à 
ttuttwtt qm M: pomra pas dépawer eiM|. pMP ceai, imm; aonaMr 4e 
deux millions six cent quatre mtlfe francs (a^teAw90€/)i, qm aem 
affectée aîoai qu'il suit: 

!• Jusqu'à concurrence de un million cinq cent quatre mille francs 
(i,5o4,ooo'), au renuboarsement des sommes restant dues pour 
l'amortissement des^empmnte réalisés en vertu des lois du 29 juillet 
i852, du i4 juin i854, du 27 mars i858, du 3i mai i85g, du 16 juin 
1859 et du 9 mai 1860 r 

7/" Jusqu'àcaocmnisnede ttn.MÎiiian cenimille francs (1,100,0000 
aux dépenses de construction d'un nouvel hôtel de préfecture, à Gre- 
noble. 

L'emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concurrence 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré, svee fecuité cPémetl»^ 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
aoît dftsectemettt amples (k \» camcéts dépote eicmngaaiiMKi ou de 
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la 9ociéiéd« créésC ftmcier de Vtsmcer a«x conàMmn, ée ces. étafalisse- 

Les ceaidiàonti dts «MMcriptm» à oemroïKfeslirafttés à paner ée 
gték gré seront ptéafableneat soumiMS à f apprehalMO da nitisti» 
àrfiiftéyirar. 

2. Le département de Flsère est également automé , coafonaéiiiciil 
k la demande que lecoûfieil général ea a fkite^ dans aa sessioa de 
1860, et dans une session extraordinaire du 26 décembre de la même 
année, à s^imposer extraordinairement , par addition au principal 
aes quatre contributions directes ; 

1* Cinq centimes sfx dixièmes pendant vingt ans, à partir de 1862, 
donl le prochrit sera affecté au service des ÎBrtéréte eî a» rembourse- 
ment de l'amfMniiit à iréatiser en vertu de Farticle i** ci-dessus ; 

2* Neuf dixièmes de centime en 1862 , dont fe produit sera con- 
sacré aux dépenses de l'instritctio» pri»«ire; 

3* Quatre centimes quatre dixièmes en 1862 , dont le produit sera 
affecté an payeatkent die» dette» éxiiaméréc» dans* iat déiibéfaban du 
conseil général em date du 2Adéee»dM*v j86o, ài ta réariisation d'une 
sonune de quarante mille francs , à compte sur la subvention promise 
au nom du département pour rétablissement du quartier général de 
la vingt-deuxième division militaire à Grenoblj^, et aux travaux 
d'amélioration des routes départementales. 

3. Les impositions extraordinaires , autorisées par les lois du 9 juil- 
lel i852, èa i4 jvrn i9^à, dlv no jutttef iS5<^, du 18 mai i858 et eu 
9 mai 1860, ne pourront plus être mises en recouvrement à partir 
du 1" janvier 1862, 

Délibéré en séance publique, à Paris,, le 1 4 Juin 1861. 

Le Président, 
Sâgaà Comte DE Moanx. 

Les Secrétaires , 

S^ii« TsRRKn, eoftHe Joftcina Mmk.vr, mêrtfeLis »k Tai.ho€ét , 
bafoii' JÈnèmE lVA.fii». 

Eatrak du proch-varbal du. SénaL 

le Séftat ae s'o^^e pas à bi proOMilgatifMa de la kâ rckAive k on 
emprunt et à une impoaîlioD cxtraswrdimâie pan- te A éf ia i' te Maeat de 
riaere et à luie aonalafeia» ,. par te naèsae dépoortemeat , d'iBifK)&vtioiis 
précédeBHBient aulcuméeaL 

WShéré et vo<é e& ^éaiiee^ au pdtais im Séoat, te s^i Hm 18&1. 

Le Président ^ 
S%né Tboplong. 

LetSetFéttLiref, 
Sifné â. IVarwa, O. db Bajuiae , baMtt T^ »e LAi»80a« 
?9«t iodlé ds 08au Al dteat : 

Le SewttevBt Secrétaire , 
Signe Baron T. de Lacaosse. 
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Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu^ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé du grand weta : Par l'Empereur : 

. Le Gardé du iceaax. Ministre Le Ministre d'État, 

secrétaire d'État aa département de la justice, „. , , „, 

'^ ■ •* ' Signé A. Walewsxi. 

Signé Delanole. 



N* 9a 3o. — Loi </ai aaiorise le déparlement de la Manche à s'imposer 
eœlraordinairement et à contracter un Emprunt. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgue et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal dàjCorps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1". Le département de la Manche est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a faite, dans sa session de 
1660, à s'imposeriextraordinairement, pendant quatre ans, à partir 
de 1862, un centime additionnel au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté aux travaux de restauration 
et d'amélioration des bâtiments départementaux. 

2. Le département de la Manche estégalement autorisé à emprun- 
ter , à un taux d'intérêt qui ne pourra pas dépasser cinq pour cent ^ 
une somme de quatre cent mille francs (4oo,ooo% qui sera afiectée aux 
travaux d'achèvement et de restauration des chemins vicinaux de 
grande communication. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d^émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou de la société du crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 
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Les conditions des souscriptions à onvrir et des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation au mi* 
nistre de Tintérieur. 

3. Le département de la Manche est, en outre, autorisé à s'im- 
poser extraordinairement, par addition au principal des quatre con- 
tributions directes, quatre centimes en i865, et cinq centimes en 
1866 et en 1867, dont le produit sera affecté tant au service des inté- 
rêts et au remboursement de l'emprunt autorisé par l'article 2 ci 
dessus, qu'aux travaux à faire sur les chemins vicinaux de grande 
communication. 

Cette imposition sera recouvrée indépendanmient des centimes 
spéciaux dont la perception pourra être autorisée, chaque année, 
par la loi de finances, en vertu de la loi du 21 mai i836. 

Jusqu'au i** janvier i865, il sera pourvu au service des intérêts de 
l'emprunt par imputation sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire autorisée, pour les besoins du service vicinal, par la loi du 
25 avril i855, et, s'il y a lieu , sur les centimes facultatifs du budget 
départemental. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

UPréwUm, 
Signé Comte de Moriit. 

Us Seerélairu , 
Signé Vernier , comte Ioaghim Murât, marquis de Talhodbt , 
l)aron Jérôme David. 

Extrait da procès^erhal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt et à des impositions extraordinaires par le département de 
la Manche. 

Dâibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Troplong. 

Les Secrétaires, 
Signé A. DARI9TE, 0. de Barral, baron T. de Lacrosse. 
?« et aodlé da fcean du Sénat : 

Le Sénatêor Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Uakbons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 

XrSénê. a.. 
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trièooaiix ei aux antontét admkiîrtnthvs, pour qu'ils fe$ macnv^at 
S9M levft regiatoffi» le&otMearvc»t et les CuBent obsemer, et notM m ' 
nistre secrétaire d'État au département de la justice C9t chaîné d^c 
surveiller la jivJblieatîooi. 

Fait au palais de PontaineWeau , ïe 28 Juin 1861. 

âi^KAJPOLÉON. 

V« et iceUé an ^pEand «otM s flwr VI«p«rf»r t 

I« GardM du sceaux. Ministre Le Ministre ^àài^t 

seerélain i*État <ul département de la JaiUce^ , , ^ 

Sigaé Deuxcle. 



N* 9a3t. — Liw ^«î miiorèe ie iépgrtonmi et ia ittgrenn^ à ctuiinB€ttr 
an Emftrmrd M à â'imposfr iUBlfmof^nmrm^enL 

Da 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON.» pariagrâce deJÛteu et k vctaïAé natoiaie • Em»«M9r 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sANGTioi?ivé «r sanctionnons, PnoMCLCué et promulguons ce cpii 
suit : 

LOL 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. 1". Le département de la Mayenne est autorisé , confonné- 
mmnt à la demanie ^e ie eMMeil général en a Aûte , dans «a session 
àt iSto, k 4SiBpranÉer, à ma taix 4'tiiténéc ^ me pourra dépaaacr 
cinq pour cent, une somme de trois cent quatre- vingt-lroi» miflie 
franjQs (383,000'), qfd sera apfiliqnée, tant à la constructioa d'^in 
quai» a un port de débarquement et d'un pont à Mayenne, qu^au 
prolongement du quai de l'Impératrice, à Laval. 

L'emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de sou5crîp1ion , soit de gré âgré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement atrprès de la caisse des dépôts et consignations ou 
de la aooîété an cr éitt fetmer da France , mat conditions de ces éta- 
blissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation £1 mi- 
nistre de l'intérieur. 

2. Le département de la Mayenne est également autorisé à s^im- 
poser atracirdiflai9«BKnÉ4 7iar aéd^ÎDaap pwMcipdb^ea gaatre Côn- 
tnbulnaD»<dÙPaolae> iem fleitiroea pcndam ^Mtre anè, à partir 4m 
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i8fo, ôoq eentine» ea 1866, qiuitre ctfatiiaes ea 1867, et troi$ cen* 
tunes cinq dixièmes ea 1868, dant le produit sera affecté tant au 
solde des entreprises projetées, qu'au remboursement et au service 
des intérêts de l'emprunt à réaliser en vertu de l'article 1" ci-dessus. 
Le complément des fonds nécessaires an payement des intérêts 
sera prélevé, s'il y a lieu, sur les centimes facultatifs du budget dé* 
partemental. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin i86x. 

Le Président , 
Signé Comte de Morny. 

Les Secrçtaires , 
Signé VfiRNisn, comte Joachim Murât , marquis de Talhouët, 
baron Jérôme David. 

Exlrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
empmnt et à une impositron extraordinaire par le département de 
la Mayenne. 

Délibéré et yg(^eu séance, au palais du Sénat, le ai Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Troploxg. 

Le» Seeréitkes , 
Signé A. Dariste, O. de Barrvl, baron T. m Lachossb. 

VBAMVteicttft «ta S«Mt t 

L$ Séattear Secrétaire , 
%oé Baron T. de Lacbosse. 

Maiboxs et omoNKOiLS que les présentes, revêtues di| sceau de 
ilUtet insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tea)ttoaux et aux autorités administratives, pour qu ils les inscrivent 
surlenrs registres, les obscn^ent et ks fassent obser\'er et notre mi- 
wtî^ secrétaire d*État au département de la justice est chargé d'en 
nuveiiier la publication. 

Fait au palais ée Fontainebleau, le 28 Juin 1861 • 

Signé NAPOLÉON. 

Va et weHé du i^miid «ocao : Par rEmpereur : 

U Garde des sceaux. Ministre Le Ministre d'Etat, ' 

^^ ' Signé A. Walewski. 

êéf^ PHirttwiîi 
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N* 9^3 a. — Loi qui autorise le département du Nord à contracter un Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 
é 

Du 38 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionne et sanctionnons, promulgue et promulguons ce q[ot 
suit : 

LOI. 

Extrait da procès-verbàl da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1". Le département du Nord est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a faite, dans sa session de 
1860, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de cent quatre-vingt mille francs (180,000'), 
qui sera consacrée à venir en aide aux communes dans des cas 
extraordinaires, pour la construction de leurs chemins vicinaux. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avçc publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endos- 
sement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions ou de la société du crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à Tapprobation du ministre 
de l'intérieur. • 

2. Le département du Nord est également autorisé à s'imposer 
extraordinairement, par addition au principal des quatre contribu- 
tions directes : 

i"" Un centime en 1862 , dont le produit sera affecté à Taméliora- 
tion des routes départementales; 

2* Ud centime en 1862, et deux centime», pendant trois* ans, à 
partir de i863 , dont le montant sera applique tant au service des 
intérêts et au remboursement de l'emprunt à réaliser en vertu de 
l'article i** ci-dessus, qu'aux travaux des chemins vicinaux dans les 
cas extraordinaires prévus par l'article 8 de la loi du 21 mai i836. 

La dernière de ces impositions sera perçue indépendamment de9 
intimes spéciaux dont le recouvrement pourra être autorisé, chaque 
ftnnée, par la loi de finances, en vertu de la loi susvisée. 

Délibéré en séance publique, à Paris , le i4 Juin 1861. 

Le Président, 

Signé Comte de Moriit. 

Les Secrétaires , 

Siçné V£i\Ni£ii, comte Joaghim Morat, marquis de ÎALHOCETr 
baion JÈEÔME David. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n^gdy. — 21 — 

Extrait da procès-verhcd da Sénat. 

Le Sénat ûe s'oppose pas à la promulgation de ia loi relative à un 
emprunt et à des impositions extraordinaires par le département du 
Nord. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

UPrétident, 
Signé Troplong. 

' Les Secrétairet , 
Signé A. Dakistb , 0. de Barral , baron T. db Lacrossh. 
Tu et KeBé du sceau du Sénat : 

U Sâutav StcrttiUre , 
Signé Baron T. D£ Lacrosse. 

MiKnoNS et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
Mnr leurs registres,, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la justice est chargé d'en 
furreiiler la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

To et sodlé du grand tcean : Par l'Empereor : 

Le Garde des seeeam, Ministre Le Ministre d'État , 

êttrHâipe^Étataudépartment de lajastice, „. , ^ ,., 

^ Signé A. WàLEWSXi. 
Signé Delangle. 



N* 9233. — Loi qui autorise le département da Bas-Rhin à contracter 
an Emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de. Dieu et la volonté nationale , Ebipereur 
BES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Lb Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 
Art. 1". Le département du Bas- Rhin est autorisé, sur la demande 
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qui en a été faite par le Conseil général, dans sa session de 1860 , 
à emprunter, à un taux d'intérêt qoi ne poarra pas dépasser cinq 
pour cent, une somme de huit cent vingt mille francs (820,000*^), 
(jni sera affectée tant à la construction de chemins vîdnatnc destinés 
à être convertis en voies de fer, qu'aux travaux des chemins vicînacix 
de grande communication et d'intérêt conmiun , récemment exoné- 
rés lies fervitudes militairef . 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence» 
soit par voie de sotwcription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligatiom «« porleiir ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou 
de la société du créait foncier de France, aux conditions de ces éta- 
blissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traité» k passer 
de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

2. Le département du Bas-Rhin est également autorisé à s'impo- 
ser extraordinair-cment, par addition au principal des quatre con- 
)flbu,Uons directes, trois dixièmes de centim^^n 1862,. six dixiënies 
en ji803, buit dixièmes en i86d. trois centimes, pendant onze ans, 
à partif de i865, et quatre dixièmes de centime en 1876, dont ie 
produit sera affecté tapt au service des intérêts et au remboursen^ent 
de l'emprunt ci-dessus mentionné, qu'aux travaux en vue desquels 
ledit emprunt est autorisé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i/i Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte DE MoRNY. 

. Les Secrétaires, 

Signé Vbrnier, comte Joachim McR/VT» marquis de Talhookt, 
baron Jérôme Dayid. 

Entrait da procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
un emprunt et à une imposition par le département du Bas-Rhin. 
Détifaéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 uin i^ji . 

Le Président , 
Signe Troplong. 

/ Les Secrétaires , 

Sigfté A. DiaiffE, O. de BAftAAL, baron T. de Lacrosse. 
Vp ^t scellé du sceau da ^énat : 

Le Sénateur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 
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MinwKfd et OADOKNOi» que ks présentes, rerétues du «ocra 4e 

TÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées «ax cô^irs, aux 
tiibiuiata et aux autorités aMbmnistiatîves, pour <iii*ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent obsen^er, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice estchaiçé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palaû de Fontainebleau , le 28 Juin 186 1. 

Signé NAPOLÉON. 

7a et scellé da gnad aeefta : Par l'Empereur : 

...^ .^ ftC^ ^M JMOiia; . MmiHré U MiMistn d'ÈlcA , 
Mtmirc iTEtat aa departemtnl de la justice, 

„. , _ Signé A. Walewskt. 

Signé Delangle. 



iV* gaSd* -^ Loi tfui uutarise k ééjMirtemmt dei Deax-Sèvnr à i'imfiMcr cacCra- 
ifféinainmenit et à agèder à VathèveniaU du Pakâs àejtcstiet d9 BresmPe 
ki fonds saoà eo^ioi sur UprodaU de VlmposUiou cré/kffarldioi du iOjaki 
i8o3. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Atoxs sanctionné et ai^jctionnons , PROMULGUÉ et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait da procès-verbal da Corps législatif. 

Le Corps législ^if a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. J". Le déparlement des Deux-Sèvres est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil général en a faite, dans sa session 
d£i86o»à5*inEqM>8er extraordinairement, par addition au pnncipai 
des quatre GOiàtrib«lions4irecte6, et penoiant trois Ans, à partir de 
1862: 

1' Sept centimes, dont le produit sera affecté iaat aux travaux des 
chemins vicinaux de grande communication qu'à venir en aide aux 
communes, dans des cas extraordinairess, pour la constmotien de 
leurs chemins vicinaux; 

2* Trois centimes pour Famélioration des routes départementales; 

3' Deux centimes pour le service de Tinstruction primaire. 

L'imporition destinée aux travaux des chemins vicinaux sera re- 
couvrée indépendamment des centimes spéciaux dont la perception 
pourra être ftatorisée» chaque année, par la loi de fioaiK^es, en vertu 
de la loi du 21 mai i836. 

2. Le département des Deux-Sèvres est également autorisé à affec- 
ter à Tachèvement du palais de justice de Bressuire les fonds qui 
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resteront sans emploi sur le produit de Timpositiou créée par la loi ^ 
du 10 juin i853. 

Cetle imposition cessera d'être recouvrée à partir du i" janvier 
1862. 
*' Délibéré en séance'publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

UPrésidtiU, 
Signé Comte de Morht. 

Les Secrétaires , 
Signé Veiutieh , comte Joachim Murât, marquis de Talhocêt^ 
buon JérômjADatid. ^ 

Extrait da procès-verbal da Sénati 

' Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
des impositions extraordinaires par le département des Deux-Sèvres 
et à une affectation, par le même département de fonds provenant 
d'une imposition précédenmient autorisée. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin i86i. 

Le Président, 
Signé Troplono. 

Les Secrétaires , 
Signé A. Dariste, 0. de Barral , baron T. de LagrossfI 

Vu et sce&é da sceaa du sénat : 

Le Sénateur Secrétaire, 

Signé Baron T. db Lagrosse. 

Mahdoits et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours', 
aux tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les ins- 
tîrivent sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et 
notre ministre secrétaire d'État au département de la justice est 
chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861 • 

Signé NAPOLÉON. 

Va et scdlé du grond^ioeait : Par rEiaperear : 

Le Garde des sceam , Ministre Le Ministre d'état , 

HertUûre d'État au département de lajwtiee. 



Signé Delanglb. 



Signé A. Walewski. 
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N* gaSô. — Loi qui autorise la ville de Blois à contracter an Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du aS^Juin 1861. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DIS Fbauçais, à tous présents et à venir, salut. 

Ayons sanctioni«é et sanctionnons, promulgue et promulguons ce qui 
mit: 

LOI. 
Extrait daprocès-'verbài du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adoptis le projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1". La ville de Blois (Loir-et-Cher) est autorisée à emprunter, 
ànntaux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de 
dnq cent mille francs (5oo,ooo') remboursable en trente années, à 
partir de 1862, pour subvenir aux diverses dépenses énumérées dans 
la délibération municipale du 2 avril 1861 , notamment au payement 
de son contingent dans les travaux destinés à la préserver des inon- 
dations et à l'ouverture de la rue du Prince-Impérial. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription ^ soit degré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du crédit foncier de France, aux conditions de ces étaMis- 
sements. 

Les conditions d^s souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'in- 
térieur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, 
pendant sept années, à partir de 1862, six centimes additionnels au 
principal de ses quatre contributions directes, devant produire, en 
totalité, soixante et treize mille deux cents francs (73,200') .environ, 
pour subvenir, avec d'autres ressources, et notamment un prélève- 
ment sur ses revenus ordinaires, au remboursement de l'emprunt en 
capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

U Président, 
Signé Comte de Mornt. 

Lei Secrétaires, 
Signé Vernier, comte Joachim Murât» marquis de Talhouêt, 
baron JiRÔME David. 
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Ssîr&tî {te ^fTMàHMTM 4a S^Mf. 



Le Sénat ne s'oppose pas 4 la piunualgation de la loi relative à 
un emprunt et à une imposition extraordinaire par la ville de Blois 
(Loûvc^her). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

Le Présidtnt , 
Signé Troploug. 

Signé A. Dartstb, 0. de Barral, baron T. de Lagaossb. 
Vu et scelle da sceaa du Sénat : 

Le Sénateur Secrétaire, 
Signé Baron T. Di LkanoasE. 

llAtfDQKS et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois , seient adressées aux cours, aiu 
tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les iuseriveat 
car leurs registres , les observeot et les fassent observer, et notre nù* 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'ea 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau , le 28 Juin 1861. 

Signé NAPCHJÊON. 

Vu et scellé du grand sceaa : ?ar rEmperenr : 

Le Garde des sceaux , Ministre Le Mùûstre d'État , 

Signé OCLAHOLB. 



N* 9a3«>. — Loi qui autorise la ville de Caen à contracter an Emprant 
et à s'imposer extraordinairement, 

Da28JataiS6i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale* Empbrbikb 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait da proi^-verhal da Corps législatif. 

Lr Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 
Art. 1". La ville de Caett (Galvidos) est autorisée à emprunter, à 
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«B tanx d'kitéfét qvi ne pourra dépasser cinq poar cent , ane somme 
4e UA miHkHi ( 1,000,000') remtevraàble ea trente anoéei à partir 
de 1062 et destinée : 

i* An payement de ^ part eontriiMitîve dans iet dépenaea d'€x- 
proprîatîOB dn qna^tier de la Fonre^ 

2* An solde des indemnités dues aux propriétaires des nMMoas en. 
pont Saint-Pierre, dont la démolition a été nécessitée par la cons- 
truction d'une rigole d'alimentation du canal de Caen k la mer; 

3* Au payement des frais d'établissement d'une voie publique sur 
le parcours de ladite rigole. 

Uemprufltpovm être réalisé, soit avec pablicîté et ooneurrence, 
soit par voie de souscription', soit de gré à gré, àvM iacolté d'émettre 
des obligiutioas au porteur ou transmissiMes par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consîgnatiotts ou de la so- 
ciété du crédit foncier de France^ aux' conditions de ces établisse- 
ments. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir et des traités à passer 
sermit préalableraent soamises à f approbation du ministre de l'inté- 
rieur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, 
par addition au principal des quatre contribution^ directes , savoir : 
Cinq centimes en 1S63 et dix centimes de iS63 à 1S7& inclusive- 
ment. 

Le produit de cet impôt servira, concurremment avec d'autres res- 
sources, et notamment un prélèvement sof les revenus ordinaires, 
au remboursement de l'emprunt en capital et intérêts. , 
Délibéré en séance publique, à Paris, le id Juin 1861. 

Le Président i 
&ig»é COBIIS ]>£ MOANY. 

Lu SecriUùres t 
Sigii4 VsRNiBK , comte Joacbim Murât , marquis de Talhoolt» 
baron Jérôme David. 

Extrait ia, firoeh'Verhal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la p«<ffiii1gation de la loi relative à 
au emprunt et à une imposition extraordinaire par la ville de Caen 
(Calvados). 

Délibéré et voté en séance» au palais du Sénat, le 21 Juin 1S61. 

LePrétidtnt, 
Signé TrotioiigT 

Les SeerHairtf, 
Signé A. Dariste, 0. de Barral, baron T. de Lagrosse. 
Vstf Mdlé dsscMs dsSéoM : 

USdmlÊafêttràaite, 
Signé Baron T. de Lacrosse. 
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Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat çt insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d*en 
surveiller la publication, 

Faitaupsdais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vnetsoeilédiigraiid toea»: Par FEmpereiir : 

Ia Gûrd» dêt te$aax, Mùûsin U JfûiMtrc ^État, 

Hcrétain ^ÉUU au déperttmmt de lajvstieê, ^. , . ,,, 

'^ •' Signé A. Walewssi. 

Signé DblajhHiB. 



N* 9337. — Loi qui aatoiise la viUe de Charleviîle à contracter an Emprunt. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empkrbua 
des Finançais, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promclgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait da proctS'Verhal da Corps législatif» 

Lb Corps législatif a adopte "^ projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. La ville de C^ tleville (Ârdennes) est autorisée à 
emprunter, à un taux d'intérêt qr l'excède pas cina pour cent, une 
somme de soixante et qat9^Jii^.:ie francs (75,000 ), remboursable 
en quatre années, à partir deîBGy , sur ses revenus, et destinée au 
payement du prix d'acquisition des bâtiments et dépendances de l'an- 
cienne manufacture d'armes appartenant à l'État. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré , avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du crédit foncier de France, aux conditions de ces établisse- 
ments. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'inté- 
rieur. 
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D&ibéjBié en séance publique, à Paris , le i4 Juin 1861. 

U Président, 
Si$né Comte de Morht. 

Lu Secrétairu, 
Signé Verwier, comte Joachim Muaat, marquis de Talhocét» 
baron Jérôme David. 

Extrait da procès-verbal da, Sénat, 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
un onpmnt parla ville de Charle ville (Ardennes). 
Dâibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 186 1. 

' UPrésidma, 

Signé TnoPLOHG. 

Lts Sterétains , 
Signé A. Dariste, O. de Barral, baron T. de Lagaossb. 
Ttt et loeOé da sceau dn Sénat : 

LtSàiaUKr Sêcrétairs, 
Signé Baon T. db Lagrosse. 

Mamdons et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
fÉlat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
surlenn registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Va et fcdlé dn grand sceau : Par rEmpereor : 

U Garde des sceaux , Ministre Le Ministre d*état , 

Hoitére drétat aa dépariemeni de la justice , ^.^^^ ^ WalewBXI. 

Signé Delangle. 



N* 9238. — Loi qui autorise la ville da Havre à contracter un Emprunt. 
Dn28Jain 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbue 
DBS Français, à tous présents et à venir, sAttrr. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgue et promulguons ce qui 
mit: 
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LOÏ. 
JbrtMrf dm proch-verhal da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. La ville du Havre (Seine-Inférieure) est autorisée 
à emprunter, a un taux d^intérêt qui n*excède pas cinq pour cent , 
une somme de un million sept cent mille francs (1,700,000'), rem- 
boursable en onze années, à partir de 1871, sur ses revenus, et des- 
tinée au payement de diverses dépenses énnmérées dans la délibéra- 
tion lounicipale du 1^ jianvier 186 1« telles que rétablissement d'un 
lycée, f agrandissement cTuDe écele, la constriictîdn d*égoûts, félar- 
gissement de plusieurs rues et la clôture d*un cimetière. 

L*emprunt pourra être réalisé, soit arec ptAlicîté et concmrrefîce , 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement« 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou 
de la société du crédil foccier de France, aux conditions de ces 
éti^lÂftSfSfients. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du nriflistre de Tinté- 
rieur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Jtri» 1861. 

Signé Comte de Itfoftirr. 

tes Secrétaires , 
Signé Vernier . comte JoACitiu Mubat, marquis de TiLiiouÊT, 
baron JénÔMR David. 

Extrait du procès-verbal da Sénat. 

Le Sénat ne ^'oprpose pas à la promulgation de ia hii relativtf à un 
•emprunt paï* ta ville du Havre (Seine-Inférieure). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat» le 31 Juin 1861. 

Le Président , 
Sigué TROPLoaiG. 

Les Secrétaires, 
Signé A. Daiuste, 0. de BAnnvL, baron T. de Lagivosse. 
"Vu et scdié du sceau du Sénat 1 

. Signé Baron T. de Lacrosse. 
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Majbbons ei oi^omims que i«s présent», revêtue» an aoem ëe 
nbrt e* ÎMéfécs aa Bniletiii det Ioîa, JomitaibeMéef anx cou», «os • 
tAttMox «t an jwtoiit és aA tti ai itit îf ei , pev qo'ils k» mMrÎTettl 
swiew regîitrf», tes cheenrent et le» ùameaA (Ascrver, et nokre mon 
aistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
sorveiller la publication. 

Faitao palais de Femtainebleau , le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et scellé dm §u m é imm : Par rEmperear : 

Ja ^qpU49t^etaux , iCwwtM le Ukûttre d*Étal , 

'^ "^ Signé A. Walbwsu. 

Signé Delanolb. 



li*^%. — È0f fii eaft»^ ttt véHè d& Laval' à ûôntNteier un Smprmî 



Du 28 Juin 1861. 



NAPOLÉON , par la grâce de Pieu et la volonté nationale , Empereur 
OES Français, à Im» présents et à venir, salut. 



AvOXSSANCTlOMM'etSJHMnONNONS, PROMULGUÉ et PROMULGUONS CC qui 
soit: 

LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatff'. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. T'. La ville de Laval (Mayenne) est autorisée à emprunter, k 
«n taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de 
dtDx. œnt ^aÉnrvnagt-.tniBe imile francs (393,000^) , remboursable 
«a «boMr année»,, h fëttiv de l863s et desdnée-aiw payenveur de sfa< 
purte t ate ibiilive arnUbeis de cdnitiuotioii4'un»quai sur la rive-droite' 

£>fliipeimt peui!m être réaliBé, soit aree publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou^transmi$sibles par voie d'endossement, 
€oit directement de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du crédit foncier de France, aux conditions de ces établisse- 
ments. 

Les coadMen» dee* souscriptions à ouvrir' ou des traités à' passer 
seront préakMenmll« soumises à l'approbstioir' dn- mini^tre-dè Tin- 
teneur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordîiaairement, 
par addition au principal de ses quatre contributions directes, six 
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centimes pendant six ans, à partir de 1863, et seize centimes 
pendant les six années suivantes, devant produire, en totalité, deux 
cent soixante et dix mille francs (270,000') environ, sur ses revenus, 
pour subvenir au remboursement de l'emprunt en capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte D£ Hobnt. 

Les Seerétains , 

Signé Vbahibr, comte Joacbim HuHàT, marquis de Talhouet, 
baron Jérôme Dâyid. 

Extrait da procés-verhal da SénaU 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt et à une imposition extraordinaire par la ville de Laval 
(Mayenne). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 1861» 

UPrétUmU, 
Signé Teoploto. 

Lês Secrétaires, 
Signé A. Dariste , O. de Barral , baron T.. de Lacrossb. 
Va et soeilé da loeaa dn Sénat : 

U Sénatmr Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lagrosse. * 

filAMDONs et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux coon, aux 
tribunaux 6t aux autorisés administratives, pour qu'ib les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'ea 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

VaettcaUé da grand foean .*• HrVEmfmmr : 

U Garde des sceaux. Ministre UMiaiitredrÉtat, 

Mcreloire dTÉtat au départeeuat de la justice. 



Signé Delahgle. 



Signé A. WALEW8KI. 
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li* ^4o. — Loi qui autorise la ville de Mayenne à contracter an Emprunt 
et à s* imposer extraordinairement. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français f à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTION^£ et sanctionnons, promulgué et promulguons cq qui 
suit: 

LOI. 
Extrait du proc^-verbal da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Abt. 1". La ville de Mayenne (Mayenne) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de 
deux cent mille francs (200,000'), remboursable en douze années à 
partir de i863 , pour le payement de sa part contributive dans les 
travaux de construction d'un quai, d'un port et d'un pont sur la 
rivière de la Mayenne. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou delà société du crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'in- 
térieur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement , 
pendant douze années, à partir de i863, douze centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions directes, devant produire 
en totdité cent dix mille trois cents francs environ , pour subvenir, 
avec un prélèvement sur ses revenus, au remboursement de l'em- 
prunt en capital et intérêts. • 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1^ Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte de Mornt. 

Us Secrétaires , 

Signé Vernieiv, comte Joachim Murât, marquis de Talhouêt, 
baron Jérôme David. 

Extrait da procès-verbal du Sénat» 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
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emprunt ei à lise inpoâlâo» e ahwwfa ïaînp pv la fille de VkiytsKÊ^ie 

(Mayenne). 

Délibéré et voté en séance» au psdab du Sénat, le 21 Juin 1861! 

Sigtté ThflPLOHL 

les Snrikdret , 
Sigaé A. Daristb» O. de Bârral, baron T. de LACROafi£. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Le Sénateur Secrétaire, 
Signé baron T. de Lxckosse. • 

Mandons et oadonnons que les présentes» revêtues du aceaa d& 
rÉtat et insérées au Bulletin des îob, soient adressées auxcouis, aux 
tribunaux et aux autorités administratives > pour qu^s les inscrivenl 
sur leurs registres ,. les observent et les fassent observer, ei notre voir 
nistre secrétaire d%tat au dépactemeat de la justice est cbaigé «Tea 
surveiller la publication. 

Fôk «n palaôs de Fontunebiesm , te 318 Juin tSôi. 

SiKséNAMLËÛli. 

YtfetsollèèsgittdMHBs BarlBapefcar : 

UGjuieéi$$cmÊX,mniiù9 UMOHktrwdriÊatr 

secrétaire d'État aa département delà jastice, „. _. 

^^ •' SigirfA. Waixwsit. 

Siftté DKLâlMLB. 



FT 99^1 ' — loi ^Bi tfuftir»9 la vrl/e de iVHrioytfw ^ eonXraete^ tm Emprunt 
et à fmp9Mr €XtfB(mimmr€maa, 

NAP0LÉ0I7, par la grâce de Dieu et la, volonté aatioiiate» Empbilbiib 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgue et promulguons ce qui 
suit : 

LOI. 
Extrait da procès-verbal du Corps législatif. 

Lb Corps tii^siATiFA^ADOPTS le projet m nof dont la teneur suit : 

Art. l*". La ville de Narbonne (Aude) est autorisée à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui n'exeède fm cinq potir cent , une somme de 
trois cent vingt mille francs ( 320,ooo' ) , remboursable en seize 
années, à partir de 1862, et destinée à Fanéftoratioa des eaux q«ii 
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aiiniefttent les fontaines publiques et au renouveUenueiikt du pavage*. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence» 
soit par voie de souscription , soit de ^é à gré , avec faculté d*émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d^endossement, 
soit directUReat de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du crédit foncier de France, aux conditions de ces établisse- 
ments. 

Les concKtions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
^seront préafaMetneirt soumises à l'approbation d^ ministre de Tin- 
térienr. 

2. La même ville esf autorisée à s^imposer extraordinairement, 
pendant seize années, à partir de 1862, douze centimes et demi 
additionnels au principal des quatre contributions directes, devant 
produire, en totalité, trois ctMt treote^deux mille francs (332,ooo') 
•environ, pour subvenir, avec un prélèvement sur ses revenus, au 
remboarsement de f emprunt en capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique^ à Paris, le i4 Juin 1861. 

Le Prùidmt , 
' Signé Comte de Mount. 

Signé Vernier, comte JeâCHiM Murât, marquis de Talhoqêt, 
baron J^Rdnr D£Vii>; 

Extrait du proch-verhdl da SéhaL 

ieSéfiat né ftoppmepss k ht promu^tioft de la foi reSatire à inr 
mpHÊBlî et k une* impoRtioneaLtrdordmairepsr la viite deffaibonne 
(A«de). 

Délibéré et voté ea séance» au pakiadu Sénat,. le 21 Juin lS&i. 

UPHiUnl, 



Les Secrétaires, 
Signé à. 0ARisYff » O. 0e BâKRhL » harwï T. W tiCMSSB, 
Vactfoeilé dn ■oemi da Sénat : 

le SàMtewr Seentaire,, 
3igné Baron T. de Lagrosse. 

Mandons et ordonkoîcs que les présentes, revêtues du sceau de 
rËtat et insérées am Bvfletin des lois, soient adressées aux cours, aux 



i et «ttK autcNriAés aidaMntttvati¥e»y poiur qu'ils les inscrivent 
SQî leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 

Digitized by VjOOQ IC 



— 56 — 

Bistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'eu 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau , le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Va et scdlé du grand sceau : Par rEmperenr : 

Lt Garde des sceaux, Minisire ' LeMinislrt d'Etat, 

HcnUUrné-iuU .« .léparUnuM * lajn,tic. ^^ ^ WaLEWSK.. 

Signé DBL\imLE. 



N* 924a. — Loi qui autorise la ville de Saint-Omer à contracter an Emprunt. 

Du 28 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur * 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

AVONS SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS, PROMULGUÉ et PROMULGUONS ce qui 
suit: ' 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. . 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. La ville de Saint- Orner (Pas-de-Calais) est auto- 
risée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n*excède pas cinq pour 
cent, la somme de quatre- vingt mille francs (80,000'), rembour- 
sable en vingt années, à partir de 1861 , sur ses revenus, et destinée 
au payement de diverses dépenses d'utilité conmaunsde énumérées 
dans la délibération municipale du 10 février 1860, notamment à 
l'ouverture d'un quai, à la reconstruction d'un pont, à la forma- 
tion d'une place et à l'élargissement de deux rues. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré , avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossemient, 
aoit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou de 
la société du crédit foncier de France , aux conditions de ces établisse- 
ments. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i4 Juin 1861. 

Le Président , 
Signé Comte de Mormt. 
Les Secrétaires, 
Signé Varmibr, comte JoAOïmc^^MuR&T, marqnis DsTàLHOUBTr 



baron Jérôme Datid. 
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Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt par la ville de Saint-Omer (Pas-de-Calais). 
Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin i86i. 

U Prétidmtg 
Signé Troploho. 

Les SecréUùrtt , 
Signé A. Dabiste, 0. DE Barral, baron T. de Lagbosse. 
Tu d n&é da scean dn Sénat : 

U Sénateur Secrétaire , 
%iéBafbnT. de Lagrosse. 

Maiïdons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
lllat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
ntrveBler la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et aoeilé da grand icean : Par rEmpereur : 

, le Gmrdê des semas. Ministre Le Ministre d^Êtat, 

leeritttire d'État au département de la justice, _. . . ,-, 

'^ '' Signé A. Walewski. 

Signé Delangle. 



iN* 9243. — Lot qui autorise la perception d'une Surtaxe à VOctroi 
de la commune de Quintin (Câtes-du-Nord). 

Da38JQini86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EuPEiuim 
025 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionne et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui 
mit: 

LOI. • 

Extrait da procès-verbal da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. A partir du 12 septembre 1861, il sera perçu, 
pendant cinq ans, à Toctroi de la commune de Quintin, départe- 
ment des Côtes-du-Nord, conformément au vote du conseil munici- 
pal, une surtaxe de cinquante centimes par hectolitre de cidre, poiré 
et hydromel: 
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Cette surimposition est indépendante du droit princîpad de cin- 
quante centimes qui se perçoit sur ces boissons. 
DéKbéré en Béance ptiblkpie , à Paris , te i4 inin 1861 . 

UPrétideat, 
Signé Comte de Morny. 
Les Secrétaires , 
Signé Verrier, comte Joachim Muaat, marquis de Talbou£t» 
baron Jérôme Dâvh). 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
l'établissement d'une surtaxe à l'octroi de la commune deXJuintin 
fCôtes-du-Nord). 

Délibéré et voté en séance» au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

Le PrésidaU, 
Signé Tboplono. 
Lt$ SttvtWFêtf 
Signé A, DàRiSTB, a ofi fiAiAiL, karoft T. db Lmcmêsse. 

^ Vu et scellé du sceau da Sénat : ^ 

Le Sénateur Secrétaire, 
Signé Baron T. de Lâcrosse. 

Mandohs et ORDONifONS que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Vu et scellé du grand sceau : Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaax , Ministre Le Ministre d*État , 

secrétaire d'Etat au département de la justice, ^.^, ^ Walewsu. 

Signé Delangle. 



N* 9244. — Loi qui disirait une portion de territoire de la commune de Sainte- 
B4X3»iUe, et la réunit à celle de Beaapay { Loî-et-Garimne ). 

Du aS Juin 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Keu et la vclomté nationale, EHpEREtnn. 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 
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AvOKS siftCTiûxxi etsijgcxiOKVûNs, PROALULaué et PhOUDhGOOUB œ qui 

soit: 

Extrait infir^és-merbal 4a Corja idpslatif. 

Le Corps législatif a adopts le projet de loi dont la teneur «lit: 

Art. 1". Le territoire teinté en jaune sur le plan annexé à la pré- 
sente loi^ CMBpresaal notamment la section dite de Mauhin, est 
distrait de k^^onomtoe de Sainte-Bazeille, castoai et arroodifsement 
de Ma rmu rf c , 4é]^ax«tement de Lot-et-GAPoaBe« et véimi k la com- 
mune de Beanpuy, même canton. En con^qnence les nouvelles 
limites entre les deux communes sont fixées, ^^onfonaéo^ent au plan 
d-annexé, depuis la lettre A jusqu*aux lettres J et I, telles qu'elles 
^nt indiquées audit plan par le chemin vicinal teinté en bleu. 

2. Les éiÊfositions qui précèdent auront lieu «ans préjoidiee des 
èrwls êtvsdfe on attires qui pourraient être respectivement acquis. 

Les antres conditions de la distraolion prononcée seront^ s^il y a 
lies, diéi»eiu»»ieat 4étenmiiées par u& décrut de TEoèperear. 

Sâîbéié an séaoce publique, k Vmxîb, le i4 Juin 1861. 

Le Président , 
Signé Comte be Mokvï. 

les Seoréiaimt, 

Signé Vsrnieh , comte Joaciiim Mvhat, surquis ne Tauiolkt , 
baron Jéivôue D\\n>. 

Extrait du proffs-verbal dii Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation delà loi relative à une 
délimitation de communes dans le département de Lot-et-Garonne. 
Déliiéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 21 Juin 1861. 

Le Président t 
Signé Taoplong. 

Les Secrétaires t 
Signé A. Dawste , 0. de Barral , baron T. de Lacrosse. 
^B et foeilë da soean du Sénat : 

U SèneUur Secrétaire , 
^ Baroa T. de Lagumse. 
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Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de^ 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, 
aux tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les ins- 
crivent sur leurs registres , les observ^ent et les fassent observer, et 
notre ministre secrétaire d'État au département de la justice est 
chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au pdais de Fontainebleau, le 28 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Va et scellé du grand sceau : Par TEmpereor : 

le Garde des sceaux, Ministre Le Ministre d'Étui, . 

secrétaire d'État au dépcHement de U justice, ^.^^ ^ WalewsXI. 

Signé Delangle. 



Erratç. Bulletin des lois n"* q56, page 72^^, loi du 5 juin 1861, qui autorise le dé- 
partement des Côtes-du-Nord a s'imposer extraordinairement , et à faire un prélève- 
ment siv* une imposition extraordinaire créée en i856, 5* et 19* ligne, au lieu de22jam 
i856, lisez 28 juin 1856. 

Bulletin n* ç4o» page 788, 20* et 31* ligne, au lieu de Décret impérial portant que 
ceux des 30 juin, 20 août et 29 décembre i85i, lisez Décret impérial portant que ceux des 
20 août et 29 décembre i85i ; même page , 52* et 35* liçne , au lieu de Nos décrets des 
30 juin, 20 août et 29 décembre i85i, lisez Nos décrets des 20 août et 29 décembre i85i. 



Certifié conforme : 
Paris, le 5 ' Juillet 1861 , 



Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État aa département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bolletia aa 
ministère de la Justice. 



On 8*aboime pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an, à la caisse de iimpriaeril 
impériidet ou chez les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMEIUB IHPÊBIALE. — § Juillet 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 948*. 



^pk5, — Loi qui modifie l'article 32 da décret-loi da 17 février 1852, 
sur la Presse. 

Du a Juillet i86i. 

NAPOLÉON, paria grâce de Dieu et ia volonté nationale, Expbbsub 
vu Fkamçais, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
smt: 

LOI. 

Extrait du procès-^verbal du Corps législatif. 

Le CoKts législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Abtiglk unique. Le premier paragraphe de Tartide 32 de la loi 
da 17 février 1862 ^*^ est abrogé en ce qui concerne la suppression 
de plein droit d'un journal condamné deux fois pour délits ou con- 
traventions. 

Le deuxième paragraphe du mémearticle est abrogé. 

Tout avertissement donné en vertu du paragraphe 3 dudit article 
est périmé deux ans après sa date. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

U Présidant, 
Si^é Comte db Mornt. 

Les Secrétairet , 
Signé Vermibr, comte Joaghim Murât, baron Jérôme David , 
comte Lb Peletier d*Aunat. 

Etirait da procès-verbal du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi modificative 
de l'article 32 du décret-loi du 17 février i852 , sur la presse. 

* Voyez un Errata à la fin de ce numéro. 
"• x* série, BnU. 490 . n* 365i . 

irSérU. à 
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Défiberé et voté en séance, an palais dti Sénat, le 27 Jnin 1861. 

Le Président, § 

Sî^ Tboplonc. 

Les Secrétairet, 
Signé A. DjkRiSTE, 0. de Barral, baron T. de Lagrosse. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Le Sénatmr Secrétaire , 
Signé Baron T. bb Lacko09B. - 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribuxMuix et aux autorités adaiiniâtrati^e», pour qu'ils les inscxÎTent 
sur leurs registres, les observeat et les tàase^i observer, et solrt BÉb- 
nistre seci^taire d'État au département de la justice est chaigé d*en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé du grand sceau : Par TEmpereur : 

le Garde des sceaux , Mtàttre Le Bt lm st n éTÉtul, 

secrétaire d*étai au département de la jastioe, ^. , ^ ,„ 

'^ ^ Signé A. Walewski. 

Signé DBL ANGLE. 



N* 9^46. — Loi qni ounre aux Minèttrm, sur feaferekê tSêf, on Crédit de 
45 mUiùM |war de^mdt Trmommjs d'mtiiïtépMi^^ 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionne et sanctionnons , promulgue et promulguons ce qui 
suit : 

Extrait da procès-verhal du Corps législattf. • 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur &oît : 

Art. I*. Il est ouvert aux mialslre^, sfR-l-exerciee 1861, m crédit 
de quarante -cinq millions (45,ooo,ooo'}, pour de grands travaux 
d'utilité générale, réparti ainsi quMT suît: 
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Cnistèiie d'état 5,35^,oo</ 

Ifinislère de i'intériçar »,ooo,ooo 

Minbtère de la guerre. 1^00,000 

Ministère de la marine et des colonies 4,ooo,ooo 

Ministère de Tinstruction publique et des cultes. . . . 2,900,000 

Ministère des travaux publics 29,050,000 



Total 45,oqo,ooo 



Ilflera pourvu à cette dépense au moyen des ressources spéciales 
déteiminées par les articles 2 et 3 de la loi du i4 juillet 1860. 

% Les CTédits non employés en clôture d'exercice pourront être 
itpHtii par iécnto » Texercice suivaat. 

3. Ss compta spécial de la dépense des travaiix &isant f objet de 
k présente loi, et des ressources qui y auront été attribuées, sera 
aanexé à la loi de règlement de chaque exercice. 

Mibéré en séance publique, à Paris, le 19 Juin 1861. 

LePrétiinU, 
Signé GoBite de Moiurr. 

Lu Sêcntairet , 
Signé Verrier, comte Joachim Murât, de Saint-Germain, 
eomte &■ Pelsiibr d'âurat. 

liÊtSéùÊi nr sMjppcm pa» à k promulgation de la loî> qm ovrremix 
oinistres, sur Texerdce 1861, xm crédit de quannte^inq millions 
p0Br de grand» travaux d'utilité générale. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 27 Juin 1861. 

UPrésidtnt, 
Signé Troplokg. 

Us Seerétairet, 
Signé A. Dariste , 0. de Barral , baron T. db Lagrosse. 

Ib Cl aedlé dé acen dn Sénat : 

Li Siknfmr SÊcrétaire , 
figné Bana T. db Lacbosse. 



et OHDOirnOH» que les présentes, revêtue* du scetfù de 

' wt et imérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
lAmmix et aux aofiorités administratives, pour qu'ils les inserivent 
Hrlenrs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 

3. 
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nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. • 

Va et sodlé du grand toeau : Par rEmpereor : 

Le Gardé dêt teêoax , Miniitrâ U Miniiin d^Ètat , 

secrétaire é^Èiai aa dépariammU et lajustieê , 



Signé Db&argle. 



Signé A. Walewsu. 



N* 9247* — Loi qui oavre, iur l'exercice i86i, un Crédit extraordinaire 
applicable à l'acquisition, à\la restauration et aux frais de translation, en 
France, du Musée Campana. 

Du 2 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu etla volonté nationale, Empereub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionne et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait du pro^^-verhal du Corps légisUutf, 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. Il est ouvert au ministre d'État, sur Texercice 1861, 
un ci^édit extraordinaire de quatre millions huit cent mille francs 
(4,8oo,QOo'), applicable à l'acquisition, à la restauration et aux frais 
de translation, en France, du musée Campana. . 

Délibéré en séance publique , à Paris, le 26 Juin 1861. 

LtPréiidenl, 
Signé Comte de Mornt. 

LesSecréUûrt, 
Signé Vebnier, de Saint-Germain, baron Jérôme David, 
• comte Le Peletibr d'Aunay. 

Extrait da prods-verhal du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi qui ouvre au 
ministre d'État, sur l'exercice 1861, un crédit extraordinaire de 
quatre millions huit cent mille francs, applicable à f acquisition do 
musée Campana, 



Digitizedby Google 



B.û*9^8. — 45 — 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 28 Juin 1861. 

UPritidmt, 
Signé Troplohg. 

Lêt Sêerétairu , 
Signé A. Daaiste, 0. de Barral. baron T. de Lacrossi. 
faetieeUédo sceau du Sénat t 

LtSÔMtearSccrelairf, 
Signé Bana T. de Lagrosse. 

MiooHs et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribananx et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sorlears registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
oistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et soeUé du grand aoeau : Par i'Emperenr : 

U Gard» dgs sceaux , Ministre Le Ministre d*État , 

sicràaind^ÉUUttM département de la justice, f^- a a w 

Signé Delangle. 



IT Qa48. — Loi qui affecte le prix de certains terrains domaniaux aux dépenses 
de la nouvelle Salle de l'Opéra, et ouvre aa Ministre d'État, sur l'exercice 
f8€i , un Crédit de un million. 

Du 2 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dfeu et la volonté nationale , Empereur 
OIS Fbaiçais, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui 

«ait: 

« 

LOL 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Li Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. 1*. Le prix des terrains domaniaux compris dans l'état an- 
aeié à la présente loi est affecté à l'acquisition de l'emplacement et 
«ox frais ae construction de la nouvelle salle de l'Opéra. 
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2. .Sur la ressource susîndiquée, il est ouvert an mini^lre d'Éfa 
un crédit de un million (1,000,000') pour l'exercice 1861. 

Délibéré en «éance publique, à PaHs, le 27 Juin 1861. 

LePrùidmt, 
Sigpé Comte de Morht. 

Lu Secrétaires , 
Signé Vebnier, de SAiHT-GBBMAtii , marquis de Talrocêt,- 
comte Le Peletiee d^Aurat. 

Extrait du proch-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à Ja 
construction d'une nouvelle salie d'Opéra. 

DéUfa^néet imiéen Béanœ, au palais du Sénat, ie 99 Juin lAGi. 

UPnmémHi, 
Signé TROPLOH6. 

Lu Secrétaires , 
Signé A. Dariste , 0. de Barral , baron T. de Lacrossb 

Vh et scellé dn sceau da Sénat : , 

Le Sénateur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, «ux 
tribunaux et aux autorités administratives, pouriqu^ilsiesinsciivent 
sur leurs registres, les observent et les iaMent obaepvier, et notœ mi- 
nistre secrétaire d'État au département de^a justice est chargé d^en 
surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le a Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et leelié^dn grand sceau : ParI*Einpereur : 

Le Gqnj^ du sceaax , Ministre Le Ministre d'État, 

secrétaire d'Etat au départenunt de la justice, o. # .' ... 

'^ ■' Signé A. Walewsxi. . 
Signé Delanglb. 

État des immeubles domaniaux dont le prix est affecté aux dépenses 
du nouvel Opéra. 

1* Terrains du parc de Monceaux; 

3* Terrains netranchéspar alignement de la Bibliothèque impériale pour être in* 
eorporés à la rue ViTÎctme let à la me^Neuve-des-!Pétits-Champs; 

1* iyBirams;pnPveDant>âeila«aa«Eae'da Obâteau-d^Sau , également incorporés'à'it 
toie publique ; 
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k* Terrains du Trocadéro; 

5*^ Ancieime cBserna du Mont-Blanc; 

6* Ancienne église des Bamabites; 

•f Ancienne caserne des Carmes ; 

8* Terraios et bâtiments de l'Opéra actuel. 

Va pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif dans sa séance 
das7 j«iin i86i. 

Le Prùident , 

Signé Comte db Mornt. 

Ltt Secrétaires , 
Signé Vermieb, db Saint-Gbbmain, marquis db Talhouêt, 
comte Le Peletier d*Aunay. ' 

Vn pour être annexé à la loi relative à la construction d*une nouvelle salle d'Opéra. 

U Sénatear tecréiairt d» Sénai . 
Signé Baron T. de Lacrossb. 

Vu'ponr être annexé à la loi du a juillet i86t. 

Le Ministre d'État , 
Signé A. Walbwski. 



IT 9349. — Loi qui affecte une somme de doaze cent mille francs aux dépenses 
concemani la secli<m française à l'Exposition universelle de Londres en 1862. 

Du a Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbur 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

ATOKS SANCTIONNE et SANCTIONNONS, PROMULGUA et PROMULGUONS Ce qui 

suit : 

LOI. 

Extrait du procès-verbtd du Corps légisUuif, 

Li Corps LÉGISLATIF a adopte le projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1". tJne somme de douze cent mille francs (1,200,000') est 
affectée aux dépenses concernant la section française à l'exposition 
universelle de Londres en 1862. 

II est ouvert au ministre de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, un crédit de trois cent mille francs (3oo,ooo'), sur 
Texercice iSfti» et de neuf cent mille francs {900,000') , sur l'exercice 
1862. 

Ce crédit formera, au budget du ministère de Tagriculture, du 
Gommerce et des travaux publics, un chapitre spécial sous le 
n* vni ter. 

2. n sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi au 

Xr Série. 3.« 
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moyen des ressources ordinaires des budg^ des exercices i$6i et 
1862. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 Juin 1861. 

LèPrétiâint, 
Signé Comte de Moiuit. ^ 

Lu S^erÙoirti , . \ 

Signé YBBinER, de Saint-Gbbmain, marquis de Talhoubt. 
comte Le Felbtier p'âunay. 



EsBtruU en ^n>ràf-«0r6ai du SéM, 



Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi qui ouvre 1 
nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, .^ 
l'exercice 1861, un crédit extraordinaire de douze cent mille. ^ 
es pour les dépenses d'envoi des produits français à l'exposition ' 



Le 

au ministre 

sur 

francs 

universelle de Londres en 1862 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 28 Juin 1861 



UPriêiànlt, ^ 

Si^é TRorLOHO. 

Lu SeeréUùns , 
Signé À» DiBisTB , O. de fiARBAL , baron T. de l^fi^oasm» | 



Va et loeilé dv lœao du Sénat : 

Le SènaUar Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacromb. 



Mandons et ordonnons que les présentes, revétueV du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux'i 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscriveot )| 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer,, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chaîné d'en jI 
surveiller la publication. .^i 



Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Juillet 1S61. 



Vu et scdlé du grand sceau : 

le Garûit et tettmx , Ministre 
seeréUUn (F État ua département de lajnttice , 

Signé Delangle. 



Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le Minittre d'état , 

Signé A. Walkwsxi. 
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P^qfo, — LoM ntr la Corvâspondtaics t^graphique privée, à l'iaêàimr 
de VEmprre. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieii et la volonté ijationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut, 

LDI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

LiCOfiPS licifiLATIF A ADOfTB LK.PilOfBT DB LM «lOUt la teilêàr SUit : 

4^T. l". Il est penjûiis à \^}x^e igff^r^f^ jdç correçpQfld^^e ap r.oyeii 
rilf /i^^jçbp ^le^ctritjue, p^ renfjreijiisjB djes fpiîpt^pp.^jrejs 4|B J'ail- 
ministration des lignes télégraphiques ou des agents délégmés par 
£(le. 

L'administration peut toujpure exiger q^p rexpéditpqr d'une dé- 
pêche établisse son idjentitp. 

2r I-« dépêcfeje^ télégfapjiiqujç? privées, dp i^p à yipgt jnoU, 
^dresse et signature «comprises, sopt ^ouRÛses aux \^^ ;»|iivantcs, 
perçues aa départ, savoir : 

Leç dépê(che$ ^çliai^géps eptre de^ix l)urpau3(: 4'hP ïfté^e fl^parle- 
ment, k une tai^e ^\e de un franc, 

L^ 4épêchLes échangées entre deux bqrfiaux quplcpnq^eij ^\\ tei- 
ritoire continental dje l'Empir^ , l^iors le c^ jprécédent, à une taxe fixe 
de deux francs. 

La même taxe sera appliquée à la Corse lorsque des conununica- 
ticMis télégraphiques directes entre la France continentale et ce dé- 
partement auront été établies. 

Au-dessus de vingt mots ces taxes sont augmentées de moitié pour 
chaque dizaine de mJts ou fraction de dizaine excédante. 

L'indication de la date, de Theure du dépôt et du lieu de départ 
t&i transmise d'office. Sauf ces ipdicationç, tops les mots inscrits par 
Texpéditeur sur la minute de sa dépêche sont comptés et taxés. 
I Las régies à suivre peur la constatation de Tidentité, pour le cal- 
cai des mots, des chifires et de tous autres signes dont la 4ié))écho 
se compose, Içs règles cpqper^^apt le mode dp r^ceptioii et de conser- 
ution des dépêches, et le mode de perception des taxes sont détei- 
ttioées par des règlements d'administration publique, concertés, tîn 
ce qui toucb« les m^lières de comptabilité , avec le ministre des 
finances. 

La taxe des dépêches transmises entre les bureaux d'une même 
' wBe, 6xée à un franc par la loi du 21 juillet i856, pourra être îé- 
I diiiic par des décrets de l'Empereur. 

Des décrets de l'Empereur détermineront égsdezu^i^t U \^^^ à- pei - 
jcevcir pour les dépêches télégraphiques prjiyié^ç Pl^jtr^ ^^ ^/ranco 
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continentale et TAlgérie, lorsque des communications télégraphiques 
directes auront été établies. 

3. n ne sera admis de dépêches de nuit qu'entre les bureaux ou* 
verts d*une manière permanente pendant la nuit. 

Ces dépêches ne sont soumises a aucune surtaxe. 

A. Le port des dépêches à domicile ou au bureau de la poste dans 
le Heu d'arrivée est giatuit. 

Tout ce qui concerne Tenvoi des dépêches au delà du lieu d'arri- 
vée, soit par la poste, soit par exprès, soit par estafette, lorsque ce 
service est possinle, soit par tout autre moyen de transport ennn les 
mesures propres à faire concourir au service des dépêches télégra- 
phiques celui de Tadministration des postes, seront déterminés par 
des règlements d'administration publique concei*tés, en ce qui con- 
cerne le service des postes, avec le ministre des finances. 

5. L'expéditeur peut comprendre dans sa dépêche la demande 
de coUationaement ou d'accusé de réception par le bureau de desti- 
nation. 

La taxe du coUationnement est égale à celle de la dépêche. Copte 
tie la dépêche coUationnée est remise, sans frais, au domicile de 
l'expéditeur, selon ce qui est r^é à l'article 4. 

^ La taxe de l'accusé de réception , avec mention de l'heure de la re- 
inise à domicile , est égale a celle d'une dépêche simple pour le 
' le même parcours télégraphique. 

6. Les dispositions des lois antérieures auxquelles il n'est pas dé- 
rogé par la présente lot continueront de recevoir leur exécution. 

7. La présente loi sera exécutoire à partir du i** janvier 1862. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le ai Juin 1861. 

Signé Comte im Momit. 
Lu SterékUrti , 
Signé Vbbhibb . comte JoiiCHif Murât , db SAUiT-GBRiCàll 
marquis db Talhoubt. 

Ëstrait du procès-verbal du SénaL 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi. relative al 
correspondance télégraphique privée dans l'intérieur de i'Elmpiie* 

Délibéré et voté eu séance, au palais du Sénat, le 27 Juin 1861. 

UPrûiOtnt, 
Signé Troplohg. 
Lu Seeréiairet s 
Signé A. Dabistb» 0. de Babral, baron T. dk LAcatM 
Vu et aoeiléda scetu du Sénat : ' \ 

U Sétùiuar SterHabrt , 
Signé Baron T. db Lacbossb. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* $48. _ 51 — 

llàinDORS et oiiDONNONS que les présentes, revétaes da sceau de 
f^tet insérées au Bulletin des lois, soient adi^ssées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités adoEÙnistratives, pour qu^ilslés inscrivent 
SOT leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d*Etat au département de la justice est chaif^é d*en 
nrveffler la publication. 

Faitaa palais des Tuileries, le 3 Juillet i86t. 

Sigaé NAPOLÉON. 

^ V«ct wellé da grand tcetu : \*êr rBmperenr : 

U Gtnii eu sceaux , Mimsire U MimsUre d^Étai , 

'^ "' Signé A. Walbwski. 

SigBé'DiLAiiai.B. 



^ pb\ . — Lor sur le régime des Douanes aux Colonies de la Martinique , 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Du 5 Juillet i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrbur 
DBS Pbaiiçais, à tous présents et à venir, salut. 

AVOBS SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS, PROMULGUÉ et PROMULGUONS CC àlli 
«it: 

LOL 

I Estrait du procès-verbid du Corps législatif. 

Lb Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

! Abt. 1*. Toutes les marchandises étrangèrtJS dont l'importation 

est autorisée en France peuvent être importées dans les colonies de 

Ja Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 
1 Les marchandises étrangères sont assujetties, à leur importation 

SQxodoDies, aux mêmes droits de douane que ceux qui leur sont 

«nposés à leur importation en France. 

Toutefois, un décret rendu dans la forme des règlements d'adnii- 
' liistratioD publique , qui sera soiimis au Corps législatif dans la session 
r <|Qi SQÎvra sa promulgation, pourra convertir en droits spéciGques 
î «$ droits ad valorem pour lesquels cette conversion sera jugée né- 
I œssaire. 
I 3. Les marchandises étrangères peuvent être importées aux colo- 

^ sous tous pavillons, 
baportées par navires étranger^ elles sont soumises à une surtaxe 

^pavillon réglée, ainsi qu'il suit, par tonneau d'affrètement: 

" ^pgyt d*Ear(ype, ainsi qpe des pays non | A la Réunion * 5i)' 

onyëens siloéa sur U Méditerranée, j Aux Antilles 20 

^ptn situés sur Tocéan Atlantique , non ( A la Réunion 20 

tn&pris la ville du Cap et son territoire. ( Aux Antilles 10 

^ ptyisitnés sur legrand Océan , y corn- ( A la Réunion lo 

fns la ville du Cap et son territoire. ( Aux Antilles 20 
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4. Léé inài[thàii<ti6ês étrltftgèrés actneUëinefit àdmtees «ui eo((mies ! 
cohlintiëh)ht à être tégied p&t leé iafift résultant des loïSi ôtdoh- 
ïifimiéi ^i débbélè t^Ui eii*()Dt àatorisé rim{>ortati6n , dd»8 tous le» cas 
on le* dtoits de douane citi les surtaies de pavillon , établis par le» 
dispostitbn^ (|til pfécèdeilt, se^&iëlit âUpériieui^s à ceux qui ont été 
fixés par les tarifs existants. 

5. Les produits étrai^rs dont les isimilairos Tràdçaia sont soumis 
actuellement à un droit de douane à leur entrée aux colonies acquit- 
tent le même droit, augmenté de celui qui est fixé par le tarif de 
France. 

6. Les produit* des colonies à destination de la France, et les pro- 
duits de la France à destination des colonies , peuvent être trans- 
porlés sous tous pavillons. 

Lorsque les transports sont effectués sous pavillon étranger, il est 
perçu une taxe de trente francs par tonneau d'affrètement, sur les 
])t oduits à destination ou en provenance de la Réunion , de vingt 
francs sur les produits à destination ou en provenance de la Marti- 
ni({ue et de la Guadâoupe. 

7. Les colonies peuvent exporter -sous tous pavillons leurs pro- 
duits, soit pour rétranger, soit pour une autre colonie française, 
pourvu que cette colonie soit située en dehors des limites assignées 
ou cabotage. 

8. Les produits des colonies autres que le sucre, les mélasses û6ô 
d(îslinées à être converties en alcool, les confitures et fruits confits 
au sucre, le café et le cacao, importés en France par navires fran- 
r;ais, sont admis en franchise de droits de douane. 

9. La composition du tonneau d'affrètement sera déterminée par 
un décret rendu dans la forme des règiemenls d'administration pu- 
])lique. 

10. La présente loi sera exécutoire à partir dii i*' septembre i86i« 

Délibéré en séance publique, le 36 Juin 1861. 

Le Président , 
Signes Comte dje Moant. 

Us Secrétaires , 

Signé VERNiBn , de Sairt-Geiimain , marquis db Talhocbt, 
comte Le Peletisr d'Admat. 

# 

Extrait du proch-verhal dit Sthiat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative au ré- 
inie des douanes aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe 
delà Réunion. 
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Délibéré tt voté en séance» au palais du Sénat, le 28 Juin 1861. 

LePrétidtnt, 
Signé Troploho. 

Lu Secrétaires , 
Signé A. Daristb, 0. de Baiuial, baron T. pe Lachomb. 
VvetNcOé du scean da Sénat : 

U Simiear SêeréUnre , 
Signé Baron T. DE Lacaossb. 

Jimms et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉlat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
«r leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et 0odlé dn gittad aoean : Par l*EiDp«eiir : 

U Gfrée eu eeeaax , Mimttre Le Ministre d'État , 

d^ilat aa département de la justice, .„. , . ,„ 

^ •* Signé A. Walewsei. 
Signé Delahgle. 



N' 9252. — Loi sur les Ventes publiques de Marchandises en gros, autorisées 
ou ordonnées par la Justice consulaire. 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DKs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTiONNiÊ et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOL 

Btctrmt dft procèê-wrhal eu Corps Ugistaiff, 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

* 

Art. 1". Les tribunaux de commerce peuvent, après décès ou 
cessation de conmierce, et dans tous les autres cas de nécessité dont 
l'appréciation leur est soumise, autoriser la vente aux enchères en 
gîos des marchandises de toute espèce et de toute provenance. 

L'autorisation est donnée sur requête; un état détaillé des mar- 
chandises à vendre est joint à la requête. 
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Le tribunal constate par son jugement le fait qui donne lieu à la 
vente. 

2. Les ventes autorisées en vertu de !*article précédent, ainsi que 
toutes celles qui sont autorisées ou ordonnées par la justice consu- 
laire dan^ les divers cas prévus p^r le code de commerce, sont faites 
par le ministère des courtiers. 

Néanmoins, il appartient toujours au tribunal, ou au juge qui au- 
torise ou ordonne la vente, de désigner, pour y procéder, une autre 
classe d^officiers publics; dans ce cas, Tofficier public', quel qu*il soit, 
est soumis aux dispositions qui régissent les courtiers, relativement 
aux formes, aux tarifs et à la responsabilité. 

3. Les dispositions des articles 2 à 7 inclusivement de la loi du 
28 mai i858, sur les ventes publiques, sont applicables aux ventes "* 
autorisées ou ordonnées comme il est dit dans les deux articles qui 
précèdent. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 Juin 1861. 

UPréiidêiU, 
Signe Comte DD MORHY. 

Ut Sêcréiûint , 
Signé Verrier, de Saint-Germain, marquis ra TALHOufir» 
comte Lb Pelettbr d*Aunat. 



Extrait du proi^-verhal du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative aux 
ventes publiques cfe maixhandises en gro$ autorisées ou ordonnées 
par la justice consulaire. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 28 Juin i86i. 

Le Président, 
Signé Troplong. 

Lu Secrétairtt , 
Signé A. DiRisTii. O. de Baaral, baron T. de Lacrosss.- 

Vn et fcdlé du sceau da Sénat : 

Le SéruUmr Secrétaire , 
Signé Baron T. DR Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 



>.\ 
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nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
sanreiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé TiAPOLÉON. 

Tv et toàié du grand sceau : Par FEmpeiear : 

U Gçrde eu iceaax , Ministre Le Ministre éital , 

mriair9tSèat au département ds ISLJnstice, „, . . ,„ 

,^^ -^ Signé A. WAtEWSu. 

Signé Dklanole. 



Y 9953.— Loi qui ouvre au Ministre de V Agriculture, du Commerce et des Tra- 
vau publics, des Crédits supplémentaires^ et extraordinaires sur les exer- 
ckttf860eti86L 

^ Du3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DU Faahçais, à tous présents et à venir, salut. 

AVOSS SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS, PROMULGUÉ et PROMULGUONS CC qui 
suit: 

LOI. 
Extrait du proch-verbcd du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, sur l'exercice 1860, un crédit supplémen- 
taire de oeuf cent mille francs (900,000') applicable au chapitre xxiii 
do budget (Rouies et ponts, travaux ordinaires), 

n sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources ordinaires 
dobndgetde 1860. 

2. H est ouvert au même ministre, sur l'exercice 1861 , un crédit 
supplémentaire de deux cent vingt mille francs (220,000') , applicable 
an chapitre iv (Encouragements à Vagriculture et enseignement prof es- 
Mnnel). 

3. est ouvert au même ministre, sur l'exercice 1861, pour les 
objets ci-après désignés, des crédits extraordinaires, montant en- 
semble à la somme de deux cent quatre-vingt mille francs (280,000*), 
le>qnek seront inscrits à des chapitres spéciaux du budget dudit dé- 
Rartement, ainsi qu'il suit : 

Chip, mi his. Eminète relative à Tétai de Tindustrie parisienne. 100,000' 
""■^ X 6m. Remplacement des -poinçons types servant à la 
marque de vérification première des poids et 

mesures. 23,000 

— — UT his. Appropriation au service sanitaire de Tancien laza- 
ret de Trompeloup (Gironde) i58,ooo 

Total pareil 380,000 
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4. I) est ouvert aU méoke ministre, sur Texercice 1861 , un crédit 
extraordinaire de quatre cent six mille francs (4o6,ooo'), pour la ré- 
paration des dommages causés par les inondations de i856. 

Ce crédit sera inscrit à un chapitre. spécial du budget du ministère 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sous le 
n* XL qualer. 

Le crédit de deux millions huit cent mille francs (2,800,000') ou- 
vert sur Texercice 1860 par le décret du 29 février de Fan dernier^'^ 
et régularisé par îa loi du 2 4 juillet suivant, est réduit de pareille 
somme de quatre cent six mille francs (4o6,ooo'). 

5. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par les articles 2 , 3 et 4 
ci-dessus, au moyen des ressources ordinaires du budget de l'exer- 
cice iâ6i. 

6. Les sommes, non dépensées en clôture d'exercice sur les cré- 
dits ouverts par les articles 3 et 4 ci-dessus pourront être reportées 
par décrets à l'exercice suivant. * 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2^ Juin 1861. 

Le Présidmt, 
. Sigi\é Comte d£ Moiunr. 

Les Secrétaires , , 

Si^é Veanibr, DE Saint-Germain, marquis de Talhodêt, . 
comte Le Peletier d'âunay. 

Estrait du proeh-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi qui ouvre ail 
riiirtistfe de r^fgriculture, du commerce et des travaux publics uil 
crédit de neuf cent mille fràtics sur l'exercice 1860, et divers crédit* 
montant ensemble à neuf cent six mille francs sur l'exercice iSfi*. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 27 Juin 1861. 

U Président , 
Signé Troplong. 

Lêt Secrétaires, 
Signé A. Dariste, O. de Barral» baron t. de LACRosàft. , 
Va et scellé du aceau du Séaat: 

Le Sénateur Secrétaire , 
Signe Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives,. pour qu'ils les inscrivent 

'« Butt.77S.n-74i7. 
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ser kaiip regisirtd, tes obsenreDt et leû faMenl observer, et notre mi* 
oistre secrétaire d'État au dépaiftemeirt de \m justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu cl scellé du grand sceau : Par TEmpereur : 

Le Garde des sceaux , Ministre Le Ministre d'Étal , 

Ktrèùirt d'Etat <ui département delà jutliee, ^. , . ,., 

^ •' Signé A. Walewsm. 

Signé Delangls. 



y^54.~— Xo/ qui ouvre, fiurV exercice 1861, un Crédit extraordinaire pour 
texécation des travaux de grosses réparations des Routes impériales. 

Du 3 Juillet i8éi. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
nu FiuNÇAis , à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sangtionnoi![s , promulgué et promulguons ce qui 
soit: 

LOI. 

Èxtrail du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Abt. 1". n est ouvert au ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, sur Texercice i86i, un crédit extraordinaire 
ie deux millions (2,000,000'), pour l'exécution des travaux de grosses 
réparations des routes impériales. 

Ce cré/lit sera inscrit au chapitre xxin du budget du ministère de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au 
nioyeo des ressources ordinaires du budget de l'exercice 1861. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le ai Juin 1861. 

« Le PrésidnU, 

Signé Comte DE MORNT. 

Les Secrétaires, 
Stghé V***riBR , »* SA<il^-6BnMAi'it , rharqiiis de Talhoubt» 
comte Le Peletibr d^Aunay, 

Extrait du procès-verbal du Sénat, 

Le Sénat né s'oppose pas à la promulgation de la loi qui ouvre 
an ministre de l'agriculture, du tôminefëe et des travaux publics. 
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str Texercice 1861, un crédit extraordinaire de deux. miUions de 
francs applicable aux routes impériales. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 27 Juin 1861. 

Le Prtsidsnt, 
Signé TroploMg. 
Les Seeréieurés , 
, Signé A. Dariste, 0. de Barral, baron T. dc Lagaosse. 
Vq et scellé du «ceeu do Sénat : 

USinateur Seer^airt, 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours , aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d*État'au département de la justice est chargé d*en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé AiAPOLÉON. 

Vu et soelié du grand sceau : Par rEmperenr ; 

U Gmrdt du teeaux , Ministre Le. Mmittrt ^Èiat , 

'^ "' Signé A. Walewski. 

Signé Dblah«lb. 



N" 9355. — Loi qui approuve un Échange entre l'Etat et le département 
de la Céte-d'Or. 

Du3 JuiUeti86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbreub 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, paoiculgué et promulguons ce qui 
suit : 

LOI. 

^ Extrait du procès-wrbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. Est approuvé, sous les conditions stipulées dans 
Tacte passé, le 2 4 mai 1861, entre le préfet de la Côte*d*Or, agissant 
au nom de TÉtat, et le département de la Côte-d'Or, représenté par 
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an membre da conseil de préfecture, l'échange de la portion du 
palais de justice de Dijon appartenant à l'État et désignée, au plan 
annexé au procès-verbal d'expertise du 5 décembre 1860, par une 
teinte gris foncé et par les lettres A, B, C, D, E, F, contre les portions 
de bâtiments et de terrains du même palais appartenant au départe- 
ment de la Côte-d'Or, et désignées au plan par une teinte rose et 
spécialement, pour les terrains, parles lettres G, H, K, L, M, 0. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

UPrùidnU, 
Signe Comte dk Moant. 

Us Secrétairu , 
Signé Veiuhea, comte Joachim Murât, dk Saint-Gbiuiaiii , 
comte Lb Pbcbtiee d'Auhat. 

Bstrmt da proeèi'Vtrhalda Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
un échange d'immeubles entre fÉtat et le département de la Côte- 
d'Or. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le a4 Juin 1861. 

UPritidtnt, 
iSignéTaoPLOHG. 

LfS SêeréUûrtt , 
Signé A. Daiustb, p. de Barral, baron T.^de Lacbossb. 
Ym ei flOcDédaioeÉia du Sénat : 

Le SémaUur StcriUUn , 
Signé Baron T. de Lacromp* 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tnbanaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON.^ 
Vn et Mené do gnod foeiii : Par rEmperenr z 

U Gojtfii du sceaux , MùUstrt U Mmistn drÉtai , 

,,cHÊair. é'&aiauéépanmMM d. lajusiic.. ^.^^^ ^ Walewsii. 

«Signé Dblamolb. 
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N* 9i56. — Loi qm approuve un Échange entre l'Étal et les Époua Bougie.' 

Du5JiiitteU86i. 

, NAPO{i|iO(f , par ia grâp§ 4p Diw Ç' la volonté njitioa^Je , Eïipbpbob 
ps3 FRAKf M^ > k toi^s préseiiits et ^ venir, salut. ^ 

Avons SANCTiONtiÉ et sanctionnons , promulgué et promulguons ce \w 
suit : 

LOI. 



Extrait da procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif 4 adopté le projet de loi dont ia teneur suit v 

AftViCLB UNIQUE. Est approuvé réchange passé devant le préfet du 
Loiret, le 17 janvier i66i, entre fÉtat, d'une part, et le sieur Chris- 
tophe- Alexandre Bougie et dame Mélanie-Hélène-Ernestine Van-Géénen, 
sa femme, d'autre part, de vingtrdeux hectares trente-sept ares 

Îuarante-cinq centiares de bois à prendre dans ia forêt domaniale 
'Orléans, au canton du Ifoulîn-Neuf, contre )e bois de la Grille, 
d'une surface de <rente*trois hectares trente-neuf ares soixante et 
douze centiares, situé commune de Bougy et contJgu à la forêt doma- 
niate, 

Cet échange est fait moyennant une souite de deux mille cinq 
cents francs (2,5oo') au profit du trésor. 

Délibéré en séance publique, ài^aris, le 18 Juin 1861. 

Le Président , 
Sigai Comte de Mornt. 
Les Secrétaires , 
Signé Vermier, comte Joaghim MnjBA7» PIB S^iht-Oi^RMAIIi, 
comte Le Peletier d'4j?I9A^' 

Extrait d^ proch-tterbal du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la piX)mulgation de la loi relative à un 
échange d'immeiibles 4ans le département du Loiret entre l'État et 
les sieur et dame B^^uglé, 

Délibéré et voté en séance, an palais du Sénat, le 24 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Troplono. 
Les Secrétaires , 
Signé A. Dariste, O. db Barral, baron -T. db Lacrosjir 
?a et scellé dn sœaa dn Sénat : 

Le Sénateur Secrétaire, \ , 

Signé Baron T. de Lacrosse. 
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MA5D0N3 et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sœau de 
fttat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
bibanaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sBrleors registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice «st chargé d*«n 
suneiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

V«etiedlédiigr«pdiceta : Piar FEmpereiir : 

U Ml au tcêotup, Mimftm U Ministre teÈtat , 

*^ •' Signé A. Walewski. 

Signé Delanole. 



^9367. — Loi (fiii approuve un Échange entre VEtat et les Époux Claudon. 

Du 3 Juillet ] 861, 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dksFrakçais, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS , PROMULGÇi ^t TMQMVhGWfl^ Ce 4pii 
suit : 

LOL 

Extrait da procès-verbal da Corps législatif, 

Lb Corps législatif a adopte le projet de UHdont la teneur suit : 

Article unique. Est approuvé l'échange passé devant le préfet du 
Loiret, le 22 février 1861, entre l'État, d'une part, et le sieur PAi7i))p«- 
Guftave Claudon et la dame Adélaïde- Eugénie Henry, sa femme, 
d'autre part, de dix-sept hectares cinquante ares de bois, à prendre, 
en deux parcelles, dans la foret domaniale d'Oriéans, canton d'Am- 
bertetdes Orfosses, contre deux parcelles d'une surface de vingt-six 
hectares trente ares, à prendre dans le bois des Conninières. 

Cet échange est fait moyennant une soulte de sept cent dix-sept 
francs cinquante centimes (7x7' 5o''), à 1* chajge des époux Claudon. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 Juin 1861. 

LePrùidaU, 
Signé Comte de Morny. 

Lfs Secrétairts , 
Signé VmNIER , BB SAIVT-OBMIAIIf , %iSPOm l&IltaB'AAVID, 
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Extrait du procès-verbal du Sénat» 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
échange d'immeubles entre TÉtat et lés époux Claudon. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 28 Juin 1861. 

U Présidait, 
Signé Troplovo. 

Us Sêcrélairu , 
Signé A. Daiuste, O. db Barral. baron T. bb Lacrouc 

Yxt et foellé du foeiii du Sénat : 

Le SéiuUtur Sêcritain , ^ 

Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l*État et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres , les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

' Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et foellé du grand loeaii : ParrEmperear: 

UGwésiêSSt9aas,MùUstn U MUdstn dTÉttU , 

SHTétairs imitât au iipartsmaU delà jmsiies, _. ..... 

^^ ^ Signé A. Wauswskj. 
Signé DBLAaauE. 



N* 9a58. — Loi qui approuve un Échange entre l'État et les Époux Moussoir. 

Dn 3 Jailiet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , En psRitm 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait du proi^-verhal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. Est approuvé f échange sans soulte, passé devant 
le préfet du Loiret, le i4 février 1861, entre TÉtat, d^me part, le 
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ÔBT César-Jeëit-Françûis Moussoir et Fa dame Victoire^Jalie Maria, 
«épouse, d'autre part, de Tançien étang de Ravoir, d*une surface 
ie trente-six hectares soixaofle-neuf aves quatre-vingt-neuf centiares 
7%^ 6g' 89*), enclavé dans la forêt domaniale d'Oriéans etapparte- 
mut an époQX Mhussoir, contre des terrains vagues détachés de cette 
fciét et d'une étendue -de quatre-vingt-sept hectares soixante-cinq 
ares soûukBte-et quinze centiares (Ây^ £5* 7Ô'). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 Juin 1861 . 

Lt Président, 
'Sipné Comte DE Momt. 

L9ê.Sêcréiaimi^ 
S^é Vernier, comte Joachim Murât, pe Saint-Germain, 
comte Le PEÈStum, d'Aos aï< 

Le Sénat ne s^oppose pas à la pronemlgalioB de la loi relative a un 
tchtti^f îsimeayes dans de d^iaf èemeat du .Loiret toàre TÉtat et . 
les âcur et dame Moass^ir, 

'Mflïéré et vote en séance, au .;palai8 du iSënat, îe 2'^ Juin 1V61 . 

LêPrétiint, 
Signé Troplonc. 

LêS Secrétaires , 
' Signé A. Dariste, O. de Barral , baron T. de Lacrosse. 

Viet loeflé du acean da Sénat : 

^ Baron T. de Lacmbmb. 

Mahdoks et ORDOiraoïfs q«e tes présentes, revêtues du sceau de 
rËtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tiiimdaaxBt aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
s^ leurs registres', les observent et les fassent observer, et notre mi- ' 
mste seo^étwedlÉUtJU dëpartament d<^ la justioe est chajrgé d'en 
snrveiiler la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 



V« flt teeUé ào^ frand. fceaa .: Par rEmpereor : 

Le Gtmie des sceaux , Ministre Le Minisire d'ÉtsU , 

d^Èlal an département de la justice , 

Signé Delahole. 



Signé A. Walewsh. 



Digitized by VjOOQIC 



— • 64 — 
N** 92Ô9. — Loi qui divise le canton de Mulhouse (Haut-Rhin) en deux Cantons^ 

Du 3 Juillet 1861. ^\\ 

■■*. 
NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EiiPBKiiim 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTIONNÉ et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui! 
suit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbai du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de xoi dont la t^sneur suit : 

. Article unique. Le canton de Mulhouse, arrondissement de ce 
nom, département du Haut-Rhin, est divisé en deux cantons.* ' \ 

Le premier, sous le nom de canton Nord, comprend la partie nord 
de la ville de Mulhouse et les conmiunes de Pfasttat , Lutterbach « 
Reiningen , Richwiller, Kingersheim et Wittenheim. 1 

Le second , sous le nom de canton Sad, comprend l'autre partie de 
la ville de Mulhouse et les communes de Brunstatt, Zillisheim, Di- 
denheim, Galfingen, Heimsprung, Niedermorschwiiler et Dornach« 

La limite de ces cantons, dans la ville de 'Mulhouse, est fixée con- 
formément au plan ci-annexé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

Le l*résident. 
Signé Comte de Mormy. 

Les Secrétaires, i 

Signé Vernier, comte Joachim Murât, de Saimt-Gerha.», | 

comte Le Peletier d'Auhat. . | 

I 
Extrait du proch-verbal du Sénat, 

Le Sénat ne s*oppose pas à la promulgation de la loi relative à la \ 
division en deux cantons du canton de Mulhouse (Haut-Rhin). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861. ; 

U Président, 
, Signé' TROPLOHe. 

. Les Seeréteûres, 
Signé A. Dariste, 0. de Barral> baron T. de LACROsaB» 1 
Vo et fcelié do sceao du Sénat : 

Le Sénateur Secrétaire , , 

Signé Baron T. de Lacrossi^. 
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ll4!«D0Ns et ORDONNONS quc Ics présentes, revêtues du sceau de 
rÉhl et insérées au Bulletin de lois, soient adressées aux cours, aux 
iilanauX et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
ssriears registres, ks observent et les fassent observer, et notre mi- 
BBtre secrétaire d'Etat au département de la justice est chargé d'en 
jsrreiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et tcellé dn gnnd soeaa : Par rEmpercor : ' 

U Gmét des sceaax , Mimittrê Le Ministrt d*É(at , 

d'étai au dcpariemen} de la justice, , ^ 

Sirné A. Walewski. 
Sifné Delakgle. 



R" 91160. — DécMET IMPÉRIAL qui annule la Convention du Î7 octobre 1857, 
rthûiveàla concession du Chemin de fer de Bordeaux au Verdon, et le Cahier 
dtséiarges y annexé. 

Du 1 5 Juin 186]. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbur 
DES Feabçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Vagricalture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu notre décret au ly.oçtobre 1867 t^>, portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour,* entre notre ministre secrétaire d*État au dépar- 
tement de lagriculture, du commerce et des trataux publics, et les sieurs 
Barincon, Bcrgailler, Michel Chaine , Degane, Lefebvre, Delaroche, Princeleau 
et TahtUeaa, pour la concession d'un chemin de fer de Bordeaux à la rade 
du Verdon (Gironde) ; 

Vu ladite convention et le cahier des charges y annexé , notamment Tar- 
tide38, aux termes duquel si les travaux n*ont pas commencé dans le délai 
fixé par Tarticle 2 , la compagnie est déchue de plein droit et la somme de 
quatre cent cinquante mille francs (45o,ooo') déposée à titre de cautionne- 
inoit, de¥ient propriété de TÉtat et reste acquise au trésor public; 

Vu le certificat délivré le 17 octobre i8ô5, par le directeur général delà 
caisse des dépôts et consignations et constatant le versement à ladite caisse, 
du cautionnement susmentionné ; 

Vu les demandes formées au mois de juin 18Ô9, le 8 mai 1860 et'au mois 
d'avril 1861 , par les susnommés , à Teffet d'obtenir la résiliation de ladite con- 
cession et la restitution de leur cautionnement; 

Vu le rapport de Tingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Gironde , du 3o juin 1859 ; 

Vu ]*avis du préfet de ce département , du ^ juillet ; 

Va Tavis du conseil général des ponts et chaussées, du 21 dudit mois de 
jaeiet; 

«Ban. 56o,nToS7. 
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Tu le» lettres de notre ministre secrétaire d*État au départemeat ées 
finances, des 16 aool, aa octobre 1869 et l'alliai r86i; .< 

Vu la loi du S mai 1841 ; •< 

Yu le sénatus-consulte du a5 décembre i852 (article 4) ; 

No4re Conseil d*État e&tendiA, ' ^ 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Artv 1**. Sont et demeurent annulés, sous toute réserve des droits 
des tiers» la convention du 17 octobre 1867, relative à la concession 
du chemin de fer de Bordeaux au Verdon, et le cahier des charges y 
annexé. 

2. Sur le cautionnement versé à la caisse des dépôts et coasigDa- 
tions par les sieurs Barincon, BérauHter, Michel Chaîne, Lejttvn, 
Delaroche, Degane, Princeieau et Tabateau, une sooime de cinquante 
mille francs (ôo,ooo') est définitivement acquÉb au trésor. 

Notre ministre secrétaire d'État au département de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics est autorisé à faire opérer la res- 
titution du surplus. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de fagricoi- 
ture , du conmierce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, sont chaînés, chacun en ce qui le 
concerne , de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Fontaînebleao, la l5 Joîa. i86i« 



W aa6i. — DtÉGBiT impérial (contre-signe par le minîstïne de Ta^iriouftaxc. 
<js conuiecce et de&tca^iattx.ynbfiGs). portant œ qui suit l 



1"* Le ministre ê& ragriadtore , db comoero» et des. itmmacn pabte «t 
autorisé à (kire oeouper, pour e» eCfertuer feascmencement etlli featàoa, 
conformémene ataprojet mé awfréMotdécreti miHb tmis cent qutre-'viiiCV 
nattHiedaeres. un are cinqnanHe-trois cenlfaireB de éuics.si«aée8 dmsia oon- 
miiii^de Careans^ ( 6irond)e ). 

9* Les droits des communes et des particuinn qat xev^ndiqttSfMBt la 
propriété* dé t0ut oa parité, de» dmesdoBt il »*agift souk et deneurcDtséMr' 
vés, craforméneM ht ^article 6 du décret du if <iécenA>re 1810^. (Pinf> 
iO Avril iS6i,) 

N* Qa6a. — Décret iMPÉaisc (contre-sigoé par l» miaistee de i'agricutoe» 
du commerce et des travaux publics) partant ce <|ui suit * 

1* Le ministre de Tagriculture du commerce et des travaux publics est 
IX* série» Bull. 1 A5â , n* 13,959. 
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I aukariaé m £sûre«coAp«r , f^ur ea effectiAcr l^ensenencenent et k ûxation , 

i DÛBe cent quatre-vingt-quatre hectares quatre-vingt-dix ares quAntiite<NM[ 

aiei de Awies sîiuéia 4hm. les cenumme» de Forge et de Lacanau et dési-. 

fMtt ftr «ne ieinte roae sva le plan amieiié «» présent décr^. 
l' Les droks des oonoMinea et des particwiicr» qui revewiiqttenkieiit k 

po|néli de tout em periîe ées dunes dont ii s'agU so«t et demeureait 

réservés conformément à Tarticle 5 du décret du 1 4 décembre i8m) ^). 



îf 9165. — DÉCRET iirp^RTAL (contre-signé par le mmîstre de k marine 
et des colomes) portant : 

ÂKT. 1". Le propriétaire de k portion de terrain indiquée en retape anr k 
pka # FélÉl pavcetfaire anneiés eu présent décret esi so«ms k l'expro- 
pnatioa pour cause d'uftilîslé pHbHcpie; kdite portion de terrasA nécessaire 
aFétebfissement du poste ékctro-sémaphorique projeté à Fécamp. 

1 11 >' a urgence k prendre possession de cette portion de terrain* non 
hiti, désignée surk plan mentionné à Tarlicle qui précède. 

y Lepréleidn département de la Seme-Inférieure est autorisé à remplir, 
par applicalion des articles 65 et 76 (titre VÎT, chapitres 1 et 11 ) de la loi du 
ornai 184 1« les formalités voulues pour acquérir, au nqpi et au compte du 
département de la marine et des colonies , la portion de terrain dont il s^agit. 
{Pav.ll Maii86î.] 



^ g^. —DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre des finances) 
qui affeci» au service de la direction générak de» dovanes et des conlri- 
bations indirectes deux parcelles de lais de mer sitaées sur le territoire 
de Ja.coDHMUfee de Sangatte , département du Pas-de-Gdais , k première , 
à'uae confeeoance de quatre hectares quarante-neuf ares quarante-sept 
cenfiaras, la seconde de un hectare dix-neuf ares «fuarante-ciiiq centiares. 
[Paru, 2i Mai iSêl.) 



Vjîôô. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de l'intérieur) 
portant: 

Abt. 1*'^ II sera pourvu aux frais de réparation et d'entretien de la passe- 
relle suspendue sur la Garonne, entre la ville d'Agen et le bourg de Passage, 
an moyen de la concession d*un péage dont le taçif est fixé à trois centimes 
psr personne, et qui sera concédé par adjudication publique au soumission- 
nsire aai offrira le plus fort rabais sur la durée de k concession. Le maxi- 
nam de éette durée ne pourra excéder vingt années et sera fixé , à l'avance, 
par le préfet , dans un biUet cacheté. 

2. L*adjudicatîon ne sera valable et définitive qu*aprés avoir été approuvée 
parle ministreide l'intérieur. 

3. Seront exempts des droits de péage : 

le préfet du département, le sous-préfet de Tarrondissement , ainsi que 
! ^Ottsgens et leurs voilures; 

Us ministres des différents cultes reconnus par l'Étal; 

I * a' série . Bull. UîW . nT 1 3,909. 
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Le» magistrats de l*ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions et 
leurs grefhers; 

Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les agents voyers, 
les employés des contributions indirectes , les agents forestiers, les préposés 
et agents des douanes , les employés des lignes télégraphiques, les conùnis- 
saires de police , les gardes champêtres , la gendarmerie , dans Texercice de 
leurs fonctions ; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément k chargt 
par eux de présenter une feuille de route ou un ordre de service. 

Les courriers du Gouvememeat, les liiM^tears ruraux faisant le service des 
postes de TÉtat , les pompier^ et les personnes qui , en cas d*incendie , iraient 
porter secours d'une rive à l'autre , ainsi que le majtériel nécessaire. 

Les élèves allant à Técole communale ainsi qu'à l'instruction religieuse , 
ou en revenant. 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique, 
ainsi que leur escorte. (Fontmnebleau, 5 Juin i86i.) 



£rrala. Bulletin des lois n* 9A6, page 8, 6' liçnc du décret n' 92 i5, au lieu de 
Boisson d'École , lisez Boysson d'École, 



Certifié conforme : 

Paris, le 9 ' Juillet 1861 , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice , 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du BulUtin au 
ministère de la Justice. 



On s'abonne poar le Bulletin des lois , k raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimeife 
impériale, on ches les directeors des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 9 Juillet 1861. 
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BULLETITV DES LOIS. 

N" 949. 



V ^'M. — Lor SUT les Crédits supplémentaires et extraordinaires des exercices 

1^59, iseo enseï. 

Du 3 Juillet i86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbabur 
ns Fbaiçais, à tous présents et à venir, salut. 

ÂV05S SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PBOMULGUÉ et PROMULGUONS CC qui 
suit: 

LOI. , 

Extrait du procès-verbal da Corps législatif, 

LiCoKFS LEGISLATIF A ADOPTÉ LE PROJET DE LOI dout la teneur suit: 
TITRE l\ 

CRJ^DITS SUPPLÉMENTAIRES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1869. 

Art. 1". Il est accordé sur Texercice 1859, au delà des allocations 
filées par la loi de finances du A juin i858, et par diverses lois spé- 
ciales, des crédits supplémentaires montant à la somme de quatre- 
vingt-dix millions cent quatre-vingt-dix-liuit mille six cent quatre- 
Tingt-un francs soixante et onze centimes (90,198,681* 71*). 

Ces crédits supplémentaires demeurent répartis entre les divers 
départements ministériels conformément à Tétat A ci-annexé. 

% Les crédits ouverts sur Fexercice 1859 par le budget et par des 
lob spéciales sont réduits d'une somme de sept millions cent qua- 
laote-huit mille neuf cent soixante francs soixante-deux centimes 
(7,148,960* 62*), annulée conformément à Tétat B ci-annexé. 

3. Les crédits accordés aux services spéciaux portés pour ordre 
an budget de Fexercice 1869 sont augmentés d'une somme de soixante- 
tnMsmâle soixante-six francs quatre-vingt-deux centipies (63,o66* 82'), 
ctmformément à Tétat C ci-annexé. 

TITRE II. 

CRÉDITS EXTRAORDINAIRES ET ANNULATIONS DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1860. 

•i. Il est alloué sur l'exercice 1860, au delà des crédits accordés 
ITSérie. 4 
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par la loi de finances du ii juin 1859 et par des !ois spéciales, des 
crédits extraordinaires montant à la somme de cent quinze millions 
huit cent quatre-vingt-seize mille deuji; cent cinquante-neuf francs 
vingt-neuf centimes {ii5,8>96,25gf29"V. 

Ces crédits extraordinaires demeurent répartis entre les différenls 
. ministères conformément à l'état D ci-annexé, 

5. Los crédits ouverts sur Texerdce 1B60 par le budget et par des 
lois spéciales sont réduits d'une somme de sept cent cinquante mille 
francs 'l 750,000'}, annulée conformément à f état £ ci-anaexé. 

6. Les crédits accordés aux services spéciaux portés pour ordre au 
budget de Texercke id6o sont augmentés d'une somme de soixante* 
cinq mille francs (65,ooo'); o<mfonDém«irt à f état F ci-annexé« 

TITRE III. 

CIlËDrrS EXTRAORDINAIRES SUR L'EXERCICE 1861. 

N 

7. Il est attouré sur f exercice i86ri ^ av ieàk des crédit» accordés 
par la loi de finances du 26 juillet 1860, des crédits extraordinaire* 
montant à la somme de quarante-deux millions huit cent quatre- 
vingt-treize mille ne)if cent trente-huit francs soixante-six centimes 
(42,893,938^66"). 

Os crétths extfMnrdinânres demeurent r^rti» e&Ui^ les diâSéreàts 
départements ministériels conformément à Tétat G ci-annexé. 

8. Il est accordé sur l'exercice 18Ô1, pour le payement des créances 
des exercice» périmés ^ des crédits exAraordinaires tpécimx montant 
à la somme de .cent cinquante^neuf mille cent soixante et onze francs 
soixante et douze centimes (159,171^7:)*). 

Ces crédits extraordinaires spéciaux sont répartis entre les divers 
ministères conformément à Tétat H ci-annexé. 

d. II est accordé aux services spéciaux portés pour ordre ao 
budget de Texerctce 1861 , pour le payement des cr^nces des exer- 
cices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la 
sonmie de cinq mille quatre cent soixante-quatre francs quinze cen« 
times (5464' i5'}« conformément à TéUi 1 ci-annexé. 

TITBE IV* 

CRÉDITS &tPPliUEinkîMS Atfx KCSTfeS k fAYER ÛË5 ËX&KC!ICËS CtÙ$. 

10. H est accordé «n aagmeatatioik des restes à payer des eoeer^ 
cîces iS^i 1867, 18&& et 1869, de» crédits suppiénefitaires pont 
la sonmie de un million neuf cent quarante-huit milk cent soixaulT' 
six francs soixante et un centimes (1,948,166' 61*), montant de nou- 
velles créances constatées sur ces exenDÎces, suivant Tétat J ci-annexé. 

Les miaistros sont» en conséquenca, autorisés à .ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spédai ouvert pour les dépenses d'exercices 
clos aux budgets des exercices courants, conformément à Tarticle 8 
de la loi du 23 mai i834. 
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TITRE V. 

AVAUCB» à» «OUVBRNftIiSNT GRJ&C. 

11. li est ouvert au ministre des finances des crédits montant à U 
Mmmt de ua million quarante -quatre mille trente-neuf franci 
soixante-six centimes (i,b44>o39'66°)« nécessaires ppur le payement 
im ntérèU et de ramortissement, exigibles les i*' septembre i86o 
fti^ioata i86i , de la partie afférente à la garantie de la France sur 
Femprantn^ocié en i833 parie gouvernement grec. 

Ces payements agiront lieu à titre d'avances au gouvernement. 

Délibéré en séance puUique, à Paris, le lA Juin i86i. 

Le Président, 

Signé Comte de MûhNY. 

Us Seeritalres , 

Signé Veahier , comte Joac&im Bf qa^t , martiuis d£ Talhodèt, 
bftroQ JiR6«B Datu). 

Extrait du prooès-verhal da Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à'ia promulgation de la loi relative aux 
trtdilB supplémentaires et extraordinaires de la session de i86i. 

Dâibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 27 Juin 1861. 

LePréiiâml, 
Signé Troplomg. 
Les Secrétaires, 
Signé A. DiRiàTE» 0. de Baejral, baron T. de LacrossA. 
1^ et leeUéte sceau ds Séad: 

Le SéâtUwr Secrétaire , 
licné Bmwi T. db Lagrosse. 

Maudoms et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
TÉtatet insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités a<Iministratiyes, pour qu41s les inscrivent 
sor iears registres .les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire dÎBtat au département de la justice est chargé d*en 
MtMifeir la publicstion. 

Fait au palais des Tuileries , le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLEON. 
Va et sccHé éa gnad toeavf P 



le Gftrde des sceaax , Ministre Le Ministre éTétat , 

*"**•'*— '«»"''™-**'"'«**' Signé A. WALKW,«. 

Signé DBLMiaLE. 
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Etat A. 



Tableau des Crédits supplcmentaires accordés sur V exercice i8ô9. 



î 



MIXISTàltBS. 



Ministère d'ÉUt j ^^'"^ ordinaire. 96.6oo'oo« 

( Travaux extraordinaires 85o,ooo oo 



MORTAÏIT 

des crcditi. 



Ministère des affaires étrangères. 

Ministère de rintérieur 

Dette publique 33,707, 1 98' 5o"' 

Dotations et dépenses des pou- 
voir» i^'slatifs 888^6oÂ 00 

Ministère J Service g<&éral 2,389,00000 

des finances. { Frais de régie, de percepUon et 
^ dVxploitation des impots et 

revenus. i3,lio,235 oo 

. Remboursements et restitutions, 

\ non-valeurs , primes , etc i8,o53,oio 00 

Ministère de rinstruc-1 Service de rinstruction publi- 



le et 



que i36,5oo 00 

Service des cultes 1 ,1 29,350 00 



lion 

descuttes 
iinistère de Tagri- 

cuUiu« , du com- Sen'iœ ordinaire 2,209,91^ 99 

j_ ._ / Travaux extraordinaires 14,059,29374 



mcrce et des tra- 
vaux publics 
Ancien ministère de rAlgéric et des colonies. 



- Liquidation., 



Total de l'EUt A. 



946,600' 00 

1,156,346 i5 
i,239«o39 33l 



68,348,037 5b 

1,365,750 00 

10,269,208 73 
972,800' 00 



90,198,681 71 



Etat B. 



Tableau des Crédits annulés sur l'exercice i859. 



Ministère des affaires étrangères 

Ministère de l'intérieur 

Ministère de l'agri- 
culture, du com- 
merce et des tra- 
vaux publics. 

Ancien ministère de l'Algérie et des colonies. — Liquidation 



Service ordinaire 637,639' 88* 

Travaux extraordinaires 6,o5o,ooo 00 



Tôt AI.. de l'État B.. 



des crédits. 



8o,436'32 
321,386 33 

6,687.639 83^ 
69,498 09 



7,148,960 6a 



Et.^ C. • Tahleaa des Crédits ouverts aux services spéciaux portés pour ordre 

aa budget de l'exercice 1859. 



^finislère d'Etat. — Légion d'honneur 

Ministère de ia justice. — Imprimerie impériale. 

Total de l'État C. 



18,066^82^ 
A5,ooo 00 



63,o<X; 82 
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Liât D. Tableau des Crédits extraordinaires accordés pour dépenses non prévues 
au budget de V exercice 1860, ' 



■ixifliiaEs. 



Uînistêre d'ÉUt. -^ Sen'ice ordinaire ..!... 

Ministèicdcs aflaires étraDgcrcs.. , 

Hiiûslière de fîntérieùr. 

I Dette publique. ii,5i3'5o" 
Dotations et dépenses des pouvoir» 
l<^8latirs â$i,ooo 00 
Frais de régie, de perception et 
d*exploitation des unpôts et rer 
venus âScooo 00 

de la guerre ..«■•. 

IDatstëe de la aiarine et des colonies 

Koistère def instruction publique et des cultes. — 'Serrioe de l'instruc- 
fioopnbfiqae 



WiiistiredefagricQl-] 

tore, du commercef Service ordinaire i,8oAtOOo'oc^ 

et des trmranx pa-i Travaux extraordinaires Âa9,55o 00 

blics. ; 

Ancien ministère de T Algérie et des colonies. — Liquidation 



Total de l'Etat D. 



MOXTAÎfT 

dts ci^dtt». 



1,049,722' i5* 
1,180,436 32 
2,443,242 88 



i,3i2,5i2 5o 

73,560,885 00 
33,525,334 do 

108,544 44 

2,233,55o 00 

• 
473,032 o« 



115,896,259 29 
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ÉTAT G. TitJblâQM d^ CréiUt $9traardUmircs oGcorddf pour àépenfus non prévue 

W Pm^i de V exercice i86i. 



1 



HINISTiAU. 



Ministère 
dçs finances. 



. . , ^ » . ( Service ordinaire 353,ooo'oo« 

liini«tèredBUl..,..( Travaux extoaordinaiies. . ^ 385,oqo oo 

Ifiniatère dei affaires étrangères 

Ministère de rintéfieur , 

' Service général '. , i,359/)Qo'pa^ ' 

Frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et re- 
venus 3,5oOfOOO 00 

Ministère de ia gorrre. « « .# 

Ministère de la marine et det colonies. — Service marfne 

Miniatèrederinstrac-Î Service de l'instruction publique, aoo.ooo'oc*" 
d**"aSS^*^ î Service des cuites.... aof^ïQO 00 

Ministère de l'agri- 
cultnre, du C9itt- 
merce et des tra- 
vaux publics. 



Service ordinaire. 566,000 oo 

Travaux extraordinaires aA,6oo,ooo po 



Total d« l'État G. 



det crédits, 



738,ooo'oô^ 

s,» 10,009 0«l» 

3v86o,OQo oq 

I 

10,635,198 ocj 

100,000 ooj 

6oew0oo 09 



34«f66.0oo q^ 



&a»803,938 $| 



État H. Tableau, des Crédits extraordinaires spéciaux accordés sur V exercice 186i 

pour dépenses d^ exercices périmés * 



MinMèn d'Etat , 

Mioialért des affidres étrangères 

Ministère de l'intérieur 

Ministère des finances 

Ministère de la guerre 

Ministère J Servicemarine 94,8a3'76« 

de la manne } Service colonial i,€64 46 ; 

et det colonies. } 
Ministère de l'ijistniction publiijue et des cultes. — Service des 

cultes. ......*. ••.. ••..•• ••»■ 

Ministère de l'agriculture , du commerce et des travaux publics 

Total de l'État H 



HOVTABT 

des crMin. 



ia,ooo'oo* 

2i,i38 27 

3,44o 3i 

t,Sii 7S 

i3,30o i5 

96,488 %% 



8,592 6€ 



169,171 7a 



tfTAT. 1, TahUau des Crédits ouverts povar dépenses étexereiees périmés aax services 

spéciaux portés pour ordre an budget de Vexercice 18êi. 



unisTiaBs iT snvifiw. 


daiCTMiU. 


MiniaCère d'État. — Légion d'honneur 


6,464' i5' 
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tf AT J . Tahleti» 4ft çrédii$sv.ppiévi^Uaires Mcoriés «« aupnfitUaiwii des resle$ à payer 




mvisrdws. 



tfmislère <rÉ(at I 

Ministère des affaires éinuigères 

dcrintérienr.* <........ 

Hmistère des finances ^ . . 

Wnistère de la guerre 

Ministère J Service marinp... 

«la martae l Service colonial . . 
ctdescoloniea. ) 

caites. — Service dos cullcs 

lliaii<Ar« de Fagri-) ^ . ^. . 

riiliM, d« joeni- Senuce orduMAre. 

nime <A 4es tra- Travwx cxlraor- 

vaupaUics ) ^iuM(Utss« 

««KM» i»i«i«lè>«4c i'Àlfiirie «e des oolp- 

ili«s, — liquidation 



T«V*L4arÛalJ. 



MONTAIT DES CRÉDITS 



ôwxars 

^«orvts. 



66a,399'«6« 
77A,u6i 06 

4A,o4o 09 
a.793 7a 



<IQi a'«ai pas «U 

OUVSATS 
ptr déereU. 



8Wo5« 

133,170 09 

iJ^aSS 77 

i6,i85 ôa 

331,922 86 

a6,4x6 93 

a,02S 08 



/iO,93A 68 
855^ 



1,486,394 59 462,773 02 



1,948,166' 61" 



8,5iq'o5« 

122,173 09 

i5,2d5 77 

668,585 58 

231,922 86 

799.577 98 
3,026 08 



44,o4o 09 

40,934 6» 

365« 

14,793 78 



1,948,166 61 



Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif dans sa séance 

Le Président , 
Signé comte de Morny. 

Les Secrétaires , 

jSigné V«sinw,4ca«iie Joagpiw Nviut, bMon JéBÛMEXV^TiD, 
manquis ni^ Talbooêt. 

Vu pour être anuexë à la loi relative aiix crédits supplémentairas et extraordinaires 
d«iii«^si(»4ef86j. 

Le Sénatear Secrétaire, 

Signé Baron T. DE Lacrosse. 
Va et scdlé da soMn«d«.«é«at ; 

U SéiuUeur Secrétaire , 
Sipié fisroQ T. BBLACRoe». 

Va pour être annexé à la loi du 3 juillet 1861. 



U Ministre éTÈtat, 
Signé A. Wausw^kI. 
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N* 0267. — Loi qui approuve les stipuJationsJlnancières contetmts dans VarUdè 7 
de la Convenîion passée, le 20 oct9i>re i860, pour l'explaUaiioiL d'^ai S^r\Ac& 
postal transatlaniiqu£ entre la France, les États-Unis et les AntUles, 

Du3 Juillet 1861. ,. , 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empemd'ïi* 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

AVONS SANCTIONNE et SANCTIONNONS PROMULGUA et PROMULGUONS 06 quî 
suit : 

LOI. 

Extrait da procès-verhal da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. Sont approuvées les stipulations financières con- 
tenues dans l'article 7 de la convention passée, le 20 octobre 1860* 
entre le ministre des finances et la compagnie générale maritime , 
représentée par M. Emile Péreire, pour la concession, à ladite com- 
pagnie, de 1 exploitation d'un service postal transatlantique entre la 
France, les États-Unis et les Antilles, autorisé par la loi du 7 juin 
1857. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 Juin 1861. 

Le Président, 
Sigùé Comte de Mobnv. 

Les Secrétaires , 
Signé Vernier, comte Joachim Murât, baron Iérôme David . 
comte Le Peletier i)*Aunat. 

Extrait du. proch-verhal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de Ja loi relative à 
l'exploitation du service postal entre la France, les Etats-Unis et les 
Antilles. • 

Délibéré et voté en séance , au palais du Sénat, le 25 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Troploiig. 



Les Secrétaires, 
Signé Â. Dariste, 0. de Barral, baron T. D£ Lacro^sk. 



Va et «celle du sceau du Sénat : 

Le Sénateur secrétaire, 
Signé Baron T. de Lacrosse. 
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MàjBikQHS ^et 0iUEK»F2iONS que les présentes, revêtues du sceau idie 
Ittt et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
riKiaaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
sar leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
so^eiUer. ia publication. 

Fait au palais des Tuileries , le 3 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

¥a et scellé du grand sceau : Par rEmpercur : 

le Qwrét des sceaux , Ministre Le Ministre d'Étal , 

aeeràatniltaiaa département de la justice, ^. , 

Signé A. Wawbwsxi. 
Signé DEi.AiC6t£. 



CottrHétimi €«lrt le ministre des finances , la compagnie générale maritime et la société du 
créàiiimkiikr, pmxr V exploitation da service postal entre la France, les États-Unis et 
UsAmiXUs, 

ïntre Son Excellence le ministre secrétaire d^tat au département des finances , 
Apstaat an nom de l*état , d*une part; 
M. Émik Péreire, 

Afiiissant aa nom de la compagnie générale maritime » société anonyme dont il est 
an des admimstrateors , d'autre part ; 

Et M, Ourles Malkt» 

Agissant pour et au nom de la société générale du crédit mobilier, dont il est le 
vice-président, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération du 
conseil d'administration de ladite société, en date du 17 octobre 1860, encore d'autre 
part. 

Il a été dit ce qui suit : 



Suivant décret du 20 février i858 , M. Michel-Victor Marziùu, directeur gérant de la 
^•i»i tiT .^ — • ^ •_ j:»- i.rr_.- .•..•__ _ i.i -^connu conccssiou- 

France, les États- 



sodélé Victor Marzioii et compagnie, dite V Union maritime, a été reconnu concession- 
Bsire de l'exploitation d'un service postal trausatlantique entre la 



Ums et les Antilles, comprenant : 

I* One ligne du Havre à New- York; 

3' Une ligne de Saint-Nazaire aux Antilles et Aspinwall , avec annexe sur la Gua- 
deloupe, le Mexique et Cayenne. 

Le décret a été notifié à MM. V. Marziou et compagnie , le 26 décembre iSSg , et, 
eonformément à l'article 8 du cahier des charges annexé à ce décret, ils ont opéré, 
le i janvier 1860, le versement du cautionnement stioulé. 

Piûracte sous seing privé, en date du 16 octobre 1860, MM. F. Marziou et compa- 
Çiie ont déclaré se désister de la concession à eux. faite desdits services transatlan- 
<iqnes des États-Unis et des Antilles , sous la condition de recevoir , dans le plus bref 
<ftâai possible , le remboursement du cautionnement versé le 4 janvier 1860. 

9ms Bxeellence le ministre des finances ayant accepté, par lettre du 19 octobre , 
le désbtement de MM. F. Marziou. et compagnie, et M. È, Péreire, aux noms et qua- 
fiiés d-dessus, ayant demandé qu'il lui fût fait cession des services transatlantiques , 
irespkntation desquels MM^ F. Marziou et compagnie ont renoncé, 

A a été convenu ce qnt suit : 
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A»T. p. M* Émik Perdre, a|Mrè3 avoir pris coxmaissance , 

1* De la loi du 17 juin i357 , qui a pour objet d'autoriser le mmîstre deâ ffî^iMtt 
à a^enffaçer, a«i nom de TÉtat, au fMyement d'un subvention pour Texploitation A 
tn>is li^ea de correspondance , ao aïoyen de paquebots à vapeur» entre la FnMos m 
rAmériQue; < . 

3* Du cahier des charges annexa au décret du 10 février iâ58, pour Texploitati^ 
des services postaux transatlantiques (lignes des Etats-Unis et des Antilles] , 

S'engage, au nom de la compagnie générale maritime, a desservir pendant \4ioil 
ans, à partir de l'époque ci-après indiquée, conformément aux clauses et conditioœ 
du cahier des charges précité et à celles ci-dessous : 

1* La ligne du Havre à New-York; 

s* La ligne de Saint-Nazaire aux Antilles et à Aspinwall , avec les annexes sur b 
Guadeloupe» le Mexique et Cayenne, et ce moyennant le payement d'une subvi^- 
tion annuelle de neuf millions trois cent mille francs, pendant toute la durée de ee 
traité. 

Toutefois» cette subvention sera réduite de six cent miUe francs par aa jusqu'à la 
mise en activité du service annexe sur le Mexique» sauf ce qui sera stipulé ci-de8|aV 
pour les deux prémices annuités. 

2. La durée du traité sera de vingt années consécutives , à partir de trois ans afirb 
la date du décret de concession , ou à partir de l'époque à laquelle tous les servicts 
réunis seront en pleine activité , si cette époque est antérieure à ces trois ans. 

3. M. ÉnuU Pérfiire, au nom de la compagnie générale» giaritime, s'engage» de ^la|i» 
à porter à seize , au lieu de quinze , le nombre des bAtiments nécessaires pour accom* 
pur les services ci-dessus indiqués , et à élever la puissance de ces bàtimeiits à neuf 
mille quatre-vingt-cinq chevaux , au lieu de huit mille cent cinquante. 

£n conséquence » l'artide 17 du cahier des charges sara modifié, et U compsgme 
achètera ou fera construire : 

1* Cinq navires de la force de huit cent cinquante chevaux au minimum» au lien 
de sept cent cinquante, soit A»25ocbevaux. 

i^ Six navires de la force de six cent «Hxanto chevaux au miair 
mum , au lieu de six cents, soit •...». 3»96o 

5' Cinq navires d'une force'totale de huit cent soixante et quinze 
chevaux minimum , au lieu de huit cents , savoir : 

Trois de deux cents , ci » .... ^ 600 

lËin de cent cinquanie, ci ,, * ^ • • i^o 

Cn de cent vingt-cinq, ci 1 25 

Total 9,o85 



Par suite de ces accroissements , les b&timents que la compagnie est tenue d'avoir 
à flot trois ans après la date de la concession, d'après T^irticle i5 du cahier des 
charges , seront au nombre de quatorze et devront être mus par huit mille six cent 
quatre-vingt cinq chevaux. 

Six ans après cette date , ou avant cette épaque ai la compagnie use de la fconlté 
oui lui est donnée par le quatrième paragraphe de FarticLe iS précilé» et pendant la 
durée du traité , la compagnie sera tenue de justifier, à toute réqaisilton , de le vaaies^ 
sion de seize bÂtimeots, donnant ensemble une fiôree an noininium de wmmvmB» 
quatre-vingt-cinq chevaux^ 

k, La puissance minimum de chacun des bâtiments affsdéa an aeniee dke ebaqaa 
ligne est réglée ainsi qu'à suit , saveir : 

Huit cent cinquanie chevaux-vapeur pour la li^c de Nevr-Yoek; 

Six cent soixante chevaux pour la ligne des Antilles et d'AapinwaM; 

Dans cents chevaux pour ta ligne de la Itertiniqiue an Mexique ; 

Peux cents chevaux, et» en cas d'avarie, cent cinquante chavnuK pnor I» «miat de 
ia Martinique à Cayenne ; 

Cent cinquante cbevanx et, en MS d'avarie, cent vmgfe^dnqebewwv fomt ia ligne 
de la Martinique à la Guadeloupe. 

Chaque paquebot aura un équipage dont le minimum sera réglé ainai qulil auH : 
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capilftiiie •.•• 

enteBattl... 

Dcnxièine lieotenant 

TroisEcoie lientenint 

C^impcn 

h«aiflr mallie d*éqaipa^ 

Deoiiàme «allr« d*é<|iiipag«t. . • . 
Ckarpestiv...., •-*».» 

MaldoU 

Soviiw 

UoÊsm 

Pitaier naître mécanidea 

DmààM Bdtre méwakieu. . . . 

àiàt-mécataidcn^. 

Chsftvi* 

Sovticn. , 

Ciririnierd'éqnipi^ 

I>0BeiUqac8. 

Feouie de chambre 

Ëttohn^et 

QuiDucr ftêOica, 

Xonlw de penonncs, 



rooE vs alniiivT m tk 9wn vm 



850 

ch«vaax. 



1 

r 
i 
I 
1 
i 

« 
1 
3o 
& 

1 
3 
d 
3o 
10 
1 
6 
I 
1 
a 



io3 



chevaaK. 



63 



chevauz. 



10 

3 




gnie sera, indépendamment de Tavance Ciite par i*ÉUt et dont il sara quaatioad^ 
après , compose ainsi qu*i] suit : 
1* De son matériel naval, armement, immenblea en plein rapport; 
s' De valeurs réalisables et disponibles, formant le solde net, passif déduit, du 
Boutant de ses créances actives, valeurs de portefeuille et produit de marchandises 
imnortéesou en cours de voyage. 

bans le cas oÀ la réalisation de ces valeurs n*atteindrait pas la somme de neuf mil- 
tioDs de francs avant i*époque fixée par Tarticle 3 ci-dessus pour Tou^erture des ser- 
nees fransatlantiques, la société générale maritime s'engage à en former le eomplé- 
âKQl, en émettant, outre les trente-deux mille obligations ci-aprte, un nombre 
éTaUkatioBs entièrement semblables, suffisant pour former ce compléme\it; 

y Du produit qui résultera de l'émission de trente-deux mille actions de cinq oents 
francs et de trente-èenx mille obligations également de cinq cents francs. . 

A. M. Charles Malîet, es noms et qualités ci-dessus spécifiés , prend eUvers fEtat 
fniilil^fiiiii de garantir, aux époques indiquées en Tartide précédent, et uour le 
cUAcsttsdUde oeuf millions de francs, la réalisation du solde net de Taetif de la 
campagnie rnavitime disponible et composé comme il est dit ci-dessus. 

M. ÔugHes MtUlet s'engage encontre , en la même qualité , tant envers la compagnie 
féoéfale aiaritime qu'envers PÉtat, à Cure souscrire ou & souscrire pour son propre 
oonptet 

1* Les trentfrdeox mflle actions et les trente-deux mâle obligations dont {lirient 
^éCre parlé et qui doivent produire, au minimum, un capital de vingt-neuf milliona 
ni ecnt mille Trancs; wvoir : seize millions de francs pour les actions, et treize milr 
lima six c«at mille francs pour les obligations ; 

1* Le nombre d'obligations destiné à former, s'il y a lieu, avec les recouvrements 
i^ Hsaitf les valaurs réalisables de la société maritime, la somme de neuf mtQtons 
êe francs stipulée en l'artide précédent. 

1. De soueM, le ministre des finances, vu l'acte de désistement consenti, le 
16 octobre 1861, par M5f. V. Marziou et compagnie, accepte, au nom de fBtat, les 
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engagementd*contractés , tant par M. Pérêirej au nom de la compagnie j^énérale roa- 
ritune» otie par M. Charles MaJUel, au nom de la société générale du crédit molûHer, 
tds qu'ils ont été stipulés ci-dessus, et garantit le payement de la subvention 
annuelle fixée par l'article i**. 

De plus, et pour tenir compte à la compagnie générale maritime de l'augmentatioft 
du nombre de navires et de force qu'elfe s'est obligée à donner à ses bâtiments, le 
ministre des finances s'engage au nom de l'État à lui payer d'avance , et ainsi qu'il 
est stipulé ci-après, les deux premières annuités de ladite subvention, soit dix-huil 
millions six cent mille francs. 

Nonobstant ce payement anticipé , la subvention due à la compagnie lui sera payée 

rmdant vingt ans, mais le montant de cluique annuité supportera une retenue énle. 
neuf cent trente mille francs pour l'amortissement de Tavance, le tout sans intérêt. 
En outre , si , avant les délais fixés par l'article 2 . la compagnie exploite une partia 
des lignes qui loi sont concédées , il lui sera payé une subvention proportionnelle dmx 
parcours effectué et à la puissance des navires affectés à chaque ligne , le tout sans 
dérogationauxdisposttions des articles 1 et 2. 

8. Le montant des avances sera payé à la compagnie maritime de trois mois en 
trois mois , au fur et à mesure des dépenses faites pour la construction ou l'achat de 
seixe navires d'une puissance totale de neuf mille quatre-vingt-cinq chevaux qu'elle- 
doit avoir aux termes de l'article 3 ci-dessus et des articles 1 5 et 17 du cahier des 
charges, et proportionnellement à l'avancement des travaux ou des avances faites poux 
lesdits navires. 

9. Dans le cas où la compasnie achèterait les navires qui lui sont nécessaires pour 
desservir la ligne de New^York , )e tiers du montant de l'avance de dix-huit milliops 
six cent mille francs lui sera remis un mois après le procës-vcrbal constatant la mm 
en exploitaticQ de cette ligne. 

10. Le ministre des finances prendra les mesures nécessaires soit pour constater 
l'état d'avancement des navires construits par la compagnie ou la libre propfiété en 
ses mains des navires achetés par elle , soit |)our sauvegarder les droits ae 1 Etat sur 
les divers navires à raison des fonds par lui versés tant pour leur construction que 
pour leur acquisition. 

11. Les articles 2, g, 33 et le dernier paragraphe de l'article kk du cahier des 
charges annexé au décret du 20 février iS58, pour l'exploitation des services postaux 
transatlantiques , sont modifiés ainsi qu'il suit : 

cArt. a. L'Etat s'interdit la faculté de subventt<Aner tout service particulier d'un 
• port de France quelconque , sur les points déjà desservis par la compagnie , .abou- 
c tissant aux Antilles ou à un point Quelconque de la côte d Amérique compris entre 
€ Terre-Neuve et l'embouchure du fleuve des Amazones. 

c Néanmoins t cette interdiction ne s'applique ni au pix^ongement des lignes des- 
t servies par la compagnie, ni à leur rayonnement. 

tDans Je cas où le Gouvernement reconnaîtrait l'utilité de créer une ligne directe 
centre la France et la Nouvelle-Orléans avec escale à la Havane et, s'il y a lieu, sur 
c d'autres ports à déterminer, il en réserverait la concession à la compagnie générale 
«maritime, à des conditions fixées à l'amiable et qui indemniseraient la compagnie 
ylu dommage qui serait causé aux services déjà concédés par l'établissemept d'une 
cligne intermédiaire et parallèle. 

cSi la compagnie refusait d'exécuter le service d'un port de France à la Nouvelle- 
cOiiéans à des conditions fixées à l'amiable, et que, par suite, la ligne intermédiaire 
cfût concédée à une autre compagnie , le dommaee poavant résulter pour les services 



charges. 

cDans le cas où le Gouveitiement reconnaîtrait l'utilité d'un prolongement des ser- 
c vices dans l'océan Pacifique, il en réserverait la concession de préférence, à des 
c conditions égales, à la compagnie concessionnaire de la ligne de Saint-Nasaire à 
cAspinwal. 

cArt. g. Le cautionnement sera affecté à la garantie de l'exécution des obligation.^ 
c contractées par la compagnie pour l'établissement des services mentionnés à l'ar- 
cticle 1". 11 sera remboursé au furet à mesure de la réception, régulièrement eoas- 
ctat^, du matériel exigé par l'article 5 de la présente convention et proportion- 
cnellement k l'importance de ce matériel. 
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lArt. 33. Les passagers, fonctionnaires civils ou militaires et les ecclésiastique 
tfinnçais voyageant sur réquisition de Tadministration, seront admis sur les paquebots 
«ée il compagnie avec leur famille et leur suite, en vertu d'une lettre des commis- 
iswes du Gouvernement en France , des gouverneurs et commandants de station dans 
iBos colonies , à trente pour cent de rabais sur les prix qui feront adoptas par la corn- 
ipiçaie, tant pour les passagers de première, deuxième et troisième classe» que 
«pour les passaîgers de pont. 

•TooleTois, la compagnie devrait être prévenue huit jours à l'avance si Tembarque- 
• aient des passagers en vertu du présent article excédait le quart des places dispo- 
'oibles sur chaque navire. 

cLeilaxaristcs, les missionnaires, les sœurs de charité et tous autres membres des 
•ordres religieux, s*Tlssont Français, seront admis gratuitement à* bord des.paque- 
«bots en France, sur la réquisition du ministre des. finances , transmise par les com- 
«ttissâires du Gouvernement; dans nos colonies, sur celle des gouverneurs, et, à 
•Pélranger. sur celle des agents diplomatiques ou consulaires. 

tlesmanDj, les soldats convalescents des stations et garnisons coloniales» les ta- 

« patries el les indigents seront transportés , aux frais de fÉtat , au prix de sept francs 

«Mrjoor, nourriture comprise; la nourriture sera celle de Téquipage pour les classes 

. « énoiérées ci-dessus , à 1 exception des sous-officiers , qui seront admis à la table des 

•maîtres. 

«le nombre des personnes embarquées aux termes des deux paragraphes précé- 
«<fca!$ ne pourra excéder, sur chaque ligne annexe, dix par voyage sans le consen> 
(lemeat de la compa^ie. 

«le département de la marine aura, sur cliaque paquebot, droit à vingt places 
•pour sous-ofDcîers, marins ou soldais et personnes assimilées, au prix de sept francs 
'par jour et aux conditions de nourriture indiquées ci-dessus. 

«.\rt. ih. Dernier paragraghe. Les payements auront lieu à Paris. » 

Les antres dispositions du cahier des charges annexé au décret du 20 février i858 
sont maintenues en ce qui n'est pas contraire aux présentes. 

H. Les dispositions du cahier des charges qui seraient à Tavenii* reconnues sus- 
ceptibles de modifications ne pourront être échangées que d'un commun accord entre 
le ministre des finances et- la compagnie générale maritime ou son représentant, 
avec fe consentement de la société du crédit mobilier, en ce qui le concerne. 

15. Les opérations commerciales consistant en achat de marchandises pour en 
effectuer la vente sont interdites à la compagnie générale maritime. 

\k, La dispositions financières stipulées en l'article y ci-dessus seront soumises A 
ia ratification du 'Corps législatif dans sa prochaine session , et la présente convention 
oe deviendra définitive qu après avoir été sanctionnée par la loi et approuvée par un 
décret de FEmpereur. 

15. Dana les trois mois à partir du 1*' mars 1861, M. Péreire et M. MaUel rapporte- 
nmt Tapprobation de la présente convention par les assemblées générales de la 
«Kiété du crédit mobilier et de la compagnie générale maritime , au nom desquelles 
ils ont contracté. 

16. La présente convention sera enregistrée au droit fixe de un franc. 

MûiSfications mtrpdaites dans le cahier des charges annexé au décret du 20 février i858 , 
pour l'exploitation des services postaux transatlantiques, 

Enlre Son Excellence le ministre secrétaire d*État au département des finances , 
agissant au nom de FEtai, d'une part; 

M. £aalc Péreire, agissant au nom de la compagnie générale maritime , société 
anonyme dont il est un des administrateurs , d'autre part ; 

Et M. Ckarlet MaUet, agissant pour et au nom de la société générale du crédit mo- 
bilier, dont il est le vice-président, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés 
pardélibâ^an d.acon9ei{ d'administration de ladite société, en date du 17 octobre 
(96o, encore d'autre part, 

11 a Clé convenu ce qui suit : 

Akt. 1*'. Le paragraphe de l'article premier du cahier des charges annexé au 
^%«t en 50 fé\Ti€r i8d8, pour l'exploitation des services postaux transatlantiques. 
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•t stipalant oue les navires qui auront le port du Havre pour point de départ ou de 
destination devront faire escale à Cberi>ourg cour y prendre ou y déposer le$ eor- 
' respondances et les voyageurs , est modifié ainsi qu*ii suit : 

•Les navires qui auront le port du Havre pour point de départ ou de destination 
«devront faire escale dans le port de Brest, pour y prendre ou y déposer les corfê^ 
«pondances et les voyageurs, sans que la compagnie ait droit, pour ce fait, à aucune 
cmdemnité.» 

3. M. Étmlc Péreire, au nom de la compagnie générale maritime, s^enga^é k a<ibef6r 
en France ou à y faire construire, moitié au moins du matériel naval stipulé en ffer- 
ticle 3 de la convention passée le 2 4 avril dernier, soit au moins huit nâtimenls ^t 
quatre niille cinq cent quarante-cinq chevaux-vapeur. 

3. Les articles* qui précèdent auront la même force et valeur que s*iTs éllâèilt in- 
sérés dans la convention passée, le a& avril 1861 , entre Son Excellence le ministre des 
Ânances et MM. ÉmiU Perdre et Mallet, pour la concession des services postaux entre 
la France , les Etats-Unis et les Antilles. 

Fait à Pans en trois originaux , le S juin 1861 . 

Cahier des charges pour texploitaxion des services postanx transailantiquei. 
[Lignes des États-Unis et des Antilles,) 

CHAPITRE PREMIER. 

IiyNÉRAIRE. 

Art. 1". Le service k eiécuter comprend les lignes principales et les services aa< 
nexes indiqués ci-après : 

1* Ligne du Havre à Nevr-Yofk, mille dn^quante-huit lieues marines. 

Le nombre des voyages étant de vingt-six par an , retour conftpris , soit on départ 
toutes les deux semâmes, la distance à pareourir est de oinquante-cinq mâle seix 
lieues marines. 

1* Ligne des Antilles, partant deux fois par piiois de Nantes (Sainl«Naxaire) pour la 
lltrtiniqtte et aboutissant à Aspinwal , dont TitiBéraire est ûté ainsi qu'A suit : 

De Saint-Naiaire à la Martinique « « . i,iSfh s/3 

De la Martinioue à Saint-Marc ou Garthagène •.•«<••*•. 555 ifi 

De Saint-Martne ou Gartfaagène à Aspiawail « « • . < • . • . 119 

(Vingt-quatre voyages par an. )^ ." " 

i.65f 

Trois services annexes seront établis avec les itinéraires suivants : 

I ^ De la Martinique à la Guadeloupe 5 x*" a/5 

fVingt-quatre voyages par an. ) — — — — 

2* De la Martinique à Santiago-de-Cuba. 5tch 

De Santiago-de-Cuba à la Vera-Gn» 5d5 

De la Vera-Gniz à Tampico 68 i/3 

(Doute voyages par an.) 

765 1/3 

3* De la Martinique à Cayenne 260^ 

La distance à parcourir est de oeot quatre mille eept cent cinqaant»-4eux Ue!tt(» 



Réûëpitahtion 4m lignes ptinâpales et des services annexes* 

Ligne de New-Yorl 55,oie** 

Ligne des Antilles 78^2» 

Annexes de la ligne des Antilles 26,000 



• 



TOfuoÉiiiiiâL.*... •• ...«•... 159,76a 
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..)4|ianres qat auront le port du Havre pour point de dépait ou de destination 
mÊÊâ. faire escale dans te pdrt de Cherbourg pour y prendre ou y déposer les cor- 
— ^'-^ts et Ica vo^geurs, sans que la compagnie ait droit pour ce fait à aucune 

âoita Jk facuRé de Supprimer des escale^ ou d'en étaMir de nouvelfe^, 
le DOfitbre des ordinaires sur les lignes ci-dessus mentionnées , on bien 
__jd^étabiir des services nouveaux. 
.yBnto^ divers cas. le nombre des bâtiments et les conditions du marché seront 
l^de.noiivcau et de gré à çré. 

1 L*Élat s'interdit la faculté de subventionner tout service particulier d'un port 
ilH^swttfpelcoiique sur les points déjà desservb par la compagnie et aboutissant 
mf^mp9fk à ua poini quelconcfue de la côte d'Amérique comprit entre Terre- 
IftHkfllKciRbMiclittre du Ûew% de» Aniaiones. 

uns U cas où le Gouvernement reconnaîtrait îutilité d'un prolongement déa 
nrfm i éins Ti^céaB Pacifique « il en réserverait la ooncession da préférence ^ à 
mÊÊS êmépHe», A la oonpagote coneeasioiitfam def la ligne de Salnt^Naaire à 

3. Utompagnie s'engage à transporter gratuitement les correspondances aor le« 
lîpcipnflcipalea et sur U» lignes annexe», ainsi que sur toute ligne , soit parallèle» 
Mit de prdongement ou d'embranchement, qu'elle ajouterait spontanément «va 
Mnitts qui font Tobjet dn préae&t taarché» et pendant tovl le temps qu'elle main- 
liifeMt «tt ligne». 

EBe €9t teane , en oolre , de transporter gratuitement les espèces d'or et d'argent 
Jow.leMTMAerétai. 

k, VêÙÉEmùailtÊÙan r eprèa avoir pris l'avis ^ê la compagnie , fixera les j<mn et 
heures de àifut dea fknnla extrêmes , tant des lignes praicipales qne des embran- 



n fi^em anaail le leflips maaiiimim à paiser ana eecdies, en tenant compte dea 
its^îÈs éù teniee pour les dépêches , les voyageurs et les marchandises , et detennî- 
aon tnfia la durée moyenne des traversées. 

9b le driptft dea paqntèola des peits de France ne poonra avoir lieu avant l'arrivée 
des dépiAei de Paris. Tentefoia « ce retard • don* la cause devra être mentionnée sur 
kiJÊÊrmi de hmd par le cemmisaaire du GeaverneoMnt» ne pouna eacéder douze 
Mes siBs le camentementde la oemipegnie. 

La ODBipagnie n*aura droit à aucune indemnité pour cause de ce retard. 
* "9. tes paquebots ne pourront faire eacale ou relâche en d'autres points que ceux 
M^ésfatïe présent cahier des charges ou fix^s comme il est dit ci-dessus. 
"^6 le» paquebots se trouvent foit;és oe relâcher sur d'autres points que ceux indi- 
^' 1,1e cas de force majeure devra être constaté par procès-verbal dressé en la forme 
. Si la relâché avait lieu dans un port étranger, le procès-verbal devrait être 
__^^ par le cenaol de France. 

i^Hi interdit â la compagnie d'embarquer ou de débarquer des voyageurs et des 
ndUttdxses ailleurs que dans les ports de relâche réglementaires. 

CHAPITBË II. 

CAUTIONNElfBIIT. 

*1i jBtaa lia boal jeort qui suivront la notification â eUe faite de la <boncession du 
' >, In cempngnîe sera lenàe de verser , seit en numéndre • soi! en rente quatre 
snatre ponr cent «a pair, on trois pour cent caleulées à soixante et cminxé 
rMualmenl à l'otfdonnmee du 10 juin i8a5, ua oantionnament fiaé à 
laiffiion trois cent vingt-cinq mille francs. 

. lite c anlia ma cm imt eai fonmi es anméraire» il devra être versé à la caisse des 
i.et consignations. Après que les déposants auront justifié de leurs qnaiitéa et 
iftU constater sur le registre spécial de cette caisse que le versement a été fait 
i^cautiennen^nr, il Itrarsera délivré par le caissier général de la caisse des 
et consignttfams une dédffintion destinée â leur tenir lieu de récépissé, 
^cautionnement est ttfOTùi en^rentes, il sent réalisé entre les mains de f agent 
« du trésor, avec lequel la compagnie ou sa caution sera tenue de passer un 
oonstHef» le dépôt, à titre de nantissement, des inscriptions den^^es 
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avee «Bfeciftiion • par privilège spécial, à la firantie de rentr^iiss. Il en 8era dé- 
livré un bordereau personnel au propriétaire des rentes pour lui êervir à toiteiler les 
arrérages. ^ 

9. Le cautionneinent sera affeeté à la garantie de Texécntion des obligation» «on- 
tractées par la oompagniepoor rétablissement des services mentionnés «o rartlde i*. 
11 sera remboursé aussitôt après la réception régolièrement eonstatéci Au Ynatérîçl 
exigé par rarticle 17 ci«ap<i8. 

CHAPITRE III. 

SURVEILLANCE DU SERVICE. . 

10. Il seia établi , dÀns diacun des polts de départ et d'arrivée en France , un com* 
missaire du Gouvernement chargé de veiller à Texécution des clauses du cahier des 
charges. ^ ' 

Les commissaires du Ooavemement anront le droit de Taire, à bord des pacnie* 
bols, tonte vittle et 'Vértfication qàih croiront nécessaires, et ils pourront se mire 
accompagner, à cet effet, des personnes qu'ils jugeront capables de tes assistor <fatns 
leur examen. 

11. Les commissaires du Gouvernement seront nommés par le ministre des fi- 



12. Une commi^on de surveillance , composée de personnes appartenant à la ma- 
rine militaire , k Tadministration et au commerce , sera constituée dans chacuâ des 
ports où cela sera jugé nécessaire. La -formation en appartiendra au minhtrO d^ fi- 
nances. Dans les visites et vérifications <jue le commissaire du Gouvernement fera à 
bord des paquebots, suivant le droit qui lui en est attribué par fartide 10, il pourra 
rédamer le concours de chacun des membres de cette commission. 

La commission prononcera sur toutes les décisions qui pourraient être prises par le 
commissaire du Gouvernement, et dont la compagnie croirait devoir appeler devant 
elle. 

13. Au momeot du départ des paquebots , le tirant d^eau fixé pour la pleine diai^ge 
sera vérifié par les soins du commissaire du Gouvernement, lequel s assurera que 
réquipagc est au complet, et constatera l'heure du départ du bâtiment. 

14. Le commissaire du Gouvernement et les agents des postes pourront , lorsqu'ils 
le jugeront convenable , exiger la communication du journal de bord. 

CHAPITRE IV. • - 

DES PAQUEBOTS. 

15. La compagnie s'enga^'e a avoir à flot, trois aus après la date de la concessiou, 
treize bâtiments h. vapeur mus par sept mille sept cent cinquante chevaux nominaux. 

A la même date, le service de la ligne de Vew-york et celui delà ftguc |irîucÀpale 
des Antilles et des cmbrancbemcnts de la Guadeloupe et de Cayenne seront en pleine 
activité. 

Six ans après la date de la concession, la compagnie s'engage à mettre en activité 
Tembranchcment de la Martinique au Mexique et à mettre a flot deux antres navires 
de deux cents chevaux chacun. 

La compapiie aura le droit de devancer les époques en prt^enant, un mois i 
l'avance , 1 aaministration des postes. 

Après ces délais , et pendant la durée du traité , la compagnie sera tenue de justi- 
fier, à toute réquisition , de la possession de quinze bâtiments donnant ensemble une 
force au mtntmuni de huit mille cent cinquante chevaux nominaux* 

le. Les paquebots employés par la compagnie devront naviguei*sous pavillon Iran- 
çai». 

17. En eiéculion des dispositions de l'article i5, la compagnie achètera ou fera 
construire : 

5 navires ayant au minimum une force de 750 chevaux ^7^ chevauA. . 1 

6 1 600 ■ I 5,600 

4 — — .-p..! aoo ■ ■ 800 

i5 • 8,i5o 
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lm.tampÊ^;iàt lent oonnaifre les ciii^tiers et ateliers dans iesqocU seront efféctuëes 
Wih«wMnictimi8, 

Utdmtnistratioii se réserve ie droit d*exercer sa surveillance sur l'ensemble et sur 
^Qbtas^lttls 4«<W8'0oo8tructions; £ile aura la fatuité «le déléguer à cet effet des 
i^aîl»^i fWM»ront se làire cooimuniqaer les pians et marchés, et auxqaeb les chan- 
tât i^iAeâQn-AOï^Q^^MVArU en toot temps. 

18. La compagnie sera tenue de remplacer, dans le délai de vingt mois ^ deloi de i^$ 
Difires qni viendrait à se perdre ou à être mis hors de service , de manière à complé- 
ter un minimam de huit mille cent cinquante chevaux. 

19. Les TÎlesses moyennes par heure, devront être de : 
Oùu noeuds cinq dixièmes sur la ligne de New-York ; 

Dix nçoofii <inq dixèmes sur la ligne principale dos Antilles et U ligne d*Âs- 
piavillv 

Hnil noeuds snr les embranchements du Mexique, delà Guadeloupe et de Gayenne. 

^ Les faatiin«ita affectés au senrice dçs lignes meatioiiBées à Varttcle 1 " ne seront 
employa ^ après avoir été examinés et reçus par une commission spéciale nommée 
par l^auQistre des finances, laquelle aura seule. qualité pour autoriser la mise en 
service. Cette commission s'assurera que les bâtiments satisfont aux conditions sui- 



1* Qoe les navires et les appareils sont en bon état, d'une solidité suffisante, et 
pRfvesaa service postal et commercial auxquels ils sont destinés; 

s* Que les chaudières peuvent suppoder à froid , sans déformations sensibles , la 
ciiii^e d'épreuve en usage dans h» marine impériale; 

y Qtt*au tirant d'eau moyen correspondant au demi-chargement, les vitesses des 
savires sont supérieures de deux noeuds aux vitesses moyennes fixées pour chaque 
ligne, à Texception de celle des navires de la ligne de New-York, dont la vitesse 
d'essai pourra ne pas dépasser treize nœuds ; 

i* Que le travail des machines , mesuré sur les pistons au moyen de Tindicafeur, 
est égal à autant de fois deux.; cents kilogrammes par seconde qu'il y a de chevaux 
4ans ta puissance nominale mentionnée dansTarticle 17 ci-dessus, savoir: 
. Sept cent ciiuiuanite chevaux pour la ligne de New-York, 
Six Geots chevaux pour celle des Antilles , 

Deux cents chevaux pour celle de Cayenne, du Mexique et de la Guadeloupe, 
Toutefois , il sera .accordé une tolérance de cinq pour cent en moins sur la valeur 
de ce travafl mécanique, si le navire satisfait à la condition de vitesse ci-dessus men- 
traimée. 

31. Les paquebots seront installés commeles meilleurs paquebots-poste français ou 
étrangers; ils comprendront, indépendamment des chambres nécessaires au loge- 
ment de rétat-major et du poste d'éq^uipage , des emménagements propres à recevoir 
des passagers de trois classes. Les mstallations seront pourvues de tous les objets 
nécessaires à f usage des voyageurs. 

Q sera établi , dans les salles de troisième classe , des couchettes en nombre suffi- 
sant, pourvues d'un matelas et d*un oreiller. Les couchettes exclusivement destinée? 
aux femmes seront fermées. 

^. Chaque paquebot devra embarquer, outre rapprovisionncmeat de combustible 
nécessaire pour accomplir la traversée à laquelle il est destiné, une réserve au moins 
égale an dixième dudit approvisionnement. 

n devra également prendre Teau et les vivres solides et liquides nécessaires ,{)Our 
réqnipi^et les passagers, même en cas de retard dans la navigation. Chaque paque- 
bots des lignes principales devra être pourvu d'un appareil distuJatQire* 

23. Cha<{ue paquebot ser^, en outre , poui*vu d'embarcations de sauvetage et de 
loas les oijets^d armement exigés à bord d'un navire de commerce de première classe , 
des rechanges et des approvisionnements nécessaires pour assurer une bonne naviga- 
Jitm. La ocMpmisaion chargée de la réception desdits navires eu examinera l'inventaire . 
qtD sera arrêté définitivement par l'administration , la compagnie entendue , et devra 
tooioiirB être tenu au courant. 

Les ancres; les câbles , les chaînes et autres objets en fer auront des dimensions et 
ane force d'épreuve réglées diaprés ce qui aura été décidé par le ministre desfi- 
•ances» sur Favis du ministre de fa marine, la compagnie entendue. 

Tous les objets d*armement devront, de même, offrir toutes les garanties néccs- 
oires à une bionne et sûre navigation. 

jrr Série. 5 
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— se- 
les feux de position à entreteDÎr à bord, 
a^ A dhmf»t départ, l« ooaMnîaMtra dH Gotiv«Ri^D»eiH pMtm véfifiap aittene 



vmàm dmifeii 



»*# PPOM ik 00 qve M bftthiieikt puîMe ttictlre en mer mi» eumpKntieMni le 
poml et la ftvreté des personnes. S'il Jugeait ^'il y «iH Neu de k^tmfMuBTf ik 
querait immédiatement la ce 
que le bUiment f^ remplacé. 

Panta par ia «oiaipagiiie; da satisllwre à cette injonetioni, le «ommiiaaire praném 
telles mesmies qn*il jugera utiles pour assurer le départ dee dépèaliea au Jour^é* ■ 



d^^mt» 



CHAPITRE V. 

DE I-'ENTRETI^N OU MATEBIEL DES PAQUEBOTS* 

iS. Les paquebots, leurs machines et leurs objets d'armement devront être t^uf 
en état constant de bon entretien. 

Des inspectioi^s seroQt (aites par tels agents que le ministre des finanças vo«49 
commettre à cet effet, afin de s'asaurer de Tétat du matériel et de tenir la main à oè 
que la compagnia n*apporte aucune négligence dans cette partie du service. 

CHAPITRE VI. 

PB hh COMPOSITION PBft ÉQUIPAGES. 
i6. Chaque paquebot aura un équipage dont le minimum est fiié ainsi qu*3 soiftt 



Capitaine.. 
Second capitaine. 



Second lieutenant 

Troi^èmeUeutenaAt,,, ,, ^.., ,.,... i^, 

Ghlitirgien , *..*., 

Premier mattre d'émiijwge . 
Deaxlème maître d*l _ 
Gkarpenticr, menalsiër,' 

Matelots 

novices.. 



PKmier mattre méômiden 

Deuxième maître mécanicien. 

Aides mécanidens »,..... 

fiyeanier cbav/Vear et ounim grabpears.^ 

Soutiers 

Coisiiiier d*éipûpaga..,. ,*.,, 

DomcsUmies 

Femme oie diambre. .. . . « . , ,i 

Boulanger 

Cnisifrier et aides , 



PersCBoes. 



«saçi 



P^SitmSIlTMftlLS 



^750 
cB«vaaz. 
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CHAPITRE VU. 

DE t'AGElCT DES POSTES X BOBD. 

37. Il pourra y avoir à bord de chaque paquebot uu agaut 4cs postca oommé piur le 
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aÎMirtr» ém fivtscea ei j]#yé por rÉUit> «nfuel aflCMH <c«ifiéM ia réiMpUt» » U coor 
scrratita et ia taiB«mîsiUHi «Le» 4épéches. 

Uageat despoolea aura un caractère officiellemeni reconnu par toutes les personnes 
èibwd , ainsi qu*une autorité entiAp»«i4»dbtt>iiye j^ur tout ce qui concerne la récep- 
tàffi et la transmission des dépèches qui lui seront confiées. 

Uae cabine éi forcmiàr» cUase »en giwtoitftnian» afiaetée an lof muent de Tagfent 
des postes. De plus, un local fermant à clef, contigu à cette cabine et approprié pour 
mmmê^ bvaaan, taaa dii^pMé aur cha^M pativalMA ^tn^tH les indk«aiÀMa qui sor^nt 
foomies par Tadministration des postes. Ce local devra être bien édairé«i.MfimMh 
aaat cnaid pour confectionner les dépêches t^'il y aura lieu de lormer pendant le 
cours du voyage. Un autre local , placé dans un lieu sûr el eonvenable, et fermant à 
dtf , fMnra ém dîspoaé ponr y déposer las dépêches. 

UaÈent des postes sera nourri à la table des passagers de première classe ou à ceU« 
des o&cieis pendant les rel&ches , moyennant moitié des nrix du tarif. 

Cna esibinalîon eoBYanableaaeiit aimée sera mise à sa dispasition, «ai» seidemeot 
ponr les besoins du service. ^ 

Aucve persoiMae autre que le capitaine ou V«a de eesaHkiera n'aura le droit de 
fffeitcr (te ealte embarcatimi dès que lee iépéehéê y «eraat embarquées. 

fin» le cas oè la bfttimeiit semit foveé de moaiuar an rade par smte de mauvaii 
tmips, ra||lQMt dflipoeteapeanra aufer qu!<Hi oiefeta è ea diaposilioa oeUe d^ «mbaiv 
cntûms du bord tenant le mieux la mer. Dans cette circonstance» un ofiicîwdevni en 
fttOién le oamaMindcmetit. 

S8. Dana le cas oik un agent de Tinspeetion générale des finances «« un agent 4m 
scnice des postes en mission relative au service de la correspondanea tnmsatlaatiqae 
Mait «mbwqué À bord des bàttmants de la o(»ipagnie, il leur sera aooerdé gntui- 
tOMatmi pmage 4e première dasse , nounriinre non comprise. 

W. SU n*est point nbcé d'agent des postes à bord des paquebots , ou si cet agent 
9elfvmFBitfl pendant le cours du vo^irage, empêché peur «me caMse q u el c a nm ie de 

responsable d 



' aon semée, le commandant du bètiment deviendrait responsable des 
èébCdwa an même thre qu'un agent des postes, et ce, sans avoir droit à auenne 
inrauMté àraison de ce fait. 

L'admitii^tration se réserve, pour les cas énoncés ci-dessus , de prendre ieMM me- 
rares qu'elle jugera convenables pour assurer la conservation et TinviolabSité des 
flcpcciieab 

30. Dans le cas où , par suite d*un accident éprouvé par un des bAtiments de l'en- 
trearise, le wyage commencé ne pourrait sTachever , l'agent des postes sera chargé , 
si faire se peut, et en s*entendant à ce sujet aivec les capitaines et les agents de la 
oompagme, d'assiver le transport des dépêches par le premier paquebot nrançajs ou 
élr^er se rendant au lieu de leur destination ou en communication avec les points 
intermédiaires x>u correspondants. Les frais de ce transport extraordinaire seront h la 
chaq^ de la compagnie, et retenus par l'administration sur le payement de la sob- 
venbon, sden les formes établies par le paragraphe i* de Tartiae hi. 

Lorsque, par une cause quelconque , les aépêches ne pourront être transportées 
ainsi q^3 e4 dit ci-deftsus, et ne seront acheminées qn*au moyen du paquebot accom- 
pUsiSAt le voyage réglementaire qui suivra le voyage interrompu, le parcours non 
effectoé 4lana les conditions du présent article donnera lieu à une réduction propaf- 
fiomieile de la subvention. 

31. Q ne sera reçu & bord que les dépêches et correspondances remises I fàgeat 
des pc8ie9 pour entrer dans le service postal , et les papiers de service comprçnanjt l^s 
<coQoais8cmcnts et les expéditions de navires, ainsi que la correspondance de la com- 
pagnie avec ses agents, et de ceux-ci avec eHe. Les lettres et paquets formant cette 
CDOtSjMmdAAce devront être placés sous bandes, mais resteront entre les mains du 



routefbis, en cas de suspicion de fraude, l'agent des postes aura le droit d'exi- 
ger l' ou ver tu re des lettres et paquets , et procédera à un examen sommaire de leur 
oonteno. 

Conformément aux dispositions de Farrêté du 37 prairial an ix, il est interdit à la 
campagnie de transporter des plis cachetés. 

Toute contravention a:ux lots sur le transport des lettres commises par la compagnie 
on par acaagenta sera punie coo£ormément aux lois. 

Bn cas de récidive , et si les circonstances démontraient que le fait de contraviention 
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doit être attribué à l'un des agents de la compagnie, cet agent, sur^ia demande du 
ministre, devi*ait être destitué, sans préjudice des peines qivil aurait coneourues. 

CHAPITRE VUL 

DU TRANSPORT DES PASSAGERS £T DBS MARCHANDISES. ', , ' 

32. La compagnie aura la faculté de transporter par les paquebots des passager» et 
des marcbandises. 

Le produit du transport des passagers, des matières d'or et dargentet des nouar- 
chandises appartiendra à la compagnie. . . , . , . 

Le produit de la taxe des correspondances et de leur transport appartiendra à 1*,^^% 
ministration des postes. . î 

La compagnie ne pourra faire aucune opération conunerciale« soit pour sQtt. 
compte , soit en participation , sur toutes les lignes indiquées au présent cahier des 
charges. - 

33. Les passagers militaires voyageant sur réquisition de radmixustratioa.saro|^L 
admis sur les paquebots de la compagnie avec leur fanûlle et leur suHe , eu v^^jo^ir. 
d*ime lettre des commissaires du Gouvernement en France, des gouverneurs et Jtles 
commandants de station dans nos colonies, à trente pour cent de rabais sur les.fxfii^. 
adoptés par la compagnie. \ / 

Toutefois, la compagnie devrait être prévenue huit iours d'avancejù rejcnha](t{ae*r 
ment des passagers , en vertu du présent article , excédait le quart des places disfi^o». 
nibles sur chaque navire. 

Les membres des ordres religieux seront admis gratuitement à bord des paquebots, 
en France , sur la réquisition dn ministre des finances transmise par les commisaairBs 
du Gouvernement; dans nos colonies, sur celle des gouverneurs , et à l'étranger,' 'sûr 
celle des agents diplomatiques ou consulaires. 

Les marins , les soldats convalescents des stations et garnisons coloniales» les rapa> 
triés et les indigents seront transportés aux frais de TÉtal au prix de sept francs par 
jour, nourriture comprise; la nourriture sera celle de Téquipage pour les classe» 
énnmérées ci-dessus, à Fexception des sous-oificiers, qui seront admis à la table ^es' 
maitres. 

Le nombre des personnes embarquées aux termes des deux paragraphes précédexits 
ne pourra excéder dix par voyage , sans le copsentemeRt de la compagnie. 

Le département de la marine aura, sur chaque paquebot, droit à vingt places potip- ' 
sous-ofliciers , marins ou soldats et personnes assunilées , au prix de sept francs pfir' - 
jour et aux concUtions de nourriture indiquées ci-dessus. 

Zk. Les passagers seront traités convenablement à bord. Un registre sera toujouiv • 
ouvert pour recevoir les plaintes que Ton croirait devoir exprimer. La commission de 
svrveiliance appréciera Timportance de ces plaintes, et jugera s'il y a lieu d'en réf^^rer - 
au ministre des finances. Dans ce cas , le ministre aura le droit de provoquer le rem> - 
placcmeot des agents reconnus coupables. 

35. La compagnie sera tenue de recevoir à bord de ses paquebots, quand elle en 
sera requise , jusqu'à concurrence du dixiàme du tonnage dunâtiment, les armes et 
approvisionnements de diverses natures destinés au service de TÉtat. Les frais ^« 
transport de ces objets seront payés ave un rabais de trente pour cent sur le prix du ' 
tarif établi paria compagnie. En cas d^embarquement de munitions de guerre, tout«-- 
la responsanilité desjrisques qu'elles occasionneront demeurera à la charge de fEtst. 
Si rÉtat fait accompagner ces munitions par un a^ent spécial, la compagnie dervrvir ^ 
suivre ses indications pour Tarrimage des munitions à bord et les précautions ik 
prendre. 

Il est d'ailleurs bien entendu que la compagnie ne sera tenue de recevoir que le& 
quantités d*objets qui pourront être contenues dans l'emplacement disponible a bord 
de ses paquebots au moment où elle aura été prévenue, 

CHAPITRE ÏX. 

DES PÉNALITÉS. 

30. Les départs des pa^uebots^auront lieu aux jours et heures fixés par l'adminis. 
tration des postes. 
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Tout retard dans Theare du départ, tani des points extrêmes que des points 
intomëdiaires de chaque ligne, hors les cas de force majeure dûment constatés, et 
ceni où les paquebots auront été retenus temporairement par l'autorité compétente , 
rendra la compagnie passible d'une amende de cinquaate irancs par heure. 

Ândeli de douze li cures consécutives de retard non justifié, Famende sera portée 
à cent francs par heure. 

^ est prouvé que le retard a eu pour cause rembarquement tardif de marchan- 
dises, ces amendes seront doublées. 

37. Dans le cas où le retard apporté au départ d'un paquebot dépasserait vingt- 
quatre heures, le commissaire du Gouvernement, et, à son défaut, les agents des 
postes prendront, de concert avec les autorités locales , la compagnie entendue, toutes 
les mesures néces^ires pour assurer le service des dépêches, et tous les frais résul- 
ttîit des dispositions prises seront mis à la charge de t'a compagnie. 

lorsque, par une cause quelconque, les dépêches ne pourront être expédiées que 
par le paqoeoot qui efifectuera le départ réglementaire postérieur au départ non accom- 
pli, le nombre de lieues qui n*aura pas été parcouru dans ces conditions donnera lieu 
a nnei^acUon proportionelle de la subvention. 

^. tes vitesses oéterminées par l'article 19 étant des vitesses moyennes, c'est- 
>^, sauf les cas de force majeure dûment constatés, indépendantes des -circons- 
Isoces favorables ou défavorables du vent et de la mer, les paquebots de la compagnie 
^nvont accomplir annuellement leurs traversées dans les limites de temps suivantes , 
difMr z 

Ligne de New-York , trajet entre Cherbourg et New-York. i4.o4o heures. 

li^e prindpale des Antilles. . . . . , 32,4'78 

lignes annexes 91700 

Si ce temps est dépassé d'un quarantième, c'est-à-dire pour New-York de trois 
CflQt cixu]p]ante et une heure, et pour les Antilles et annexes de huit cent sept heures , 
il sera Gut, pour le premier quarantième , une retenue de quatre pour cent; pour le 
second, de huit pour cent; pour le troisième, de douze pour cent; et ainsi de suite, 
de foatre en quatre pour cent, pour chaque quarantième , sur la subvention afférente 
àlalfgne. 

£a casde relâche non justifiée par des circonstances de force majeure , l'amende 
KtË portée, pour une première relâche à mille finança, et à deux mille francs pour 
la seconde ; i ia troisième infraction, cette amende pourra être portée à cinq mille 
Cnocs. 

Dans les cas prévus par le paragraphe précédent , s'il a été embarqué ou débarqué « 
dfi marchandises ou des voyageurs, les amendes seront doublées. 
^. En cas de perte d'un paquebot, si le remplacement prescrit par l'article 18 
na pas lieu dans le délai fixé , la compagnie sera passible, par chaque jour de retard, 
d'noe amende de cinq cents francs, s'il s agit de remplacer un navire de sept cent cin- 
<pi»nit cbeyaox , d*unc amende de quatre cents francs s'il s'agit de remnlaeer un 
oavûe de sa cent cinquante chevaux , et d'une amende de eent cinquante irancs s'il 
3)^^ de remplacer un navire de deux cents chevaux. 

40. Dans le cas oà la compagnie ne commencerait pas le service dans les délais 
lues Bar l'artide i5 ci^dessos, elle subira une retenue de cent cinquante Aranoa par 
jov de retard el par chaque ligne oui ne sera pas en pleine activité de service. • > 

41. Le montant des amendes et des retenues , fixé confonuément aux diapoaîAions 
desaitieief ei-dessus, sera prélevé par l'administration sur les sonmies dues à la corn- 
WgBie. . I 

CHAPITRE X. 

DCWÉE DU TBAIXÉ. 

/ '■ ■ 

41 La durée du traité sera de vingt années consécutives à partir de trois ans après 
L^* de la concession , ou à partir de l'époque à lamelle tous les services seront en 
ftetne activité , si cette époque est antérieur aux trois ans. 

CHAPITRE XI. 

HIODE DC PA«MBNT DE LA SUBVENTION. — ÉPOQUE DBS PAYEMENTS. 
*3. Moyennant la subvention qui sera allouée, la compagnie exécutera les services 
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neDtionnés à Taitiele i* d« présent cahier dé* étuBrgtê , à m^ firais^ ri!N|(Ms et périh. 
et tentes le» dépenses de naiore ^^Iconqae, y compris les rbques de ner, eerent 1 
SI cAiar^e. 

kk. Le payement de la subvention sera ordoimaneé à terme écliti par FadminiMn- 
tion âes postes, de mois en mois et par dotuième, sous la déduction des retenues <|iu 
auraient pu être prononcées dans les cas prévus au présent ctàiier des ciuirges. 

Avant la mise en acthrilé complète de tous les serviees , la siibvention ne sets 
acquittée que proportionneilemeat au parcours effectué. 

Les paiements auront fku à Paris ou dans un des porfsjfattaclie, «u cliûû de la 
compagnie. 

" GHiLPfTRE Xn. 
BYT CAS DE 6UB«iyS. ^^ OU tACtfSmjn MSS INÔSHNirés. 



45. Eacasdegiieiv««nfilime»l«€bufMriMittea*sapp«KlevaiesdiÉxio^ 
qn pooTMiem en réswdier, À awiâ^qo^il m*mà Mai»la conpaçMe en denie«re de eeieer 



Après i« nrieeett demcwre ia oompa^nie a«nt la faenlié decesaer tontoi» partie 4i 
son service. Le temps de la cessation totale ou partielle sera, au choix de la ceafâ- 
gnie , compris ou non compris dans k durée de ia concession. 

Si la compagnie cesse la totaKté de ses services, FÉtat poom prendre posseasîoti 
des bâtiments de la compagnie , de son matériel et de ses approvisionnements. 

Il sera fait du tout une estimation par une commission composée de deiix personnes 
au choix du ministre des finances, et de deux «tttres personnes au choix de h com- 
pagnie. Ces quatre personnes, à la majorité dite voix, en désigneront une cinquième, 
I laquelle la présidence sera dévolue. En cas de partage des voix, cette désignation 
devra être Mte par le tribunal citH du siège de ht oompagnlt. 

Après la guerre , les bâtiments, le matériel et les ^provisionnements serontremûi 
lors de la reprise du service , sur une estimation semblable , qui tiendra covnpte des 
dépréciations et des pertes pour une cause quelconque. 

Au préalable, f État fera réparer les navires pour qu'as puissent exécuter le service 
postal et commercial. 

L*JS<at pavera à la compagme, pour tout loyer, une somme annuelle représentant 
* ffiiCérét a dnq pour cent do capital réglé jiar la cmunissiott ci-dessos. La subvention 
sera d*ailleurs suspendue pendant toute Vmtemqptton du serrice. 

46. Dans le cas o& TÉtat n*nserait pas de la faculté qui lui est donnée de prendre 
peasession des b&timents^ du matériel et des approvisionnements de la compaipnie, 
u aurail à lui payer, â partir du tour de la cessation de tous les sévices, un intérêt de 
cîn^ pour cent oe son capital , pfus cinq peur cent pour dépréciation de la valeur des 
bâtiments, du matériel cfes approvisionnements» le tout réglé par la commission îns- 
tilnée par rartide 45. 

47. Dans tons les cas, la guerre étant tetnûaéa* le mioiBtre des ftanace» pottRSi 
relever la oonpagnée de» oUigatiens dn marché, si les événaaneaÉS de la fuene * 
Tamieai nnse <kns rimposaiUité de reprendre le service. 

De son cM , la compagnie aum la lacidlé de se refiaser è exécuter immédiaiaaMOt 
le traité, si les bâtiments livréa par elle à TÉtat, ne lui étaient pas rendus en a»at 
grand nombre pour permettre d'enectinr xm serrice complet. 

Dans ce cas , des arrangements seraient pris entre le ministre des finances et la 
compagnie , relativement aux époques de Texécation partielle ou inti^grale de telle ou 
telle ligne. 

48» En KNiCe ciroonatanœ politique exlraorlinaire, même hors le cas de gmerte 
maritihie , le Gouvernement poona acheter ott prendre ifiret un ou plusieurs pimtî 
bots. Dans les mêmes circonstances et en cas d'urgence, les gouverneurs, dans les 
colonies, qui auraient à opérer des mouvements de troupes, pourront requérir Fem- 
barquement de ces troupes sur les navires de h compagnie. 

Dans cês deax cat, rinÉiuiuité de vente on d'aCMenenf , ÉàaA qoa «elle due pour 
les dommages oue la compagnie pourrait en éprouver dans Texécution de aoa aer* 
vice , seront réglées par la coBBOMlioa inatltQée par rarticle 45. 
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CHAPITRE XUL 

MOIMB BK CONCESSION. 

49« Ia oMiceMion dé» ati^irictd metttionoés dailt le préMot cahier 4es charge» «era 
fàte ^ireolciiMnt |Mur le ministre des fioanoes. 

Nul ne sera admis s*ii n'a été préalablemeat agréé par la oomoiissioa qfxi a été ins- 
tiiaée> i ece eHbi , par tin décret impérial. 

CHAPITRE XIV. 

DISPOSITIONS PAHtlGULIfiMtf. 

90. Omis le cas où , pour toute autre cause que le cas de guerre, ou de force ma- 
jeure, qaâ s'opposerait à la continuation du service faisant Tobjet du présent cahier 
welH^ , te coaipitfnl« mispéiidrait mt ccMevait rcoipleitaiion , l*Sflit aurait la droit 
é»reprendf«^À dire dreiperts, les bfttiments avec toui leurmat^el ttl«at»Mf»OTi- 
lioiiiicmcats, sans préjudict des dommages-intérêts qui ^urraient être dwà VEtat. 
51. La complue ne pourra sous-traiter de son entreprise en toutov en partie sans 
H ê We s e ut c iH êHt pgr écrit du itrinistre des finances. S'il était recoiïiiu qti*die eût sous- 
Oiilé fltts ce coosentittitat ptésialsle » le minlsCiia des finances serait en drait de rési- 
fir le fraMé safts indearmifeé pour la oompagnie. 

51 Tonlee les difflonhés auxquelles pourrait donner HeU Texécution ou l'interpré- 
Wioft des dkiises du présent cahier des charges seront Jugées admi&istrativement 
fm )e nnAiBire des finances , isuf recours au Gooscril dlttat 
99« La Bninngii^aum son siège à Paria. 



Va pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif dans sa séance 
<fai7jaîn i86ii 

UPrùidmt, 

Signé Comte de Mo an y. 

Les Secrétairei , 
Signé Vernrb, comte Joaghim Mdrat, de SAiirr-^BRMAiN , 
comte Le Peletier 0'Aunay. 

Ta pour ^e annexé à !a loi relative à l'exploitation du senrice postal 
faute, les Etats-Unis et les Antilles. 

L$ SéntMir mcrétaire da Sénat , 

Signé Baron T. DE LA<iaossB< 
TopovélreaMiexé à U loi du 5 joillei 1864. 

Signé A. Walewsu. 



N* 9268. — Loi qaiapfronvt les Btipulatiom financières contenues dans la Con- 
vention passée, te 22 avril i86i, pour l'exploitation d'an Service postal de 
fînio-Chine. 

Du 5 Juillet 1861. 

NAPOLÉON* par lagraoe de Dieu et la volonté iiatiOn«la« Eiifxkkur 
SIS FRAHfAis, k tous présents et à YjHiir, saluv* 
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Avons sanctionné et sanctionnons, pkomùlgoé et î»bomolgoons cé ' _. 
sait: • ^^i3'i 

' ♦ • . •: Il IM.J rit 

Extrait du procès-verbal da Corps législatif, . , V. ^ * ^ ^' "'^ « 

Le Corps législatif a adopté le projet be^loi dont la teneur fi^t: 

Art. 1". Sont approuvées les stipulations financières contenues 
aux articles i, 3, A et 5 de la convention passée, ie 22 avril 1861, 
entre le mihistredes finances et la compagnie des services marttim^ 
des messageries impériales, représentée par M. Béliic, pour l'expîoï-* 
tation d'un service postal de navigation entre Suez et la Cbine , avec 
embranchement sur la Réunion, les Indes françaises, néeriandaises 
et espagnoles. 

3. La subvention de quatorze millions de francs {i4,ooo,ooo'), au 
payement de laquelle le ministre des finances a été autorisé à iemig^^ 
ger, par la loi du 17 juin 1867, pour l'exploitation de trois serview 
postaux transatlantiques, est réduite de deux millions trois idetf^ 
quatre-vingt-treize mille huit cent vingt-huit francs (2,393,828^. 

3. Des décrets impériaux, insérés au Bulletin des lois, détèr- 
mineront le prix du port des correspondances qui seront transpoitées 
par les paquebots français. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 Juin 1861. 

ht Président» 
Signé Comte de Morhy. 

LtsSserétaites, 
Signé Vermer» comte Joachim Murât, baron Jérôur David. 
comte Le Peletier d*Aunay. 

Extrait da procbs-vcrbàl du SéuaU 

Le Sénat ne s'oppose pas à }a promulgation de la loi relative à 
l'exécution du service postal de l'Indo-Chine. • 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 25 Juin 1861. 

U Président, 
Signé TRdPLOHO. 

les Secrétaires , 
Signé A. Dariste, 0. de Barral, bar&i t. de Lit^^o^sai^ 

Va et fceQé du sceau du Sénat: • . ' 

U SénoOMur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 
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s.^t.ORMN^ONs que les présentes, revêtues du sceau de 

t et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours , anx 

Ainaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 

«leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 

.BfiXie secrétaire d'État au d^artement de la justice est chargé d'en 

sarreiiler la publication. 

FfàtTi^ii p^aisr des Tuileries, le 3 Juillet 1861 . 

±u^,u.^-i SigwéNAPOUiQN. 

, ^; ^^^ ssxSH 4a finaud sccAU : Pip l'Empereiir ; 



oÀ àëparitnunt de lajasliee , 



entre le minisire des finances et la compagnie des services maritimes 
àa messageries impériales, pour l'exécution du service postal de V Indo-Chine. 

âilreSon%MdI^celte ministre des finances etb compagnie des servieos niarw 
tîacs te xaeraçetîe» impériades , représentée par M. Armand Béhic^ président du 
coQ^l d'adaûnotration > dûment autorisé par délibération de ce conseil, en date 
du 11 xaan j8I^] ^ 

il a.Aé amena ce qui suit : 

^. J*. La compagnie des services maritimes des messagmes impériales, après 
aroir pris connaissance du cahier des charges annexé à la présente convention , 

S^âigap à desservir pendant vin^-qualre ans les lignes postales de Tlndo-Chine, 
coDibnnémeni anx danses et conditions du cahier des cbai^ précité et à ceUes cî- 
dessoos.elce, moyennant le payement d*une subvention annuelle moyenne de six 
milfioiu de francs (6,000,000' ) . 

Son Eicellence le ministre des finances accepte , au nom de TEtat , rengagement 
cootraclé par la compagnie et lui garantit le payement de la subvention stipulée ci- 



1 Pour constituer Fannaité moyenne de six millions de francs , la quotité de la 
HibieQlion afférente à chacune des vingt-quatre années de concession est fixé ainsi 
inUmit: 

Pendant les trois premières années 7,5oo,ooo' 

Pendant les trois années suivantes 7,000,000 

Pendant les trois années suivantes 6,5oo,ooo 

Pendant les trois années suivantes 6,000,000 

Pendant les six années sai? antes 5,5oo,aoo 

Pendant les six dernières années 5,ooo»ooo 

Peac indemniser la compagnie des frais d'envoi des navii*es dans les mers de 
Hiido^liine , il lui sera alloué une somme de un niillion huit cent soixante et quinze 
mBlefnncs, une fois payée, représentant trois mois de la subvention annuelle sti- 
pulée an paragraphe précédent , pour la .première période d'exploitation. 

Cette allocation sera payée à la compagnie dans les six mois qui suivront Tinaugu- 
nUion de la ligne principale de Suez à Saigon. 

3. Si par suite de circonstances de guerre ou d'événements imprévus ayant un 
«naetère général et public, le fret des navires charbonniers ou le taux de l'assurance 
sttillD(ie,d8nft les mers de T Indo-Chine, venait à éprouver une hausse considérable 
«l de nature à rendre insuffisant le concours de l'État , il pourrait , être alloué 'à la com- 
pagnie une indemnité qui serait réglée par décret, le Conseil d'État entendn. 

1 L'Etat avancera à la compagnie une somme de douze millions, payable nar tiers 
* la fin de chacune des trois années qui précéderont la date fixée par le cahier des 
cWges pour Touverlure des services complets. 
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Cinq services annexes seront établis avec les itinéraires suivanU : 

1* D*Aden à la Réunion et Maurice, huit cent vingt-cina lieues mannes. 

( Douze voyages par an : parcours annuel dix-neuf mille nuit cents Ueues jnapç 

2* De Poinie^e-Galles à Calcutta et Chandernagor, savoir : 

De Pointc-de-Galles à Pondichéry i65 i/3 lieues tnarhi«^^ 

De Pondichéry à Madras 3o •. • .w 

De Madras à Calcutta et à Chandemagor 256 i/5 



(Douze voyages par an: parcours annuel dix-neuf mille huit cents lieues marines.) 

5* De Saingapore à Batavia , cent quatre- vingt-troi» lieues marines un tiers. 
(Douze voyages par an: parcours annuel quatre mille quatre cents lieues m-* 
rines.) 

4* De Saigon à Manille , trois cent deux lieues marines deux tiers. 
(DoQse voyages par an : parcours annuel sept mille deux cent soixante^uatre Heueii 
marines. ) 

.y De Saigon à Slumg^Haî, savoir: 

De Saigon à Hong-Kong 5o5 lieues marines. 

De Hong-Kong à Sang-Haï 266 3/3 

071 a/3 

(Douze voyages par an, parcours annuel treize mille sept cent vingt lieues ma- 
rines.) 

La distance à parcourir annuellement sur la ligne principalejet les annexes eat d«'' 
cent un mille trois cent soixante-huit lieues marines. 

Le ministre aura la faculté de supprimer des escales ou d'en établir de nouvelles, 
d'augmenter le nombre des ordinaires sur les lignes ci-dessus mentionnées» on bien 
encore d'établir des services nouveaux. 

Dans ces divers cas, le nombre des bâtiments et les conditions du marché seront 
fixés de, nouveau et de gré à gré. 

2. L*État s'interdit la faculté de subventionner tout service particulier d'un potrt de 
France quelconque ou de Suez sur les points déjà desservis par la compagnie. 

Cette interdiction ne s'applique néanmoins ni au prolongement des lignes desser^ 
vies par la compagnie, ni â leur rayonnement. 

Dms le cas où le Gouvernement reconnaîtrait l'utilité de prolonger ou de faire 
rayomier les lignes concédées par le présent marché, il réserverait de préférence À la 
compagnie, à conditions égales, la concession des nouveaux services à établir. 

3. La compagnie s'engaee à transporter gratuitement les correspondances sur la 
li^e principale et sur les lignes annexes, ainsi que sur toute ligne, soit parallèle, 
soit de prolongement ou d'embranchement, qu'elle ajouterait spontanément aux ser- 
vices qui font f objet du présent marché, et pendant tout le temps qu'elle maintien-^ 
drait ces lignes. 

Elle est tenue, en outre, de transporter gratuitement les espèces d'or et d'ai^eat 
pour le service de l'État. 

/i. L'administration, après avoir pris l'avis de la compagnie , fixera les jours et heures ' 
de départ des points extrêmes," tant des lignes principales que des embranchements. 

Elle réglera aussi le temps maximum à passer aux escales , en tenant compte des 
besoins do service pour les dépèches , les voyageurs et les marchandises , et détermî- « 
liera enfin la durée moyenne des traversées. 

5. Le départ des paquebots du port de Suez ne pourra avoir lieu avant l'arrivée des 
dépêches de France. Toutefois, ce retard, dont la cause devra ctrc mentionnée aïkr •' 
le journal de bord par le commissaire du Gouvernement, ne pourra excéder doiuze 
heures sans le consentement de la compagnie. 

ÎJà compagnie n'aura droit à aucune indemnité pour la cause de ce retard. 
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•ofBés par le preseni eau ter aes cnai^pes ou uxe« comme u est ait < 

Skspsqtïébots se trouvent forcés de relâcher sur d'autres pointi 

Alésas de force majeure devra être constaté par procès-verljai dr 

«R. Si la rel&che avait lieu dans un port étran^r, le procës-vc 
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i Les paquebots ne pourront faire escale ou relâche en d'autres ()oints que ceu\ 
èÎBgiiiés par le présent cahier des chai^pes ou fixés comme il est dit ci-de«sus. 

' ats que ceux indi- 
l dressé en la forme 
\ port étran^r, le procës-veribal devra être 
m6ié par le consul de France. 
1. Ô«|-«Btef4ii à la compagnie d'embarquer ou de débarquer des voyageurs et des 
aadaiidises uUeurs que dans les ports de relâcbe réglementaires. 

CHAPITRE II. 

CAUTIONNEMENT. 

& Des les huit jours qai suivront la notification à elle faite de la ooncessiott du 
ierna,)lcêmpaghie sera tenue de verser, soit en numéraire» soit en rente quatre 
eléMi«i quatre poai^cent au pair, ou trois pour cent, calculées à soixante et quiiue 
fanci. onforméinent à l'ordonnance du 10 juin 1825, un cautionnement fixé a neuf 
eali^ francs. 

S ie caojdonnement est fourni en numéraire , il devra être versé à la caisse des 
<^4bielcioni^nations. Après que les déposants auront justifié de leurs qualités et 
araot iait constater sur le registre spécial de cette caisse que le versement a été fait 
i titre de caationnement, il leur sera délivré parle caissier général de la caîsSre des 
dépôts et coQStgnations une déclaration destinée à leur tenir lieu de récépissé. 

SiletsÉâMMieaient est fourni en rentes, il sera réalisé entre les mains de l'agent 
judiciaire du tréMir, avec lequel la compagnie ou sa caution sera tenue de passer un 
ttteqm eoDsdlna le dépôt, à titre de nantissement, des inscriptions de rentes, avec 
affectalioD, par privilège spécial, à la garantie de l'entreprise. Il en sera délivré un 
bflnieresopmonne) au propriétaire des rentes pour lui servir à toucher les arrérages. 

9. lecntionneinent sera aflfecté à la garantie de l'exécution des obligations con< 
Ipctde} par U compagnie pour l'établissement des services mentionnés en l'ar- 
lide 1*. Hseia remboursé au fur et à mesure de la réception régulièrement constatée 
4tjBKéati «ngé par l'ortide 17 d*après etc., proportionnellement à l' importance 
de ce matériel. 

CHAPITRE III. 

SURVEILLANCE DU SERVICE. 

10. Le commissaire du Gouvernement à Marseille sera chargé de veiller à l'exécu- 
tinréu tktises du présent cahier des charges. 

H ponrraf46;)ei institué, dans le même but , des commissaires du Gouvernement, soit 
i Swr, solt'è Sttlg^n , soit à la Réunion. 

la commissaires du Gouvernement auront le droit de faire, à bord des paquebots, 
Me «site etvérîfi^tion qu'ils croiront nécessaires, et ils pourront se faire accom* 
r,à eet effel, des personnes qu'ils jugeront capables de les assister dans leur 



11. Us cammistaires du Gouvernement seront nommés par le ministre dâs fi*- 



. H Gtte eommissîon de surveillance , composée de personnes appartenant à la ma** 
ÂsnBilaîre, a radminisiration et au commerce, sera constituée dans chacun des 
P<its têtes de ligne où cela sera jugé nécessaire. La formation en appartiendra au 
■ttétre des finances. Dans les visites et vérifications que le commissaire du Gouvei^ 
■eawot (efSi à bord des paquebots , suivant le droit qui lui en est attribué par Tar- 
l^iO, é pefUira réclamer le concours de chacun des membres de cette commission. 

U eoBBoismen prononcera sur toutes les décisions qui pourraient être prises par 
^ûÊOumsBMfé dn'G^vernement, et dont la compagnie croirait devoir appeler devaat 
fie; ." 

13. An moment du départ des paquebots , le tirant d'eau fixé pour la pleine chaîne 
'^fér^^fkt les soins du commissaire da Gouvernement, lequel s assurera que 
'tepege est au complet, et constatera l'heure du départ du bâtiment 

w; Le ooitiinfssèlfe du Gouvernement et les agents des postes pourront, lorsqu'il» 
^fogeront convenable , exiger la communication du journal de nord. 
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CHAPITRE IV. 

15. La compagnie s'engage à avoir à flot, trois ans aprèi la date dn décret ée tXMh» 
«esaîon , doute bâtiments à vapeur mus par «rois milfe s» c«Dt vingt-dng cliefvirux 

nominaux. , '' 

A la même date , le service de toutes les lignes sera en pleine activité. v 

La compagnie aura le droit de devancer TépoqUe ci-dessus fixée, en prévenant, ur 

mois à l'avance , l'administration des postes. 
Après cas délais, et pendant la durée du traité, la compagnie sera tenue delosti- 

fier, à toute réquisition , de la possession de douze bâtiments donnant ensemble ka 

minimum la force de cbeyaox nominaux stipulée au présent artide. 
10. Les paquebots employés par la compagnie devront na^uer «oof ^v^loo fr^Or 

17. En exécution des dispositions de l'article i5, ia compagnie achètera on fym 
construire : 

Quatre navires de quatre à cinq cents chevaia ( en moyenne quatre cent cinquante 
chevaux], ensemble i,8oo che^mi». 

Huit xuivires de deux cent ving^huit <J^evanx (force moyenne)» 
ensep^ie « • , i^5 



3^5 



Ces dousea navirea devront être ou avoir été conatnûta en Ftvnoe^ 

La compagnie fera connaître les chantiers et ateliers 4ian8 lesqndb joront eflectuëei 

les conatmctions. 
L'administration se réserve le droit d'exercer sa surveiUanoe wr i'enseaobl^ efc «or 

tons les détaib de ces constructiona. Ella aiuna la faeolté de déléguer à eet effet d«s 

«l^eDia qni pourront ae fiure commnnixiuer les plans et marchAi , et aiuu|«da ieacfcan» 

tiers et ateliers seront ouverts en tout temps.^ 

18. La compa^ie sera tenue de remplacer, dans le délai de trente mois, celui de 
ses navires qm viendrait à se perdre ou à être mis hors de service , de manière à com- 
pléter un mmimum de trois mille six cent vingt-cinq chevaux. 

19. Les vitesses moyennes, par heure, devront être de : 

Neuf nceuds cinq dixièmes sur la ligne principale , et de neuf aosuds sur les onhiMi- 
chements. 

50. Les hâtimeola affectés au service des lignes mentionnées à l'article i* ne aenont 
employés qu'aprèè avoir été examinés 'et reçus par une oommiasioa spéciale nommdé 
par le ministre des finances» laqiwlU auni aaiiile lyMlité peur autoriaer la aniae en 
service. Cette commission s'assurera que les bâtiments aatisfont aux oandtliwn» au»- 
vantes: 

1* Que les navires et les appareils sont en bon état, d'nne solidité suffisantfl. et 
propres au service postal et commercial auqud ils sont dcwtinéi ; 
' 2* Que les chaudières peuvent supporter à froid, sans difformations sensibles, in 
chai^ d'épreuve en usage dans ia marine impériale $ 

5' Qu^ tirant d'ea« moyen correapon4aot.au derai*chargement, les viiesaes dm 
navires sont supérieures de deux nomds aux vitep^es moyennes fixées pour cbaqip 
ligne; 1 

A* Que le travail des madunes, mesuré sur les piétons au moyen de rindicaâevff» 
est éeal à autant de fois deux cents Idiogrammes par aecoode qu'il y a de obennlL 
dans la puissance nominale mentionnée dans l'article in ci-desaus savoir : < 

Quatre cent cinquante chevaux en moyenne pour la ligne principale. I 

Et deux cent vingt-huit chevaux en moyenne pour les embranchements. - 1 

TooteJbis, il sem aooordé une tolérance de cmq pour «ont en aaoÎM aar la vaieiâr 
de ce travail mécanique , si le navire aatisiait à ia oendition 4e vitesse cirdeaBiit meiih 
tionnée. j 

51. Les jpaquebots seront installés comme les maîUeocs •paquehotâ'fQate françaâa da 
étrangers ; ils comprendront , indépendamment des chambres néoMsaves au logoneèt 
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ib rétal-BHÔor et da poste é^ë^nîpafe, des emmënagementi propres à recevoir def 
lesM^er» de deiu classes. Les insUllations seront pourvues de tous les objets néces* 
«ires k Fusage des voyageurs. \ 

Ht Cbaque paqujebot devra embarquer, outre rapprovisionnement de combustible 
lleeMtire po«ir accomplir la traversée à laquelle il est destiné » une réserve au moinf 
4pk au dixième audit approvisionnewent. 

A devra également prendre Teau et les vivres solides et liquides nécessaires pour 
fequipage et les passagers , même en cas de retard dans la pavigation. Chaque pa** 
fiàifA des lignes principales devra être pourvu d*un appareil distillatoire- 

23. Cham paquebot sera, en outre , pourvu d^embarcations de sauvetage et de tou» 
iss objets d^annement exigés à bord d un navire de conunerce de première classe , 
liazeckaQges et des approvisionnements nécessaires pour asfturer une bonne navL* 
fi^ioa* La commission cnar^ée de la réception desdits navires en examinera Tinveiw 
Ilire, qui «en arrêté définitivement par 1 adminbtration , la compagnie entendue, et 
iem toQjoon être tenu au courant. 

Les ancres, les câbles , les chaînes et autres objets en fer auront des dimensions el 
V^e forte d'épreuve réglées diaprés ce qui aura été décidé par le ministre des dnances» 

sur Vvnsia ministre de la marine, la compagnie entendue. 
Tonaies objets d*armement devront, de même, offirir toutes les garanties nécessaires 

ï use boone et sûre navigation. 

Ui paquebots •• aoumettroni aux prescriptiona ré^ementaire* de la marine pouF 

ks fein de position à entretenir à bord. 

^ îk. A chaque départ, le conmussaire du Gouvernement pourra vérifier si rien ne 
s'oppose à ce que le bâtiment puisse mettre en mer sans compromettre le service 
postd et la sûreté des personnes. S*il jugeait qn*il y eut lieu de rempècher, il convo- 
({oeiait immédiatement la commission ae surveillance, qui aurait le droit d^exiger 
que le bâtiment fût remplacé. 

%ta par la compagnie de satisfaire à cette injonction, le commissaire prendra 
t^flesmesurcfl qd*il jugera utiles pour assurer le départ des dépèches au jour fixé. 



CHAPITRE V. 
PB L*PNTR«TIB1« PU M ATéRIRL DES PAQUEBOTS. 

99. Les paquebots , leurs machines et leurs objets d'armement devront être tenus 
n état cmstant de bon entretien. 

I>fs iaspeclious aèrent faites pa]#'te}s agents mm le ministre des finances voudra 
«wmnatire à cet effet, afin de a^aasurer de l'état dn matériel et 4e tenir la main à ce 
^ h compagnie n*q>porte aucune négligence dans oette partie dn service. 



CHAPITRE VI. 

DE I.A COMPOSITION PE$ ÉQUIPAGES. 
Si Chaqae pa<|uebot aura un équipage dont le minimnm est fixé ainsi qn'il svit : 



Capitaine 
fimndoi 
^taiier li 
gosodlH 

Odcwglea 
Agent comptable 
YrêBiev maître df^qnipage. 
^eoxièmemattre^' ^^ 
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400 


Moàa)8 


«bavnu. 


chM««)(. 


chMtw. 
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CharpenUer, menaitter, câUat v 

MAtelots 

Novices 

Mousses 

Premier maître mécanicieu 

Deuxième niaitrc mécanieieii 

Aides mécaniciens 

Premier chauffeur et ouvriers graisseurs. 

Soutiers 

Cuisinier d*cquipage 

Domestiques 

Femme de chamlire. 

Boulanger 

CaisiDier et «ides 

Personnes . . . 
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aooiaad 
cheraux. 



16 

a 
a 
1 
a 
a 

la 
6 
2 
h 
1 
i 
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CHAPITRE \i[. 

DE L'AGENT DES POSTES À BORD. 



37. Il pourra y avoir à bord de chaque paquebot un agent des postes nomme par le 
ministre des ûnancet et payé par TÉtat , auquel seront confiées la réception , la con- 
servation et la transmission des dépêches. 

L'agent des postes aura un caractère ofliciellement reconnu par toutes les per- 
sonnes du bord, ainsi qu'une autorité entière et exclusive pour tout ce qui concerne 
la réception et la transmission des dépêches ç|ui lui seront confiées. 

Une cabine de première classe sera gratuitement affectée au logement de Tagent 
des postes. De plus, un local fermant à clef» contigu à cette czmine et approprié 
pour servir de bureau , sera disposé sur chaque paquebot d*après les indicstions qui 
seront fournies par radministratioii des postes. Ce local devra être bien éclairé et 
suffisunment grand pour confectionner les dépé<%es qu'il y aura lieu de fnrmer pen- 
dant le cours du voyage. Un autre local, placé dans un lieîi sûr et convenable^ 
fermant à clef, devra être disposé pour y déposer les dépêches. 

L'agent des postes sera nourri à la table des passagers de première classe ou à celle 
des officiers pendant les relâches , moyennant moitié des pnx du tarif. 

Une embarcation convenablement armée sera mise à sa disposition , mais seule- 
ment pour les besoins du service. 

Aucune personne autre que le capitaine ou l'un des officiers n'aura le droH de 
profiter de cette embarcation dès que les déoéches y seront embarquées. 

Dans le cas où le bâtiment serait foreé de momller en rade ]^ar suite du mauvais 
temps, Fagent des postes pourra exiger qu'on mette à sa disposition celle des embar^ 
cations du bord tenant le mieux la mer. Dans cette circonstance, un officier devra en 
prendre le commandement. 

28. Dans le cas où un agent de l'inspection générale des finances on un agent» du 
service des postes en mission relative au service de la correspondance serait embar- 
qué à bord des bâtiments de la compagnie , il leur sera accordé gratuitement un paa> 
sage de première classe , nourriture non comprise. 

S9. S'il n'est point placé d'agents des postes à bord des paquebots, ou si c€t agent 
se trouvait, pendant le cours du voyage, empêché pour une cause queiconaue de 
continuer son service , le commandant du bâtiment deviendrait responsable des dé- 
pêches au même titre qu'un agent des postes , et ce , sans avmr droit a aucune indem- 
nité â raison de ce fait. 

L'administration se réserve , pour les cas énoncés ci-dessiis , de prendre telles me- 
sures qu'elle jugera convenables pour assurer la conservation et l'inviolabilité des dé- 
pêches. 
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- dQ. Du» le cas où» par saite d'an accident éprouvé par un des batunents de l'en- 
teprise, le voya^ commencé ne pourrait* s'achever, Tagent des postes sera chargé, 
•aire se pent, et en s'entendant à ce tuj^ avec les capitaines «t les aeents de la 
Compagnie, d'assurer le transport des'd^pèabes par le premier pae|Qebot minçais ou 
Ikanger se rendant au iieu de leur destination .ou en communication avec les points 
^ttannédiaires ou correspondants. Les frais ^ojie kunsport extraordinaire seront à la 
ahar|e de la compagnie, et retenus par radnHnisjraiiou iar le payement de la sub- 
mtaon. selon les formes établies par le paragrapl^e i^'^e l'article hi. 

31. n ne sera reçu à bord que les dépêches et côirespendances remises à Tagent 
lies postes pour entrer dans le service postal , et les paplo^dje^ervice comprenant les 
foonaissements et les expéditions de navires, ainsi que la jiïtnreAgondance de la com- 
|agùeavec ses agents, et de ceux-ci avec elle. Les lettrès-efpaquets formant cette 
fonespondance devront être placés sous bandes , mais resteront antre les mains du 
sfqntame^ . . 

• Toutefois , en cas de suspicion dé fraude , Tagent des postes aurtf 'je dfçi) d^exqg^er 
tanvertore des lettres et paquets , et procédera , à bord et en présence dû^ii^stinataire, 
1 nft examen sommaire de leur contenu. "'*•'' /• 

Conformément aux dispositions de Tarrété du 27 prairial an ix, il est iilU?rditÀ la 

liMjpagttie de fraisporler des plts cachetés. 
Toute ooniravention anx lois sur le tnmsport des lettres commise par la compagnie." . 

oa par ses agents sera punie conformément aux loisi •* -. 

En cas de réddive , et si les circonstances démontraient que le fait de contravention *' ' 

doit être attribué à Tun des agents de la compagnie, cet aeent, sur la demande du 

nôniatre, devra être destitué, sans préjudice des peines qu*u aura encourues. 

CHAPITRE Vm. 

DU TRANSPORT DBS PASSAGERS ET DES MARCHANDISES. 

A La compagnie aura la faculté de transporter par les paquebots des passagers et 
des marchandises. ^ 

Xieipoduit du transpmt des passagers, des matières d'or et d'argent et des mar- 
ffaHMfaw , appartiendra à la compagnie. 

te pradait ae^la taxe des correspondances et de leur transport appartiendra à Tad- 
nnistration des postes. • 

La compagnie ne pourra fiiire aucune opération commerciale, soit pour son 
B» soit en participation, sur toutes les lignes indiquées au présent cahier des 



i3. Les ptassagers fonctionnaires civils ou militaires et les ecclésiastiques français 
vD^eant sur rMfaisition de TadministFation seront admis sur les paquebots de la 
coBpagiiie evee leur famille et leur suite , en vertu d'une lettre des commissaires du 
Gotiremement en Firance; à Suez, à Saigon ou à la Réunion, des gouverneurs et <tes 
oomamdants de station dans nos colonies , à trente pour cent de rabais sur les prix 
oai seront adoptés par la compagnie, tant pour les passagers de première et de 
«ifrième eUsse que pour les passagers de pont. 

^mâéUm, si rembarquement des passagers , en vertu du présent article, èxeédÉit 
leipMrt des places disponA>les sur chaque navire, la compagnie devrait être prévenue 
an mois â Tavance pour les expéditions d'Europe dans rIndo-Chine, et huit jours à 
fOTaBce pour lea expéditions de Tlndo-Chine en Europe. 

Lasianristes , missionnaires, sœurs de charité et tous autres membres des Ordres 
rdigiewx saront, s'ils sont Francis, admis gratuitement à bord des paquriiots, en 
Vhmce. sur la réquisition du ministre des finances transmise par les commissaires 
^<iaii«enieaient( dma nos colonies , sur celle des gouverneurs , et à Fétranger, sur 
«Bedaa Ments diplomatiques ou consulaires. 

ieMMvma, les soldats eonvalescents des stations et garnisons coloniales, les râpa- 
H ifaet les indigents seront tnnsportés aux frais de FEtat au prix de sept francs par 
^ — nourriture comprise, la nourriture sera celle de l'équipage pour les classes 
ct-deasus, a l'exception des sous-ofBciers, qui seront admis à la table des 



\ 



Le nombre des personnes embarquées aux termes des deux paragraphes précédents 
>t pourra excéder, sur chaque ligne , dix par voyage, sans le consentement de la cam- 
Hgnie. 

Xr Série. ^ T 
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Le d^artemeBi de la nutrioe anca* »uar ciiat^ pa«uebot , 4roit à vingt plans ^«ur 
saaè^mcifn, nurins ou aoMftU et p«rsof)p« asmmilëet« Mm prii de sept francs par 
jour «tauK oonditiona de noiurriliire iii4i||Béis isi-deaiiiB. 

3k. Le» pattaf €rs deroni traîAés cçmvAablaineaA à bord. Un regûlra sent taufoim 
ouvert poer recevoir les plaintes qua.iW"craû«it poavoir etpnmer. La coBOBaMMii 
de furveiUaoce appréciera rimpertaBO^ «de ces plaiirtet, et jumra s'il y a lien d*aa 
référer au mioieii^e des &«aneescJOâr{i^ce cas , le ministre aura le droit de provoqaer 
le remplacemeni des tgento ^^râ^ eewpdbles. 

J6. La oompagnie sera ie»iiê;«sur chaque ii^e , de recevoir à Irord de aes |>a^e- 
bets., foattd «Ue en aei|^fâ^MlBe , jusqu'à ooacMifew» 4m •diitènse du toan^^ du bè* 
iinieBt, les armexif MsOvi&fonuemeals 4ie diverses Bâtoras dei||inés au tervioa 4e 
ratai. Les fcais de tfannAirtde ces objeto serent payés avec un raiMs'de traole pmu 
oclitsar ie prii^du ftrîr établi par la ooaaipapaie' £a œs d'eaaharquementdeaaniii- 
tions de giieire , toute la responsabilité des risques qu'elles occasionneront damMirem 
àia cbargi^^ TÉJM. 6i i*£4at firit aooampagner oes aaïuiitioiis par un agent eiiérial. 
la cooMygy^jtevya sttimre ses indications pour Tairinage desnmaîliensB bara«e las 
précauliônS'à *pren dre. 

U«eiit'4'tfilleurs bien entendu que U ooaapagpi^ ne sera tesaie de veoevoir «ne les 
apanOtés d objets qui pourront être contenues dans lieiupiaccBient disponiUe é bord 
'AuB^È pu^ebotseu «uomeut où «Ile aura -été préveane. 

CHAPITRE IX. 

DES PÉNALITÉS. 

36. Les départs des paquebots auront lieu aux jours et heures fixés par l'adminis- 
tration des postes. 

Tout retard dans l'heure du d^art« tant des points extréoies que des points inter- 
médiaires de chaque ligne , hon les cas de force majeure dûment constatés , et ceux 
ourles paquebots auront été retenus temporairement par l'autorité oonpéiente. rendra 
la 'compa^ie passibles d'une ameude de cinquante francs par heure. 

An delà de douxe heures consécutives de retard aon justifié» l'amende sera portée 
à cent francs par heure. 

S'il est prouvé que le retard a eu peur cause Teuibarquemeat tardif de laaccban- 
dises ces amendes seront doublées. 

37. Dans le cas •où le retard apporté au départ d'un paquebot dépassesait vingt- 
foatre heures, ie conunissaire du Gouvernement, et, i son défaut,. les agents des 
postes prendront, de concert avec les autorités locales, la compagnie entendue • 
toutes les mesures aéceasoifes pour assurer le service des dépêches, et tou» les finais 
résultant des dispositions .prises seront mis à la .chaiige de la compaeaie* 

Lonique , pour une causé quelconque ,. les dépêches ne paurroat être expédiée» ^e 
parle naquebot qui. effectuera, le départ réglementaife postérieur au départ nen 
aooouyli, le aoBAbse de lieues quin'£iai*a pas été parcouru dans ces cooditioas doi^ 
aéra lieu A une réduction proportioaaelle de la subvention. 

38. En cas de relâche non justi&ée par des circonstances de force majeure, 
Tauiende sera portée pour une première relâche à saille francs et à deux mille francs 
pour la seconde; À la troisièoM ijtfractioa, cette amenda pourra être portée A cinq 
mille Iraues. 

Dans les cas prévus par le paragrap^ précédent, s'il a été embarqué 4>u débwqqu^ 
deanMirckuuidises ou des voyageurs, les amendes seront doul>iées. 

39. fin cas de perte d'un paquebot, si le remplacement prescrit par Tarticle i8 n'a 
pas lieu daus le délai fixé, la compagnie, sauf les circonstances imprévues dont la 
ministre des financée sera juge, sera passible, par chaque ^^our dejrctard, d'une 
amende de trois cents francs , s il s'agit de remplacer un navire de quatre cent cin- 
quante chenaux , et d'une amende de .cent cin^piante francs s'il s'agit de renaplaeer 
un navire de moins de quatre cent cinquante cnevaux. 

40. Dans le cas où la compagnie «ne commencerait pas le tervice dans Us délais 
fixés par L'acticle i5 ci->dea8ns„ elle subira une retenue de cent cin^fuante Xrnnca |>ar 
joiir de retard et par chaque ligne qui ne sera pas eu pleine aclivitc de service. 

M: Le montant dasamendeaetdes retenues, ûxé conformément aux dispositions 
des articles cirdessus, sera prélevé par Taclministratiou sur les soouaes> duei& à la 
compagnie. 
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CHAPITRE X. 

DUtt^.E Dtî TRAITÉ. 

43. la darée du traite sera de vingt-quatre années consécutives à partir de troU ant 
«ffès la date du décret de concession , ou à partir de Vépoque à laqaelle tous les ser- 
nées seroat en pleine activité , si cette époque est antérieure aux trois ans. 

• CHAPITRE XI. 

JM>I>B l» PA¥Blf KNT OK LA SUBVENTION. — SPOQUE DBS PAYBXENTS. 

tô. Moyennant la subvention qui sera allmiée, la tompttnit exécutera les services 
■ etkwi n é» à rariide i" dn pment cahier des charM, à ses Cnris, nsqnes H pé- 
1% , et lomes 1«» dépenses de nature quelconque , j compris les risques et mtr, 
seront à sa chage. 

kk. Le payement de la subvention sera ordonnancé à terme échu par Tadministra- 
tîon des postes , de mois en mois et par douEièmt ,' sous la déduction des retenues 




ncipalec 

îl lai sera pavf une subvention proportionnelle au parcours effectué et à la puissance 
des navires sffectés à chaque ligne. 
Les parements auront lieu à Paris ou à Marseille , au choix de la compagnie. 

CHAPITRE Xn. 
BN CA» DB GUBERB. — DU A^LBMKNT DB& INDBMNITKS. 

49. En cas de goems ttaritime on d'hostilités dans Fan quelconque des bassins 
desservis par la coenpagnier le* Gouvernement soppertera les chances de gaerre qoi 
poomtent en résulter, à moins qu'il n'ait mis la compagnie en demeure de cesser 



Si feiBl «et le compagnie en demeure de cesser son service, la compagnie aura 
«pendant la faeolté de le continuer, en tout ou en partie, à ses risques et périls. 

Le temps de la cessation totale on partielle sera , ait dkoix de la compagnie , cwA^ 
pris on non cempeis dans la dnrée de la concession. 

8i le service est suspendu, TÉlat aura la faculté de prendre possession immédiate 
ées bâtiments demeurés sans emploi, avec tont leur matériel et approvisionnements; 

Il sera fait du tout une estimation par une commission composée de denx personnes 
SD choi« du ministre des 6itanccs, et de deux autres personnes au choix de la com- 
pagnie. Ces quatre personnes, à la majorité des voix, en désigneront une cinquième, 
a laquelle la présidence sera dévolue. En cas de partage des voix , cette désignation 
devra être faite par le tribunal civil du siège de la compagnie. 

Après la guerre , les bâtiments , le matériel et les approvisionnements seront remis, 
Ion de la reprise du service , sur une estimation semblable , qui tiendra compte des 
dépréciations et des pertes pour une cause quelconque. 

An préalable, TÉtai fera réparer les navires pour qu'ils puissent exécuter le service 
postal et commercial. 

L'État pavera à la compagnie, pour tout loyer, une somme annuelle représentant 
Fjnlérétà craq pour cent du capital réglé par la commisstion ci-dessus et la part des 
Irais restant à sa charge. La subvention sera d'ailleurs suspendue pendant toute Tin- 
lomptlon du service. 

M. Dans le casoÀ l'Btat n'oserait nas de la faculté qui lui est donnée de prendre 
possession des bâtiments, du matériel et des approvisionnements de la compagnie, il 
aurait à lui payer, k partir du jour de la cessation de tous les services , un mterét de 
ciiKi pour cent de son capital , plus cinq pour cent pour défiréciation de la valeur 
des bâtiments, du malériet des approvisionnements, le tout réglé par la commission 
instituée par l'article 45 , plus la part des frais restant à ?a charge. 

6. 
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kl. Dans tous les cas, ia guerre terminée, le ministre des finances pourra relever 
la compagnie des obligations du marché , si les événements de la guerre l'avaient 
■lise dans Timpossibilité de reprendre le service. 

De son o6té, la compagnie aura ia faculté de se refuser à exécuter immédiatement 
le traité, si les b&timents livrés par elle à TÉtat ne lui étaient pas rendus en auiu 
grand nombre pour permettre d*effectuer un service complet. . 

Dans ce cas, des arrangements seraient pris entre le ministre des finances etlft^ 
compagnie , relativement aux époques de Fexécution partielle ou intégrale de telle 
ou telle ligne. 

ft8. En toute circonstance politique extraordinaire, même hors le cas de guerce - 
maritime , le Gouvernement pourra acheter ou prendre à fret un ou plusieurs paque- 
bots. Dans les mêmes circonstances et en cas d*urgence, les gouvemeivs, dans les 
colonies , qui auraient à opérer des mouvements de troupes, pourront requérir rem- 
barquement de ces troupes sur les navires de la compagnie. 

Dans ces deux cas, l'indemnité de vente ou d'affrètement, ainsi que celle due pour 
les dommages que ia compagnie pourrait en éprouver dans Texécution de son ser- 
vice , seront réglées par la commission instituée par Tartide A5. 

CHAPITRE XIIJ. 

MODE DE CONCESSION. 

h9. La concession des services mentionnés dans le présent cahier des charges sera 
faite directement par le ministre des financer. 

CHAPITRE XIV. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

50. Dans le cas où ,' pour toute autre cause que le cas de guerre , ou de force ma- 
jeure , qui s'opposerait à la continuation du service faisant Tobjet du présent cahier - 
des charges, la compagnie suspendrait ou cesserait l'exploitation, l'Etat aurait la , 
droit de reprendre , à dire d'experts , les bâtiments avec tout leur matériel et leurs . 
approvisionnements , sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus 

51. La compagnie ne pourra sous-traiter de son entreprise en tout ou en partie sans 
le consentement par. écrit du ministre des finances. S'il était reconnu qu'elle eût 
sous-traité sans son consentement préalable , le ministre des finances serait en droit 
de réaliser le traité sans indemnité pour la compagnie. 

52. Toutes les difiicuhés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution ou l'interpré- 
tation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement 
par le ministre des finances , sauf recours au conseil d'État. 

53. La compagnie aura son siège à Paris. 

Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif dans sa séance 
du 17 juin i86i. 

Le Président , 

Signé Comte de Morny. 
Us Secrétaires , 
Signé Vernieh, comte Joachim Morat, bai-on Jérôme David , 
comte Le Pelbtier d'Aunay. 
Vu poi^r être annexé à la loi relative i l'exécution du service postal de l'Indc-Chîne. 

Le Sénateur secrétaire du Sénat , 
Signé «Baron T. de Lagrossk. 

Vu pour être anocxé à !a ki du 3 juillet 1861. 

Le Ministre d*État , 
Signé A. Walevski. • 
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N* 9269. — Loi qui autorise le département de la Dordogne à contracter 
un Emprunt et à ^impoter extraordinmrement. 

Diî3JiiiMeti86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EaiPEBEUB 
DisFaiKfAiâ, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui 
suit; 

LOI. 

Extrait da prbcès-vtrhal du Corps législatif. 

L2 Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Aat. 1". Le département de la Dordogne est autorisé, confonné- 
ment à la demande que le conseil général en a faite, dans sa session 
extrMMdinaire du mois d'avril 1S61, à emprunter, à un tau d'inté- 
fét qoî ne p<mrra dépasser cinq pour cent , irae somme de deux cent 
ODquaBle-ftîx mille francs (256,ooo'), qui sera appliquée aux tra- 
vitti des édifices départementaux. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec puMicité et concnrrenoe, 
Mttt par voie de souscription , soit de gré à gré, avec faculté d*émettire 
des obligations au porteur ou transmissihies p«r voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations, ou 
de la société du créait foncier de France, aux conditions de ces éta- 
Uinementft. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à Tapprobation du ministre 
derintérieur, 

2. Le département de la Dordogne est également autorisé à s'im- 
poser extraordinairement pendant deux ans, à partir de 1868, huit 
centimes additionikeJs au principal des quatre contributions di- 
rectes, dont le produit sera affecté, tant au service de l'emprunt 
aatorisé par la loi du 26 mai i856 et au payement des intérêts et à 
f amortissement de l'emprunt de dna cent cinquante-six mille francs 
{2S6,ooo'), à réaliser en vertu de l'article 1* ci-dessus, qu'à l'exécu- 
oon des travaux indiqués audit article. 

Délibéré en séance publique, à Pari», le i5 Juin 1861. 

UPritidaU, 
Sij^é Comte DE Mobmt. 

Signé Veuier , comte Joaghiv Murât , baroa JiadicB Daîid , 
comte Lb PECSXtsit i^uii&T. 

ir Série. 6.. 
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Extrait da procès-verbal da Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt et à une imposition extraordinaire par le département delà' 
Doniogne. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861/ 

^ Le Président, 

Signé TroplohG. 

Us Seerétairts , 
Signé A. Dariste , 0. de Barrai , iMunon T. db L&chomb. 
Va et ficdlé du sceau du Sénat : 

Le SmtUear Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

• » 

Manboks et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chaigé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et soelie du grand sceau : Par fEmpereur : 

Le Garde des sceaax. Ministre Le Ministre d^État, 

secrétaire d*Ètat au dàiartement de la justice , .. . . «„ 

Signé A. Walewsu. 
Signé Delanglb. 



N* 9370. — Loi qui auiorise le département de Vîndre à s'imposer 
extraordinairement 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empersua 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 
Extrait da procè$^>erhal du, Corps législatif, 

Lb Corps législatif a apoptb le projbt de loi dont la teneur suit : 
Article unique. Le département de Tlndre est autorisé, conf<M^ 
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nànent à la demande que le conseil général en a faite, dans sa ses- 
lioo de 1860, à s'imposer extraordinairement, par addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes : 

1* Deux centimes, en 1862, pour Tappropriation de Ja prison de 
Qiteaaroux; 

. 2* Trois centimes, pendant neuf ans, à partir de 1862 , pour les 
travaux des routes départementales ; 

3* Un centime cinquante centièmes, en 1862, et trois centimes, 
pendant huit ans, à partir de i863, dont le produit sera affecté, tant 
i Jachèvement et à Tamélioration des chemins vicinaux de grande 
communication, qu'au payement de subventions à accorder aux 
ecoimunes, dans des cas extraordinaires, pour la construction de 
kofs chemins vicinaux. 

La dernière de ces impositions sera recouvrée , indépendamment 
des centimesr spéciaux dont la perception pourra être autorisée, 
chaque année, par la loi de finances , en vertu de la loi du 21 mai 
i836. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i5 Juin 1861. 

Le Prmdenl , 
^iigné Comte dl Moi\ny. 

Les Secrétaires, 
Signé Vernier, comte Joachim Murât, baron Jérôme David, 
comte Le Peletier d'Aunaî. 

Extrait du proces-verbcU du Scnat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à des 
impositions extraordinaires par le département de Tlndre. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861. 

Le Préaident , 
Signé Troplong. 

Les Secrétaires , 
Signé A. Dariste, O. de Barral, baron T. de Lacrossk. 

V« et scellé do sœaa da Sénat : 

Le Sémaiêar Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mahdons et ORDONNONS quc les présentes, revêtues du sceau de 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
«or leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 

6... 
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nistre secrétaire d'État an département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLEON. 
Vu et scellé du grand sceaa : Par TEmperear : 

U Garde des sceaux , Ministre Le Ministre d'État , 

secrétaire d'État aa département de la jastice , 

. , Signé A. WalëWOHI. 

Signé Dëlangle. 



N® 9271. — Loi qui autorise le département de Loir-et-Cher à s'imposer 
extraordinairement. 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeassi 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionne et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit : 

LOI. 

Extrait da procès-verbal da Corps législatif, 

hm CoAPft LÉai&LATiF A ADOPTS LB PROJET DE LOI dout la tcueur suit : 

" Article unique. Le département de Loir-et-Cher est autorisé, con- 
formément à la demande que le conseil général en a faite , dans sa 
session de 1860, à s'imposer extraordinairement, pendant cinq ans, 
à partir de 1862 , et par addition au principal des quatre contribu- 
tions directes : 

1* Deux centimes dont le produit sera affecté à venir en aide aax 
communes, dans des cas extraordinaires, pour la constradion de 
leurs chemins vicinaux; 

2* Cinq dixièmes de centime, dont le montant sera consacré au 
payement d'une subvention destituée à faciliter Tadmission des agents 
voyers aux charges et aux bénéfices de la caisse départementale de 
retraites. 

Ces impositions seront recouvrées indépeadanmient des centimes 
spéciaux dont la perception pourra être autorisée, chaque année, 
par I9 loi de finances, en vertu de la loi du 21 mai i836. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte de Uo9MX» 

.' Les Secrétaires , 
Signé Veeeibr » comte Joagbim Mdrat , ps S&itf t-Gebmaih , 
comte Le Peletier d*Aunat. 
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Extrait du prùcès-verhat da Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à une 
imposition extraordinaire par le département de Loir-et-Cher. 

Délibéré et voté en séance, an palais du Sénat, le aà Juin 1861. 

le Président , 
Signé Tboplon». 

Lei Seerelaire»-, 
Signé A. Dabiste , O. de Barral , baron T. de Iacrossb. 

TvclKdIé da toeau du Sénat : 

Le SÔMtcor Secrétaire , 
Spè Baron T. de LaôrOsse. 

Mà^Do^s et oRDOîmoîrs que les présentes , revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tnbunaQx et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sDrJeD/5 registres,^ les observent etles fassent observer, et notre mi- 
wstre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
nmreifler la publkatioo. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Siçnë NÀPOLÉOW. 

Va et fceflSS du grand sœau : Par FEmperear : 

Vt Gmrde du sceaux , Ministre Le Ministre d'État , 

' irt d'État emdêpatimwmléU la -hutiee. ^, , . ,.r 

Signé A. Walewski. 
Signé DnLAm?LE. 



V 9^72. — Loi nui autorise le département de Seine-et-Oise à contracter 
des Emprunts et à s'imposer extraordinairement. 

Du 5 Juillet laii. 

S&POLÉON « par la grâce de Dieu et la volooté nationale , Eihpeabva 
DIS Frahçais, à tous présents et à vesir, $aujt. 

i?oif6 s&wcTianifé ei SAKcmoimoifs, promul€vb et promclquons <se «{ui 
■H: 

LOI. 
Extrait da prooèr-verftal du Corps léyiglatif, 

UGoar» L£ei9LATiF k ADOPT& t£ FiKUET &E LOI dont la tencur suit : 
Art. 1*. Le département de Seine-et-Oîse est autorisé, conformé- 
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ment à la demande que le conseil général en a faite , dans sa session 
de 1860 et dans une session extraordinaire du mois de février 1861, 
à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent : 

1* Une sonmie de un million neuf cent vingt mille francs 
(1,920,000'), qui sera affectée aux dépenses d'acquisition, de cons- 
truction et d'appropriation à faire pour la translation de Thôtel de la 
préfecture, d'une caserne de gendarmerie et de l'école normsde pri- 
maire dans la ville de Versailles; 

2" Une sonmie de quatre cent mille francs (4oo,ooo') , pour les tra- 
vaux d'achèvement et d'amélioration des chemins vicinaux de grande 
communication, ainsi que pour aider, dans des cas extraordinaires, 
les conmiunes à compléter leurs chemins vicinaux. 

Ces emprunts seront remboursables dans un délai de dix années , 
à partir de i864. Ils pourront être réalisés , soit avec publicité et con- 
currence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations ou de la société du crédit foncier de France, aux con- 
ditions de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du nxinistre 
de l'intérieur. 

2. Le département de Seine-et-Oise est également autorisée à 
s'imposer extraordinairement, par addition au principal des quatre 
contributions directes : 

1* Huit dixièmes de centime en 1862, un centime huit dixièmes 
en i863 , et quatre centimes deux dixièmes pendant dix ans à partir 
de i864, dont le produit sera affecté, tant au service des intérêts et 
au remboursement de l'emprunt de un million neuf cent vingt mille 
francs, autorisé par l'article 1" ci-dessus, qu'aux entreprises pour 
lesquelles cet emprunt sera réalisé ; 

2'' Un dixième de centime en 1862, trois dixièmes en i863 , quatre 
centimes deux dixièmes en i864t et deux centimes cinq dixièmes 
pendant neuf ans, à partir de i865, dont le produit sera affecté, tant 
au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de quati^ 
cent mille francs, applicable aux travaux des chemins vicinaux, 
qu'aux dépenses de ces entreprises; 

3* Deux centimes un dixième en 1862, et un centime trois dixièmes 
en i863, dont le produit sera affecté aux dépenses que nécessite ia 
reconstruction des hôtels de sous-préfecture de CorbeH et de Ram- 
bouillet. 

L'imposition autorisée par le deuxième paragraphe du présent 
artide, pour les besoins du service vicinal, sera recouvrée indépea-* 
damment du produit des centimes spéciaux, dont la perception 
pourra être autorisée, chaque année, parla loi de finances, en vertu 
de la loi du 21 mai i836. 
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Dâibéré en séance publique, Paris, le 17 Juin 1861. 

Le Président , 
Signé Comte DE Morny. 

Les Seeréiairtt , 
Signé VKRNifftt, comte Joachim Muiut, de SAiin«GBRllAnr, 
comte.LB Pelbtier d^Aunat. 

Extrait du procès-^verbal da Sénat» 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à des 
empniots et à des impositions extraordinaires par le département de 
Seine^t-Oise, 

Délibéré et voté ^ séance , au palai^ du Sénat, le 24 Jui'a 1861. 

Le Président , 
Signé Troplong. 

Les Secrétaires , 
Signé A. DaRiste, 0. de Barral, baron T. de Lacrosse. 

Va et KdJé do sceau da Sénat[: 

USéHatear Secrétaire , 
^gùé lliron T. db Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes-, revêtues du sceau de 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adi^ssées aux cours, aux 
tribanaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
SOT leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. , 

Signé NAPOLÉON. 
Ta et floeKé du grand sceau : I^ rEmpereor : 

Le Garde des sceaux , Ministre Le Ministre d^Ètat , 

mtUntiimamddp^rUmMMi, laitue. Signé A. WàlBWSU. 

Signé Delamolb. 



R* 917S. — Lot qui autorise la ville dé Carcauonne à contracter lui Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehpereur 
DIS Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Avons sanctionné et sANCTioNiioiis , prqjicui^gué et paoiï ulguons ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait da proch-verhal du Corps Ugislat^, 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. r'. La ville de Carcassonne (Aude) est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une sooune 
de trob cent soixante et dix mille francs (870,000% remboursable en 
quatorze années, à partir de 1862, et destinée au payement de di- 
verses dépenses d'utilité communale, énumérées dans la délibération 
municipale du 5 janvier 1861, notamment à ^agrandissement de la 
halle aux grains, a la conversion d'une partie de sa dette et à Texé- 
cution des travaux hydrauliques. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soil de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du crédit foncier de France, aux conditions de cet établisse- 
ment. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer se- 
ront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tinté- 
rieur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairementi 
pendant douze années, à partir de i864, vingt centimes addi- 
tionnels au principal des quatre, contributions directes, devant pro- 
duire, en totalité, quatre cent cinquante-six mille francs (456,ooo') 
environ, pour subvenir, avec le produit des deux dernières annuités 
dTun impôt approuvé par la loi du 7 juillet i856, au rembourse- 
ment de l'emprunt en capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le i5 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte de Momt. 

Les Setrtimint, 
Signé Vernier, comte Joachim Murât, baron Jérôke David, 
comte Le Peletier d'Adnay. 

Extrait da proch-verbal da Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
empniat et à une inaqpoeitioii extraordinaire par la ville de Car- 
cassonne (Aude). 
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DéliJbéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Jnin 1861. 

U Président, 
Signé TivoPLOifG. 

Les Secrétaires, 
Signé A. Dabiste , O. de Barrai , baron T. de Lacrosse. 

V« et MtUëdu MMu da Sénat : 

U Sinakar Setrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

\Li\DONs et ORDONNONS quc les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribuDâux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vo et scellé du grand sceau : Far l'Empereur : 

U Garde des sceaax , Ministre U Ministre d'État , 

Hcrttexn d'état an département de la justice, - , . „, 

^ ^ Signé A. Walewski. 
Signé DELAM6I.E. 



N* 9^74. — Loi qni autorise la ville de Givors à contracter un Emprunt. 
Du 5 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et santionnons, promulgué et promulguons ce qui 
mit: 

LOI. 

Extrait du prods-verhal du Corps, législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de ix>i dont la teneur suit : 

Article unique. La ville de Givors (Rhône) est autorisée à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
S0mme de cent trente*sept mille cinq cents francs (i37,5oo'), rem- 
boursable en onze années, à partir de 1862, sur ses revenus, no- 
tamment avec le produit de surtaxes à Foctroi, et destinée au 
payement de sa puri attributive dans les travaux destinés à la pré- 
server des inondations. 
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L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence , 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré , avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, ou 
de la société du crédit foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de li'iQ- 
térieur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

Le Président, 
Sigaé Comte be Morny. 

Les Secrétaires , 
Signe Vernier, comte Joachim Murât, de Saint-Germain, 
comte Le Pelètier d*Aunay. 

Extrait da proch-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt par la ville de Givors (Rhône). 

Délibéré et voté en séance, au psdais du Sénat, le 2/1 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Troplong. , 

Les Secrétaires , 
Signé A. Dariste , 0. de Barral , baron T. de Lagrossb. 
Vu et scellé da sceau du Sénat : ^ 

Le SénaUnr Secrétaire,, 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

le les présentes, revêtues du sceau de 
des lois, soient adressées aux cours, aux 
Iministratives, pour qu'ils les inscrivent 
vent et les fassent observer, et notre mi- 
ipartement de la justice est chargé d*en 

s, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 



tice , 



Par TEmperear : 

Le Ministre d'État , 

Signé A. Walewsu. 
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N* 9376. — Loi qui autorise la ville de Grenoble à contracter an Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Eupbreub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTIONNÉ et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 

suit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art, 1". La ville de Grenoble (Isère) est autorisée à emprunter, 
à OD taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de 
deux millions (2,000,000'), destinée au payement de diverses dé- 
penses d'utilité publique , énumérées dans les délibérations munici- 
pales des 3o novembre 1860 et 18 février 1861, notamment au 
payement de deux subventions promises à l'État pour concourir aux 
travaux de défense contre les inondations, et aux frais d'établisse- 
ment d'un quartier d'artillerie, à l'ouverture de plusieurs rues, et à 
la construction d'un édifice pour la bibliothèque et le musée. 

Cet empmnt sera remboursé en douze années, à partir des réali- 
sations partielles qui auront lieu au fur et à mesure des besoins, et, 
dans tous les cas, dans un délai de seize ans, à partir de 1862. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et eoncurrence, 
soit par voie de souscription, soit degré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou 
de la société du crédit foncier de France , aux conditions de ces 
établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du miiùstre de Tinté- 
rieur. 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, par 
addition au principal des quatre contributions directes, savoir: six 
centimes, pendant sept ans, de 1862 à 1868 inclusivement, et douze 
centimes de 1869 à 1877 inclusivement. 

Le produit de cette imposition , évalué en totalité à quatre cent 
soixante-deux mille cinq cents francs, servira, avec d'autres res- 
sources, au remboursement de l'emprunt en capital et intérêts. 

Dâibéré en séance publique, à Paris, le 18 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte de Morny. 

Let Secrétaires , 
Signé Vernier , comte Joaghim Murât , de Saint-Germain , 
comte Le Peletier d*Aunay. 
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Extrait du procès-verbal da Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promnlgation de la loi relative à un 
emprunt et à une imposition extraordinaire par la ville de Grenoble 

(Isère). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861. 

Le Président , 
àigné Troplong. 

Les Secrétaires , ' 
Signé A. Dahiste , O. dc Barrxl , baron T. de Lacrosse. 
Vu et scellé d« sceau d« Sénat : 

Le Sénaiew Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et obdonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtaf et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire dTÉtatau déparlement delà justice estphargé d'en 
surveiller la publication . 

Fait au palais des Tuileries» le 3 Juiflet iSfii. 

Signé NAPOLÉON, 

Vo et scellé du grand sceau: Par VKn^tgenrt 

U Garde du aeeanx , Ministre Le Ministre d'Étmt, 

secrétaire d'Etat am département de la justice, „. , ^ „, 

'^ '' Signé A. Walew«i. 

Signé Delangle. 



N* 9276. — Loi qui autorise la ville de Montauban à contracter un Empjxmi 
et à s'imposer extnxordmmrement 

Du5 JuttletiSôi. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dien et la volonté nationale, EifFSBsi» 
ras Fbançajs , à tous présents et à venir, sixirr. 

Avons sanctionniê et sanctionnons, promulgué et pbomulgxtons ce qui 
suit : 

LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopte le projet de loi dont la teneur suit : 
Art. 1". La ville de Montauban (Tarn-et-Garonne) est autorisée 
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à emprunter, à nu taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour ceqt, 
une somme de sept cent qndtre- vingt mille francs (780,000'), rem- 
boursable en vingt années, snr ses revenus, et destinée à rétablisse- 
ment d'nne distribution d'eau , à la construction d'un nouvel abattoir 
et d'une halle aux grains. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit ayec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligatioasau porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou de 
la société du crédit foncier de France, aux conditions de ces établis- 
sements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tinté- 
rienr. 

1 La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement , 
pendant vingt années, à partir de 1862, dix centimes additionnels 
ao principal des quatre tontributions directes, devant produire en 
totalité cinq cent mille francs (5oo,ooo') environ, pour subvenir, con- 
corremment avec un prélèvement sur ses revenus ordinaires, au 
ranboorsement de l'emprunt, en capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique , à Paris, le 1 5 Juin 1861. 

U Président, 
Signé Comte db Mormy. 

UêSeerikUres, 
Signé VsRNiER, comte Joachim MdraTp baron Jérôme Dayid, 
comte Le Piuetië& d'Adnat. 

Extrait du prooés-verhal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à un 
emprunt et à une imposition extraordinaire par la ville de lAontauban 
(TaiB-et-Garonne ) . 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé TrOPLONQ. 

Les Secrétaires , 
Signé A. Dariste , 0. de Barral , baron T. db Lagrosse. 
Vttt toeOé dn nea<d]i Sénat : 

USiualtnr Secrétaire, 
5^éBaronT.DB] 



ILi!n>oiis et ORnoimoNS cpie les présentes, revêtues du sceau de 

\ 



Digitized by VjOOQIC 



— 118 — 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chaîné d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vn et 8«iUé du grand sceau : " Par TEmperenr : 

Le Garde des sceaux » Ministre ' Le Ministre d*état , 

secrétaire d^État au département de la justice, ^.^^ ^ Walewsxi. 

Signé Delakgle. 



N'* 9277. — Loi qui autorise la perception de Surtaxes à l'Octroi 
d* Annecy (Haate-SavoieJ), 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empeiusub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

AV01>IS SANGTIONNl^ et SANCTIONNONS, PROMULGOS Ct PROMULGUONS 06 qui 
suit: 

LOI. 

Extrait da procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopi^ le projet de loi dont la teneur suit: 

Article ^UNIQUE. A partir de la publication de la présente loi, et 

fendant cinq années, les surtaxes ci-après désignées seront perçues 
l'octroi d'Annecy, département de la Haute-Savoie, sur les vins, les 
cidres, les poirés et l'alcool, savoir : 

Vins en cercles et en bouteilles, l'hectolitre, un franc quatre- vingts 

centimes, ci i' 8o* 

Cidres et poirés, l'hectoiitre, un franc, ci i oo 

Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cerdes, 
eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits à l'eau- 
de-vie, l'hectolitre, sept francs, ci 7 00 

Délibéré en séance publique, ^ Paris, le 18 Juin 1861. 

Le Président, 
Signé Comte de Morny. 

Les Secrétaires , 
Signé Vernier, comte Joagrim Mdrat, de Saint-Germair» 
comte Le Peletikr d'Aunay. 
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Extrait du procèt-verbal du Sénat, 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
Fétabiissement de surtaxes à Toctroi de la commune d'Annecy 
(Haute-Savoie). "* 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 24 Juin 1861. 

Le Président , 
Signé Troploi^g. 

Les Secrétaires, 
Signé A. Darutb, O. de Baaaal, baron T. deLagroosb. 
Va et aeBé du sceau dn Sénat : 

USeaaImr Secrétaire , 
Signé Biron T. db Lagrosse. 

Maitdons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
fEtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribanaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
SBT leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département dé la justice est chargé d'en 
rarveOler la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. ^ 

Signé NAPOLÉON. 

Vq etKdlé du grand sceau : Par TEmp^rcfar : 

U GifrdB cfes seeaax , Ministre Le Ministre d'État , 

ffffttàra^Ètat au département delà jattice, _. » . ,., 

'^ "^ Signé A. Walewsx^ 

Signé Delangle. 



N* 9278. — Loi qtU autorise la perception de Surtaxes à l'Octroi 
de la commune de Givors (Rhône). 

Du 3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperbuk 
W Français , à tous présents et à venir, salut. 

AVOXS SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS, PROMULGUÉ et PROMULGUONS 06 qui 
soit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
Ar-ç. 1". A partir de la promulgation de la présente loi et pendant 
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une période de dix années, il sera perçu, à Toctroi de la commune 
de Givors, département du Rhône, savoir: i* une surtaxe de un franc 
(i') par hectolitre devin en cercles et en bouteilles, en sus dû. la 
taxe |)rincipale de un franc cinquante centimes (i'5o*) portée au 
tarif dudit octroi; 2* une surtaxe de trois francs (S*) pat hectolitre 
d^alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux- 
de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits à Teau-de-vie. Cette 
surtaxe de trois francs ( 3') est également indépendante du droit prin- 
cipal de six francs (6') inscrit au tarif de Toclroi. 

2. L'adminiatration municipale sera tenue de justifier, chaque 
année, au sénateur chargé de Tadministration du département du 
Rhône, de Taffectation du produit <iesdites surtaxes, aux dépenses en 
vue desquelles elles sont autorisées, et de présenter à ce magistrat, 
à Texpiration du délai fixé pour leur perception, lecompte général de 
ce produit en recettes et en dépenses. 

Délibéré en séance publique, à Parb, le i8 Juin i86i. 

lePrésidenlj 
Signé Comte ds Moun . 

Les Secritmns , 
Signé Vbrnier, comte Joacbim MtntAr, »b SâimMStaHnoi » 
oomte Le Pbletusr d*âunat. 

Extrait du prochs-verhal da Sénat. 

Le Sénat ne s^oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
rétablissement de surtaxes à f octroi de la commune de Givors 
(Rhône). 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le a4 Juin i86i. 

U Président, 
Signé Troplong. 

Ut Sêtrêaires ^ 
Signé A. Dabisie , O. tm AuiiAii» boran T. vml iMamm* 
?a et MeUé du «MM dtt Séml : 

Le SénaUar Secrétaire , 
Signé Baron T.. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Ballelin des lois, soietH adfêssé«s wx ootifS, eux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu*ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
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nistre seCTétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
sorvei&er la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vnetaoeilédu gnmdsceaa: ParrEmperenr: 

Le Garde des sctaux , Minisire Le Ministre d'État , 

mnlaire fÈtai au. département de la justice , «.#.,., 

*^ ^ Signé à. WàLBWSli. 

Signé Delangle. 



IV 9279. — Loi qui fixe la Limite entre les communes de Montmorency * 
et de Groslay [Seine-et-Oise] , 

Da3 Jailleti86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
W Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTIONNÉ et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
sait: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Abt. 1". La limite entre les communes de Montmorency et dé 
Giosiay, canton de Montmorency, ai*rondissement de Pou toise, dé- 
partement de Seine-et-Oise, est fixée conformément au tracé de la 
ligoe teintée en bleu sur le pian annexé à la présente loi. 

Eo conséquence, les territoires compris entre cette ligne et Tan- 
cienne limite sont distraits , savoir : • 

Ceux situés au sud de la ligne bleue de la commune de Montmo- 
rency, pour être réunis à la conmiune de Groslay, et ceux situés au 
nord de la commune de Groslay, pour être réunis à la conmiune de 
Montmorency. 

2. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou autres qui peuvent être respectivement acquis. 

Les autres conditions des distractions prononcées seront, s'il y a 
lifiii, déterminées par un décret de l'Empereur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 Juin 1861. 

Le Président , 
Signe Comte de Morny. 

Les Secrétaires , 
Signé Vei\!«ier, comte Joachim Mdrat, de Saint-Gkrmai^^ 
comte î*E Peletier d'Acnvï. 
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Extrait da proch-verbal du Smaf, , ; 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative k 
une délimitation de communes dans le département de Seine-et- 
Oise. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat , le 24 Juin 1861 . 

Le Président , 
Signé Troplong. 

I^es Secrétaires , 
. Signé A. Dariste, O. di Barral, baron T. de Lagbossb. 
Va et scelle da sceau du Sëuat : 

Le Sénateur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

Mandoî^s et ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau éê 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cour», aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscriveai 
sur leurs registres, les observent et les fassent obser\^er, et noti% mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NàPOUSCM. 

Vq et 6ûolé du graad aoeaa : Par l'Emperevr : 

U Gt^rdm eu ietanx » Ministre Le Ministre d'État , 

secrétaire d'Iitat au département de Injustice, ^. , ^ „, 

$igttéi)BLA!««U:. 



JV* 9^80. — Loi qai crée, dans le dépftrtenrêKt de V Yonne, nne nêuvelle Comname 
S9US le nom de Saint-^érotin. 

Dii3fiiiUet 1861. 

NAPOLÉON, par lagr&ce de Dieu et la volonté nationale, EmprubvI' 
DES Fit^NÇAis, à tous présents et à venir, salut. 

Avons SANCTIONNÉ et SANCTIONNONS , PBOMLLGUÉ et PROMULGUONS ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait du pr9ch'Vcrb(U du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit:, 
Art. 1". Les parties de territoire teintées en rose et en vert, cotées 
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i« 3, 3, 4 et S sur le plan aiinexé à- la présente loi , sont distraites de 
la commune de Naiily, canton de Sens (sud), arrondissement de Sens, 
département de l'Yonne, des communes de Lixy, Pont-sur- Yonne , 
Villeperot, canton de Pont-sur-Toime, et de Brannay, canton deChe- 
roy, même arrondissement, et placées sous une administration mu- 
nicipale distincte, dont le chef-lieu est fixé à Saint-Sérotin , et qui en 
portera le nom. 

2. La nouvelle commune de Saint-Sérotin dépendra da canton de 
Pont-snr^Yoniie. 

5. Lesh'mites entre Saint-Sérotin et les conununes de Nailly, Lixy, 
Ponl-sar-Yonne , Villeperot et Brannay sont fixées conformément aux 
Hsérés verts indiqués sur ledit plan. 

1 Les dispositions qui précèdent atirovit lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou antres qui pourraient être respectivement acquis, 
ics autres conditions delà distraction seront, s'il y a lieu, ulté- 
rieofement déterminées par un décret de l'Empereur. 

Délibéré en séance publique^ à Paris, le i5 Juin 1861. 

U Préiidint, 
Sî^né Comte de MonNY. 

Les Secrétairet , 

Signé VgRNiVR, comte Joaghim Mdrat, baron Jérôme David, 
comte Le PBLSnKR d^Aomy. 



Extrait ia procès-uerhal da Sénat. 

le Sénat ne s'oppose pas à ia promulgation de la loi relative à 
it création d'une nouveile commune dans le département de T Yonne. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le- 3 4 Juin 1861. 

u Préiidênt, 
Signé TROPLOItO. 

Les Secrétairn , 
^ Si^é A. Dariste, O. de B\rr%Im baron T. de Lacrosse. 

^ctinllé dtt feeMi àm SésMi 

U SènaUnr Secrétaire, 
^gné Baron T. de Lacro»b. 

M ANnoNS et ordoivtvons que les présentes , revêtues du sceau de 
fÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les ob(ser\'ent et les fassent observer, et notre mî- 
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nistre secrétaire d'État aa département de la justice est chargé d*ea 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Va et sceUé du grand sceau : Par rBmpereur : 

Le Gm-de des sceaux , Ministre L$ Ministrt d*Éiat , 

secrétaire d'État au département de la jusUce , ^.^^ ^ WaleWSW. 

Signé Delangle. 

N* 0281. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-signé par le garde des sceaux, ministre 
de ia justicej portant ce qui suit : 

i* M. Henrion Slaal de Magnoncour {Jacques-Victor-Flavien) , lieutenant au 
dix-huitième régiment d^artuierie, né -à Paris, le 7 juin i838, en garnison 
à Vincennes, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
de Tracy, et à s'appeler, à Tavenir, Henrion Staal de Magnoncour de Tracr. 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour laire 
opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après Texpiration du délai.fixépar la loi du 11 germinal an xi. 
et en justiGant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'Etat 
[Fontainebleau, iUJuin 1861.) 



H* 0282. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigué par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

i'' M. Paavrehomme [Pierre-Dominiqae) , négociant, né le 1" novembre 
1816, à Issoudun (Indre), demeurant à Londres, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de Rémi de Montigny, 

2" L'impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant au préseflt 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Fontainebleau, 1'^ Juillet 1861,) 



Certifié conforme : 
Paris, le il * Juillet 1861, 



Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État an département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bolletin au 
mioistëre de la Justice. 



IMPRIMERIE IMPÉRULE. — 11 Juillet 1861. 
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N* 9^83. — Loi portant règlement définitif da Badget de l'exercice 1858, 

Du 3 Juillet i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperevr 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

AVONS SANCTIONNÉ Ct SANCTIOX¥ONS , PROMULGUÉ et PROMULGUONS 06 qui 
suit : 

LOI. 
• Extrait du procks-verbal da Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 
TITRE PREMIER. 

REGLEMENT DU BUDGET DE L'EXERCICE l858. 

S 1". 

Fixation des dépenses. 

m 

Art. I*". Les dépenses ordinaires* et extraordinaires de l'exercice 
i858t constatées dans les comptes rendus par les ministres , sont ar- 
rêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de un 
milliard huit cent soixante-huit millions cent vingt-huit mille quatre 
centtrente-quatrefrancs trente-trois centimes, ci i,868,i28,/|3.V 33* 

Les payements effectués sur le même exer- 
cice jusqu'à répoque de sa clôture sent fixés à 
un milliard huit cent cinquante-huit millions 
quatre cent quatre-vingt-treize mille huit cent 
quatre-vingt-onze francs quarante-quatre cen- 
times (1,858,493,891' ^i:) , savoir : 

Dépenses ordinaires 1,828,523,526' 62' | , oto /^o o^, /, /. 

Travaux extraordinaire» 29,970,364 82 \ ^»0^0»a9->»09^ ^^ 

Et les dépenses restant à payer, à neuf mil- 
lions six cent trente-quatre mille cinq cent qua- 
rante-deux francs quatre-vingt-neuf centimes, 
ci 9,634,542 89 

jr Série/ 7 
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Les payements à effectuer pour solder les dépenses de Texercice 
i858 seront ordonnancés sur les fonds de Texercice courant, selon 
les règles prescrites par les articles 8, 9 et lo de la loi du 23 mai 
i834. 

su. 

Fixation des crédits. 

2. Les crédits, montant ensemble à un milliard neuf cent sept 
millions neuf cent soixante et dix neuf mille six cent quatre-vingt- 
quatre francs cinquante-cinq centimes (1,907,979,684' 55*), ouverts 
conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses or- 
dinaires et extraordinaires de l'exercice i858, et y compris les vire- 
ments autorisés par décrets, en vertu de Farticle 12 du sénatus-con- 
sulte du 25 décembre i852 , sont réduits : 

1* D'une somme de vingt et un millions neuf cent quarante-six 
mille quatre cent cinquante-six francs soixante-neuf centimes, non 
consommée parles dépenses constatées à la charge de Fexercice i858, 
et qui est annulée définitivement, ci 21,9^6,456' 69* 

2* De celle de neuf millions six cent trente- 
quatre mille cinq cent quarante-deux francs « 
quatre-vingt-neuf centimes, représentant les dé- 
penses non payées de l'exercice i858, qui, con- 
formément à l'article 1" ci-dessus, sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices courants, 
ci 9,634,542 89 

3* Ël^de celle de dix-sept millions neuf cent 
quatre mille sept cent quatre-vingt-treize francs 
' cinquante-trois centimes, non employée, à l'é- 
poque de la clôture de l'exercice i858, sur les 
produits affectés au service départemental et à 
divers services spéciaux, dont les dépenses se 
règlent d'après le montant des ressources réali- 
sée3« laquelle somme est transportée aux bud- 
gets des exercices 1859 et 1860, pour y recevoir 
la destination qui lui a été donnée par la loi de « 
finances du 22 juin i854 et par les lois de règle- 
ment des exercices i856 et X857, savoir : 

Au budget de Texcrcice 1839, 
Service départemen- \ 

Divers services spé- i ^*'^ * "^ ' ^ ^ 

ciaux » ) 

Au budget de Texercice 1860, V 17r904,793 55 

Service départemen- \ 

^•y- : • 3.^76.817' 2r 8.128,346 19 

Divert services spé- J ' »'^'*' » 

ciaux Â,25i,528 92 ) 

Ce^ annulations et transports de crédits , mon- 
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tant ensemble à quartnte-neuf millions quatre 
œnt quatre-vingt-cinq mille stpt cent quatre- 
ving^t-lreize francs onze centimes, sont et de- 
meurent divisés, par ministère et par chapitre, 
conformément au tableau A ci-annexé ^9,485,798' 1 1*" 

i. Âamoyen desdispositionscontaïuesdanslesdeuxartitlesprécé- 
dents, les crédits du budget de l'exercice i858 soqt déflnitivement 
filés à la somme de un milliard huit cent cinquante-huit millions 
quatre cent quatre-vingt-treize mille huit cent quatre-vingt-onze 
francs quarante-quatre centimes (1,858,493,891' 44'), égale aux 
payements efiTectués, et ces crédits sont répartis conformément au 
même tableau A. 

s m. 

Fixation des Recettes. 

4. Les droits et produits constatés ^u profit de TÉtat sur Texercice 
iS58 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la 
SQiOu&e de un milliard huit cent quatre-vingt-un millions deux cent 
dii-huit mille cinq cent quatre-vingt-sept francs quatre-vingt-dix 
centimes, ci 1,881,218,587' 90^ 

Les recettes effectuées sur le même exercice, 
jusqu'à répoque^de sa clôture, sont fixées à mi 
nulb'ard huit cent soixante et quatorze millions 
neuf cent quatre-vingt mille neuf cent trente- , 
huit francs douze centimes, ci , . ' 1,874,980,938 12 

Bt les droits et produits restant à recouvrer, 
3 six millions deux cent trente-sept mille six 
cent quarante-neuf francs soixante et dix-huit 
centimes, ci 6,287,649 78 

5. Les recettes de l'exercice i858, arrêtées par l'article précédent 

àla somme de 1,874,980,938^ 12* 

sont augmaatées * en exécution des lois de règle- 

Dttnt des budgets de i856 et de 1857, des fonds 
Qon employés à l'époque de la clôture de ces 
derniers exercices sur les crédits affectés au 
ttrvice départemental et à divers services spé- 
ciaux, ci i4,3o5,76o i5 

Ces recettes, qitî montent ainsi à 1,889,286,698 27 

s'accroissent, en outre, de l'excédant de recette 
de l'exçrtice 1857, attribué, par le règlement 
définitif de cet exercice, au budget de i858 
lî8,^i7,io8' 24"); d'où il est déduit, toutefois, 

7- 
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la somme de vingt millions (20,000,000') que 
la loi du 28 mai i858 a affectée aux travaux de 
défense contre les inondations, par prélève- 
ment sur le solde de l'emprunt de i855 , et qui; 
dans ce but, a été transportée à un compte spé- 
-cial, reste 



18,917,108' 24* 



Ensemble 1,908,208,806 5i 

Sur cette somme totale, il est prélevé et 
transporté aux exercices 1869 et 1860, en con- 
formité de l'article 2 de la présente loi, une 
somme' de dix-sept millions neuf cent quatre 
mille sept cent quatre-vingt-treize francs cin- 
quante-trois centimes, pour servir à payer les 
dépenses du se'rvice départemental et des autres 
services spéciaux restant à solder à la clôture 
de l'exercice i858, savoir : 



A l'exercice 1869 9,776,447' 34* 

A l'exercice 1860 8,128,346 19 

Les voies et moyens du budget de l'exercice 
i858 demeurent, en conséquence, fixés à la 
somme de un milliard huit cent quatre-vingt- 
dix millions deux cent quatre-vingt-dix-neuf 
mille douze francs quatre-vingt-dix-huit cen- 
times, savoir : 

Recettes ordinai- 
re* 1,867,222.617' 83'\ 

Excédant de rè- r 

cettesprove- > 1,886,139,726' 07* 

nant de l'exer- I 

cice 1807.... 18,917,108 24/ 

Aessources extraordinaires &, 159,286 91 



I7»9^A,793 53 



1,890,299,012 98 



s IV. 

Fixation da résultat générai du budget, 

6. Le résultat général du budget de l'exercice i858 est définitive- 
ment arrête ainsi qu'il suit : 

Recettes fixées par l'article précédent, à. . . 1,896,299,012' 98* 
Payements fixés par l'article 1", à 1,868,493,891 44 

Excédant de recette réglé à la somme de 
trente et un millions huit cent cinq mille cent 
vingt et un francs cinquante-quatre centimes, 
conformément au tableau D ci-annexé, et qui 
demeure transporté au budget de l'exercice 
1869, en accroissement de ses ressources, ci. . 3i,8o5,i2i 54 
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TITRE II. 

RÈGLEMENT DES SERVICES SPECIAUX RATTACUÉS, POUR ORDRE, AU BUDGET. 

7. Les recettes et les dépenses des services spéciaux rattachés, 
poor ordre, au budget général de l'exercice i858 demeurent défini- ^ 
tivement arrêtées et réglées à la somme de quatre-vingt-six millions 
quatre cent quarante-cinq mille neuf cent soixante et dix francs 
soixante et quatorze centimes , conformément au résultat général du 
tableau Ë ci-an nexé, savoir : 

Légion d'honneur 1 1,746,068' 28* 

Imprimerie iinpériale 3,391,595 38 

Service de la fabrication des monnaies et mé- 
dailles 2,105,901 96 

Caisse de la dotation de Tannée 53,2i3,522 84 

Caisse des invalides de la marine 12,436,290 54 

Établissements d'enseignement supérieur 3,552,591 74 



86,445,970 74 



8. Les recettes et les dépenses du service spécial des chancelle- 
ries consulaires, pouf l'exercice 1857, sont arrêtées, conformément 
au tableau F ci -annexé, à la somme de un million six cent trente- 
six mille neuf cent vingt-neuf francs quatre-vingt-seize centimes 
(1,636,929' 96-). 

TITRE III. ' 

RiCLEMENT DU SERVICE DEPARTEMENTAL POUR L'EXERCICE l858. 

9. Les recettes et les dépenses du service départemental de l'exer- 
cice i858, provisoirement arrêtées par les conseils généraux des 
départements et réglées définitivement par décrets, en exécution de 
Tarticle 24 de la loi du 10 mai i838, sont fixées à la somme de cent 
soixante millions neuf cent quatre-vingt-treize mille trois cent qua- 
rante-six francs vingt centimes, conformément au tableau G ci-an - 
nexé, savoir: 

Ministère de Tintérieur i53,905,547' 3o* 

des finances 297,332 54 

de l'instruction publique 6,790,466 36 



160,993,346 20 
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TITRE. IV. 

DISPOSITIONS PARTICULlàRES. 

10. Les crédits d'inscription accordés sur Texercice i858 par lakù 
du sâjuin 1857 ®* le décret] du 17 septembre i858 ^'^ pour les pen- 
sions militaires sont réduits deia somme de cinq francs (5'), dod 
employée sur ledit exercice, et demeurent définitivement airétés 
conformément au tableau H ci-annexé, à la somme de deux millions 
cinq cent quatre-vîbgt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quinze 
francs (2,599,995'). 

11. La situation des approvisionnements existant à Tépoque du 
3i décembre i858 , dans les ports et établissements de la marine est 
arrêtée à la s(»nme de deux cent quarante millions neuf cent quatre- 
vingt-quatre mille cent dix-sept francs cinquante et un centimes 
(34o,984«ii7' 5i'], conformément au tableau I ci-annexé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 Juin 1861. 

U Président, 
Signé Comte de Morny. 

Les Secrétaires , 
Signé Veanjer, de Saint-Germaibi , marquis de Talhouêt. 
comte Le Peleiieb d^Auiuy. 



Extrait da procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgatiotn de UioÀ portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice i858. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 25 Juin 1861. 

u Prétident , 
Signé ThOpLom, 

les Secrétaires , 
Signé A. Dahiste , 0. de Barral , baron T. de Lacrosse. 

Vq et soeOé du sceau an Sénat : 

U Séaakur Secrétaire , 
Signé Baron T. de Lacrosse. 

"' BulL 637,11* 593a. 
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Majibons et ORDONNONS que les présentes, revêtues du aceau de 
l'État et insérées au Bulietin des lots, soient adressées aux ccâirs, asnx 
tribcuiaax et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et potre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice, est chargé d'en 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu «t scellé du grand aoeau : Par rEmperenr : 

Le Garde des sceaux. Ministre Le Ministre d'État, 

iecràmn itEtat eui département de la justice, „. , . ,„ 

Signe A. Walewsxi. 

Signé DSLANOLB. 
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Tableau A. 



Budget déjuuù 



»pé- 



9 

10 

11 

13 

i3 
iH 
i5 
i6 

\l 

»9 

21 
23 
23 



1l)viSTinES ET SERVICES. 



CrikliU accordés 
par le hudgel 

primitif 

et par «les lois 

spéciales. 



l" SKCTIO?». — SERVICE ORDINAIRE. 

Administration centrale. (Personnel} 

; : (Matériel) 

Conseil d'Étal. ( PersonDei) 

(Matériel) 

Archives de l'Empire. ( Pcnonnel ) 

.; (Matériel. ) 

Établissement des beaux-arts 

Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics. . 

Encouragements et souscriptions 

Indemnité aubueiles à des artistes , etc 

Théâtres impériaux , subventions , etc 

Personnel des bâtiments civils et édifices publics 
Entretien des bâtiments civils et édifices publics. 

Constructions et grosses réparations 

Conservations d'anciens monuments historiques. 
Service intérieur de l'asile impérial de Saveme. . , 
Correspondance de l'Empereur Napoléon I*'. . . . . 

Fétc du i6 août i 

Palais de l'industrie < 

Dépenses des exercices périmés 

Sccoiîrs aux blessés du lâ janvier i858 

Acquisition de tableaux du maréchal Soall 

Dépenses des exercices clos 



II* SBCTIOH. — TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

Réunion du Louvre aux Tuileries 



r* sxCTiOH. ~- Service ordinaire 

II* SECTION. — Travaux extraordinaires . 



1 
s 
a hU 



Admitiistraiion centrale. 
Administration centrale. ( Personnel. ). . . . 

(Matériel.) 

Travaux de l'hôtd à la Chancellerie .... 

A reporter 



Dépenses I 
des 
servie»* fktti 

Droit* roaa^fi 

au profit ! 

de» créaaci«g| 

del'Atal|!ij 



MIM 



448,6oo'oo« 


Aââ,5^ 


ii5,ooo oo 




3,0*7.675 00 


128,000 00 


i36,ooo 00 
2â,ooo 00 


'J^\ 


3i8,ioo 00 


950,000 00 


9â9»)#9 1 


211,000 00 


TiriLijpfi ( 


137,700 00 


i37.*e* 


1,706,000 00 


'•î^-âil 


112,000 00 


711,400 00 


711, x^y \ 


i,335,âoo 00 


i*a34.78ai! 


870,000 00 


^*9^7] 


1 5,000 00 


i4,Q62 i 


80,000 00 


80,0004 


300,000 00 


i8&.<M4 


80,000 00 


79*9«9< 


309 31 

3o,ooo 00 


^9*99^1 


3oo,ooo 00 


3oo,<MD| 


9,855,084 31 


/ 9>^.95|i 


81,073 95 




9,936,158 16 


9.9i&»oS3i5 



4,675,000 00 



^,675,000 00 



4,674,1 



4.674 



'99M 



9*9lâ«o3S i 




5i3,ooo 00 
.100,000 00 
3 13,93 1 3o 



MIMSTâl 



826,931 3o i- 8t6»77B i 
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^^107 70 

€l!W55 il 
1^7,173 o5 
smjkii 90 

^796 là 
?M,i39 66 

B'lirià,78a 71 
^ m^k^ 12 
i>^ 14^3 85 

t ^^»»9 fis 
►- M9 21 



Resté ï payer 
à la clAlare 

de 
l'exercice. 



l6o'oo« 

1 6,666 ^h 
74 00 

646 i3 

11,919 52 

7*939 o3 

i,o4o 00 

36 67 

3,oa4 00 

86 66 

47 58 

4,433 94 

38 00 
^4*196 98 



a5o 00 



Crédits annales. 



Crédits 

non consommés 

par 

les dépenses , 

annules 

définitivement. 



3' 42' 

26.77 

444 70 

19 45 

1 00 

o 12 

2,062 78 

6 16 

4 8g 

490 28 

562 10 

a, 116 80 

aia 76 

617 29 



i4t353 



%U 



1 60 



Crédits 

non consommes 

par les payements , 

représentant 

les dt'penses 

restant à payer 

à 

la clôture 

de l'oiercice. 



160' 


oo« 


16,666 64 1 


74 


00 


646 


i3 


ia.929 


52 


7.939 


o3 


i,o4o 


00 


36 


67 


3,024 


00 


86 66 1 


47 


«, 


4,433 94 


38 


00 


4,196 


98 


25o 

• 


00 


51,669 


i5 


51,569 


i5 



Crédits déûnitifs 

égaux 

aux payements 

effectués 

sor 

l'exercice iSôS. 



448,436' 58* 

114.973 23 

2,o3o,563 66 

lOJy^OQ 55 

130,909 00 
23,3M 75 
3o3,i07 70 
942,054 01 
209,955 11 
137,173 o5 

1,701,413 00 
109,796 54 
711,139 66 

1,234,782 71 

865,493 12 

14,942 85 

29,962 00 
1,449 ^ 
79,929 65 
aoQ 21 
29,748 4o 
3oo,ooo 00 



9,782,390 53 
81,073 95 



9,863,464 48 



1,693' 68 • 



009' 83- 



3,008 45 



3,008 45 



4,671,990 17 



4.671,990 17 



9,863,464 48 
4,671,990 i7 




14,535,434 65 



i 68 
I i3 

LiL 

» 99 



* 

718 3o 


612,993 32 


718 3o 


826,778 3i 
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•pé- 



i3 



9 

lO 

11 

12 

14 
i6 
i6 



i3 



XlXUTÂnBS ET StVVICBS. 



Report 

Cours et trihunaax. 

Cour de casiation 

Conra impériales 

d'assises 

Tribunaux de première instance 

— ^— de commerce 

de police 

Jmatices de paix 

Frais de justice. 

Frais de justice criminelle et des statistiques 

Secourt el sabvêntioni. 
Dépenses diverses. — Secours temponâres àd*anciens i 
gistrats et employés, à leurs veuves et oi|>heIins, etc. 
Dépensesextraorainaires et imprévues 

Dépenses des exercices dos 



Iifmiiwilwii 

AdminiatmHon oentiule. (Personnd.J 

■ (Matériel. ) r, 

Tnùtemaits des agents da service cxtériear. 

Traitements des agents politiques et consulaires 1 

Tndtementa des ugeBls en inactivité 

dépenses variables^ 

Frais d'établissement ^ 

y^iiê^ ¥> y a y t de M wrr Î M i..,^*,,.^^..,..»^..^^ «*«*>«■ 

Frais de service 

Présents diplomatiques 

indemnités et seocNu». 

Ii>épenses secrètes 

Hissions, dépenses ettraordlnaires et dépenses imprévue* 

Frais de location de Tambaisade ottomane 

Dépenses relatives à Témir Abd^-Kmdtr 

Dépenses des «seroioespéiiaaé». ,«^*«.., 

Réparation de Téglise Sainte- Anne , à Jérusalem 

Dépenses des exerdœs clos 



CrêdiU accordés 
par le budget 

primitif 

et par des lois 

spëclalet. 



Oitm 



des Ci 



Suite du ] 

826,931' 3o« 



988,300 00 
5,736,500 00 

i54t4oo 00 
7»7d3,695 00 

178,300 00 

65,800 00 

6,077,635 00 



4,764,308 70 



60,000 00 



916^5,870 00 
1,885 42 



3^^637,755 42 



^7i 



mûnsTÈa 



646,800 00 

25o,ooo 00 



5,565,6 10 09 
46,4oi D9 



326,556 53 

ffiffoof? 00 

1,533,000 00 

44,166 61 

•62,500 DO 

55o,ooo DO 
i,oio,5oo 00 

52,000 DO 
120,000 DO 
i7,aA6 U ' 
90,000 00 



10,9^,649 àô 

170,100 12 



11,144,749 S8 



5«5: 



3i 



11 

1 



k0^8< 
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RàCUBlfENT DBS CBBDIT8. 



non conMomëc 

par 

les dépenses , 

annulés 

définitivement. 



Crédits 

non consommés 

par les payements , 

représentant 

les dépenses 

restant i payer 

ta clôture 
de l'exercice. 



Crédits d?hnitifs 

égaux 

aux payementa 

effectués 

sur 

l'exercice i8ô8. 



- iaCoooo 

\ oo 
18 

W« 99 



lUôo 43. 



59^5 i* 



7i8'3o« 

444 44 

56,5o3 64 

q3 o5 
9,885 69 



60,645 là 



i5a'99* 



3,a5o 00 

17,434 36 

800 00 

30,943 36 

866 8a 

36769 

i,4o6 3a 



7^768 27 



7490 



137,063 70 



718' 3o« 

444 44 

56,5o3 64 

93 oô 
3,885 69 



60,645 12 



60,645 13 



26448,171 18 
1,885 43 



36,45o,o56 60 



\ 



187,698' 



H» 








i4 








S8 
>i 








)3 








1 








i3 


8a,858 43 


»Oi772»92i 90 H 

1^,100 13 g 


i3 


83,858 43 


10,953,03a 03 B 


«1.73 


7'56« 




1 
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i3 

14 
i5 
16 



>9 

30 



3o 



SERVICES IMPUTABLES SUR LES PONDS G^NéRADI DU BUDGET. 

Administration centrale. 
Traitement du ministre et personnel de Tadministration 

centrale 

Matériel et dépenses diverses des bureaux 

Services divers. 

Dépenses secrètes de sûreté publique 

Personnel des lignes télégraphiques 

Matériel des lignes télégraphiques > 

Dépenses générales de la garde nationale 

Secours et subventions. 

Secours aux établissements généraux de bien&isance 

Secours ^néraux à des établissements et institutions de 

bienfaisance 

Secours personnds à divers titres, frais de rapatriement, etc. 

Secours aux réfbgiés étrangers 

Subventions pour construction de ponts à péage sur des 

chemins vicinaux 

SERVICES DÉPARTEMENTAUX À LA CHARGE DBS FONDS GinÉRAUX 
DU BUDGET. 



Administration déptaiementale. 

Traitcmants et indemnités aux fonctionnaires administra- 
tifs des départements 

Abonnement pour frais d'administration des préfectures et 
sous-préfW;tures % 

Inspections administratives des services départementaux. . . 

Dépenses des commissariats de Témigration 

Traitements et indemnités des commissaires de police et 
inspecteurs de la librairie 

Subvention à la ville de Paris pour la police municipale.. . . 

Frais de police de l'agglomération lyonnaise 

Détention des condamnés. 

Dépenses ordinaires et frais de transport des détenus 

Construction et acquisition pour la détention des condam- 
nés 

Remboursement sur le produit du travail des condamnés 
détenus dans les maisons centrales de force et de correc- 
tion 

Matériel des cours impériales. 
Dépenses du matériel des cours Impériales ; frais d'occopa- 
Ôon du palais de justice de Paris par la cour de cassation. 

Services esHraordinaires, 

Subvention pour travaux d'utilité communale 

Établissements modèles pour bains et lavoirs publics à prix 
réduits : 

A reporter 



i,3i5,aoo'oo' 
434,776 00 


■ISS 


3,300,000 00 

3,178,400 00 

1,826,934 00 

74|235 00 


;|| 


681,410 00 


68t^ 


696,000 00 
895,000 00 
026,600 00 


«7^*2 
6i4.5i 


3oo,ooo 00 


296,11 


4,5 18,000 00 


4.5i7r7| 


6,270,890 00 

934,5oo 00 

48,000 00 


47.69 


1,006,000 00 

11966,920 00 

676,110 00 


1,082.44 

'•m 


16,809,316 00 


i5,i67.>Jj 


600,000 00 


353,3« 


2*340,000 00 


2,^99 


468,000 00 


446,01 


700,000 00 

• 


697i9« 


46,645,280 00 


45,689,91 
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■iOLBUSIlT DIS CKBDITS. 



CrcdiU annules. 



CrédiU 



par 
!«• dépensas , 

annnléa 
défiaiUvamenl. 



Crédite 

non coasominës 

par les payemenU , 

représentant 

les dépenses 

restant a payer 

U clôture 
de l^xerclce. 



crédita déEnltib 

égaat 

aux payements 

effectnés 

sur 

l'exercice i85B. 



i85'69» 



3,&8o oS 
83 §0 



353 3i 

76966 

2,077 01 



338 19 





m 
m 


l48g5o 

Kb» 00 

U79« 


ta 00 


l»,oJ5 70 


«5,220 hï 


k>aoé6 


a6,i38 46 


• 




h^iag 


821 80 


|ài4D6 4a 


4,108 17 


||S.7«oo 


2,i35 00 


• 
1 


• 


k-p^ês 


66,2679a 



0^24^ 

3o 66 



93i936 



)28 39 
78 25 
20 46 



266 20 
21,488 24 
i2,o85 11 

3,816 66 



226 59 

3,441 43 
336 75 
369 74 

12,698 60 

1.730 79 

642,069 89 
i4i,64i 08 

7» 106 91 

11,986 4i 
a,o8o 00 



966,289 39 



i86'69* 



i,o44 02 

3,48o 96 

83 3o 



363 3i 
769 65 

2,077 01 



338 19 



26,220 4i 
26,i38 46 

321 80 

4,108 17 
2,i35 00 



1,3 15,109' 76' 
434,658 65 



3,200,000 00 

3,083.427 69 

1,823,374 80 

74,121 24 

681,410 00 

696.380 4o 
872,742 11 
612,437 88 

296,183 34 



4t6i7,436 22 

5,267,448 67 

234,i64 25 

47,630 26 

1,082,389 60 

1,966,920 00 

fe74,379 21 

i6,i4aio35 70 
332,220 46 



2,332,672 29 

441,906 42 
696,786 00 



66,267 96 45,623,722 65 
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— J 


CHA- 




Crédits MGordës 


Dëpciuoijgj 
dsr 


PITRES 


KUMTiKSS ET 8BRTICK&. 


par le budget 


Bervic«sl 


•pé- 




primitif 


DfoMMMH 


cianx. 




et par des lois 
spéciales. 


d«» créu 

«a 






Suite dn ndlfli 




Report......' 


46,6A5,28o'oo« 
43,33o 46 


1 "••a 


24 

a3 

f 


Dépenses des exerciœs périmés 


Dépenses des exercices cios 


46,687,610 46 
106,896 74 




Total des dépenses imputables sur les fonds généraux 


46,793,507 20 


* 

46,83S4 









35 



26 



27 



a8 



SERVICE DEPARTEMENTAL IMPUTABLE SOR LES RESSOURCES 
SPÉCIALES. 



Dépenses 
ordinaires. 



Dépenses 
facultatives. 



Dépenses 
extraordinaires. 



Dépenses 
spéciales. 



Dépenses imputables sur le produit des 
centimes additionnels concédés a«x 
départements et sur le produit du 

fonds commun 

Dépenses imputables sur les produits 

éventuels ordinaires 

Dépenses d'utilité départementale impu- 
tables sur le produit des centimes fa- 
cultatifs votés par les conseils géïké- 

raux , etc 

Dépenses sur produits éventuels faculta- 
tifs 

Dépenses sur le produit des subventions 
communales et particulières, et autres 
produits destinés à des travaux d'uti- 
lité départementale 

I Dépenses imputables sur le produit des 
centimes additionnels extraordinaires 
imposés en vertu de »oifl spéciales. . . 
Dépenses sur les fonds d'emprunts auto- 
risés par des lois spéciides. 

{Dépenses des chemins vicinaux impu- 
tables sur le produit des centimes ad- 
ditionnels spéciaux 
Dépenses sur subventions communales 
et souscriptions particulières 



•Total des dépenses départementales imputables sur 
-ressources spéciales 



34,636,001 24 
442,665 3o 

16,078,865 la 
793,643 08 

1,876,727 94 

36,464,722 68 
38,269,030 91 

13,907,378 63 
12,437,612 4o 



153,906,547 3o 



Déypenses imputables sur les fonds généraux du budget 

Dépenses départementales imputables sur ressources spéciales . 



46»793,6o7 20 
153,906,547 3o 



200,699,054 5o 
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aicLi 



ml 



ce. 



Crédits applicables 

au service dépa-lemental , 

transportés 



l'exefcico 1869. 



l'exercice 1860. 



Crédits définitifs 

é^aax 

aux payements 

effectués 

sur 

l'exercice i85d. 



'96* 
"96" 



45,623,722' 66« 
42,S3o 46 



45,666,053 11 
105,896 74 



45,771,949 85 





i86,6i3'35* 


637,084' 83« 


33,8i2,3o3'o6« 






13,199 83 


43,846 i5 


386,619 3a 






532,96a 62 


477,958 56 


14,067,943 94 






48,476 a6 


49,392 96 


695,773 86 






398,642 24 


166,558 97 


1,410,526 73 






6,844,485 73 


1,563,846 83 


28,056,390 12 






644,715 47 


167,161 56 


37,457,163 88 






456,944 66 


268,028 42 


i3,i8a,4o5 55 






682,290 18 


" 


11,755,222 22 




^ 


9,707,330 34 


3,373,878 28 


140,824,338 68 




|9« 


9,707,330 34 


3373,878 a8 


46,77i,û4o 85 
i4o,8a4338 ^ 




r 9G 


9,707,330 34 


3,373,878 28 


186,596,288 53 






i3,o8i,2o8'62- 
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CHA- 
PITIIB» 

»pê- 



-Ul 



MIXtSTBUS VT •BKTICl*. 



9 

io 

lohis. 



11 
la 
i3 
14 
i5 
i6 

\l 

»9 

30 
31 
22 
23 




I* DETTE CONSOLIDÉE ET AHOETISSEMINT. 

Rentes h i/a p. o/o. ( Décret du ih nuir» i8$3.) 

.-..-.. à i/a p. o/o. ( Ancien fonds.) 

.....i. 4 p. o/o 

3 p. o/o • • 

Fonds d'ammortissement 

a* EMPBOKTS spéciaux' POOE CANAUX ET TEAVAUX DIVEES. 

Intérêts , primes et amortissement des emprunts à rembour- 
ser par le Trésor 

Rachat des actions de jouissance des canaux soumissionnés. 

3* DE CAPITAUX EBHBOUESABLBS À DIVEES TITRES. 

Intérêts de capitaux de cautionnements 

de la dette flottante du Trésor 

Rembourscmcht à la Banque de France (prêt de yS mil- 
lions } 

Rachat des péages du Sund et de^Belts 

4* DETTE VIAGÉEE. 

Douaire de Madame la Duchesse d*Orléans. • . • 

Rentes viagères d'ancienne origine \ 

viagères pour la vidllessc. (Loi du a3 mai i853). ... 

Dotation du martchal Pâissier^ duc de Malakoff, 

Pensions des grands G>nctionnairc8 de l'Empire 

^— . de la pairie et de l'ancieD sénat 

— ^_. civiles. ( Loi du aa août 1790} 

à titre de récompense nationale 
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ecclésiastiques ^ 

de donataires dépossédés 

civiles. (Loi du g juin i853) 

Secours aux pensionnaires de Tandenne liste dvile 

viagers aux andens militaires de la République et 

de TEmptre 

Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés 
des andennes listes dviles et du domaine privé du der- 
nier règne • 

Rapi)cls d'arrérages de rentes viaaières d*exftceiM clos 

-__ de pensions d'exercices ^|^ 



Uste civile de rEmperenr 

Dotations des princes et princesses de la famille impériale. . 

Dotation du Sénat 

Dépenses administratives du Sénat 

_._ du Corps législatif et indemnités 

aux députés 

Supplément à la dotation de la Légion d'honneur 
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L* DETTB CONSOLIDÉE ET AMOHTISSBUBNT. 

Rentes à 1/2 p. 0/0. ( Décret du ik nuir» i853.) 

......_ 4 i/a p. 0/0. ( Ancien fondjL). 

...._ 4 p. 0/0 

._. 3 p. 0/0 • 

Fonds d'ammortissement 

2" EMPRUNTS SPBCIACx'pOUll CANAUX ET TRAVAUX DIVERS. 

Intérêts , primes et amortissement des emprunts à rembouiv 

ser par le Trésor 

Rachat des actions de jouissance des canaux soumissionnés. 

3"* DE CAPITAUX REMBOURSABLES À DIVERS TITRES. 

Intérêts de capitaux de cautionnements 

de la dette flottante du Trésor 

Rembourscmcht à la Banque de France (prêt de 78 mil- 
lions } 

Rachat des péages du Sund et desTBdts 

4* DETTE VIAGÈRE. 

Douaire de Madame la Duchesse d*Orléans » 

Rentes viagères d'ancienne origine v '. 

viagères pour la vieillesse. (Loi du 23 mai 1 853). ... 

Dotation du maréchal Pélissier^ duc de Malakoff. 

Pensions des grands Ipnctionoaires de l'Empire 

de la pairie et de Tandcn sénat 

civiles. ( Loi du 22 août 1790). 

à titre de récompense nationale 

militaires. 

ecclésiastiques < 

de donataires dépossédés 

civiles. (Loi du 9 Juin iS53 ) 

Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile. ....... 

via^rs aux anciens militaires de la République et 

de l'Empire 

Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés 
des anciennes listes civiles et du domaine privé du (der- 
nier règne 

Rappels d'arrérages de rentes viagères d'ex^ ce>s dos 

■ de pensions d'exercices v • • a-» 



Liste dvile de l'Empereur 

Dotations des princes et princesses de la famille impériale. . 

Dotation du Sénat 

Dépenses administratives du Sénat 

._-_-—___ du Corps It'gislatif et indemnités 

aux députés 

Supplément à la dotation de la Légion d'honneur. . . , 
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Cour 
«te» Comptes. 

Administration 

centrale 
des finances. 

Monnaies ' 

etmédaUles. 

( Service 4es 

étataUssements 

■MMëtafres.) 



Service généml. 

P«ftonnei 

Matériel et dépenses diverses 

Personnel 

Matôicl 

Etablissement d*un vitrage sur la odur 

S.-O. du ministère 

Dépenses diverses 

Personnel 

Matériel 

I>épeÉRs diverses. « . . . * 



1; 



Frais de trésorerie , 

Traitements et frais de service des reoe- 
Ser\'ice ) veurs généraux et particuliers des 

de trésorerie. \ finances 

Traitements et frais de servioades payeurs 

dans les départements. 

Dépenses des exercices périmés 



.Dépenses des exercices clos. 
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COTIThlBUTIOMS DIRECTES ET TAtE» l*mÇOES 

EH VERTU DE RÔLES ET CilÙ1i9fWÊ, 

(Sarviee adiainistratif et de perception dans lea dèparlements. } 

Ser\-ice j Personnel ^ 

administratif. | Dépenses diverses ,. . . . 

I Dépenses a la charge d u budget de TEt^l . 

CadastM. . ^^l^P®"**^ imputEblei swr le produit des 

.... ^^* ccnlîkncs facultatifs votés par tes con- 

\ scils généraux des départements 

Trais de mutations cadastrales 

Frais «kneroeption r etc. ( Remises aux percepteurs , frais de 

dIsfiOution du prMMicvBnrertissementct irais Jvdiciaires ). . 

Secours aux agents de ivpeieeption, è l i iis veuves et or- 

. phdiiis 

BHRBGISTRKIIEKT KT DOMAINES. 

(f«i*vice admlBisiralif , de perception et d'exploitation 

âaus les départenaenta. ) 

Persoancl 

MÉtériel 

Dépenses diverses • 

P0RKT8. 
< tesvice adminialratir et de surveillance dans lot di^partcmcnts. ) 

Personnel % ••••. • 

Matériel » 

Dépenses diverses ^ ^ 
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DOUANES ET COIfTRIBDTIORS niDIRBCTBS. 

(Service administratif, de perception et d'exploitation 

dans les départements. } 

Personnel 

Matériel 

BUblissement d'une manufacture de tabacs à Ghàteauronx. 

Dépenses diverses. 

Avances recouvrables 

Achats et transports de tabacs 

Dépenses du service des douanes en Algérie 

POSTES. 

(Service administratif, de perception et d'exploitation 

dans les départements.) 

PersonneL 

Matériel 

Dépenses diverses. 

Subventions 



REMBO 

Restitutions et non-valeurs sur les contributions directes et 
sur les taxes perçues en vertu de rôles 

Remboursements sur produits indirects et divers 

Répartitions des produits de ploml>age , d'estampillage , etc. 
en matière de douanes 

Répartitions de produits d'amendes ,. saisies et confiscations 
attribuées à divers 

Primes à l'exportation des marchandises 

Escomptes sur droits divers. 
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nus publics 

I Utmboursemeats et restitutioos , non-valeurs , primes et escomptes. 
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RqporL 
Seocran pour acquisitions ou travaux oonoernant les églises 

et presbytères 

Secours à divers établissements ecclésiastiques. 

Dépenses diverses et accidentelles 

Restauration de la cathédrale de Paris. ( Loi du 19 Juillet 

1846.) 

Travaux extraordinaires aux cathédrales de Marseille et de 

Moulins. ( Décret du a6 septembre i8Sa. ). . . 

Caltes non catholiques. 
Dépenses du personnel des cultes protestants . 
du matériel des cultes protestants. , 



Frais d'administration du directoire général de la confession 
d*Augsbonrg 

Dépenses du culte Israélite 

Frais d^acquisition et construction d'un nouveau séminaire à 
Lyon 

Dépenses des exercices périmés .^ 



Dépenses des exercices clos. 
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!** PARTIS. — Dépenses de l'instruction publique. 
ii*pARTn. — Dépenises des cultes 
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l'* SECTION. — SERVICE ORDINAIRE. 

Traitement du ministre et personnel de l'administration 
centrale 

Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administra- 
tion centrale 

ACRICVLTURB BT COMMERCE. 

Looles impériides vétérinaires 

Encouragements à Tagriculture et enseignement profes- 
sionnel , 

Haras et dépôts d'étalons 

Transport à Uennebon du dépôt d'éiilons de Langonnet. . . 

Remonte des haras et encouragements à Tindustrie particu- 
lière T? fT..... 

Conservatoire et écoles des arts et métiers 

Encouragements aux manufactures et au commerce 

Encouragements aux pèches maritimes 



A reporter. 
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à l'exercice 
1S59. 



à l'exercice 
iMo. 



Crédits dé6nitifs 

égftox 

•nx payematf 

effectués 

•or 

t'exerciee i858. 



;et des cultes. 

61, 333' 55- 
ia4oo 00 
iao 85 00 









559 



i,6m 67 
o 5o 



75,4A6 II 



75,446 n 



83.32o'63« 



490 75 
112,772 54 



6,772 74 
160 00 



o 08 
4i8 43 

46 ga 



203,982 09 



203,982 09 



61,333' 56« 

12,40O 00 

85 00 
5 39 



i,6ai 67 
o 5o 



76,446 11 



75,446 II 



379,428' 20* 



41,88 i,3ao' 8a* 

1,487,600 00 

100,000 00 

4«9i5 00 

499,609 a5 

786,672 07 

1,266,541 69 
83,839 ^ 

3i,9§9 9a 
173,901 û7 

349,953 08 
io,i53 la 



46,676,486 92 
175,829 01 



46,852,3i4 93 



\^ 



143,483 87 
75,446 11 



318,929 98 



4 89 

a 09 



213,766 98 



143,483 87 
75,446 11 



218,929 98 



432,686' 96* 



69,117 00 



69,117 00 



400,61 5 77 



4oo,6i5 77 



469,732'77« 



523,ûo6 98 
46,852,3i4 93 



67,376,221 91 



ET DES TRAVACX PUBLICS. 



kutr» 


« 


hfati 


377 85 


%«>l«9 


* 


Uî 


m 


il 


16,900 00 

200 00 
1,207 24 


19,551 65 



a 80 


103 3i 


40 5i 


964 40 
1,242 53 

M 


11,710 85 

i43 48 

1,685 02 

736 80 


16,629 70 



37785 



707 84 
i58 7a 



16,900 00 

aoo 00 
1,907 ''* 



19,551 65 



1,033,447 ao 
169,518 84 

599,269 49 

2,617,460 88 

1,779,353 48 

8,99<> 9^ 

i,a68,549 i5 

1,349,731 5a 

a7a,'aoQ 98 

4,598.055 96 



13,496,583 08 
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MIlMTiftBS KT MRTIGIt. 



GrMiU accordés 
«par la badgel 

primitif 
et par das lois 

spéeialea. 



Suite du MINISTÈRE DE L*AC 



41 
4i bû. 



à2 



Report 

Etabibsement de grandes lignes de chemins de fer. 
Chemin de fer de Graissessac à Bé&iers 



Dépenses des exercices dos 

Total de la !!• section. 



I" SECTION. — Service ordinaire 

II* sBGTioM. — Travaux extraordinaires . 



9 
ip 
11 

30 

ai 

22 
23 

12 

i3 
\k 
i5 
i6 
»7 

1 

2 

»9 
i8 

2& 



10,461,02/08* 

6,oa9wi85 79 

940,000 00 


i 


a6,43o,5i2 87 
i6,364 70 


*M 


26,445,867 57 


*s^ 



84,330,3tS i3 
36,446,867 57 


sq 


110,766,240 70 


><^ 



MINISTÈRE DE Va 



SRRVICI CBIITRAL. ' 

Administration centrale. ( Personnel. ) , 5o8,585 00 

— ^— — ^— — (Matériel.} ' 1 4a, 100 00 

SERVICE DE UALGéaiB. I 

Gouvernement et administration de TAlgérie « 2,201 ,738 00 

Services indigènes en Algérie j 1,649,920 60 

Service maritime en Algérie 979*000 00 

Services financiers en Algérie I 1,923,460 00 

Expropriations en Algérie v 100,000 00 

Colonisation en Algérie. 1 2,443,8oo 00 

Établissements disciplinaires en Algérie \ 460,000 00 

Travaux civils en Algérie 1 8,200,670 00 

Dépenses secrètes en Algérie ' - 100,000 00 

Personnel de la justice en Algérie i 696,800 00 

Frais de justice criminelle en Algérie ' 128,600 00 

Dépenses de rinstruction publique en Algérie i84>2oo 00 

Dépenses des cultes en Algérie 677,300 00 

SERVICE hes colonies. ! 

Poudres | 171647 00 

Frais généraux d'impression { 0,700 00 

Personnel dvil et militaire | 13,924,094 79 

Mission d'an inspecteur des finances aux colonies 76,000 00 

Matériel dvil et militaire. *....... ; 3,2o4,poo 00 

Subvention au service local 1,896,600 00 

service extraordinaire. 

Travaux des bâtiments , appropriation -. 38o,ooo 00 

Achat de mobilier [ 343,i46 00 

Dépenses des exercices périmés i 4,171 3i 

I 39,044,721 60 

Dépenses des exercices clos 66,436 02 

Rappels de dépenses payables surrevues, antérieures à i858. j 9,646 71 



39,119,703 33 



3a,É 
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eitns. 



■IVISTlut KT SnTlCIt. 



GHdito t«eordé« 
%parl«bttdg«t 

primitif 
et per de» loU 



3 



■BMStiÉ 

vicM ni 



det 
de 



nst 



Suite da MiNlST&RE DE L'AGRICI] 



4i 
4i bis. 



49 



Report 

Ettbiûsement de grandes lignes de chemins de fisr. 
Chemin de fer de Gndssessac à Béliers 



Dépenses des exercices dos 

Total de la II* section. 



io,46i,097'o8* 

6,099^85 79 

940,000 00 



96430,5 19 87 

i5,354 70 



96446,867 57 



95,j 



95,54i 



i** SECTION. — Service ordinaire 

II* sBQTioN. ^ Travaux extraordinaires . 



d 
ip 
11 

30 
91 
99 
33 

19 

i3 
14 
i5 
16 
»7 



»9 
18 

94 



84,330,373 i3 
96,445,867 57 



110,766,940 70 



SBRVICB CBHTRAL. 

Administration centrale. ( Personnel.) 

— — — ^ (Matériel.) 

SBnVIQB DB UALCéaiB. 

Gouvernement et administration de l'Algérie 

Services indigènes en Algérie 

Service maritime en Alg£-ie 

Services financiers en Algérie 

Expropriations en Algérie -^ 

Colonisation en Algérie. 

Etablissements disciplinaires en Algérie * 

Travaux civils en Algérie 

Dépenses secrètes en Algérie 

Personnel de la justice en Algérie 

Frais de justice criminelle en Algérie 

Dépenses de l'instruction publique en Algérie 

Dépenses des cultes en Algérie 

SERVIGB DES COLONIES. 

Poudres 

Frais généraux d'impression 

Personnel dvil et militaire 

Mission d'un inspecteur des finances aux colonies 

Matériel dvU et militaire ' 

Subvention au service local 

SBaVICE EXTRAORDINAinE. 

Travaux des b&timents , appropriation -^ 

Achat de mobilier 

Dépenses des exercices périmés 

Dépenses des exercices dos 

Rappels de dépenses payables sur revues, antérieures à i858. 



MINISTERE DE L'AL^ 


5o8,585 00 
149,100 00 

1 


^ 


9,901,738 00 
j i,649»9î»o 5o 
! 970,000 00 
' i,993,45o 00 

1 3,443,800 00 

1 460,000 00 

8,900,670 00 

100,000 00 

j 596,800 00 

1 138,600 00 

184,900 00 

677,900 00 


i,44fiH 

9,52Mfl 

ioo,M 

i9S,n 

i6o,4| 


1 17,547 00 

1 0,700 00 

19,934,094 79 

75,000 00 

3,9o4,5oo 00 

1,896,500 00 


4 
19,914^ 


38o,ooo 00 
\ 343,145 00 


sai 


" 4,171 3i 


4,1^ 


j 39,044,791 60 

65,435 09 

1 9.546 71 


38,189^ 


, 39.119,703 33 


38,36i,i3 
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ftiCLEllB!«T DBS CatoiTS. 



1 



Digitized by VjOOQIC 



— 158 — 



SBRTICB OaDINAIRE. 

Mhifstère d'Étot 

de la juslice . . 

— des affaires étran- 



MIKlSTÂnSS BT SBATMiJIft. 



SITVATIOM DBS OBPBXSE8. 



Cmlits 
accorM» 

primitif 

et par dM loi» 

•pécUlM. 



Dëpenies 

rësnlUnl 

des 

Mfvic*» tâiVê. 



Droits eoDstatM 

•tt profit 

des créanciers 

de l'Eut. 




ffères. 

de ) *"** 

\ lemciital. . 
Dette pabli- 

1 q«« 

1 Dotations. . . , 
1 Service génë- 

1 rai 

Ministère 'Frais de régie 



des 
finances. 



/ et de per- 
ception des 
impôts.... 
Rembours** et 
restitutions, 
non-voleurs, 
primes, etc 
HinistV-i'e de la guerre. . , 

de la marine. . . 

de l'instruction 

publique et des cultes. 
Ministère de ragriculturc, 
du commerce et des 
travaux publics 
Ministère de l*Algérie et 
des colonies 



Totaux.. 



9,q36,i58 i6 
26,637,755 Aa 

11,1^4,749 58 

.'46,793,507 20 

153,905,547 3o 

525,60 1,5 1 4 38 
40,167,816 00 

5i2,ooa,6'j8 02 



194,587,957 19 

1 39,31 4,458 4i 
320,870,107 87 
137,977,879 45 

68,278,641 64 

84,320,373 i3 
39,119,703 33 



,876,858,816 98 



fr. c. 

9,ui5,o33 63 
26,510,701 72 

ii,o35,88o 45 

4&,838,2i7 8i 

i4o,824,338 68 

523,143,641 61 
40,162,124 57 

2i,83o,3u6 11 
188,604,067 53 



136,215,178 88 
369,590,658 57 
135,919,985 90 

67,595,151 89 



82,654,4o3 71 
38,264>i02 i3 



1.838,103,793 19 



9,782,390 53 
26,448,171 18 

»o»777'9ai 9° 

45,666,o53 11 

140,824,338 68 

520,714,378 10 
40,162,124 57 

19,938,630 82 



RÉCAPITULATION 1^ 

^^ 

io,953il 
i4o,8s4.| 

21,ft98;î 



188,5^6,859 67 



1 36, 184,820 70 
354,140,164 3; 
132,443,441 6l 

67,120,471 83 



82,316,842 o3 
38,001,632 29 



1,813,098,241 43 



fr. e. 

81,073 95 
1,885 4a 

175,100 12 
105,89674 



1,889,74202 



11,607.886 83 
983,065 5o 

355,750 08 



269,449 5i 
66,435 oa 



io8,&7^*^ 



i36,>8 

565,1 

i33,i 



l5,425,285 19 



3«,o 



,8aM 



TBAVACX EXTRAORDIRAIRKS 

MinUtère d*ÉUt 

— ^— " deTagriculture, 
du commerce et des 
travaux publics 

TOTADX . . . 



4,675,000 00 
26,445,867 57 



31,120,867 67 



4,674,998 62 
25,349,642 52 



3o,024,64i i4 



4,671,990 17 
25,283,019 95 



a9«955,oio 12 



1 5,354 70 



1 5,354 70 



^^671 II 



_25»«^ 



Total oiniKM,... 1,907,979,684 55 1,868,128,434 33 i,843,o53,25i 55 16,440,63989 



«'«M,*^ 
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wUlbhbht MS CBisITf. 



iQ bndgvt 
» r«MreIee 

GrëdiU 
ppUcablM 
raMTvIc* 



GrédiU transporte* 

an budgvt d« l'estrcic* 1860. 



* CrMiU 

appUcabUs 

an 

aênice 

départemental. 



(MdiU 

applicables 

à 

dlTen MTviees 

spédau. 



Crëditi dêrinitifti 

dfanx 

aux payemcDt» 

effectoës 

sur 

l'eiercice i»5d. 



fr. c. 



707,330 34 



69,117 00 



3,373,878 a8 



103,3^3 aa 



400,616 77 



h. e. 



tt. t. 

0,863,464 48 
a6,45o,o&6 60 

io,953,oaa oa 

4i&,77i>9*9-«8 

i4o,aaA«338 M 

5ao,7i4»378 lo 
4o»i6auu4 S7 

a 1,838,379 84 



, 188.576,869 67 



3,763,666 87 



1,497,973 o5 



i36,i84»830 70 
366,748,061 30 
133,436,607 16 

67,376,331 91 



83,676,391 64 
38,067,067 3i 




4,671,990 171 
36,398,374 66] 



776,447 34 1 3,876 ,817 37 1 4,361, 638 93 
8,138,346' 19* 



i86,793^i' 



jj9oJj793^63« 



1,868,493391 àà\ 
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TahUau modifieatifdes prévisions de Recet 



D^SIOWATIOM DBS PROtVITt. 



Contributions directes. 

Knregistremcnt» timbre et domaines 

Produits des forêts et de ia pèche 

Douanes et sels 

Contributions indirectes •. 

Produits des postes. 



Divers revenus. 

I^roduits divers.. 

Ressources 
extraordinaires. 



/ Produits éventuels affectes au servioc départemental 

1 Produits et revenus de TAIgérie 

' \ Retenues et autres produits affectés au service des pensions civiles. 
( Produit de la réserve de Famortissement 

Produit des obligations de la compagnie du diemin de fer du 
Itord 

Produit des obligations de ia compagnie du chesnin de fer de 
Paris 4 Strasbourg 



rORDS aiPOUTÉS DBS EXEECICBS PaSCÉDBlITSr 



jKonds reportés des exercices i8S6 et iSSy 
pour le servie* départemental et pour 
divers services spédaux 



Exercice i866 4,d90»4o6'88« 

Exercice 1867 9t9i6,$54 27 



ÉVAXXATKMU 

dm 

r«c«U«i 

d'après !• b«ds«t 

(Loi 
dttsSjain j8&7.) 



445,536,063' 

35o>oa3,396 

36,q59,Soo 

3i7,874>ooo 

4a4,oi6,ooo 

56,569,000 

17.100^000 

30,100,000 

ia.33g,ooo 

130,454^738 

35, 134, 188 

5oo,ooo 

629,386 



11737,115,171 



>»737,i 15,171 



SERVICES SPÉCIAUX RATTACHA 



Ministère d'ÉUt Légion d'bonneur. . . 

de la Justioe. Imprimerie impériide 



des aflUres étrangères.. . Cbanodleriês consulaires 

des finances Monnaies et médailles 

de la guerre Caisse de la dotation de ramée. 

de la marine Caisse des Invalides. 



. delinatroction pubUonei^^ ... . j, . . a_i 

et des cultes. !TV7. T . . { Etablissements d'enseignement supérieur . 



11.173,500' 

3,699,600 

i,ooo/>oo 

i,3i3.358 

70,146,990 

10,900,000 

3,493.600 



ioi,7a6»84B 
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IIODmCATIOlIt 

«MBltaat de U ré*ltsaliOB des ressources 
affttf^M aa lertrice déparUmcnUI 


MODiriCATIOllS 

rMultant de ehangcmeaU 

fapporUs légisUtlveiBent 

an budget primitif de l'exercice iS58. 


ÈYALCATIO.^S 

servant de base 

définitif du budfrrt 

de 

rexercice i858. 


AafmeBtalioas. 


Diminutions. 


Augmentations. 


Diminution». 


»3,iia.o69'44* 

46.837 85 

• 
1 

M 

' U,i85^i8 g6 

• 

447.063 3o 


• 

m 
a 

« 


» 

m 


« 


468,966,133' 44" 

350,070.233 85 

36,069,500 00 

217,874,000 00 

434,016,000 00 

66,55q,ooo 00 

5i, 285,628 96 

30,100,000 00 

13,339,000 00 

130,454.738 00 

35,671,261 3o 


• 


» 


„ \ 


^ 


5oo,ooo 00 


• 


• 


" 


" 


639,386 ()0 


^.098,49955 


- 





- 


1,786,313,670 55 


• 


- 


14,306,760' i6- 


" 


14,306,760 i5 


48^8399 56 




14,306,760 16 


-* 


1,799.619,430' 70 


48.098.499'66« 


14,306,760' 16 • 




63,4o4>3 


Vto* 


XK ORDRE AU BUDGET. 






• 
* 


* 

17,053,467' 16- 






1 1,173,600' oo* 

3,699,600 00 

1.000,000 00 

3,106,901 96 

63,213,632 84 

10,900,006 00 


• 


a 


• 




3,493,600 00 


99A.5:&3 96 


17,033,467 16 


* 


« 


86,686,934 80 


16.140, 


933' 30- 


- 
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Tableau mod\ficaiif d» ^prévitiûiu de 



MIMISTiaiS BT 8BBTICB». 



8IKTICB OaDIllAIllE. 

Mdfartère d'État 

' de lajottice 

doi'diaires étrangères 

MteMère | Service ffénéral 

de rintérieiir. { Service départemental 

/ Dette poUique '. 

\ Dotations et dépenies des pouvoirs législatiflk 

Ministère «l Service générai 

des fhumoes. i Frais de régie et de perception des impôts et revenus. 

1 Remboursements et restitutions , non-vaJeurs., primes, 

\ etc. *. 

Ministère de la guerre 

_^.._ de la marine 

IHikiitère de rinstruction pubfique t Instruction publique 

et des cultes. \ Cultes 

'Ministère de ragriculture , du commerce et des travaux publics 

MiniatèM de rilgérie et des agonies 



TaAVAUX BXTaAOKDIHàlAM. 

Minbtère d*ÉUt 

—i....... de Tagif culture* 



CBBDirS ovrBM* 

d'apré* 

!• badfét primitif. 

(Ml é»«atiicM 

du 

ii jnin iftSy 



de rcpartilion 

du 

9 décpmbrp 

1857.) 



k 9,1 37,600' od* 

37,361,270 00 

io,a56,6oo 00 

43.o3a,o8o 00 

101,814,000 00 

5aa,88i,i26 00 

39,430,316 00 

19,162,207 00 

187,622,9^4 00 

109,532.063 00 

346,729,607 00 

132.039,117 00 

10,092,760 00 

46,173,436 00 

80,941, 3qo 00 



Aiiorrum 

pour dépeaM 

apirtiiiilii 

^•i M r%leBi 

d'après 

eldoBtlMcrrfdl 
sont portés 



6»ooo'oc 



«*697 ,396,496 6,0 00 oc 

i|697,4o2,496'oo* 



publics.. 



3.000,000 00 
iM9d,ooo 00 



19,193,000 00 

19,593,090' oo^ 



Tom. iXÈftttaz., 



■ i,7i6;989,496 00 | 6,000 oc 



i,7i6,995,496'oo' 



^ 



SERVICES SPÉCIAUX BATTAGl 



Mniatèreft'^t Légion d*hoimenr.... 

Il ■ de'la Justice ^ . . . Imprimerie impériale, 

"*- affaires '- ' 



étrangères-... Cbinoelleries consulaires. < 
des finances Monnaies et médailles. . 



. de la guerre Caisse de la doUtion de Tàrmée. 

. de la marine Caisse des invalides 

. de rinstruction pubUqne } EtÉMisseients d'enseignancot «uk 
et dea cultes ( périeor 



11,173,600 00 

3,699,600 00 

1,000,000 00 

i.ai3,3SB 00 

70,246,990 00 

10,900,000 00 

3,493,600 00 


• 


101,726,848 00 


à 
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JIOBiriCATIOXS 

rëffnJUiit 
ie la rtfatiMidoB en nMOureet 
ébtUm M Mrrtc*' départsmenlal 
et à 
dJT«n Mnrtces spécianx. 




7.7i&,39i 81 



4^09^,^9955- 



A8,098,499'oo* 



cniDiTs HEPOirris 

dM 

exercices i856 et 1M7 

pour 

le «ervice 

départemeolal 

et pour 

diver» Mrvices 

•pt'ciaiu. 



t2,4ia,439'73" 

i39i756 8i 
T79,i04 60 

468,179 36 
1,016,388 65 



ià,3o5,76o i5 



HODiriC&TlO!«6 

mnltant 

de virements de crédits de mioistère i ministère' 

par suite 

de cban^'cmenrs d'altribatioas. 



Augmcalationa. 



36,i9i,438'3r 



36,191,438 3i 



Diminntioas. 



7»$,-4cx/oo^ 



16,571,544 90 

t8,o63,«98 4i 

i84r>oo 00 

677,200 00 



36,191,438 3i 



i'^.949 55 



Mm --0 t _.f et?» 



14,306,760 i5 



36.191,438 3i 



36,191,43s 3i 



|DCB ORDRE AU BUDGET. 



«9a.§43 96 



''5ï9'473 9a 



17,033,467' i6" 



17,033,467 16 



i5,5o3,993'2à* 



640,000' 00* 



640,000 00 
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MtlIISyàRBt ET SEaviCM. 



SERVICE ORDINAIRB. 

Ministère d'Étol 

.__... de la justice 

^_ des amlres étrangères 

Ministère j Service générai 

de rintérieur. ( Service départemental m. 

I Dette publique 
Dotations et dépenses des pouvoirs législatif 
^'^'^^îf^ .; ^"À"'''^':: 
Frais de r^e et de perception des impots et revenus. . . . 
Remboursement et restitutions , non-valeurs , primes, etc. 

Ministère de la guerre , 

: — de la marine 

Ministère de rinstmction publique ) Instniction publique 

et des cultes. f Cultes 

Ministère de l'agriculture , du commerce et des travaux publics 

. de rAigérie et des colonies 



TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 



Ministère d'ÉUt 

de ragricultore , du commerce et des travaux publics. 



Total cbitéral. 



MOJIiriCATlONS 

r«Bttlt«al de tlécreU 

q«i 

OBl ■ntoriaé dM viremmU 

«focrëdiU 

de chapitre à chapitre 

(article 12 dn s^nalve^oasnlb 

da 35 décembr» i65a. ) 



Augmentation». 



ai6,o3i'3o* 

198,567 70 

1,231, 4$9 00 

6S5,s4i 25 

70,000 00 

jiZthio 00 

bgdfOOo 00 

2,276,460 00 

1,200,121 71 

556,1 35 32 

i3,ooo 00 

3,3oo 00 

3o5,88o 00 

38, U6 71 



7,952,682 89 



2i6,o3i'3 

i9».567 7 

1,221,459 c 

1,006,24 1 a 



1 58,000 

1,123,800 

1,821,100 

1,290,121 

556,135 

13,000 

3,3oo 



38,146 7 



7,646,802 6. 



3o5,88o'oo* 



3o5,88o ( 



306,880 » 



3o6,88o'oo' 



7.952.682 89 17,953,683 «j 



SERVICES SPÉCIAUX RATTACHA 



l 



Ministère d'ÉM^t Légion d^honnenr 

de la justice Imprimerie impériale 

........^ des aflkires étrangères. . Chancdleries consulaires 

des finances Monnaies et médailles 

delà guerre Caisse de la dotation de rarmée 

.....^ de la marine Caisse des invalides 

de IMnttniction publique (Établissements d'enseignement supé- 

et des cultes | rieur. 



314,147' 70» 



3i4,i47'7d 
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«OcmSTATIOHS 

et 

dtminv lions lie crédits 

rêsaltJUtt 

de lois spéciales. 



>rd««« Giéditi aaijialés. 



107«3l6 l4 

i,s8é,3i6 79 

ai£33i 78 

ia4«i69 00 
1^36,000 00 

37,aU«cd3 68 

17,735,700 36 

189.439 8a 

8Ô9,6o3 ta 

5o7,i56 6a 

rfio3.éoo 00 



«5,174 o65 Sa 



a,oa6»ooo' 00' 
a, 157,446 00 



4« 183,446 00 



60.990,619^58* 



ioi,3ao,896'o9« 
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MODmCATIORS 

do crédits 

résultant de décrcU Impériaux 

llont la rcfularisalloD 

est demandée 

dans 

le projet de loi générale 

des crédits sappl£nentaires 

de la session de I860. 



GrédiU acccrdés. 



37,876' 00* 

6o5.833 3a 
8i3,aoo 00 

n 

3,333,556 5o 
667,500 00 
391,000 00 

6,776,800 00 
3L,ooa,54o 00 . 
47,573 a6 

4f35â,ooo 00 
444,531 36 
600,076 00 

i,3a4«8ôQ 56 
439,380 00 



40,846,017 90 



CrédiU annnUs. 



346,886' 33« 



169,855 00 



616,741 33 



40,330,376' 67* 



CftéUTS 

powdépMises 

des 

«Kerdces clos 

payées 

pendant l'aanée 

ift58. 



81,073' 96- 

1,885 43 

176,100 la 

106,896 74 



1,889,743 03 

iL,6o7,886 83 

98â.o65 5o 

79,oai 07 

175,839 01 

a6Q,44a 61 

60,435 03 



16,435,386 19- 



ckAdits 

servant de base 

an riglement 

déBniUf 

d« badfet 

de 

reurcioe i856. 



9,o36,i58'i6' 
36,637,765 4a 
11,144,749 58 
^6,793,507 30 
153,906,547 3o 
6a5,8oi,5i4 38 
'10,167,816 00 

33,003,648 03 

194,687,957 19 
139,31 â, 458 41 
376,870,107 87 
137,977.870 45 
21,146.898 5i 
47,131,743 1.3 
84,330,373 i3 
391119,703 33 



1,876,858,816 98 



ii.9te.ooo'oo* 







ji,94o,oc 


K)'oo* 


• 



1,676,000 00 
6,173,393 87 



7,848,393 87 



7,970,000 00 



7,970,000 00 
131,607' »3' 



11.818,393' 67' 



16,354 70 



1 5,354 70 



4,676,000 00 
36»446,867 67 



31,130,867 67 



7^ll4^5 Sa I 4>i83«446 00 | 48,694*410 77 | 8,486,741 33 

73, ^30,619' 5a* I 40,308,66 9^ 44* 

113,139,388' 96» 



16,440,689 89 1,907,979,684 55 



FOCB ORDRB AU BUDGET. 

è53,776'Sfi- 



tfa,7 76 85 

"463,776' 86* 



aa,077 17 



22,077 17 



33,077' 17* 



484,854' 03* 



3,177 ^ 



i46 84 



2,3a4 34 



ia,3oo,$3i 62 

3,600,600 00 

1,636,939 96 

3,io5,Qoi 96 

53,3i3,5a2 84 

10,900,000 00 

3,493,64c 84 



87,350,033 12 
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Déieloiipêmetit dts modifbMUiotis que Us évaituOions et les crédits du budget prùnù{ 
au ^nmice départemental et à divers services spéciaux 




Contributions direcles, (Augmentation : 13/119,069' ai,'.) 



Centimes additionnels pour dépenses ordinaires 

applicables aux dépenses 



Fonds 
pour 
déjpenses 
départe- 
mentales. 



ordinaires, 
applicables aux 
racoltatives . 



dépenses 



Fonds 
pour 

dépenses 
com." 

mnnales. 



Centimes addltla|inals pour 
fonds commun , réparti 
entre te» départements. .. 

Centimes votés par les conseils généraux pour dépenses ûi- 
cttlutivcs 

Centimes additionneb extraordinaires imposés en vertu de 
lois spédaies pour dépensas extraordinaires.. . . * 

Centimes additionnels spé cianr i ynr dépe n sas d ca chemins 
vicinaux de grande communiôrtlon et antres chemins vi- 
cinaux 

Centimes additionnels yi^éciaux pour d(^pcuscs de Mbstitic- 
tion primaire 

Cen limes additionneb spéciaux pour dépenses du cadastre. 

Ceiitiroes allèctés aux dépeiiaes ocdinaire6% 

Centimes affectés aux dmanses^xtraordinaires et aux fréls< 
de bourses et de chamoreadeicommcife 

Centimes afTcctés aux dépeuswntwi cbominn ^éiinanT 

Centimes affectés aux dépenses de ^instruction primaire. . 

Centimes pour frais de confection de râles spécuiux de di- 
verses impositions communales 

Centimes pour frais de perception de diverses impositions 
communales -. 

BestitutioJBs sur le. produit dos Seentimesfpar faanc da^prin- 
cipal des patentes attribués an» rommnii^ 



Fonds pour secours en cas ^c grêle, incendies, iaondaltont ou autres 
cas fortuits 



Fonds 
de 



vaifittrs' 



des contributions foncière , personnelle cl mobilière. ( Non- 
valeurs , remises et modÀ«tions. } 

des portes et fenêtres. (Non-valeurs. } 

des ûatsnAw , déchafg<!s , réductions , ramisas at modéra- 
tions et frais d'inipression et d'expédition des formules 
dès patentes 



85,194' 49« 
38a33 96 

79,64i 77 
M77^o56 58 

207,249 34 
7,5oo a8 

43,681 ai 

4,834.886 74 

CUvaa^i^ 

1,377,30s M 

208,846 64 
35i»o64.3S 

5,447 ^ 

TM» 34 

44,381 80 

399,951 39 



Fonds dciréimpofi lions ^ 

Taxe de premier lavertissement , 4t frais de confection des rôles de con- \ 
I r butions extmordinaires autorisées par décrets 



A reporter 13,6901067 81 
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(Exécution de Farticle lo de la loi du & mai i8d4.) 



XATVll Ole MCITTKS. 



Report» 



Snngistremênt-^ timbre et domaine». ( Âagme«iteUOA : 46,8^' 86*. ) 

ProdniU d*établi]:fements spéciaux régis par FÉtat. ( Produits ooosoininés 
e» nature provenant de ces établissements.) 



Produits évmtaehafftciè* aux dépenses départementales. 
(Augmentation : 34,i85,6a8<'98*.} 



ProdaïUaiTectés aux di^nses ordinaires 

■ facultatives sur diverses natures de -re- 



frMloits alTectés aux dépenses iacultatives sur subvention pour travaux 

de routes % 

Produits affectés aox dépenses extraordinaires 

■ spéciales sur subventions oommonaks. . . 



Pradmits dhers. ( Augmeatation : 447*063' 3o*. i 



Taie annuelle sur les biens de mainmotto, 9ic* 

ftede^ances et produits extraordinaires des 

Produits ëventoeli départementaux attribués à floitruction primaire.. . 

ftadiiit de la subvenu» allouée pour le service de Tinstmction pri- 



iessonroes spéciales pour dépenses des écoles normales primaires 

Fonds avanoés pour dépenses cadastmlas 

▼pi aime ni i des sociétés etf agences tontiniëres et sociétés diverses pour 
de frais de surveillance 



RiagLTAT 
en aagmentation. 



Ressources applicables au service départe- 
mental itoi3a7«977'3o* 

Ressources applicaUes à des 
services spéciaux 7,770,633 a6 



MOairiCATIORS. 



AngmenUtioas. 



i5,e9O,097<Si« 



46,837 85 



i4d,7i4 90 

554,686 q4 

32,8q8,o3o 36 

786,669 84 



1 40 
ii,90( 18 

1 44.643 4o 

303,6l6 98 

76,07§vÏ6 
tft,i«S 34 



4ft^i/77a» 



»7i,698*37- 



197,463 08 



ail 66 



469,373 00 



48,098,499'^* 
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CEl- 

cianx. 



25 



26 



27 



28 



46 
A? 
A9 



MIKlSTBIUlt BT SEIlTtCBS. 



MIHISTiaS DE L^INTÉRIEUR. 



( Augmentation : 39,679,107' 57*. ) 

Dépenses ordinaires sur centimes additionnels concédés 
aux départements 

Dépenses ordinaires sur le fonds commun , 

....._.._^_.. sur produits éventuels ordinaires . c 

Dépenses facultatives sur les centimes votés par les conseils 
généraux 

Dépenses facultatives sur produits éventuels facultatifs. . 
, sur subventions communales 

Dépenses extraordinaires sur le produit de centimes extraor- 
oinaircs 

Dépenses extraordinaires sur les fonds d'emprunts autorisés 
par des lois particulières 

Dépenses spéciales sur centimes votés par les conseils gé- 
néraux pour les chemins vicinaux 

Dépenses spéciales sur subventions communales et sous- 
^pUons particulières pour les chemins vicinaux 



MIHISTàRB DES PIIIAIICBS. 



Frais de régie , de perception et d'exploitation dis impôts. 
(AugmenUtion : 72,266^ 38'.) 

Dépenses diverses. — Frais dMmpression et de confection 
de rôles, etc 

Cadastre. — Dépenses imputables sur le produit des centi- 
mes (aoaltati» votés par les conseils généraux 

.Service administratif et de perception des contributions 
directes dans les départements ( frais de perception ] , et 
taxe annuelle des biens do maijimortc ( frais de premier 
avertissement) 



Bembourstments et non-valeurs snr les contrihniions directes. 
(Augmentation : 7,715,392^81*.) 

Restitutions du produit des centimes additionneb pour dé- 
penses ordinaires des communes 

Restitutions du produit des centimes additionnels pour dé- 
penses extraordinaires des communes 

Restitutions du produit des centimes additionnels pour dé- 
penses des chemins vicinaux 

A reporter 



Augmentations. 




85,aû4'4o» 
38,i3a 96 




79*641 77 
144,714 90 
554,686 94 




4,877,056 68 




3a,898,o3o 36 




4i3.452 81 




786,659 84 






17,309 B 


82,576 73 




7,000 02 




43,681 21 




4,834,886 74 




638,023 18 




45,482,737 53 


aU,77a 4 
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MUnSTBSS» 



F 



MwnTàua et «kiyicbs. 



J?1 



Report 

ResUtotioiM da produit des centimes additionneb pour dé- 
penses de rinstruction primaire 

Restitations da produit des centimes additionnels pour 
frais de confection de rMes spéciaux des impositions 
Gommonaks 

Restitations da {vodoit des centimes additionnels poor 
frais de perception des impositions communales 

Restitations sur le produit des 8 centimes par franc du ca- 
pital des patentes attribués aux communes 

Remises et modérations sur les contributions foncière , per- 
sonnelle et mobilière 

Dégrèvements et non-valeurs sur la contribution des portes 
et fenêtres •, 

Dégrèvements et non-valeurs sur la oontHbulion des pa- 
tentes , 

Décharges et réductions imputables sur le produit des 
râmpositions 

■IHISTÉaB Dl L*IH8TaUCTI0H PQBLIQUB. 



{ Augmentation : 566,29^' 00*. ) 

de rinstruction primaire imputables sib les oen- 

addiiionnels votés par les conseils généraux 

Dépenses de rinstruction primaire imputâmes sur les res- 
soarces spéciales des écoles normales primaires 



mmsTias de L'AcaicuLTURE, dc comnact 

ET DBS TEAVAOX PUBLICS. 



( ÂugmenUtion : 66,436' 79*. } 

\i à ragricultnre et enseignement profes- 

Haras et dépôts d'étalons 

Frais de sarveUlanoe des sociétés et agences tontinières et 

sodéCés diverses 

Seooart spéciaux pour pertes matérielles et événements 

lu service départe* 

â< 

divers 



MoaincATioxs. 



Aia^m«ntslions. 



46,48a,757'63«' 
i.377»3o3 3a 

206,846 64 

36i,o64 35 

78,753 34 

44,38i 80 

• 399,951 39 



363,778 oa 
a03,5i5 98 



ao,i33 13 
a6,7o4 73 

i3,i53 34 

5,447 ^ 



48,574,771 17 



Oimiavtions. 



ai4.77a'46« 



55,070 38 



ao6,4a8 79 



476,371 6a 
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Tableau C. Budgtt déâmùà 



Contrttmtion foncière 

•— «•— penonnelle et mobilière. . 
— — — des portes et fenêtres. . .-. 

— ^-— des patentes 

Taxe de premier établissement 



Droits d'enregistrement, de^effe, d'biypothèqnes et perceptions 

diverses 

Droit de timbre 



I Revenus et prii de vente de domaines 
Prix de vent^ d'objets mobiliers et immobiliers 
provenant des ministères 
Produit d'établissements spéciaux régis ou affer- 
més par rÉtat 



Produit des coupes de bois 

Produit divers et droits de pèche 

Contribution des communes et des établissements publics pour 
frais de régie de leurs bois 



96,^69,600 00 I 5S,8aa««J 



Droits ) Marchandises diverses., 
des coloE 
étrangers. 



à > _ ( des colonies françaises, 

nmportation.) Siwws. ' «- 
Droits k Texportatio:. . . . 



Droit de aaviffatfcu . 

Droits et produits divers 

Taxe dft-^wMcmmatioB dts^seU perçue dans le raison des douanes. 



I 
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bte<emc«lâ». 


i recoQvrer 


des produit» 

recouvrés 

SUT les cvaluations. 


d«s ëvaluatioas 

sar 

les produlu recovvrés. 


do 
l'oxercico i856. 


i 
1 

i 
> 


« 


346,466'<>3- 

366,o38oo 

186,604 63 

/k,336,644 89 

37,816 4o 


- 


279,413,806' 37» 

68,730,143 aô 

• 43,677,307 60 

73,391,63; 96 

893,716 30 


i 


' 


6,160,467 94 

6,160,467' 94* 


464,106,600 38 


i 


1,964,473 33 
io3 4o 


33,666,183 91 


i6,4i8,832 78 


287,138,183 91 
6^,000,167 33 


M17U13 ài 

6,ii .jio 79 


1,964,676 73 
3,401,661 38 

4,539 79 


23,666,183 91 
2,434,910 79 


1 5,4 1 8,832 78 
• 7,073,886 69 

446,283 87 


34o,i38,36i i3 
6,817,113 41 

6,i4o,4io 79 

1,137,449 98 




4jo^ 
3,i63, 


33,938,003 34 
091 46 


363,333,335 3i 




988 


1,362,668 47 
015.713 58 

m 


31,282,841 53 
2,783,287 42 

1,161,849 88 




9 88 


1,868,371 o5 


35,217,978 83 




1,741,521 1*7 




61 
3 00 
61 
a 49 


7,408,334 «3 

i.oa7i474 69 
380,443 09 


109; 108,666 37 

61,983,670 61 

33,871,363 90 

9,796,830 61 

37,839,667 91 




6 61 


8,80,351 3i 


331,564,465 30 




3,680 


,466 30 
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raODVtTS IT IVTBKVS. 



Droits sur les boissons 

Taxe de oonsominatioii des sels perçue hors du rayon des douanes. 

Sucre indigène. (Droit de fkbricabon.) 

Droits divers et recettes à difTércnts titres 

Produits de la vente des tabacs 

Produit de la vente des poudres à feu 



produit de la taxe des lettres '..... 

Droit de a p. o/o sur les envois d*aigent 

Droit de transit des correspondances étrangères . 
Recettes accidentelles 



ivsl«atloas 

des 

pradttIU. 



PffwteiU ' 
T^Mltaai I 

des I 



CONTRIBUTIONS IND1REG1 



i4a,3o8,ooo'oo* 

7,o5&,ooo oo 

47,762,000 00 

5i,8a3,ooo 00 

' 164,000,000 00 

11,069,000 00 



4a&,oi6,ooo 00 



5a,o38,ooo 00 

1,663,000 00 

i,56o,ooo 00 

399,000 00 



56,559,000 00 



i66,638,6a9* 

7,762,173 

6744a,5a4< 

5o, 432,660 

io,oi7,od9 



479>456,8B«^ 



PROI4 

63,o34,li8i 

i,6aS,i67 

2,555,326 

34i,i54 



57,556,53o < 



Produits éventuels affectés au service départemental. 



L 



5i,285,53g 96 I 5i,,8&^38 



y 



Produits et revenus de 1^ Algérie * 

Retenues et autres produits affectés au service des pensions civiles. 
Produit de la réserve de l'amortissement 



20,100,000 00 I 19*909,619 \ 

— -^ 

12,239,000 00 I 12,977,147 



j 120,454,738 00 I 



Taxe annuelle sur les biens de mainmorte 

Redevances et produits extraordinaires des mines 

Droit de vérification des poids et mesures. 

Bénéfice sur la fabrication des monnaies et des médailles 

Produit de la rente de Tlnde 

Contingent à verser au Trésor par les établissements français de 

rinde 

Produit de la taxe des brevets dMnvention 

Solde non employé du fonds commun des cbancelleries consu- 

la ires 



Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaires. 

Produits éventuels départementaux ai^rtenant à l'instruction 
primaire 

Produits de la' subvention pour dépenses de rinstruction pri- 
maire ^ 

Pensions et rétributions des élèves des écoles militaires 

Recouvrements de frais d'entretien d*élèves à Técole de cavalerie 
de Saumur 

Pension des élèves de l'école navale de Brest 

Retenue de 2 p. 0/0 sur la solde des officiers de Tarmée de terre et 
des sapeurs-pompiers de la ville de Paris 

Pensions de nwrins admis à l'bdtel des invalides de la guerre 



A reporter. 



3,139,788 45 

900,001 4o 

1,280,000 00 

5o,ioo 00 

i,o5o,ooo 00 

362,000 00 
900,000 00 

5o,ooo 00 
603,5 1 5 98 

61,985 28 

444,543 40 
944,200 00 

a4,ooo 00 
56,ooo 00 

1,331,390 00 
48,600 00 



ii,i35,ia4 5i 




363,000 
i,3oS,5Mi 

I 

603,5 1 

61,98s 

444,543 
637,S4o 

a7,Goi> 

^»900 

ita6&^atGtf 
3o.86Bi| 



ia,55o,34<^ 
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•ATVéf 


PnODUJIi» tT AXVBltVi». 


iMMàutiilon 
produiU. 


Prodtt&i» 
des 



Report. , 



PortiMi de^i^pcnaes^^c la garde de Paris et du oerps des sapeur»- 
pompiers remboursée à l'Etat par la ville de Paris 

GoiitlMeiit.de8 commuDcs dans les frais de police de Taggioméra- 
tSon lyoMiaise ^ 

Remboursement, par les communes du département de la Seine, 
des dépenses faites pour leur police munidpale 

Revenus de divers établissements spédaux. (Écoles vélérinaiies , 
écoles des arts et métiers, laiarets «t établissements sani- 
taires , etc 

Produits provenant des ministères Ci autres recettes attribuées au 
trésor public par Fordonnance du 3i mai i838, portant règle- 
mentgénéral sur la comptabilité publique 

]%tiduit de la vente de cartes des dép 



line. 



épôts de la 



et de la ma- 



Valeur, au prix de revient, des L au département des finances . . 

poudres livrées par leservice - au département de la guerre. ^ 

des poudres et salpêtres. . . f au départemeat de la marine. 

Ateliers de condamnés et pénitenciers militaires 

Versements des compagnies de chemins de fer pour rembourae- 

ment de frais divers mis à leur charge 

Versements des sociétés et agences tontinières et sociétés diverses 

p8«r jwnhonrsement de frais de surveillance 

Fxaisde su-rveillanoe des télégnjphes électriques. ....,.• 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations pour 

VèmébMS 

AfiCDuvreiDeiitsAirprâUluis, en i83o« au '^'»"»*'^ et à fin- 

dustrie 

Aeoetlfis «ur débet non compris dans ractif^e TadiBiLaistration des 



Dépôts d*argcnt dans les caisses des agents des postes acquis au 
tvétor noor cause de déchéance 

pxodiiit dcia lélégcaphie privée « 

Ponds de concours à verser par divers pour Texécutlon de travaux 
publics « * . . 

EioëëABl disponible des recettes sur les dépcniea du service de 
^finrimene impériale pour Texerdce 1868 

pfodiuU «divers des maisons de force et de osmdion. 

Prodsita (divers des prisons départementales 

àenboHMonent des associations ouvrières , capital et intérêts. . . . 

Produits de la vente des matières provenant de la refonte des mon- 
■sies de cuivre '. 

fonds «iMuicés par divers pour dépenses cadastiidea. 

Recouvrements sur avances faites aui comptoirs nationaux d'es- 



I AJts eu atténuation du reste à recouvrer de Temprunt 

de aSo millions 

Venemcnts fiuls en atténuation du reste à recouvrer de Temprunt 

de 600 millioof 

Ventmmt» fidts en atténuation du reste à recouvrer de l'emprunt 

de 7$o millions 

Versements par la caisse de la dotation de l'armée de suppléments 

de pendons militaires , â sa charge 

E e e eUfls aor exercices clos 

Recettes de diverses, origines 



Suite des PROVMI) 



i,663,64o 00 
161,700 00 
180,000 00 

99.^,900 00 

i^àiàM9 00 

73,000 00 

A,675,5i6 00 

1,086,294 00 

i€6,oa3 00 

ida,5oo 00 

i,38o,ooo 00 

93,i53 34 

a,ooo,ooo 00 
60,000 00 

i5,ooo 00 

&,Û0O,O0O oo 

aooyooo 00 

34,000 00 

a,aoo,ooo 00 

400,000 00 

80,000 00 

75,075 45 



1,^61,876 00 



35,67 i,a5i 3o 



ia,66o,3ik(/< 

3,609,009 
161,700 
180,000 

ç)«a,739 

3,643,606 

66,193 
4,889.398 

13,177 
i64,56A 

i> 197.^93 

S .153 
•ySfi 

i.8o9«i83o 

33,545 

366.^84 

i8,7fk> 

4*096,078 

120,980 

1,167 
7&.075 

36.197 ^ 

3,3» i 

46,665 

a,o©7,368 

86,6aa 
7»S57.a7i 

i»488,569 



5C»389,46o 
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cflectaés 
[Sàfet^t eonsUtès. 



B«9te 
• rMouvrci 

SUT 

les droits consista. 



Excédant 

des produits 

recouvrés 

sur les évaluations. 



Ezcëdaot 

des pvaluatiuii» 

sur les produit* 

recouvrés. 




Tsi5o34o'72« 



i,74i,4'i5'65« 
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nnmt» n mniii». 



des 
produiU. 



555^ 



drolUcouUlil 



Produit des obligations da chemin de fer du Nord 

Produit des obligations du clicmin de fer de Paris à Strasbourg.. . 

Versement de la oompagnic du chemin de fer d'Orléans 

Vfa^ment de la compagnie du chemin de fer de Lyon à la Médi- 
terranée 

Ressource applicable aux travaux de défense contre les inonda- 
dations. (Loi du 28 mai i858) 



5oô,ooo'oo» 
699,286 00 



1,139,386 00 



RESSOI 

639,3861 

l^OXHOOOtf 
3/XX>,000i 

3o,oûO^ 



4»iS9,386| 

REP0RTE5J 
à«ii4>io]ror à^ 



FONDS 



Fonds affectés au service départemental et à divers services spéciaux qui sont restés à 
l'exercice i858, savoir : 



Par la loi de règlement de Texerdoe 18S6. 
————— de rexerdoe 1867. . 



RECAPIT 




Impôts 
et revenus 
Indirects. 



Contributions directes 

Produit des domaines 

l¥oduits des forêts et de la pèche 

Enregistrement et timbre 

Douanes et sds 

Contributions indirectes , 

Postes 

Produits éventods afièctés au senrioe dépaxtemental 

Produits et revenus de TAlgérie 

Retenues et produits affeciea an service des pensions civiles., 

Produit de la réserve de Tamortissement 

Produits divers 



Ressources extraordinaires. 



Fonds reportés des exercices i856 et iSSy, po«r le service dépar- 
temental et pour divers services spéciaux. 



458,955,133' 44* 

18,179,333 85 

36,oô9,5oo 00 

331,891,000 00 

317,874,000 00 

434*016,000 00 

56,550,000 00 

51,385,528 96 

30,100,000 00 

13,339,000 00 

130,454,738 00 

35,571,351 3o 



1,784,084.384 65 
1,139,386 00 



1,785,213,670 55 



14,305,760 i5 



1,799*519,430 70 



464,ioS,6i 

i6,5oM 

35,833,1! 

343,003,9 

331,554,4 

5l,3l 

19.909.» 

»»»977t;î 
1 10,407,1 



4,i59,all 



1,881,318, 



Excédant de recette du budget de 18S7, que le règlement définitif de cet exercice a attrilmé an I 
par la loi du a8 mars i858 aux travaux de défense contre les inondations • 
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I^WU COBSUtés. 



â recouvrer 

•vr 

le» droits contUtëe. 



lAORDINAIRES. 

f doo,ooo'oo* 
,^ 629,286 9i 

l/ >0 OyOOO 00 

«.ooowooo 00 
3a,ooo 00 



des produits 
sur les évaluations. 


des évaluations 

sur les 

produits recouvre». 


produit» . 
dérmitif» 
de l'exercice i8.^a. 


o'9i» 
1,000,000 00 

2,000,000 00 

3o,ooo 00 


" 


5oo,ooo'oo •' 

629,286 91 
1,000,000 00 

2,000,000 00 

3o,ooo 00 




^ 


4,159,286 91 



est fait au budget de II 


>l. 


DIVERS 

services spéciaux. 


63- 
27 


i,295,39i'25« 


90 


1,295,391 25^ 


106,760' i6« Il 









ProduiU 

définitifs 

de l'exercice 1808. 


• 

r 

7 

\ 

1 


464,io5,6oo'38« 

13,094,974 18 

35,217,978 83 

34o,i38,35i i3 

221,554,465 20 

479,185,016 28 

57,555,954 69 

5i,285,5af8 96 

i9»909»«»8 56 

13.977»» 47 »6 

119,407,555 o3 

56,389,460 81 


5 


1,870,821,661 21 
4,159,286 9H 


5 


1,874,980,938 12 


, , 


i4r,3o5,76o i5 




1,889,286,698 27 


es 


1 
18,917,108 24 




i,9o8,ao3,8o6 61 
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Tableau D. 



RIÉSULTAT GÉNÉRAL DU BlStj 



RECETTE. 



Fonds rcporirs des exercices i856 et 1857 pour le service départemenUl et pour divers services I 

ciaux i4,3o6,7ikf 

Recouvrements cfiectués sur droits constatés au profit du budget de Teiercice i858 : 

Contributions directes 464, ioS,6oo' 39° 



Produits de domaines . 



13^4,974 18 



Produits des forêts et de la pèche 37,317,97883! _ . ^c r - 

Impôts et revenus indirects 1,098,453,787 3o / i»87o.«ai,65i ai« . 

I^evcnus et produits divers i38,56i,755 4g 1 \ ^ ] 

Produit de la réserve de l'amortissement. 119/107,555 o3 J ( * 



Ressources extraordinaires portées ai^ budget. 



4,1 59,286 91 



,874«^8o»9» 



Ensemble i,889«s86,698l 

A déduire : Fonds tonsportés an bodget dAft-auvoiBtt &tf* A il6»» «mk- lifertirtm -i 

spéciale au service départemental et à divers services spéciaux 17^04,'^ 

A njouter : Excédant de recette de Texercice i85^, que le rarement difiniliT de cet 
exercice a attribué au budget de i858 (déduction faite de ao milfioas réservés par 
la loi du a8 mai i858 aux travaux de défense contre les inondations et transportes à 
un coiupte spécial } 18,917,10 



Total de ia recette 1,890^3 



Services spéciaujr ^ 



Tableau E. 



CHA- 
PITUS 



9 
10 
II 



IVATTTSE DBS PVODVlTS. 



\ 



4 i/a p. 0/0 ,.. . 

Rentes 4 1/2 p, 0/0. ( l>écpet du a6 mars i86a.) 

Stovplémcût a la dotation (comprenant Pannuité de 200,000 francs à rembocvser' 
a la caisse dea-dépéts et consignations} «... 

ACtiom sur les canaux d'Orléans et du Loing et sur le canal du Midi 

RemlloursemeiitlMDr les membres de la Légion d honneur touckant le traitement 
et par les médaillés militaires du prix de leurs décorations ou médailles. (Dé> 
crets des 1^ mars et o novembre 1882. ) — Produits des brevets de nomination 
mi de promotions. (Décret du i4 mars 1853.)-- Droits de dumceHerie, etc.. . 

Rentes données en remplacement des anciens chefs-lieux de cohortes 

Versements ,par des iitaiaiies de majonts ( tnasmissions do dotatioiis ) 

Domaine d'Econeii <.«.^«* • 

Montant des sommes à verser|»ar les paimts des élèves de la maison impériale de 
Saint-Denis pour pcnsloiis et liuussevux 

Montant des soaunes versées pour pensions et trousseaxix d'élèves des succur- 
jales 

Transport à fcxcrcice i858 de l'excédant des recettes de l'exercice 1857 

Produits divers . 



Sommes versées à dHiiyedfe «estltvtfom «I de virenieiits . 



Êv^« 




8,«774i 



4»v 



^tOO| 
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Mte poUique 5jo,7i4,378' lo" \ 

Mitions do,i6a,i2'i 57 J 

I Sernas géndcaux des miaistères 942,885,343 hh I 

' h* de régie, de perception et d'ëxploita- V i,8a8,523,526''^62* 

tioo des hnpôls et revenus 188,676,859671 l 

klMhoBneaiAnftc Pt restitutioos , non-va- j / 

acomptes ]36,i84,8ao 70 ; ^ 

TRAVAint BXTRAORDIHAntlîS. > 1,^8,493,89! 4i 

ies droits constatés à la char^ du budget L 

4,671,990 17 
26,298,374 66 



alture, du commerce et 
es 



29,970,364 8a 



B transporté an budget de l'exercice 1868 en accroissement de 

du^rojet de loi. ) 3i,8o5,i2i 5^ 



cice iSS». 



aments 

droits 
atés. 



^536'oo» 
,000 00 

,MA 00 

,4oo 00 



,865 3o 
•843 00 
.73689 
,83a 60 

^087 60 

,SS0 60 
,000 00 

^é36 29 



,008 98 



i reeonvrer 

sur l«» 

droits tonstatés. 



Bà«LBMB«T BBS UCBTTflS. 



Bxcedsnt 

dM 

produits recouvrés 

. SOT 

les évaluations. 



l,634'89*' 



1,860 00 

640,000 00 

9»436 29 

34,492 70 



677,402 88 



B&oédant 

des «valuafcioBS 

sur les 

produits recouvres. 



'17,600^00' 
5o,i44 70 

M 

tt 

1,177 ^ 

6,91a 5o 



104,834 60 



672^568^28' 



Produits 

déCaitifs 

de 

l'eiercice i858. 



6,077 ,536' 00« 
600,000 00 

4,i07>,oio 00 
82,400 00 



129,866 3o 
i4«84S 00 
a,736 89 

4,^22 60 

49,087 5o 

i3,86o 00 

64o,ooo 00 

9*436 29 

24,49a 70 



11,746,068 28 
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9 

10 



i3 



iG 
«9 



DBSICHATIOI OU SIBTICES. 



Grtnde duuKetterie. ( Personnel. ), 
(Matériel.) 



Tnûtements et suppléments de traitements aux 

l'Ordre • : 

Décorations aux membres de TOrdrc sans traitemer 

[î ratifications aux membres de l'Ordre. 

i'raitemcots aux médaillés militaires 

Maison impériale de Saint-Denis. ( Personnel. ) . . . . 
.(Matériel.) 



Succursales. ( Personnel. ) . . 

(Matériel. ) 

(Pensions et trousseaux d'élèves pen 



frais des familles. . 

Secours aux élèves i . . . 

Commissions aux receveurs généraux des finances. 

au domaine d'Éconen. — Remboursements de s 

à charge de restitutions , etc < 

Dépenses imprévues et intérêts à la caisse des dép^ 

tions 

Prix des décorations , médailles , brevets et ampUal 

pour ordres étrangers. — Emploi de l'excédant 

le'prix des brevets , etc 

Dépenses des exercices dos 

Remboursement à la caisse des dépôts et consignai 

sur SCS avances à la Légion d'honneur. (Loi du 
Réparations aux bâtiments de la maison des Loges 

Médaille de Sainte-Hélène 

Traitements des exercices périmés 

Traitements et suppléments de traitements du 

l'Ordre, d'exercices dos 

Traitements de la médaille militaire, d'exerdces c 



Transport à l'exerdce 1869 de l'excédant des recettes de 1 
piiéscut compte 

Application à l'ancien défidt de l'Ordre de l'excédant des 



Recettes . . . 
Dépenses . . 

' v^ CwdiU accordes par le budget. • • • ,. • • • 

^ 4ii. nnn emnlov^ sur l'exercice 1897, Iranaporles a le 

r décrits qui ont aatoriie des vin 
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KKOLSIIUT PB« L 



CrMiU anaolës. 



ïédiU 
onsommë» 

ép«nMt , 

nnalës 

itivemcnt. 



7,1 6a 83 

i,S6à oo 

84o oo 

4i3 4o 

O 31 

70 84 
aaS 52 
3906 



1,743 19 
»5i9 74 



11 57 

8,808 70 

276 90 



par Im payemenU , 

reprrsentaat 

les dcp«ns«a 

nwtant It jpayer 

à la clôture de rezercice. 



le'oo» 



70 00 



60a 88 



5o 00 



5«a39 8a 



8, 523 93 6,978 70 

554,5o'a'63« 



ransport de crédit porté dans le 



Crédiu 



s«rvic« sp«eI«ox 

transportes 

i 

l'«Mrclc« 1859. 



4 1 3,000' 00* 
130,000 00 



533,000 00 



... 1 1,746,068' 28« 
... 11,746,068 28 



Crédit» dé6aiU£i 

égaax 

aox payements 

effectués 

sor 

l'cxerdce t858. 



181, 400^00* 
44,936 o3 

7,189,501 02 

22,636 00 

63,090 00 

1,681,435 o5 

120,099 79 

371,929 16 

21,174 48 

3o5,8io 94 

i3,85o 00 
4,000 00 



65,624 29 
24,256 81 



i38,43o 26 
2,177 5^ 

200,000 00 

129,748 61 

317,191 3o 

i«499 9^ 

176,406 i5 
157,651 55 



11,213,028 89 



533,000 00 
39 39 



11,746,068 28 



Report ; 11 ,l$i3,5oo' 00^ 



176,000 00 



462,776 85 



859. 



462,776 85 
22,077 17 



13,298,354 Oi 
2,177 5o 



TOTAL 13,300,53l 59 



Digitized by VjOOQIC 



— 18Î — 



GBA- 
PITftU 

spé- 
ciaus. 



MJKTVBB DES PRObVlTS. 



. Prodttiti des impressions diverses 

1 ■ du dépôt du Buiietin des lois, codes 

1 ci ouvrages 

Produits l^^i^™^ du Duiletiii des arrMs de la Cour de 

^Q I cassation 

Texercice. 'Produits d» fournitures des journaux à sou- 

i ches, etc 

I Produits du i/a p. o/o retenu sur les factures 

I de papiers pour fVais du dépôt du 6* 

\ Produits des recettes diverses 



È\ altivtton 

(les 
prodalts. 



aïSco^ocO^OO* 

260^000 00 

1,000 00 

go,000 00 

8,5oo 00 
SOfOOO 00 



3,699,500 00 



I 



PMdaitt 4 
droits cori 



«^- 



d 



s^iA 



RÀGLi 



DisroSATIOR DBS SUTICtS. 



.pé- 
ciaux. 



CrMiU accordé» 

par 

I* budget. 



Dépenses fixes d'admiaistration et d'exploitation 

Danses d'exploitation non susceptibles d*une évaluation 

fixe ; 

D é pe nses d'augmentation et renouvellement du matériel. .. 
Dépenses des exercices dos 

Application aux produits divers du budget de rexcédaut des 
. recettes de l'exercice 1868 .• 



307,800' oo« 

3,203,700 00 
65,ooo 00 



3,666,5m 00 
34,000 00 



3v699»5oo 00 



Déposes vÉl 

ds», 

s«nrict»# 

•npirfij 
d€BCT*»**S^ 

J 



3o5,<|Hij 



• 3.»! 






RÉsrt 



Recettes.. 
Dépenses. 
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Kà 


<.LB1IE^T DES EBCBTT 


ES. 


de9 droits conslalés 

sur 

les évaluatioQS. 


Excédant 

drsrxaiujiions 

sur 

les droits ronslatt^s. 


PrtKluits 

défini tifs 

de l'exercice i8.">8. 




354,748' 6S« 


:î,945,25i^32' 


4a,86i'8o'- 


- 


290^861 80 




i36 4o 


763 (k. 


^,736 43 




92,736 43 


i,oo5 72 


523 49 • 


^7.97« 5i 
o2,oo6 72 


i7,6o3 95 


355,5o8 57 


3,391,595 38 


3o7»9o4'C2« 



VC0LSWK9T VBS VWFRMM. 



Crédits annulés. 



Crédit» 

non consommés 

par 

lei dépenses, 

annule» 

définitixeiuenl. 



2,899'' 8o« 

356,070 o3 
10,18a 39 



369,1 5a 33 



.VÎA 1R0 40 



Crédits 

n«n consommés 

par les payements , 

représentant 

les dejpenaes rsstanl 

à payer à la ddlure 

de l'exercice. 



i, 500^00' 



i,5oo 00 



Crédits dé6nit(fs 

égaux 

aux payements 

effectués 

s«r 

l'exercice »858. 



3o3,4i)of ao* 

2,936,629 97 
54,817 61 



3,394,847 78 
96,747 <)0 



.^ .Vi Rr»«i ■ik 
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RÈGLB 


CBA- 
PITUS 

spé- 
ciaux. 


>jam DE» MObriTs. 


.~i 


•les 
prodniU. 


Prodniti Tém 

des 
droits cOB^ 


i 
a 


pMwliiits des tmnrfissions diverses ..•• 


3,300,065' 00' 

36c(,aoo oo 

i,ooo oo 

90,000 00 

8,600 00 
5o,ooo 00 




du dépôt du BulleUn des lois, codes 

et ouvrftires •. ••••••»••••••••••••••• 


Produits ï*'»*™*» dtt BuUetin des arrèU de ia Cour de 
a casYCtion •••••! .t«ttt.n«.T. 


rexerdce iPwxi»»»*» d«« fournitures des journaux à sou- 
* i ches, etc 


1 Produits du i/a p. o/o retenu sur les làcCares 

[ de papiers pour frais du dépôt du 6" 

' Pnxlaits des recettes diverses 




3,699,600 00 


3491^69 




RÈGLBfl 


CBA- 
PITVBft 

spd- 
ciaiax. 


ABSIOMATlOll BBS SUV1GX8. 




CrMiU accordé» 

par 

la bodffat. 


•«rriea» flki 

Droit» c«m^ 

«u profil 

d«cr«MMsti 


1 
a 

3 
S 

5 


Dépenses Ûxes d'administration et d'exploitation 

Danses d^exploitation non susceptibles d*une évaluation 


307,800' oo" 

3,293,700 00 
66,000 00 


2,936,©a 


Déoensn des exercfoes (dos. 


Application aux produits divers du bud^t de Texcédant des 
. recettes de lexerdce i868 


3,666,6«> 00 
34,000 00 






3,699,600 00 


3,393,09 


HÈSlM 

Recettes M 

Dépenses.. .M 
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|(l(c(an 

» coiuUtff. I Im droits oontUtéi. 



* recouYTW 
sur 





s BECBTTCS. 1 


de» droits cooslatrs 
sur 


Kxcoaant 

drs ôxaiuatioos 

sur 


Produit» 
dcflnilifs 


ip4 lîvaliiatinns. 


les iln>il»conslal<'s. 


de iVxcrcico i8:>8. 










36A,7à8'68« 


2,945,251^33' 


80' 


" « 


2»a^i 80 




136 4o 


763 6<i 


h3 




92,736 43 


72 


6a3 49 * 


7.97« 6» 
52,oo5 72 


95 


355,5o8 57 


3,391,595 38 


307,904' 62« 






i6a aa 



Is 


Crédits 


tmroés 


n«n consommes 




par le* payements , 


ises. 


représentant 
les dépenses reslani 


os 


à payer à la clôture 


luenl. 


de l'exercice. 


d'ôo' 


i.Soo'oo' 


o3 


,, 


a 39 


" 



i,5oo 00 



5a 22 i,5oo 03 



Crédits dcBnitHs 

égaux 

aux payements 

eflectués 

svr 

l'exercice »R58. 



3«3^»o' 20* 

2,936,629 07 
64,817 61 



3,394,8^7 78 
96,747 60 



3,391,695 38 
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SERVICE DE LA FABRlCA/\ 



GHA- 
PITUS 

spé- 
ciaux. 


KATUIE DBS NI09VITS. 


ÉTAWATiOi' 
produit.. 


1 
a 
3 

à 

5 


Monnaies. 

Retenues sur les .latières apportées aax changes «pour frais de fabrication . . . 
Bénéficp provenant da résultat des tolérances en faible dans la fabrication. . . 
Droits d'esiui sur les Ungots présentés en vérification par le commerce 

Médailles. 

Produit de la v.Mte des médailles fabriquées d'après le tarif du 4 décembre 
18A9 •. 


58a,85fi'g 

5o,oooi 

100^ 

580,000 fi 
1,000 # 


Droit de 10 p. c,o prélevé sur le prix de fabrication des médailles de sainteté, 
boutons , etc t 


Tôt ADX • 


-a 

i,ai3,3Mj 






RÈGU^ 


CHA- 
PITRES 

spé- 
ciaux. 


DisroKATIOX DK8 SBHVICSS. 


CBiSIfl 

- 
par 

tebndgai^i 


3 
4 


Ifoniioiej. 
Frais de flibrication des monnai^^s , ^ - - - 1 - - 


58a,26«'0J 
5o,ooo a 

531,000 d 


Perte résultant de l'emploi des tolérances en fort dans la &brication 

Médailles. 
Frais de fabrication des médailles vendues, y compris la valeur des matières. 

Application aux produits divers du budget du bé- { sur les monnaies 

néflce net | sur ies médailles 

Totaux 


i,i63,a5a4 

100 4! 

50,000! 

1,213,358 fl 






Recettes.... «d 
Dépense*...»! 
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pnunovs »«• â 
[ ' d'après 
lîan des | 



S» BBS âTALVATIOM 

d'après 
lian des produits. 



m». DimiBaUon». 



5l« 

70 
ao 



P»7i 



éTALUATlOKS 



reclifiéM. 



î 



i,i6i,3o8'5i« 

i88,55o 70 

5,971 ao 



758,685 71 
1,396 84 



PBOPUITS 

rés«lU»l 



droits eottststés. 



a, 106,901 96 



i,i5i,3o8'6i« 

i88,55o 70 

5,971 ao 



758,585 71 
1,396 U 



■BCOQTMnilHTS 



•ff«eta4s. 



a,io6,9oi 96 



i,i5i,3o8'6i« 

188,660 70 

5,971 ao 



768,686 71 
1,396 U 



a, 106,901 



miCBTTIS 

définiUves 

de 

l'extrcics 1SS8. 


I,l6i,398'5i- 

i88,5Eo70 

6,971 ao 



768,686 71 

1,396 8A 



3,106,901 96 



ES. 



M* 


■ 

»SS CRiBlTS 

«ès 

d#«s r«c«tte8. 

MttisnUoas. 


CB'iDlTS 
rsctiBés. 


DÉPBIfSBS 

rësollsnl 

d«s 

services fsiU. 

DroiU constates 

ao profit 
des créanciers. 


effectués. 


DàPBM SBB 

définitives 

de 

rexercice 1868. 


«■ 

^ 


p 
• 


1,161,068' o6« 
691,960 a9 


l,l6l,068'0«' 
691,960 39 


1,161,068' o6« 
691,960 39 


1,161,068^ 06* 
691,960 39 


16 

(S 
t6 


6o«ooo 00 

a 


1,843,01 8 35 

iQ4,86a 35 
08,03 1 a6 


1,843,018 36 
a6a,883 61 


1,843,018 36 
363,883 6i 


1,843,018 36 
363,883 61 


|6 


Sosooo 00 


3,106,901 96 


a,io6,9oi 96 


3,106,901 96 


3,106,901 96 



3,543 



I 9« 
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CAISSE DES ll^r^ 



f 



n 



XATTEE DEb PBODVIT!» 



Retenue de 3 centimes par franc sur 
les dépenses de la marine et des 
colonies; retenue de 5 centimes 
par franc et antics retenues spé- 
cialement applicables au persoa- 
nel des bureau deradministratioo 
centrale .* 

Retenues exercées sur la solde des 
officiers militaires ou civils, et 
autres agents de la marine et des 
QBlonies on confié 

Retenues sur les salaires des marins 
(fnployés , soit au commerce , soit 
à la p&he y et naviguant à salaires 
fixes ou à la pari 

Solde des déserteurs de la marine 
militaire et moitié de la solde des 
CMwwcvs Q9 «a SBCnM coBBsaer- 
dale 

Décomptes de solde, de parts de 
prises et produits de succession 
oe marina non réclamés pendant 
le délai réglementaire à la caisse 
des aens de mer, et versés comme 
<iépots , pour ordre , à la caisse des 
invalides 

Produits de bris et naofrages non 
réclamés pendant le dépôt tempo- 
raire à la caisse des gens de mer, et 
versés , pour ordre , à la caisse des 
invalides, sous toute réserve en 
faveur des ayants droit , . . . . 

Droits des invalides sur le produit 
des navires capturés par les bâti- 
ments de l'Etat , en vertu du droit 
de guerre 

Dividende des actions de la banque 
dp France appartenant à la caisse 
des invalides 

Rentes 3 et 4 1/2 pu o/o apparteuMt 
à ht caisse des invalides de la ma- 
rine ( immoèiliaées) 

Plus-value defeuiilesdc rôles dléqui- 
page délivrées aiu navires dcoont- 
merce 

Recettes diverses 



Fonds reportée de l'exercice 1887 
( voir le compte dudit exercice). . 






A,i5o, 107 00 



1,060,000 00 



ao,ooo 00 



4 26,000 00 



iao,ooo 00 



5o,ooo 00 



hySàiyilii 00 



5o,ooo 00 
35a,75a 00 



10,900,000 00 



10,900,000 00 



résiliUnt 
droits coosUtéft. 



ii,649»39a 35 

iMS^i oi 
50,539 01 

539,040 8€ 

70,267 86 

7,4a6 36 

1 38,862 00 

4»,78a,*5i 00 

66,563 47 
a3 1,669 ^^ 



L 1^990,223 91 
446,066 63 



12,436,290 64 



Bat 

«flecltoés 
swlas 

droits coostalës. 



4,549,39a 35 

248,900 /î8 

i,3i5,43i 07 

60,539 01 

559,040 86 

70,267 86 

7,426 3e 

1 38,852 00 

4,7%, !4i 00 

56,563 47 
a3 1,669 ^^ 



11,990,2*3 9t 
446,066 63 



12.436,290 54 



Digitized by VjOOQIC 



— 187 



OBVITS 
BdUII» 



«ice i85ft. 



^39a'35' 

5,43i 07 
0,539 01 

[),o^ 86 * 
0,267 86 



7,4a6 36 


B,86a 00 


a,i4i 00 


6,563 47 
1,669 àS 


o,aa3 91 


6,066 63 



6,290 bà 
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Suite de la CAISSE DBS 



REGLEW 



r 



DiSlGXATIOK PU SIITICIS. 



Pentions dites demi-soldu accordées aux marins après vingt-cinq ans de navigation 
mixte , tant sur les b&timents de TEtat que sur ceux du commerce , comptant de 
Vige de dix ans ; et k certaines classes d'ouvriers après vingt-cinq ans de service 
effectif k la mer ou dans les chantiers et ateliers de rEtat ; ulocations temporaires 
aux enfants desdiLs marins et ouvriers 

Pensions de retraite d*ancienneté et pensions pour blessutes , dans les divers services 
de la marine et des colonies, y compris Tentretien de loo marins à Thôtel des in- 
valides ; pensions de veuves ; pensions de veuves de demi-soldiers ou de marins et 
ouvriers décédés en possession de droits à la demi-solde; allocations aux pères et 
mèresr de marins tuà dans les combats 

Fonds annuel de secours; subside de 6,000 francs à l*hospice de Rochelbrt 

Frais d'administr. et de tr^rerie pour les trois caisses : prises, gens de mer et invalides. 

Remboursements sur les anciens dépdts de solde ; parts de prises , successions 

Remboursements sur les produits de bris et naumiges 

Dépenses diverses et remboursements pour trop perçu « 



Dépenses d'ordre. . 



CrédiU 

ftcoordct 

par 1* biifei 



10,900,000 



Transport à l'exercice 1859 de l'excédant de recette de l'exercice 1868. . . 



SfSScooo'i 



63^0,000 
306,000 
380,000 
SSo,ooo 
100,000 
64,000 

10,900,000 



Ain 



aSCBTTBa 
DJFMSBa 




s Ame DIS paoDOrrs. 



CHAPITRE I". — ascBTTEs oroiraires. 

Facultés de théologie , 

de droi t 

— — de médecine , 

-^— des sciences. 

des lettres , 

Écoles supérieures de pharmacie , 

— -— préparatoires de médecine et de pharmacie. , 

préfiaratoires à renseignement supérieur des sciences et des lettres 

. CHAPITRE II. — EBCBTTES BXTaAOaOIHAiaBS. 

Subvention de rÉtat 

CHAPITRE III. 
Transport à Texerdoe i8$8 de l'exoédant des recettes de l'exercice 1857., . , 



i>5> 
i,i5o,o( 
470,0 
570,0 
Mo/] 
170,0 

90,Q 



a,69M 
80OVO 



3,493^ 
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UUDES DE LA 


MARINE. 










pS DÉPENSES. 












tfVBxitoM OSA vin 


KioUMBHT DBS CBi 


MTS, 




, 




Crédits annvlcs. 


DApcMe» r«>alUiit 
dm 




Rwte à payer 


CrMiU 


eridiU 


Crtdit» 
dëGoitift 


«rvicM fait». 


rayements 


àbelètor» 


ooB coDsommcs 


par 


4f.ux 


—" 






par 


iMpayamenU, 


au payemeuU 


BraéUcoBAi^l^ 

•« profit 
à» crMBclcn. 


•ffec«ué4 


ée 


les dëp«qs«s, 


represenUoI 
les dépenses 


effectnës. 




i'txercicc. 


annula 


restant à payer 
à la clAtart 
de l'exercice. 


sur 








dèGnilivamant. 


rezercice iS.s«. 


a,«49,&5*' 5a« 


3,849.536' 3a« 


• 


464' 78» 


' 


3.849,535' «• 


'-nrsg"^ 


"M S 


' 


3o3 33 
60S 00 




•»S 


i8?!45i 53 


379,938 34 


m 


61 66 




3ng,g38 34 


iéi,45i 53 


» 


168,548 47 




101. 65i 53 


M il 


33,0^8 89 


»■ 


76,538 01 
4o,9&i 11 




2î,47i 99 
23,o4H 89 


10^13,637 64 

• 


10,613,637 64 


• 


387,36a 36 




10,612,637 64 


io,€i3.e37 64 


10,612,637 64 


" 


387,362j6 




10,61 a,637 6â 






452,683 00 

•*-,3i5 38 

,4io 00 

,3o5 00 




13,686 00 
3o6 00 


33,684 63 
19,590 00 

• 


,443 86 
,000 00 

,iA7 86 




85.397 00 
86,147 86 


113,453 13 


,591 74 




171,544 86 


113,463 13 









453^666 00 

i37,3i5 38 

70,410 liO 

i,3o5 00 



3,666,443 88 
800,000 00 

86,147.86 



3,553,591 74 
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Suite des ÉTAMMSBMEMT» XXJNKSSI 



il 

i] 

1 

2 

3 
à 
5 
6 
7 

Ual- 
qwe. 

7d«m 


DBSIGXATnn BSS SKUTICIS. 


CBKDITS 

accordés 
parlebtBdget. 


CBBDIT 

a'«xcrcice& 
clos. 


f 

«tAL. i 


CHAPintE 1*. — DiPBRSBS ORDIHAIUS. 

I-'acaltés de théologie 


l55,OOo'oo* 
8ao,ooo oo 
755,000 00 
765,000 00 
b55,ooo 00 
i6o«oao 00 
i63,5oo 00 


• 
• 


iSMM(<WPi 


dfl drr>ît . . . 


$20,000 00-1 


de mMwine 


ySSvOoo ool< 


des science. ,..*.*... ^ * , . . . 


^âVQQoa^ 


des lettres. , . -, , - r r -, - ^ ^ , . , 


Écoles snpéricares de pharmacie 


160,000 00V 


Dëpeoses'coiimiiuies a tontes les facultés. 


163,500 0»" 


CHAPITRE II- — Dbpshsis bxtraordinaius. 

CHAPITRE m. 
Dépenses des exercices dos 


3,373,500 00 

120,000 00 

* 


3,373,600 OOP, 
•• 190^000 00* 

146^84* j» 84 




3,4^J,6oo 00 


146 J8A 


3,493,646 84j 




Icsdépensi 






RÉSCUAl 






DéPBKSBS . 







CAISSE DE LA J>M 



IffiGl 



|LaiEVj 






iTALtATIO» 
des prodfniU. 

de 
ta loi *» Ai»sc« 
dna3j«iaiW7J 



DOTilTIOR DB L'kMMim^ 

Versements ÙâU par les appelés dans le contingent annad , ponr obtenir Texoné- 
ration du service militaire. ..• 

Venements faits par des militaires sons les drapeaux povr obtenir Texonération du 
serTice milftaire ., 

Dons et legs &its à la dotation de Tarmée 

Arrérages des rentes inscrites sur le giand-liYre de la dette publique 

Intérêts résultant de Texcédant des recettes 

Produits de la vente de rentes appartenant à la caisse de la dotation de f année. . . . 

Versem** a titres divers et restitutions , par des milit"" , da sommes Indânant payées. 

VBRSBMBaTS TOLONTAIRB8. 

Versements valootaires fUts, a titre de dépôts, par les militaires detoos gyades, 

daa» le cours de leur service 

Versements volontaires provenant de primes de rengagement 

VBRSBMBHTS AVANT L*APPBL. 

Versements faits par les jeunes gens , ou en leur nom , avant Tappel de leur classe , 
et applicables a leur exonération ultérieure, s*H y a Ceu » 



3o,ooogooo'ocf< 
4,»oo,oaa 00 '■ 



1,57144» oa 
iMu^ 00 
UémAt. 
aotooooo 



HéMoiie. 



■éwin. 



Fonds reportés de Tannée 1857. . 



37,033,345 00 
33,213,645 00 



70,146,^ «> ' 
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BiGi.BMI!iT 'DM DÉnKSIS. 



3i 25 



eflécluÀ. 



156,868' i6» 

73^06034 

SesioSg 56 
i6t^i a5 

i38,ia3 80 



76 |3^&,7a5 o3 

113,577 65 
U6 84 



éU^D^ 17 3,M7,A49,5a 



U8TE 

à payer 

à 
UdAtora 

de 
l'eserdca. 



89'73" 



160 00 



a49 73 
39a oa 



64i 76 



CrédiU naa eoneommés 
par les dépenses h annuler définitivement. 



Crédits 



Dépenses 
excédas* 



Crédits 
eaeédaat 
> ksdépmsee. 



1,868' i6« 



ai,9»39 ; 
L3,o5g 56 



47.163' 47* 
16,86993 



25,ai6 20 



49 ,7 lA 36 88,a 39 60 

Èxcéd«de créàta : ièls^il* 
7,oSo 33 



45,666 vj 




89^73' 



160 00 



249 73 
593 01 



641 -fi 



46,197^ 3a« 



...1 â,66a^i'7éM 
...j 3,65a^i 74 I 



CrédiU 

définitifs 

égaux 

aux payemeats 

eiTeclués 

sur 

I* exercice i858 



i56,868^6« 
773,836 63 
7^9,060 34 

m]lsg 5I 

i6i»83i a5 
i38,ia3 80 



3,334,735 o3 

I 113,577 65 
! i46 84 



3,447*449 5a 



io5,i4a aa 



3,662,591 74 



BMÉE. 

S. 



I 



iltiatibB» 

iprès 

D de<i recettes. 



Diminutions. 



944,i56'77« 



944,166 77 
>a$,i96,ii6 34 



ifALVATfONS 

rectifiées. 



3a,367,6oo'oo« 

8,367,400 00 

877 o5 

3,8i6,368 00 

497t739 «3 

37,087 10 



5i,i44 55 
54,945 85 

1434 40 



45,194,9916 i6 
8,918,636 66 



résultant 
des 

droits constatés. 



32, 367, 600' 00* 

8,367,400 00 

877 o5 

3,8i6,368 00 

497,739 a3 

37,087 10 



t 



i,i44 55 
i4,945 85 

1334 4o 



45,194,996 '8 



UCOUTBXMBHTS 



33,367,600^00" 
8,367.400 00 

877 o5 

3,8i6,368 00 

497,739 33 

37,087 10 



5i,i44 56 
54,945 85 

1,834 4o 



46,194,996 18 



BBSIIK 

à recouvrer 

sur 
lesdtoite 
constatés. 



lacriTBs 

définitives 

d«> 

l'exercice i838. 



32,367,600^00* 

8,367,400 00 

877 o5 

3,8i6,3Ô8 00 

497,739 33 

37,087 10 



5i,i4i 55 
56,9^5 85 

i,83'i 4o 




1 45, 194,996 18 
8,018,626 66 

S33 84 
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OOTATIOR DB L*AmilÉB. 



Première portion de U prime et des uuraitét ptyëcs a des miUttiics ic n aeg^ o« 

• — iiiéei«58 i,9&S,ils'5o- 

iprine ctdes cnniiiUs pavées à dei miHUiRi 
reogaitéson engagés dans les ennées i8SS. 1866, 1867 et 1868.... a»ai4«S8o iS 



rTcauerv p 
engagés pendant raonîée 1 



! portion deki 



3^71,735 66 \ 



H aules payes de 10 cpnffapes et de ao'centimcs alkmées aux mililalres 
engagés dans les années 1866 à i858 

Rpaboanements de venements ftits par des jeunes appelés compris dans le contin- 
gent 

Rrmbonnements ftlts à des mflttaires tons les dfapeanz 



PaAIS D^AOMtaiSTBATIOR , ETC. 

Secrétariat de la commission supérieure de la dotation superienre (4* trimestre 1887 

! et 3* trimestre i858) 3,ooo'oc^ 
Frais d'administration au ministère de la guerre ( 4* trimestre 1857 et 

3* trimestre i858) ao^gSo 00 

Abonnement aux corps pour frais de horeau et impressions 3i,iS5 34 

Frais d'administration à la caisse des dépôts et consignations ( 18S7 ). 39,33i 09 \ 



Taxations allouées anx préposés de la caisse des dépôts et consignations pour les 
recettes et les dépenses effectnées par eux pour le compte de la dotation ( 18S7} 

Supplément de pension à des sous-offiders , caporaux , brigadiers et stridats d 
corps qui ne se recrutent pas par la^oie des appels 



Achat de rentes 3;p. 0/0. Arrêtés ministérieU de<9 mai et 3o juIUet i8$8 

TiaSBHBNTS TOLoWtAIBBS. 

RcmboursemenU de versements volontaires faits à titre de dépôt. 

Remboufsements de versements volontaires provenant de primes de 

VBBSBIfllTS AVAIIS L*AmL. 

r versements tkits avant Tappel 



Transport à f eierdot 1869 du soMC'général au 3i décembre 1868 en fiiveur de la caisse de la 



deiadolJ 



HÈ90i 



Rbcbttbs. 

DéPBNSBS. 



4 

m 



RésuiUt fréaérai du règlement des recettes 
et des dépenses 



Ministèie d*fitat 

de la Justice.. 

_.... des finances. . 
■ .. . de la marine. 



da l*intliiictlon pabUque, ete. 
. de la guerre. 
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■il) 



PtPBWSEg. 



d'«prèfl 
Il iliSMtioa d«* r«««ttM. 


eiiBiTs 
raetiiMt. 


vAraBiu 

dwMrriMi faite. 


PATBinaTt 

•ffMUiéf. 


mifn 

lpn«r 
nriM draèli 


oîmiw 

de 








• 




3,473.736' 66« 


3,479,735' 65* 


- 


3,479.735' 65« 


. 






1,291.930 3o 


3,199,930 3o 


H 


3,999,930 3o 






a3.ooo 00 
6,188 63 


33,000 00 
6,i85 63 


m 


93,000 00 
6,i85 63 


'- « 


i7,oM,4e/i«« 


U,ai3,5M'84* 


114,436 43 


114,436 43 




114,436 43 








101,91a i5 


101,91a i5 




101,91a iS 




■ 




ioa,565 74 


103,565 74 




i03,S65 74 




6,113,765 90 
3«.999»97» «7 


6,113,765 90 
36,999»97» «7 




6,113^766 90 
36,999.97» »7 








34,679 45 
49.13» 85 


34,67945 
49,iaa 85 




34,679 45 
49,139 85 






\ . 6,634' 40 


6,634 ào 




6,634 4o 


k- 


17,033,467 16 


S3,3i3,5aa 84 ^43,aa4,i73 87 


43,304,173 87 




43,304,173 87 
10,009,348 97 


L 




, 






53,313,533 84 


53,ai3,6aa'84» 

53,ai3,6ia 84 























cf honneur. 



de U ÛLbricalioa dct monnaiei €i aédtillof* 
de» invalides de la marine , 




imoénale. . . . 
iDricalioa < 



nU d*eoaelgaeBient 1 
dotation de Tannée 



BBcims. 



ii,746,o68<38* 
3,391,595 38 
3,105,901 06 

13,435,390 54 
3,553,591 74 

53,3i3,599 84 



86445,970 74 



oiraRfis. 



1 1,746,068' 38« 
3,391,595 38 
9,106,901 06 

13,436,390 54 
3,553,591 74 

53,3ï3,599 84 



86,445,970 74 

■a 
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ssnncs s^â^xi dès xmviaaxui 



Tabliad F. 



nATinra BM PBaDvm. 



Produfts d*acte8 de chancellerie et bâiéfice sar lediange. . . . 

Prélèyement effbctnë, snr le fonds commun des dumceUeries, 
au profit de celles doDt les dépenses ont excédé les recettes. 
( Aiiide 5 de rordoinuuce jroyale dn ad août i833. ) 



fVtlaatioiu 
de» 



660,000' 00« 



360,000 00 



1,000,000 00 



draiil ouilités. 



i;a87.76of63 



3âMM^ 



imm^^ 



i)itn«!riTiM Vis siiiTic£s. 



pTws oe oMMoeuenes « BOBoiaîi^es des oMMoeHeK ^t 
pertes sur le ehange 

¥ e rscna n ts effectués au trésor à titre de fondb com- 
mun des chancelleries consulaires ( ordonnance du 
>S«eAt 1 833), savoir: 

Portion employée pour les chancelleries donÉ 
les recettes ont été inférieures aux dé- 
penses. 

Excédant disponible porté en recette aux 
pi faillis cuvciB uU tyouj^ tie^vtAt.. . • . . • 



Ci^dits accordés 

pâf 

le budget. 



^OO^OOO'Mf 



35ovooo 00 

oO,QbO ^Ô 



1,000,000 00 



somme égale 

à Tel cédant 

des prodall* 

reeoQTrée. 



'60©,706«t3« 



Adéd.:8oo57 



65(,dao 06 



i»»9»7«^4 






,,«36,9if. 



DéPKBSBS. 
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mULÀiMES POUA VÔMBOCS iSS7. 






drofU 



43 



9« 



sur iM droit* 



KàoUMIlRT, DIS AKCITTBS. 



Buédast des produiU 

NMaTrét 

sur 1m évalsallou. 



«37,730' 55« 



637,730 53 



dM èvalualiofu 

sv 1m prodniU 

rwoQvrë*. 



800^67* 



800 67 



636,919' 96- 



ProdttiU déaalUfo 

d« 

TexcrdM iVfj. 



i,a»7.73o'63* 



349,199 43 



1,636,929 96 



l8ÉmfS£S. 



1,71*' t3* 



Payement* 
eflecteé*. 



i»ao9,7o5't3* 



349*i99 43 
7S,oa5 3o 



1,636,939 96 



■ioumsT i>B* caàoiTs. 




l'cierciM. 



aaauU* 
aaitlveneat. 



iee pManeate, 
reprMeatâDt 

lMd<peB*M 

rMtant à payer 
iUdMmre 
de !' eserciee. 



l'exercice t9S6. 



1,109,705' a3* 



349,199 A3 
78,oa5 3o 



1,636,939 96/^ 



I.«j9V9f 
1,686*99996 



11.. 
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Tableau G. 



SERVICE DÉPARTEfitENt 

TABLEAU DÉFIMIT»^ 



^sBBsassmmmtm 



«ilM Bt 8» 



i'*Section. — Dépenaes ordinaires. ..«. . 
9* Section., — Dépenses facultatiTet . . , . . 
"3* Section. — Dépenses extraordinaires. 
à* jiecUon. -^DépeQ«Miv4diae« 



Stntstère des ftntnoet. — Gtdastre 

Ministère de lYnstnielkni^piibUqiie et des cultes. — InstmctSon pripaire. 
,^ Total eivAiiAL du service départemental. . . 









»MiM39 7Î 



.39.7M»» 



AS8,t7sS« 



l94>U«3»|B 



1« RÉSULTAta 4 



miisttBii it snTicai. 



il'* Section. — Dépenses «rdinairet. . . . '. 
?! fîîîî*"- - Sfc"^ '^îï^^Sr*; ' 
3* Section. — Dépenses extraordinaires 
A* Section. — Dépenses fpédalea ^*^**m^. 



Ministère des finances. — GadaJtre # 

Ministère de rinstmction poUiqne et des cultes. '— Instmction primaire. 
Total oiiinAL dp senrioe départemental. • . 



rtMKica 1851. 



i6,joi,^| 



uuii^^^ 






6,33s,t9A i 



I I ^ 
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L'EXERGICK 1856. 



Ut USA TftPffKSCf, ' 
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LTIOaS fcieiSLATITIS 

MttéB bM« an i;^l«&*nt de l'itlMe^ 



Rh» ' ■ y coai^r<c 
wafimMC» pomr Ufmkii 



12 vli5^a3«ooo oo 



loi ,8 1^,000 oq 



75,000 00 



5,766,000 00 



AanitAtAtloa 

létittUiit 

de U pltfk-HM0 

dee 

reMOoree» vé«IM*t 

rraMeaa « 

timcsn^A << préêênié hi,) 



\déd. 7&,o35'63* 
778,943 «1 
57;775,o86 o4 
1,199,11a 65 



. 39,670,107 B7 



82,676 73 



666,394 00 




4o,3»7,977 3o 



dêireeettM 
«t deed^peoeee 



de beee aa r^lemeai 

lëgiftialif 

de réxerelee. 



35^8,666'M* 
i^,748,a36 i4 
74,033,763 69 
b6»344,89I ci 



153,906,647 36 



297,333 64 



6,790,466 36 



i6o»993,346 ao 



ftiOLlinRT LiOISLATir DIL'BXiaCICI. 



P^MW VÉjpOVCét 



i'eiefdee iU(i. Texerciee^iS»? 



«o64?A'i8« 

604,450 74 

USo8>8q3 Àf 

a48,883 86 



a,868,66a68 



a»»98a'M* 

94i34i 70 

7,4«7,TO M 

«,«00,894 ia 



9,843,777 16 



ia,4 13,439' 73" 



139,766 81 



386,696 2à 



71,677 13 



468,172' 36* 



3,096 ,014 63 I 9,9 1 6,364 '37 
1 13,010,368' 90* 



lli«LI«B]rT^é«I6LATir^l>l L'BXIBCIGB. 



MpeBte. 



34, 198,933' 38" 
) 6, 174,244 53 
68,8iS,644 60 
34,937,637 jx 



140,834,338 i8 



198,009 9k 



6.330,733 69 



to iè7.84i>»o8i 69 



l^dAdsnetés 

sens empM , 

tfflpliqvëe 



Fonds repot-rts 



108,8i3'l8« 

880,081 i!l 

7,489,361 ao 

1,139,334 84 



9,707,330 34 



►,117 00 



686,93d'ï[8- 

608,910 49 

x,73ï,oô8 59 

368,038 4â 



3,373^878 a8 



toa,8i8 ti 



400,616 77 



13,653,164' 6i« 



Tond 
de 



36,676,«66'64* 
17,748,436 \k 
74,733,783 60 
36,844,891 o3 



163,906,647 3o 



»97«8$t 54 



6,790,466 86 



160,993,346 90 
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wvnoa MmmoMTma-^mm MMMMti»9iM9 «000 ar tovt. 



Exercice 
i856. 

Exercice 
1867. 



Prodvît des centimes additionnels «di* 

int nobres ei du fonds oonunnn 

PktKliuts éventaeb oïdinaires.» * 

IVodnit de» centimes additioBnéis ordi* 

naires et du fonda cwwinn... 

Prodoits éventuds ordinaires 






7,582 

MtCÈTTMS M L*EXMMCtCB i856. 

Produit des 10 centimes additionnels ordinaires imposés 
par la loi. .. .' 19,975,29^ 49 

Produit des 7 cent&nes additionnels imposés par la 35 036427 AS \ 

loi pour fonds commun à répartir entre les dqtarte- *^ * F »a a*a^.«K..ii 

ments 11,961.13296 J J*4^d»»f«Kl3 

Produits éventuels ordinaires : 402,550 ^2 ? 






35,078,666 



2* Section. — Dëfienses Acidtetives ( ml 



Exercice 
1866. 



Exercice 

1867. 



roww ntf^rrés au mibbckes i8S6 et 1857, 

/| Produit des.<eentimes additionnels faculta- 
tifs et du fonds commun 403,517^ 18* ] 

Produits de propriétés départemental non 
aifëctées à un service public • 101,741 65 I 604,456' 74*^ 

Subventions communales ou particulières ' ' / 1 
povr travaux de routes et antres re- 
cettes, etc 99*i9> 91 

Produit des centimes additionnels faculta- 
^ù 672,706 17 \ 

Produits de propriétés départementales non I 

affectées à un service public 47.186 53 y 94184170 

Subventions communales ou particulières * 

pour travaux de routes et autvcs re- • 

cettes, etc........ 23i>949>'09 



J. 



MMCKTTË8 DE VEXEECICE 1858, 

Produit des centimes additionneb facultatifs volés par les oonseils gé- 
néraux i4>ooa,64i 77 i 

Produits éventueb facultatifs 644.714 90 > i6^soi.9&3 

Subventions communales ou particulières pour travaux de routes i,S54.o86 ^ ) 



i7,74S,a3l 
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DÉPENSE. 



DÉPËMSâS »Ê L*9XMKCICK 1858. 



^ _ ordinaires des bàtimciits départementnuc S4368«8io'tL* 

Éaia(ioDtdiiapaffle8pit>prt<H!écdetdéi«x4enMSit8 A,49s 5A 

dei liôtds de préfecture» et de loiis-prérectBres et dv loixl af^ 

'U wryice départemental de riDstmctiott RobH^iie. . * a57«636 6a 

s« da (w^é^iures et des sooa-pvtfectnres et du local* ci-dcssiu 

■■P^ V 79'*^ 09 

caent de la gendarmerie ^jVjo^Uto ik 

ifaadsM et tribonanx 1,433,761 36 . 

Kiia des routes départementales 14,783,108 60 > 34,198,933' 38^ 

B'^'' (nHivés ou abandonnés et orphi^lins pauvres. 6,694«oi6 33 ^ 

4,956*598 37 

,^ TÏ8,646 Qi 

^ départementales -. 3o3,639 36 

■itedivenes ordinaires 636,377 69 

Bâ^Mrtenientalcs ordinaires 670,301 01 

jys diyçrses pavées à Paris , sur ordonnances da ministre de fin- 

9ritv, à titre de dépenses départementales « 1 r,869 76 / 



FO/r^S HMPOÊTÉS ÀVX EXSÊCtCKS i8S9 MT 1860. 



haéa ( ^rodnits des centimes additionnels ordi- 

itâ^ j naires et du fonds commun 

/ Produits éventuels ordi naines 

Esaoee ( Produit des centimes additionnels ordi- 

iKo, • naires et du fonds commun 

' Produits éventuels ordinaires 



36* J 
83 i 



i86,6i3'36« 
637,084 83 I 



43,846 



198,813 18 



680,930 98 



879,744 16 



36,078,666 54. 



'tlile1iUduiomflsi838). 



'LâPENSEe M L»EXEKCiCK 1858, 



aenfs des édifices départementaux, 
des routes départementales. ...... . 

•nx communes 

lU et srcouTS 



_ c oirtie la mendicité. 

5*« diverses. 



^iWpntementâles extraordinaires. 



1,806^ 9^ ] 
4,637,634 86 / 

964,773 86 
3,891,833 83 

344*867 60 
3,333,077 ^3 
3,918,767 03 

388,433 ot 



16,174,344' 53* 



rOKDS nEPOETÉS AUX EXEECJCES 1859 ET 1860, 









Produit des centimes additionndt facul- 
tatifs 633,963' 63« 

Produits de propriétés départementales 
non aiTectées à un service public 48,476 36 

Subventions communales ou particulières 
pour travaux de routes et autres recettes. 398,643 34 

Produit des centimes additioMieh facul- 
tatift 477,968 56 

Produits de propriétés départementales 
non aiTectées À un service public 49,393 96 

Subventions communales ou particulières 
pourtravaux de routes et antres recettes. i66,568 97 



880,081 13 



693,910 49 



1*673,991 61 



17,748,336 i4 
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9* dEvELuPPbIIBiF 



RECETTE. ^^^ ^ MnnSTER& I 

^_____ 3* Sbctiom. — Dépenses extrtordinaif 

rOXÙS HÊFOBTiS DES EXERCICES 18S6 ET 18S7. ^'^'"^ 

[ Produit dn centimes addittonneb ifi woi ^lMii ts te- s^ 1 

Exercice ) posées en vertu de loi»spëolÉleB.....4. i/xi8«6U'M" ) . «d 

^ i856. ] ProdnfC dés «ttpranU «utorisés pnr dfs > i,m6s893'8)' 

( lois spéciales ^»..\....*.».k*».. aotfSAo i4 | 

IProduM xIbs oentimes addilionneb «- , . I • «.iî «££rj:c« 

ttadrdlimins imposés en vertu de lois ( ^^f^^ 

spédMek 6^97,011 kà i 
Produit des eteprants autorisés per des > 7*4671,778 65 

lois spésItièSi J... i»i70,76o 39 ) 1 

EXCMXTE» »E L'EXEECICE i858. v*/ 1 

Produit des oeiAiaes additionnels extraordinaires imposés en vertu de 

lois spéciales 30,160.066(8 I 96o67U)Mfi 

Produits des emprunts autorisés par des lois spéciales So,898,o3o 36 [« * ' ^ 

74.7^3.75361 



h' SMtiOM. — Dépenses spédsia 

FOmOS BEPOETiS DES EXEECttE^ i8S6 ET ifi57. ,- ' \ 



Exercice 
1856. 



Exercice 

1867. 



Produit des centimes additfcmtiels spéciaux poar.dépenses 
des chemins vicinaux a48,883'86' 

Contingents communaux et souscriptions ^ 

particulières pour tra>'aiix des chemins 
vicinaux de grande communication .... • 

Produit des centimes additionnels spéciaux 
pour danses des chemins vicinanx. . . 549«o4i 96 

Contingents communaux et souscriptions 
particulières pour travaux des chemins 
vkfBaiK de gtandeooAmvnioaUon. . . . 



a&8,883'86« 



1,200,894 Sa 



I 



I â»449.77*''*^ 



66w8ift M 
aacarrjM ee A*amrwg JSSê. 

Produlta des centiaMs addHionnels spéciaux votés par les oonwQs généraux pour dé- 
penses des chemins vicinaux iS,i09,4Bi'8i.^ 

ContJBffBBts oommunam «t souscriptions particulières pour travaux des 
chenâns vicinaux 11,786,659 



«4 j 



24,895.111 «I 
26,344.89» ^ 
MINISTÈRE Dl 



rOHÙS EE^ETÉB.Bt b'EXElECICE iSSê. 

Portion des reisoaroes générales du budget apfiioaiilè au fonda oMimiin du ca- 
dastre X 101,293' 19* \ 

Produit des centimes additionnels ftculUtifi pour dépenses da CÉdattvft. 38,463 62 \ 

EECETTE8 »E l^ÈXEMCttB iB5ê. 

Portion des ressources générales du budget applicable an fionds commnn 

ducadastre •..» «,« 60,00000 

Produit des centimes tkcultatUs votés par les conseils généraux pour dé- 

ducadastre 107,67573 



|39,75«'8»' 
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îriiuÊuR. 

II.J$dftIa]Bidiiioiiiiri i83«.) 



DÉPENSE. 



ùimUMEt 9M t*BXEttCICE 166$. 



S^enses div«n« infmtéos mut le produit dt <|p«ftofi» «Witiwiwrit cairwifiiiiiaitM 
■poiés en nertn de lois sp^ides 38,oS6,39o< \%* ï 

Ofaû«i diverses imputées sur le produit d*«u»niits ■ufc m i s é g pur V 4IB,(i3ti 

da lois spéciales 3n,kbv,iAi tt 1 



L 



9 lois spéciales 3^kb^,iAi tt 

rOMDê jAHtarif àbx mxeêcicms 1869 et 1860. 
Produit des centimes addUioimels e<traordiu«ircs im- 



MA'oo 



nce 



iKo. 



posés en vertu de lois spéciales 6Mà>fi^'7^* 

Produits des emprunts lutoriséf par des 
lois spéciales 6l^à,^^B h-j 

Produit des centimes additionnels ex- 
traordinaires imposés en vertu de lois 
spéciales i,5W,«è6 W 

I^rcduits des emprunts autorisés par des 
lois spâcialcs 



I 7,4%aoi ao 

j 1,781,008 3o 
167,161 56 t 



9,a90>309 59 



74,735,763 59 



rt- 13, 19 de ia loi du 10 mai i838. 



DÉPEMEES DE L'EXERCICE 1858. 



iiadee] 



■sdce 
itto. 



des chemins vicinaux imputées sur le produit des centimes additionnels spé- 

igénéraux i3,i82,4o5'66« 

IX de grande communication imputées sur 
irodait des contingents communaux et souscriptions particulières. 1 1 ,756,322 sa 



24,937,627 77 



P0EE8 EEF0ETÉ8 ÀVX EXEEÛICE8 1869 ET i960. 



Produit des centimes additionneb spédanx pour dépenses 

deschemins vidnaox 456,94A'66* 

Coniinff«nts communaux et souscriptions 

particnlières pour travaux des chemins 

vidnanx de grande communication .... 
Produit des centimes additionnels spéciaux 

pour dépenses des ohemins vénaux. . . 
Contingents communaux et souscriptions 

particoKères pour travaux des chemins 

vicinaux de grande communication .... 



681,990 18 
268,0)8 ai \ 



i,i39,a34'84*\ 



268,oa8 As 



1,407,263 26 



26,344,891 o3 



*TOlKCE& 



DiPEESEE 9S UEXEECICE 1858, 



^•^Ç*» ( FiaU d*arpentage 

*> l Frais d*expertise ., 

Dépenses diverses .....' 

rOHDS EEPOETiS 1 UEXEECtCE 1860, 

'^^ des ressources générales du budget applicable au fonds commun 

Jîl^lastre 

ifttiQBdes centimes nddilionnets faculutifs pour dépenses du cadastre. 



87,147 06 ) 

22,2l3 28 > 

86,648 ^ ) 

67,730 4a I 

44,69a 80 ) 



196,009 32 



ioa,3t6 23 



297,332 64 
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T DÉYELO^ 



Exercice 

1866. 



Exercice 

1867. 



RECETTE. 

fOKM ÂMFOÂTÉS ÙMS MtKMCICMS i856 ET 1857. 

Produit des centimes addilionnds pour dépenses de l'ins- 

tniction primaire ^ 368,36i'oo* 1 

Ressources spéciales des écoles normales pri- [ 



MIKlSTâtf^ 



386,&<|ô'2à« 



71,577 13 } 



maires i8,aiA 34 ) 

Produit des centimes addiUonncis pour dé- 
penses de l'instniction primaire 6s,88g 06 ^ 

Ressources spéciales des écoles normales pri- 
maires 8,688 06 ^ 

RMCETTKS DE t'ÈXEMCtCE 1858, 

Produit des centimes additlouneb votés par les consoils généraux pour 
dépenses de Tinstruction primaire 5,aa3,24g' ^A* \ 

Produits éventuels départementaux attribués à rinstruc- I 

tion primaire 61,985 28 > 5. 

Produit de la subvention allouée par le budget départe- 
mental pour le service de Tinstraction primaire 44À,5d3 Âo 

Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaires 602, 5 15 98 ! 



&s8,ir 



•.729.778 oa . 






î.?^ V 
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l3R61lie€Ti€m PCBL1QC3E. 



DEP&EfSE. 



•?î' 



A,io4,6o5' oo« 



de 

tion 



tUMi 



DÉPEIfSMS DE L'EXERCICE 1858. 

Dépensas ordinaires et ohH^atokei, 
Govpléinent dm tMitement fine des ins- 
titntenn et des loyers de mMseni d^é- 

càle ; .,..., 8,78a»49i' 6-]* ] 

.-Dépenses ordinaires des éco- 
les» aormalcs primaires. », . i«375,8ii7 76 
Dépendes des cooâmissions 
d'examen et des délëgalioDi 
cantonales ; frais généraux 
dHmprfwkin MoSké^ . 

Dépenses extraordinairet. 
Dépenses extraordinaires des écoles nor. 

malon primaires (achats de Kvrcs, mobi 

ç .lier.cicj i36^iAUj' 

Stibventions aux communes \ 

{tour aormisition, construc- 1 

tion et réparations de mai- | 

sons d'école 3o '4,681 la 

Idem pMir achat et renouvel- 

lenâent du mobilier des 

écoles 66,76827 

Subventions spéciales des 

écoles primaires désignées 
\ spécialement par les con- 

«eia généraux 73,i53 j6 

AchaiB ae livres pour les élè- 

^p«s indigentsL 3â>9gi B6 

Encow i ag em ents pour Tins- 

tivetion des filles i5â,i56 M \ 

Sab«ntions aux dasses d*a- 

doltea 19,69900 

Sâem aux salles d*asilc et ou- j 

Yvonrs i5o,9A3 79 

EBOOccagements et seooon 

auK instituteurs et institn- 

trâœs eu exercice 35,291 &o 

Secours aux anciens instilu- 

tenrs et institutrices 96,^69 a5 

des écoles primaires 36,738 70 

I Dépenses non acquittées des 

années antérieures i58,aio 38 

Cours normaux destinés aux 

I institutrices a38, a58 Sa 

! Dépenses impiévnes 106,37596 

\ Frais généraux d'impression* 9,000 o3 j 



5,725,717' 17» ^ 



r 



)6ai,ii8 17 



63âO,733'69' 



Dépenses de Tinstruction pri< 
■Mrire ■Mtinlahlrii «ur les 
r e aa oufce s spéciales des 
écoles normales primaires. 



Dépenses ordinaires 5o3,q7i 17 

Dépenses extraordinaiics. 8i,5a4 oa r • $«5 016 Aa 
Dépenses non acquittées ' '^ ' 

des années antérieures. 



9,6a 1 a3 

FOMDS KEPOETiS àVT tXEECKES 1859 BT lêSO. 

Produit des centimes additionnels pour dé- 
penses de l'instruction prioMke 63,769' oo< 

Ressources spéciales des écoles normales pri- 
maires 6,3â8 00 

Produit des centimes additionnels pour dé- 
penses de rinstruction primaire : . 37a,56i- 91 

Ressources spéciales des opales normales pri- ^ 

maires 38,o53 86 



1 



1,117 0*^ 



4oo,6i5 77 



469,732 77 



6,790,466 36 
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TàBLBAU H. Tableau da crédits ^inscription de pensions miUtairts pour l'exercice 

1858. 

(Exécution de l'article h de la loi du 17 avril i835J 



CREDITS ODTIRTS. 



Loi du ad jain 1867 

Crédit ourert par le décret dn 17 leptembre 1868. 



piHsiOHs niscaiTit. 
Pendant les années 1868 et 1859 



CaéoiT sans emfikA annidé définitivement. . 



1,800,000' 
8ao«oo6 



3,600,000 
>*5w,w5 



Tableau I. Situation, par service, des approvisionnements existant, à ïépo<fue du 
3i décembre 1858, dans les ports et établissements de la marine. 



DKII6»ATIO> OBS SIKTICII. 



Habillenient des équipa» de ligne 

Habillement des corps de troupes 

Casernement 

Hdp&Unx. 

Vivres 

Justice maritime 

Approvisionnements généraux de la flotte. . 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils.. . 

Cliauirage et éclairage 

Poudres 

Chiourmes , 



Total. 



▼ALEVS 


det 


ap|>rovi»ioDa«««ato 


•xlsUDt 


•u .^1 dce«mbr« 


18.VI. 


3,u6i,3o8'o6' 

838,76880 
1,018,599 °^ 


1,165,471 00 

6,576,8&3 57 

33,486 68 


i35,iâa,a5Q sS 

3,111,315 87 


44,5t5 59 


107,175 58 


240,984,117 Si 



Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif dans sa séance 
du 20 juin 1861. 

Le Président , 
Signé Comte de Morîiv. 

Les Secrétaires , 
Signé VERNifsn, comte de Saint-Gbrmaiv . marquis db TALHoniT, 
comte Le Peletier d*Adnay. 

Vu pour être annexé à la loi portant règieroent définitif du budget de V 
1858. 

Le Sénateur Secrétaire du Sénat , 

Signé Baron T. de Lacrosse. 

Vu pour être annexé à la loi du 3 juillet 18^1 . 

U Ministre à'Ètat, 
Signé A. WALiwaxt. 
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Bl* 9284. — DÉCRET IMPÉRIAL (fiU établît, à la Martinique et à la Guadeloupe, 
la Contribution du Timbre et des Droits sur les SpirituetLt. 

Du'04 Octobre 1860. 

NAPOLÉON, par Ja grâce de Dieu et ia volonté nationale , Empereur 
OEs Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rAlgérie et des colonies ; 

Vu Tavis du comité consultatif des colonies, en date du 10 août 1860; 

Va Tavis de notre ministre secrétaire d^État au département des finances , 
en date du a4 août 1860; 

Vu Tarticle 16 du sénatiis-cousulte 'du 5 mars 1864, qui règle la consti- 
tution de la Martinique , de la Guadeloupe fit de la Réunion ; 

iNotre Conseil d'État entendu , 

Avons DÉcRÉTé et décrétons ce qui suit : 

Art. l". A partir du 1" janvier 1861, la contribution du timbre 
est établie à la Martinique et à la Guadeloupe. 

Cette contribution est perçue conformément à la législation actuel- 
tement en vigueur dans la métropole. 

2. A partir du 1*' mars 1861, une taxe de consommation est établie 
à la Martinique et à la Guadeloupe : i"* sur les rhums, tafias et autres 
^iritueux fabriqués dans la colonie, et qui ne sont pas destinés à 
l'exportation; 2* sur les spiritueux importés dans la colonie. 

Cette taxe est perçue en raison de la quantité d'alcool pur con- 
tenue dans les liquides qui y sont soumis; 

.3. A partir de la même époque , les spiritueux exportés de chacune 
de ces deux colonies sont assujettis à un droit de sortie représentatif 
de la contribution foncière. 

4. Les fabricants et les marchands en gros ou en détail de rhums', 
tafias ou autres spiritueux , ne pourront commencer ou continuer 
Fexercice de leur profession qu'après avoir obtenu une licence dont 
le prix est indépendant des droits de patente, et qui ne sera valable 
que pour un seul établissement et pour Tannée dans laquelle elle 
aura été délivrée. 

5. Les tarifs des droits à percevoir en vertu des dispositions du 
présent décret sont arrêtés conformément à Tarticle 16 du sénatus- 
consulte du 3 mai i854. 

6. Des décrets ultérieurs, rendus sur l'avis des conseils généraux 
et des gouverneurs en conseil privé, détermineront les conditions de 
fabrication, de circulation et de vente des rhums, tafias et autres 
spiritueux, ainsi que toutes les mesures concernant le mode d'appli- 
cation et le reconvrement des contributions établies par le présent 
décret. 
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7. Notre ministre secrétaire d'État au département de TAlgérie et 
des colonies, est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Glolid, le 24 Octobre i86o. 

Signé NAPOLÉON. 
Par PEmpereur : 
Le Minisire secrétaire d'État de l'Algérie H éss colonies, 
Signé C** P. DE CUAS5EL0UP-LA.CfiAT. 



N** 9285. — DÉCBBT IMPÉRIAL qui déclare applicables dans les Colonies de la 
Martinique et de la Guadeloupe les dispositions législatives ^ sur le Timbre , y 
émncée$. 

Ou 24 Octobre 1860. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EMPEasVE 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du a4 octobre 1860, qui établit Timpôt du timbre dans les 
colonies de la Martinique et de la Guadeloupe ; 

Vu Tarticle 16 du sénatus-consulte du 5 mai i854; 

Vu les articles Sg et 43 du décret du 26 septembre i8&5 ^^^ ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^État de TAlgérie et des 
colonies , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". SoQt déclarées, applicables dans les colonies de la Marti- 
nique et delà Guadeloupe, sauf le tarif des droits, les dispositions 
législatives ci -après énoncées : 

1" La loi du i3 brumaire an vu, articles 1, 2, 3, 6, 7, 11, 12, 
moins les paragraphes relatifs aux registres des commerçants payant 
patente, i3 à 16, 18, 19, 20 à 24, 25, moins le paragraphe relatif 
aux registres de comm<erce, 26 à 32; 

2" La loi du 21 ventôse an vu, article 6; 

3"* La loi du 6 prairial an vu , article 6 ; 

li" Le décret du i& juin 1811 , article 4â; 

5** La loi du 2Savril 1816, articles 65, 68, 69, 75 ; 

6** La loi du 25 mars 1817, article 77, paragraphe 2; 

7*" La loi du i5 mai 1818, articles 76, 78, 80; 

8° La loi du 1" mai 1822 , article 6; 
' 9* La loi du 16 juin 1824, articles 10, 12, i3; 

10* La lot du 21 avril i832, articles 28» 3o; 

11"* La loi du 24 snai ].834t airticle 23, deuxième alinéa; 

la' La loi d« ii juin 1842 > article 6, paragraphe 1", et article 7 ; 

\y La loi du 5 juini85o, articles 2,10, i3, i4, 16 à 19, 22 à29, 
3ià39, 42à49; 

» Bnll. 339, n« 5127. 
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lA* Le décret du 17 février i852» asticlesô, 7, 8, 10, 11; 

15*" Le décret du 28 mars i85a, articles 1,2; 

16° La loi du 23 juin 1857, article 12. 

Les dispositions législatives susénoncées seront promulguées dans 
les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe par arrêtés du 
gouverneur, insérés au bulletin officiel de chaque colonie. 

2. Sont, en outre, applicables en matière de timbre les disposi- 
tions de Tordonnance du 3i décembre 1828, concernant l'enregistre- 
ment en débet, l'enregistrement gratis et l'exemption des droits et 
formalités. 

3. Les formes et les effigies des timbres, le mode d'apposition des 
empreintes seront déterminés par arrêtés du gouverneur, soumis à 
Fapprobation de notre ministre ^ecrrtaire d'État de l'Algérie et des 
colonies. 

k. Jusqu'à ce qu'il ajt été statué sur la foime et l'effigie des tim- 
bres, les papiers qui sont soumis à la taxe seront visés pour timbre 
par des agents de l'enregistrement désignés par le gouverneur. 
yn Le gouverneur déterminera également les conditions de contrôle 
dans lesquelles ce visa devra s'effectuer. 

b. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de con- 
travTpntion y relatives est poursuivi par voie de contrainte ; en cas 
d'opposition , les instances sont instruites et jugées selon les formes 
prescrites par l'ordonnance du 3i décenaJ)re 1828. 

En cas de décès des contrevenants, lesdits droits et amendes seront 
dus par leurs successeurs et jouiront, soit dans les successions, soit 
dans les faillites ou tous autres cas , du privilège des contributions 
directes. 

6. Le délai de la prescription en ce qui concerne le recouvrement 
des amendes pour contravention en matière de timbre est de deux 

. Ce délai court du jour où les préposés auront été à même de 
constater les contraventions. Les prescriptions sont suspendues par 
ies demandes admimstratives ou judiciaires, signifiées et visées ou 
Icaregistrées avant l'expiration du délai. 

7. Notre ministre secrétaire d'État de l'Algérie et des colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2d Octobre 1860. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereor : 
Le Minitire secrétaire d'Étal âê VAlgérie et des colonies , 
• Signé Comte P. BE Chasseloup-Lacbat. 



' 9286. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contrc-signé par le garde des sceaux , ministre 
de la jo&tice] portant oe qui suit : 

1' L'ordonnance du 23 février 1-820, qui assigne huit offices d'avoué au 
8>unal de première instance de Falaise (Calvados), e.st modifiée en ce sens 
le ce nombre est réduit à sept 
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a' L'ordonnance du 34 mars iSao, qui assigne dix oflices d'avoué au 
tribunal de première instance de Tours (Indre-et-Loire) , est modifiée en ce 
sens que ce nombre est réduit à neuf. 

3* L'ordonnance du 3 mai*» i8ao, qui assigne vingt-cinq offices d'huissier 
au tribunal de^ première instance d'Ussel (Corrèze), est modifiée en ce sens 
que ce nombre est réduit à vingt-quatre. 

4"* Le décret du 22 janvier 1069 , qui assigne trente-cinq offices d'huissier 
au tribunal de première instance d'Aubusson (Creuse), est modifié en ce 
sens que ce nonibre est réduit à trente-quatre. 

5' Le décret du 11 juin i858, qui assigne seize offices d'huissier au tri- 
bunal de première instance de Baume (Doubs), est modifié en ce sens que 
ce nombre est réduit à quinze. 

6** Le décret du 3 octobre 18Ô9 , qui assigne vingt-sept offices d'huiiaier 
au tribunal de première instance de Besançon (Doubs), est modifié en ce 
sen« que ce nombre est réduit à vingt-six. 

7** Le décret du 11 juin i858> qui assigne dix-huit offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Dole (Jura), est modifié en ce sens que ce 
nombre est réduit à di)^-sept. (Paris, 15 Mai 1861.) 



N" 0287. — DécRET iicpÉKiAL (contre-sigué par le ffarde des sceaux, ministre 
de la justice) portant que le décret du 11 avru 1860, qui assigne trente 
offices d'huissier au tribunal de première instance de Mortagne (Orne), 
est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à vingt-six. [Parit, 18 Mai 
1861. 

N"* Qa88. ^ DÉCRET impérial (contre-signe par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

1* L'ordonnance du a3 février i8ao, 5|ui assigne dix offices d*avoué au 
tribunal de première instance de Valognes (Manche),. est modifiée en ce 
sens que ce nombre est réduit à neuf. 

3" Le décret du i^ février 18Ô9, qui assigne vingt-neuf offices d'huissier 
au tribunal de première instance de Bergerac (Dordogne) , est modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à vingt-huit. 

3* Le décret du 6 juillet 18Ô8, qui assigne onze offices d'huissier au tri- 
bunal de première instance de Prades (Pyrénées-Orientales), est modifié en 
ce sens que ce «nombre est réduit à dix. (Paris, 99 Mai 1861.) 

Certifié conforme : 

, Paris, le * i3 Juillet 1861, 

I Le Garde des Sceaux^ Ministre Secrétain 

d'État au département de la Jastice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la rêeepHon do Bulletin •■ 
mhiistàre de la Justice. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 951. 



ITgïSg. — DÉCMET impârial qui approuve la Convention passée , le 2 janvier 
i8€i, pour l'exécution et ^exploitation d'une Ligne télégraphique sous-marine 
entre la France et l'Angleterre. 

Du 22 Mai i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Diea et la volonté nationale, Eiipebeua 
DU Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
rintérieur ; 

Va la convention intervenue le 3 janvier i86i entre le ministre de l'inté- 
rieur, au nom de l'État , et la compagnie du télégraphe sous-marin entre la 
France et TAngleterre ; 

Va le décret du la janvier iSSg; 

Noire Conseil d'État entendu , 

Atcnis DÉCBETé et 0£GRéT0NS«ce qui suit : 

Art. l''. Est approuvée la convention ci-annexée, intervenue, le 
3 janvier i86i, entre le ministre de Fintérieur, au nom de TÉtat, et 
lit James-Rohert Carmichaêl et M. John-Watkins Brett, pour l'exécu- 
tioD et Texploitation d'une ligne télégraphique sous-marine entre la 
France et TAngleterre. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 Mai 1861. 

Signé napoléon. 
Par r£uipcr«ur : 
U Ministre tecrétaire d*étal aa dèpartenunt de l'intérieur. 
Signé F. DF. PEnsifiNv. 

CONVENTION. 

Entre M. 1« ministre de rintérieur, agissant au nom de rÉlat, 

D'une part , •. 

Ri H. JameS'Rottert Carmichuél, baronnet, et M. John-ffalkins Brell, agfssantjau 
Xr Série, • '- 
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iipm et pour le compte de la compagaie du télégraphe loutHnaiin entn la ftanec 

et l'Angieterre , en vertu d'une autorisation donnée par l'assemblée générale 'des 
actionnaires, le 16 août 1860, et faisant élection de domicile à Paris, rue Richelieu, 
n*85. 

D'autre part, 
Il a été dit et convenm ce qui suit : 

Aux termes du deuxième paragraphe de Tarticle 3 d'une convention intervenue 
entre le Gouvernement français et la compagnie du télégraphe sous-marin entre la 
France et FÂnglelerre, approuvée par décret impérial du 12 janvier i85g, et pai* 
laquelle ladite compagnie a été déclarée concessionnaire de lignes construites et i 
construire entre certains points déterminés des côtes de France et d'Angleterre , le 
Gouvernement français s'est réservé le droit d'autoriser, comme il aviserait . l'établis- 
sement d'une ligne télégraphique partaul d'un point quelconque des Côtes de Fhiace 
oX aboutissant aux côtea cTÀugleterre et aux îles de la Manche , en dehors de ces 
points d'atterrissement. 

Toutefois , aux termes des troisième et quatrièmfe paragraphes du mcme article de 
ladite convention, il a été expressément stipulé (|ue la compagnie précitée aurait un 
droit de préférence dans le cas oii elle désu-erait construire ou exploiter elle-même 
cette nouvelle ligne à conditions égales, et que, pour user de ce droit, elle déviait 
iàire connaître sa décision dans le délai d'un mois à partir de la mise en demeure du 
Gouvernement français. 

M. Latiitier- Clark j agissant pour le compte de la comoagnie électrique internatio- 
uale à Londres, Téléçraphe-Strcet , n' 1, ayant sollicite du Gouvernement français 
la concession d'une ligne télégraphique sous-marine enti*c Dieppe et New-ttavtn , à 
des conditions qui ont paru acceptables, la compagnie du télégraphe aoQs»-mlirin a 
été Baise en domciure, à la date du 1 1 août 1860, de faire conniitre si eJkW ei^eiiéwt 
user de sop droit de préférence et établir ladite ligne aux mêmes conditions. 

La compagnie ayant déclaré, par une lettre en date du 3i août suivant, qu^elle était 
disposée à user de son droit de préférence et à établir la ligne auxditcs conditioas, 
il a été arrêté ce qui suit : 

Art. l*'. La compagnie s'engage a établir, avant le 3i mai 1861 , un câble télégra- 
phique sous-marin contenant au moins quatre fils conducteurs. Le point d*attértisse- 
ment sur la côte de France sexa la ville de Dieppe ou les environs , et celui de la côte 
d'Angleterre sera Beachy-Head , k l'est de Brignton. Dans les deux pays , ces points 
seront reliés aux lignes intérieures par des lignes aériennes ou souterraines conte- 
nant le même nombre de fils que le câble sous-marin. Ces lignes devront èvtfe termi- 
nées en même temps que le cAMe et devront communiquer, en Angleterre, au biM«àM 
de Londres , et en Pranoe , à celui de Paris. 

Le câble devra être établi dans de bonnes conditions de solidité et de fonctionne^ 
ment. 

^. La compagnie s*engage A transmettre , taftt par te tkh\t projeté que par les lignes 
existantes ou à construire, les dépéchea privées de vingt mata, admsee ciunprisek, 
an prix : 

1* De trois francs entre la taie de Pranee el la ville de Londrea, «t vite véTta r 

11* De quatre francs vingt-cinq centimes de la côte de France pour un point quel- 
conque du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , et réciproquement. 

Ces taxes sont applicables non-seulement anx dépêches françaises , mais h tontes 
celles qui transiteront par la France. * 

Ce nouveau tarif sera mis en Vigueur à partir du 1" février 1861. 

Dans le cas où, par suite d'arrangement quelconque avec un pays étranger, la com- 
pagnie du télégrapne sous-marin consentirait à une réduction de tarif, les dépêches 
françaises et toutes celles qui transiteraient par la France profiteraient immédiatement 
de la même réduction. 

3. Dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Iriande , la remise des dépêches 
à domicile dans les localités pourvues ou non de bureaux télégraphiques sera gratuitp» 
c>st-A-dire qu'il ne sera exigé des expéditeurs ou des destinataires , pour le port des 
dépêches k domicile, aucune surtaxe en outre du tarif spécifié A l'article précédent 

4. La compagnie devra déposer à la caisse dea dép^ al ceftaignaAlofia, à threde 
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imlièiinciKttcnt et de nmitie 4e rétaMisasmeftit (If la nooTelle ligue» la aomme de 
soixante et quinze mille francs. 

Le dépôt aura lieu dans les huit jours qui suivront Tapprobation de la convention 
et sera restitué aux concessionnaires aossttAt la pose du câble , et les expMences 
faites pour constaUr son bon fonctionnement. 

Fante put 1» conpagnie de reuf Ur sos eafagÉiMalB» oe auMionneiiie&t de saixantc 
et^iiioxe mille francs restera acq^i» au trésor pnl^c. 

ti. La compagnie A*engage à établir à ses frais, dans le délai d*ua m#is à partir de 
la réqnisition du Gouvernement ftvnçals , uti fil tèlégrapbique , qui, partant de son 
tereau contnA à LoAdret , aboutira à l'hMel èo faaabissade française dans la fti^me 
ville. Ce fil, nnini d'un appareil télégraphique âpéctal et reliée an des conducteurs 
du câble , servira à une communication directe entre Thôtel de l'ambassade française 
â Londres et Vhôtel des aÛàîrcs étrangères à Paris. 

Néanmoins , la compagnie poun^ se servir dndit fil pour transmettre d'antrès dé- 
pêches quand il ne sera pas occupé par les dépèches de Tambassade. 

6. Les sommes dues a TEtaU par la compagnie, pour lès dépenses mises à sa 
charge par application de Varlicle 5 de la convention du 2 janvier 1859, senmt ver- 
sées annuellement à la caisse du receveur central du département de la Seine. 

La comifagoie laissera oonfitamment en dépôt dans une caisse publique à Paris , en 
earantie du payement mentiotiné ci-dessus, une somme de cinquante raille fhmcs ; 
les intérêts provenant de ce dépôt seront perçus par la compagnie. 

7. r.a concession résulUinl de la présente convention prendra fm dans un délai de 
trente années , à dater de l'époque spécifiée par le troisième paragraphe de rarilde i*' 
de la convcatioa du 3 janvier 18&9. 

8. .K moins de cas d^ force majeure dûment constaté la compaL'uic serrait déchue 
de plein droit si elle ne remplissait pas toutes les clauses de la présente convention. 

L-e (îwivemement français pouiTa également déclarer nuïle la présente convention 
si la communication télégraphique n?ste interrompue snr le câble précité pendant 
soixante jours consécutifs. 

9. Continueront de recevoir leur exécution les dispositions de la coi^veiitiou du 
3 janvier 1859 auxquelles il n^estpas expressément dérogé parla présente convention. 

10. Les contestations qui s'âèveraiettt entre les concesBtonnaires^t f administration, 
au sujet de Texécution et de Tinterprétation des clauses de la présente convention , 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture au département de la 
Seine, sauf recours au Conseil d'État. 

11. La présente convention devra être approuvée par un décret de Sa .Majesté 
TEmpereur. 

Fait double à Paris , le i Janviei; 1 86 1 . 

U Ministrt secrétaire <Vètal «tt département de ViniérUmr^ 
Signé F. DE Pbivsigny. 

ftppronvp récriture ci-dessus et â'antrc paiH , Approuvé l'écriture ci-dessus et d*juire pari , 

Signé John Dn&TT. Sif^néCAnvicnAKi.. 



V* ^agp. — DàcMST iMt»BJtJAL relatif à la Contributiou spéciale à percevoir, 
en 1861 , pour les dépenses des Chambres et Bonrses de commerce de Lorient ei. 
de Saint'Malo, 

Du 39 Mai 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de DieU et la volonté nationale .Empereitb 
DB5 Frakçais, à tous présents et à venir» salut. 

Sur le rapport de aotre iniiûatre secrétaire 4*État an département de 
ragriculture« du oontmeroç et des travaux publics ; 
Vu Tarticle 11 de la loi de (fiumoes du aâ juillet iSao: 

ta. 
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Vu l'arlide 4 de la loi du i4 juillet i838, les lois des aô avril 1844, 18 mai 
18Ô0, 4 juin 18Ô8, et celle du 16 juillet 1860 , 

Avons dégrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Une contribution spéciale de la somme de cinq mille quatre 
cent soixante-huit francs (5,468'), nécessaire au payement des dépenses 
des chambres et des bourses de commerce , suivant les budgets approu- 
vés, sur la proposition des chambres de commerce, par notre ministre 
secrétaire d'État au département de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics, plus cinq centimes par franc pour couvrir les 
non-valeurs, et trois centimes, aussi par franc, pour subvenir aux 
frais de perception , sera répartie en 1861, conibrmément s^u tableau 
annexé au présent décret, sur les patentés désignés par l'article 33 
de la loi du 25 avril 18M9 en ayant égard aux additions et modi- 
fications «lutorisées par les lois des 18 mai i85o et 4 juin i858. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur les mandats des 
préfets, À la disposition des chambres de commerce, qui rendront 
compte de son emploi à notre ministre secrétaire d'État au départe^ 
ment de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture , 
du conmierce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, sont chargés, chacun en ce qiiî ie 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bal^ 
letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 29 Mai 1861. 

Signé NAPOliON. 
Parl'E 



Ae JfmîiCrc seerùain d'Elal an déparigment de ragricuUmrê, 
da commtrc9 tt des travaax publics. 

Signé E. RouHGB. 



TUIUA. 


OàrAKTIMBKT*. 


ClAliBUS 

et 
bonne». 


•OBMKâ 

imposer. 


PATBBTiS IMPOBAILBS. 


Uirient 

Sainl-Malo. 


MorbihaQ 

nie-et-Vilaiue.... 


Chambre... 

Bonne 

Ghambve... 

Bounc 

Total.. 


5a6' 

90 

4^s5o 

603 


Patentés de tont le départe- 
ment 

Patentés de la rille de Lo- 
Hent 

PatcntésdadépuianentcoB- 
pris dans la circonscriptîoB 
de la chambre. 

Patentés delà viHe de Saint- 
Malo. 

======= 


5,468 



Vu pour (Hre annexé au décret endate de ce jour, enregistré sous le n* 419. 
Paris, le 99 Mai 1861. 

U Minisire de tagricuUare , da commerce et des travaux pahUrs, 
Signé E. RocTRKR. 
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N* 9391. — DécMBT iMPinui relatif aa Mariage des Èinmgen ImmigrtUiH, 

à la Guyane française. 

Du id Juin 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Eiipereub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

VuTarlicle 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854; 

Considérant qu*il y a lieu de donner aux immigrants et aux étrangers éta* 
bli5 à la Guyane des facilités pour contracter des mariages réguliers; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, et de lavis du 
garde des sceaux , ministre de la justice , 

Ayons dégrIté et décrétons ce qui suit : 

Art. l". Les étrangers immigrants d'origine inconnue , ou appar- 
tenant à des pays dans lesquels la famille civile n*est pas constituée, 
pourront être admis à contracter mariage dans la colonie de la 
Guyane française , avec Tautorisation du gouverneur en conseil 
privé. 

2. Il- sera justifié des conditions d'âge, de célibat ou de veuvage 
exigée» par les articles 1 44 et 14? du Code Napoléon au moyen de 
pièces dont le conseil privé appréciera la valeur et Tauthenticilé, et, 
à défaut de pièces, par un acte de notoriété dressé sur les lîeux en 
la forme ordinaire. 

3. Les publications faites avec Tautorisation du gouverneur, con- 
formément à l'article i", seront affichées devant la porte du bureau 
de l'état civil, et suffisantes, dan^tous les cas, pour la régularité des 
mariages. 

Il, Les étrangers immigrants appartenant à des États dans lesquels 
la famille civile est constituée seront admis à contracter mariage 
dan^ la colonie,. lorsque, étant mineurs et sous puissance de parents, 
ib justifieront de leur capacité à contracter mariage, et du consente- 
ment de leurs parents, suivant les règles de leur statut personnel. 

5. Les immigrants indiqués dans l'article 4 seront encore admis 
il contracter mariage lorsque, étant majeurs, et n'étant pas sous la 

imissance d'autrui, ils produiront un acte de notoriété constatant 
eur âge, leur aptitude et l'impossibilité où ils sont de rapporter, 
soit le consentement de leurs ascendants, soit la preuve de leur 
décès. 

6. Dans le cas 011 les immigrants seraient dépourvus de ressources, 
et où ils seraient, par ce fait, dans l'impossibilité de se ])rocurer les 
pièces nécessaires à la célébration de leur mariage, ils pourront ob- 
tenir îe bénéfice de la loi du 19 novembre .i85a, sur le mariage des 
indigents. 

7. Le gouvernement local réglera, par des arrêtés pris en conseil 
privé, tout ce qui se rattache à^l'exécution du présent décret. 

8. Le ministre secrétaire d'État au département de la marine el 
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(le& iMriiOikiefr eaicfanrfé de l'eiécutîoo du prêtent décret, qui aéra in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau » le 1 4 Juin iS6i. 

Signé NAPOLÉON. 
Pir rEmperear : 
LeMinittrt sêcréittire i*itat de la marwe et des e^lemes , 
Signé C" P. DE Chassblodp-Laomt. 



N" 939a. — bÉCAET I M PÉJti AL qm déclare d'ulUitë publiqae V établissement 
d'un Chemin de fer d'Andrezieax à Monthrison. 

Du 20 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce deDieu et la volonté nationale, ËMPKR&m 
DBS Français, à tous présents et à venir» sajlut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^État au département de 
Tagricalture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le décret du 19 juin iSSy <*\ portant approbation de la convention 
passée, le 11 avril 1857, avec la compagnie de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, ensemble la convention et le cabîer des chargés y annexé ; 

Vu Tartiele d de ladite convention, iequd porte concession éventodle à 
cette compagnie , dans le cas 011 Tutilité publique en serait reconnue.* après 
raccoD^issement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 184 1* uun 
chemin de fer d^Andrezieux à Montbrison ; 

Vu ravant-projet relatif à réta))nssement dudit chemin de fer; 

Vu le registre de Tenquête ouverte dans le département de la Loire, et 
notamment le procès-verbal de la commission d'enquête, en date dn 5 mars 
1861; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées, du 33 mai 1S61 ; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer du 8 juin suivant ; 

Vu la loi du 3 mai 1841 « sur Texpropriation pour cause uutilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i85a (article 4); 

Notre Conseil d'État étendu , 

Avons nÉonéTÉ et nédutTONa ce qui suit: 

Aht. ]". Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
min de fer d'Andrezieux à Montbrison. 

En conséquence, la concession dudit chemin, accordée à titre 
éventuel à la compagnie de Paris à Lyon-Méditerranée par le con- 
vention du 1 1 avril 1867, est dédarée définitive. 

2. Le tracé du chemin de fer ci-dessus mentionné sera ultérieure- 
ment déterminé par Tadministration supérieure, la compa^ie 
entendue. 

**' BuU. b2a,ir*797. 
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Ln dîflpMtions des para^phes i, 3 et 4« de rartidc 6 du oahier 
des charges anneié à la convention du ii avril 1867 sont appKcables 
audit chemin. 

3. Notre ministre secrétaire d*Élat au département de Fagricaltare, 
da conH&eroe el des travaux publias est chaif^é de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Fontainebleau, le 20 Juin 1861. 

Sifné NAPOLÉON. 

Par rEin|>erew: 

U Ministre êecrétaire d*Étai aa dépçwlemBai de l'agricaUare , 
dmoêmoétreeéîéèitfavaaxptt^ths. 

Signé E. RoiTHBR. 



iV9a93. — DiCMMT m pâajàl qui déclare d'utilité puhliaue l'établissement d*im 
Chemin de fer d'embranchement de Castres à la Ugne de Bordeaux à Cette. 

Du ao Juin 1861. 

NAPOLÉON » par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emp«u\£U» 
oss FaA^çiJuir à tous présents^et à venir, saujt. 

8ur le rapport de notre miniâtrc sccrétafrc d^tat au département de 
ragrictrttttre, du cotntncrce et des travaux publics ; 

Vu le décret du 1*' août 1857 ^^\ portant approbation de la convention 
passée, ledit jour, avec la compagnie du Midi, ensemble la convention et le 
etààu des charges y anneié ; 

VuTarticle a de ladite oonrention, lequel porte concession éventutiloà 
cette compagnie , dans le cas où Futilité publique en serait reconnue, après 
l*accom|^iS6ement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, d'un 
embranchement dirigé de Castres sur un point de la ligne de Bordeaux à 
Cette à déterminer de Villefranche à Castelnaudary; 

Vu Tavant-proj et présenté pour rétablissement de cet embranchement ; 

Vu les registres des enquêtes ouvertes dans tes départements de TAude , 
de la Haute^îaronne et du Tarn , et notammefnt les prôcès-verbaux des corn- 
misions d*enquMe , en date des 19 février, 1 , 13 et iS mars 1861 ; 

Vu lavis du conseil général des ponts et chaussées, du ^Smai 1861 ; 

Vu Tavis du comité consultatif des eherains de fer, du 8 juin suivant; 

Vu la loi du 3 mai i84it sur rexpropriation pour caus«,d*utilitu publique , 
et les ordonnances des 18 février i834 et i5 février i8à5 ; 

Vu le sénatus-consulte du aÔ décembre 1863 (article 4] ; * 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons î^vÉttÂ et oécuitaNs ce qtfi suit: 

Art. 1". Bsl déekré d'utilité puldîque rétablissement d'yu em- 
tvanchttient de Castres à la ligne de Bordeaux à Cette. 

«»' Bull. 544,u'A99à. 
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Eu conséquence, la concession dudit embranchemeat accordée à 
titre éventuel à la compagnie du Midi, par la convention du x*' aiNÛt 
1857, est déclarée définitive. 

2. L'embranchement ci-dessus mentionné se détachera à Castel- 
naudary de la ligne de Bordeaux à Cette et aboutira à ou près la ville 
de Castres. 

Les dispositions de l'article 6 du cahier des charges annexé à la 
convention du i" août 1867 sont applicables audit embranchement. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 20 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Ptr rEmpereor : 

Le M inUire secrétaire d*état aa déparUmeÊU de Vagricallure , 
dm commerce et des travaux ^lict , 

Signé E. RoUHEB. 



N** 9394. — DÉCRET IMPÉRIAL qtd annule une somme de 250,000 francs [sur 
le Crédit de 2,500,000 francs , ouvert aa Ministère de l'Intérieur par la loi 
du iâ Juillet iS6û, et ouvre, sur l'exercice 1861, un Crédit de pareille somme 
pour fétablissement d'un Câble télégraphique entre la France et la Corse, 

Du 39 Juin 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmpeeeur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de i'in* 
térieur ; 

Vu la loi du i4 juillet 1860, qui a ouvert au ministère de Tintérieur, sur 
rexercice 1860, un crédit de deux millions cinq cent mille francs ; 

Vu TarticleG de la même loi, portant que les crédits non employés en cours 
d*exercice pourront être reportés à Texercice suivant ; 

Vu le d&ret du 3i août 1860 ^^\ qui a affecté au matériel des iigaes télé- 
graphiques le crédit susénoncé ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du lô juin 1861 ; 

Notre Conseil d^État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. I**. Une sonune de deux cent cinquante mille fcancs est 
annulée sur le crédit de deux millions cinq cent mille francs ouvert 
au miiystère de Tin térieur par la loi du i4 juillet 1860. 

II est ouvert au ministère de Tintérieur, sur Texercice 1861, un 

<'>BulL8d8.u*8i9i. 
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crédit de pareille somme de deux cent cinquante mille francs, pour 
réftWisscHieût d'un câble télégraphique entre la France et la Corse. 
2. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'intérieur 
et des finances sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 22 Juin 1861. 

, Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur s 

U Minisirt secrétaire ttÉtal wi défiartement U Ministre secrétaire d*ital aa éèpartemsnl 

dufintuiees, de t intérieur. 

Signé DE FoRCADE. Signé F. de Persicny. 



Vgagô. — DÉCRBT iMPÉniAL qai, V fixe le Tarifa Vimporlation de certaines 
Marchandises, T coniient des dispositions relatives aux Primes à l'expor- 
tation. 

Du 2à Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereuh 
DM Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre ministi*e secrétaire d*État au département de 
rigricalture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le Iraîtc conclu le 1" mai 1861 entre la France et la Belgique; 

ï'oDsidérant cru il importe de mettre Je tarif général des douaneii de l'Em- 
pire eu harmonie avec les stipulations dudit traité ; 

Vu Tariicle 34 de la loi du 1 7 décembre 1 81 4 ; 

Va les décrets des 17 mars '*î et 18 août 1862 ^'^ ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Le tarif à l'importation des marchandises ci-après dési- 
gnées est établi ainsi qu'il suit, décimes compris : 

Sucre \ 

éinoger 1 Par navires ( des pays hors d'Europe 3o' 00* 

nwi raffiné f français, I d'ailleurs 32 00 

et non [ Par navires j de Tliide 35 ou 

«asimilé \ étrangers, ) d'ailleurs. 32 00 

«1 Faifiné. ) /des colonies françaises et des éta- \ les 

_ \ blissement:! français sur la côle (100 liilog. 

/ Pwrnavires 1 occidentale d'Afrique 36 00 

Cafés. I '"^"Ç*"' ides autres pays hors d'Europe 5o 4o 

j (d'ailleurs ,...j 55-^^ 

! Par navires étranerers ) 



Gniues 
etiniiU 
5*««giDeui 

»««te sorte. 



des pays 

hors 
d'Eucope, 

du cru 
.des pays 
d'Europe, 



Par navires français Exempts. 

Iles 
100 kilog. 
Par navires français et par terre. . . Exempts. 

Par navires étrangers l' oo* J ^^ 



d'ailleurs, quel que soit le mode de transport. . 2 00 ] 100 kilog. 

"* !• série . Bulf . 5op , vT 3773. * x* série , Bull. 570 , u* 437 1 . 

» 
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/*^''"^^**ÎPariiavircs<Stranger» 7W jiookifa| 

i /des colonies françaises, 

I t du Sénégal et des éià- 

Vi« ...Kl., /r*^ -1 Wissemenls français 

pure,. deToulou. "^ N^S . .'^- • ^ ■' o«" ' 

Jeltl'impé.L . ^fj»»e""-. 3 oo / , 

1 "^ \Par navires étrangers ) f les 

Par navires ^ )ioo kiiog. 

fnnçait Ida pays do production.. 6 oi» i 

Untres..../ et (d'ailleurs ) ) 

ptrterre, ) \. 1 oo i 

nr navires élrangei*s / 

Fers de Suède bruis ( Par navires français 7 oo | U» 

en barres ou en massiaux ( Par navires étrangers 7 70 J 100 kilogi 

PRIMES k L'EXPORTATION. 

2. Les sucres étrangers non raffinés et non assimilés aux raffinés, 
importés pajr navires étrangers des pays bors d'Europe » apni aàsm 
au bénéfice du drawbadk id qu'il est réglé par la loi du 92 Hiai 1860. 

Les primes accordées à l'exportation des savons sont et demeurent 
supprimées. 

Toutefois, ces primes continueront d'être appliquées pendant un 
mois à partir de la promulgation du présent décret. 

3. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'agricul- 
turc, du commerce et des travaux publics, et au département des 
finances» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2^ Juin 1861. 

Sigii^ MAPOLtoN. 

Par TEmperenr : 

U Ministn iff VagricuUtm , im commerce ci des tnvaws fiiMirj , 

Signé E. RooHfiR. 



N* 9396. — DâcMT IMPÉRIAL partant que les detuv Slalaeh de niarbre des lioi^ 
Louis XIII et Louis XIV qnifiàsaient partie dn Motmmeni ôlevé en exécntiou. 
du Vœu de Louis XÏII, et qui sont déposées aa Musée du Louvre, seront repla- 
cées d(ms le sanctuaire de V Église métropolitaine de Paris. 

nu 5 Juillet 18S1. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nation^e, EmpbrbcI^ 
DES Français, à tous présents età venir, salttt. 

Considérant que les statues en marbre des rois Louis XIII cl IjOuîs XIV, 
dues au cîseau dq C^os^on et de Coysevox, et re|4acées en 1816 dans le lanc- 
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tuairede Téglise métropolitaine de Pari s, faÎMMntpartièdttiMiaM^ 
en exécution du vœu de Louis XIÏÏ; 

Considérant qu'à la suite du pillage de TarcheTéché, en i85i, ces statues 
n ont été enlevées du sanctuaire de Notre-Dame et transportées au musée de 
Yersaiiles que pour les préserver de leur destruction ; 

Considérant que ceaobjeta d'art, placés k titre de dépôt dans les musées 
împériattx ne peuvent être considérés convne faisant partie de la dotation 
da la couronne, 

àVOMS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qui SUit: 

Aat. )*'. Les deux statues de marbre des rois Xoaix XIU et Louis XIV, 
anjoord'hui déposées au musée du Louvre, seront rendues à Invr 
prcQuère destination , et replacées dans ]« sanctuaire de f église mé- 
ttopolilaine de Paris. 

Qles ^roat, en conséquence, distraites des inventaires des mtiMes 
impériaux et remises au département de Tinstruction publique et 
des coites. 

2. Le maréchal de France ministre de notre maison est charge 
defexécution du présent décret. 

F^i au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

Signé NAPOLEON. 

Par rËmpereor : 

Le Maréchal de France Ministre de la Maison de V Empereur, 

Signé VAILLA^T. 



N* 9397* — DÉCBET JMPBBiAi qui ouvrc , sur Veœercice 1861 , un Crédit sup- 
piémentaire applicabie aw payement du prix du Câble sons-marin direct posé 
entre la France et la Corse, 

DiidJaiilcli86i. 

NilPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , ëmpsreub 
tes Fiançais , à tous présents et à venir, salvt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Btat au départehient de 
Hotérieur; 

Ytt la loi de finances du 36 juillet i8(iq et noire décret du la décembre 
suivant ^^\ portant répartition des crédits du budget de l'exercice 1861 ; 

Vu la loi du 19 juin 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1866 ^^ 

Va le rapport par lequel notre ministre de Tintérieur demandait Touver- 
tured*un crédit supplémentaire de deux cent cinquante-deux mille trois cent 
vingt-cinq francs, et le projet de loi y annexé; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 1 5 juin 1861 ; 

*> Bail. 884 , n** 85o6. ^ Bull, àào , n' d 1 10. 

s- 

Digitized by VjOOQ IC 



— 220 — 

Notre Conseif d*Étai entendu , 

Avons décrété cl décrétons ce qui suit : 

Art. 1". li est ouvert au ministre de rintérieur, par addition au 
chapitre v du budget de son département, sur Texercice 1861, uu 
créait supplémentaire de deux cent cinquante-deux mille trois cent 
vingt-cinq francs (252,325') applicable au payement du prix du câble 
sous-marin direct, posé entre la France et la Corse. j! 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources du budget de 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative aux 
termes de l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos nodnistres secrétaires d'État aux départements de rintérieur \ 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de fexéPj 
cutiop du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. ''' 

Fait au palais des Tuileries, le à Juillet 1861. ^^^ 

Signé NAPOLÉON. 

' Par TEmpefear: 

Le Ministre sêcrétain d'État au département Le Ministre secrétaire d^état au déparîememl 

des finances, de V intérieur. 

Signé DE FoRCADB. Signé F. de Persigny. 



PI* 9298. — DÉCRET IMPÉRIAL qiU élève M, h Vicomte do La Gucronnière « Ia 

dignité de Sénateur, 

Du 5 Juillet 1861. 

NAPOLÉON^ par la grâce de Dieu et la volante nationale, ëmpraxiuuI 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. '| 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

fi 

Art. 1", M. le vicomte de La Gaéronnière , conseiller d'État en ser-îj 
vice ordinaire , chargé de la direction générale de l'imprimerie et dé ; 
la librairie au ministère de Tîntérieur, est élevé à la dignité ie \ 
sénateur. , i^ 

2. Nôtre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret. 



Fait à Vichy, le 5 JuUlet 1861. 



Signé NAPOLÉON. ' 

ParrEmpereur: ^ 
Le Ministre d'Étal, 

Signé A. WALEWSKf. ! 
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N* 9399. — DÉCRET IMPÉRIAL portant convocation des Conseils d'arrondissement 
pour la première partie de leur session. 

DuSJuillel 1861. 

NAPOLÉON , par ]a grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DRsFRàKÇM», à tOHS présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
rintérieur ; 

. Vu les iois des aa juin i833, 10 mai i838 et 7 juillet i85a , 
Avons décréta et nicRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1* Les conscffls d'arrondissement se réuniront le 23 juillet 
courant, pour la première partie de leur session, dont la durée est 
filée à cinq jours. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de rintéjrieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vicby, le 8 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

U Ministre^secrétaire d'État au déparUaent de l'intérieur. 

Signé F. DE Persigny. 



If 9800. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre^signé par le ministre de Tagricuiture « 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1** Le ministre de l'agriculture î du commerce et des travaux publics est 
autorisé à faire occuper, pour* en effectuer l'ensemencement et Ja fixation, 
oonforméiiient au projet visé au présent décret, huit cents hectares quatre- 
vingt-huit ares vingt-deux centiares de dunes situées dans les communes 
de Carcans et Hourtins (Gironde). 

2* Les droits des communes et des particuliers qui revendiqueraient la 
propriété de tout ou partie des dunes dont il s'agit sont et demeurent 
réservés, conformément à l'article 5 du décret du i4 décembre i8io^*^ 
[Paris, iOAvriU86i,) 

N* oSoi. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le ministre de l'agriculture, 
ou conunerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics est 
autorisé à faire occuper, pour en efifectuer l'ensemencement et la fixation, 
conformément au projet visé au présent décret, deux mille cent cinquante- 
neuf hectares quarante-cinq ares de dunes situées dans les communes de 
Mimizan , Bias et Saint -Juiien-en-Bom (Landes). 

a* Les droits des' communes et des particuliers qui revendiqueraient la 
propriété de tout ou partie des dunes dont il s'agit sont et deraeureni 

" 11* série, Bull. tHdh , n* 13,959. 
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réservés, confennément à l'arti<4e 5 du décret du i4 déceodur^; 1810 <^. 
[Paris, iO Avril i86i.) 



N* aSoa» -^ IMcEgT wnfcftiAL (ooatre-«i^é par ie ministro de Tafricultare, 

du commerce et des travaux publics) portaat: 

Ai^T. 1*'. Il sera procédé À Texécution des travaux destinés à i amélioration 
de la navigation au Rhône , «ntre les rochers de la Tète-Noire et le pont 
suspendu deRochemaure (Drôme et Ardèche), conformément aux dépositions 
générales du plan en date des 34-26 novembre 1860, qui restera annexé an 
présent décret. 

2. La dépense des travaux mentionnés en l article 1", évaluée à s\i cent 
mille francs, sera imputée sur les fonds de la a* section du budget (cfas- 
pitrexwvii). 

3. Les travaux mentionnés en Tarticle i** sont déclaré» d'utilité publique. 
(Paru, iS Avril i86i.) 



N* 93o3. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le ministre de Tagnculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i*" Le sieur Salamcui, concessionnaire du canal d'irrigation dérivé delà 
rivière de TAude, est autorisé à porter la prise d*eau de ce canal en £nce du 
rocher d'Engohit^ sans sortir de la commune de Yiliedubert (Aude), à troi5 
cent cinquante mètres environ plus haut que U point primitivement fixe. 

a" Les travaux à faire et les acquisitions de terrains sont déclarés d*utiUtè 
publique. 

3" Le décret du 3o juillet 1867 1') et le cahier des charges y annexé sont 
et éettieurent ■aainienus en tant quHIs n'ont rien de contraire au prélent 
. décret. ( Paris, 17 Avril i86i.) 



N*aâo4. — DrâwT iiipûul (eontre*signé par le niûiistre de ragricultare, 
du commerce et des travaux publics ) qui déclare d'intérêt public lesimatre 
sgurcçis minéraU» dites dssUw^^ d$f Peliles-Baigimres , ies Petiies^a^, 
4es BaùiS'Noimaux , situées dans la commune de Sylvanès (Ave^rron), et 
dépendant de Vétablissement thermal 4c ce nom. (Pans» 17 Avril wM 



lV 93o5. — DÉCABT IMPÉRIAL (contre-sigoé par le ministre de Vagrîcullure« 
mi commerce et des travaux publics) poiiant : 

Art. i*'. 11 aéra procédé 4 Texécution des travaux néoesaaire» pour la 
cppstruotion d'un basain de chasae au port du Crotoy (Somme), confonaé- 
ment aux dispositions générales du plan daté du 10 septembre 1860, et de 
l>vi8 du conseil général des ponts et chaussées, du 3 janvier 1861. 

2. Les travaux mentionnés dans l'article fui précède sont déckrés d'utilité 
publique. 

3. La dépense 1 éviduée à cxwi cent cinquante mille francs, sera imputée 

>'» rx* série, Bull. ikH , n' 13,959. (*> xa* séiie, BuH. 55e. >** é9^* 
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sur k deuiiéiiie aeotâon du budget ( TmMuur «opOwondÛMrà^i rfer pùtis. ) ( Jfa- 



N*q3o6. — Decabt impérial (coatre^Mgné par le ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. l**. 11 sera procédé à Texécutioa des 4MKvau)t pnfeiés ftturl'anftélib- 
ntMMi de l'Yonne entre Laroche et Montereau , coi^formément aux dispoM- 
lions générales du plan annexé au présent décret, .et à celles de Tavis du 
oonBeU général des ponts et chaussées du la novembre 1860, portant est i- 
nMtioti de ia dépense. 

1 Les travaux metitîonnés enTArtitte 1*^ sont déclarés d'utMité puMîqUe. 

3. la dépense de ces travaux, évtalitée À cinq ttéHioiis deux tent tâlle 
francs, sera imputée sur le chapitre xxxVïï du budget (AméHom^im ifw W- 
wfw). [Pans, 17 Avril iS6î.) 



^ 9307. — DÉGUKT IMPSRUL (contre-signe parle ministre de Togriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant: 

Art. V. Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires à ramélio- 
ralion de k Mousc entre Verdun et Sedan, conformément aux disposition^^ 
générales du plan en date des 27-28 février 1861, qui restera annexé au pré- 
sent décret, et à celles de Tavis du conseil général des ponts el chaussées du 
1^ janvier 1861 « portent estimation de la dépense. 

2. Les travaux mentionnés en Tarticic 1" sont déclarés d*tttitttè publique. 

3. La dépende de ces travaux, évaluée à huit cent soixante milk ft*ancs, 
^n imputée, jusqu'à concurrence de sept cent soixante mille francs, sur le 
dttpitrexxxvii du budget [AniMioralion des rivièPe$]y et, pour le surplus,' sur 
la subvention de cent mille francs , offerte par le département de la Meuse , 
laquelle subvention est acceptée. {Paris, i7 Avril 1861.) 



^93o8. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le garde des sceaux , ministre 
«le la justice) portant ce qui suit : 

i*M. Baille {Frédéric* Henri) , receveur particulier des fmances, né le 
H mars 181a, à Montpellier (Hérault], demeurant à Paris , est autorisé à 
ajouter à son nom patronymique celui de de Coselbonne. 

2* Le susdit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour 
&ire opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du 
présent décret, qu'après Texpiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
*|Xi, et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil 



^ 9509. — DÉGRRT IMPÉRIAL ( coutre-signé par le garde des sceaux , ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

i' M. Bobierre {Charles-Yoric) , propriétaire , né le 19 vendémiaire an ix , 
»P»ri«,yde4neurant, 
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Et M. Bohierre (Sylvain-Alfred) , né le 5 juin i835, à Paris, y demeurant. 
Sont autorisés a ajouter à leur nom patronymique celui de de ValUère, el 
à s*appeler, à Tavenir, Bohierre de Vallière. 

a* Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux poux 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant du 
présent décret, qu'après Texpiratipn du délai fixé par la loi du ii germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n a été formée devant le Conseil 
d'État. (Fontainebleau, i" Juillet iéSi.) 



iV" q3io. — DÉCRET iilPÉRiAL (coutre-sigué par le garde des sceaux , minisUti 
de la justice) portant que M. Anselme Petelin, ancien préfet, estnannuj 
directeur de 1 Imprimerie impériale , en remplacement de M. de Saint' 
Georges, appelé à d'autres fonctions. ( Vichy, ii Juillet i86i,) 



N' gSii., — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le ministre d'Étal) por- 
t^int que M. Gandin, ministre plénipotentiaire en disponibilité, est noinmé 
conseiller dIÊtat en service ordinaire. ( Fic^j', i5 Juillet 1861.) 



Certifié cooforme : 
Paris, le * 20 Juillet 1861 , 



Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État ah département de la Justice, 

DELAN6LE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin an 
ministëre de la Justice. 



On 8*abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rjmprioMTie 
impériale , on chez les Directeurs des postes des départements. 



fMPniMBiiiE iMPRniAi.R. — 20 Juillet 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 952. 



.1*93 13. — DicMBT IMPÉRIAL portcuit promulgation de la Convention conclue, 
kâ avril 1861, entre la France et la Prusse, pour l'établissement d'un Canal 
international des Houillères de la Sarre, 

DuiAJaUieti86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS F&AKÇAis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de» 
affaires étrangères , 
àfois DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". 

Une Convention pour rétablissement d*un canal international des 
honiUères de la Sarré ayant été conclue, le 4 avril 1861, entre la 
France et la Prusse, et les ratifications de cet acte ayant été échan- 
gées à Paris, le 3 juillet 1861, ladite Convention , dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté le Roi de Prusse, 
animés au désir de procurer à leurs sujets respectifs de nouveaux 
moyens d'échange et de communication, sont convenus d'établir une 
ligne d|e navigation entre le canal de la Marne au Rhin et les houil- 
lères du bassin de Sarrebruck, et ont, à cet effet, nonmié pour leurs 
iriénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français , M. Edouard-Antoine Thoavenel, 
son ministre secrétaire d'État au département des allaites étrangères, 
etc., etc., etc.; 

Et Sa Majesté le Roi de Prusse, M. Albert-Alexandre comte de Pour- 
tdèt, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté l'Empereur des Français, etc., etc., etc.; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Le Gouvernement français s'engage à faire exécuter entre 
le eanal de la Marne au Rhin et la frontière prussienne, dans les 
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mêmes conditions 3e navîgaîî)îlîW que ce canal, tm t^aiiaî partant du 
bief de partage des Vosges et aboutissant à Sarreguemines. De son 
côté, le Gouvernement prussien s'engage àprolonger cet embranche- 
ment sur son territoire jusqu'à Louiscnthal, dans les mêmes condi- 
tions de navigabilité, soit au moyen d'un canal latéral à la Sarre, 
soit en rendant la Sarre navigable. 

2. Les travaux de construction devront être poussés de manière 
à arriver en même temps et le plus tôt possible à l'achèvement du 
canal sur les deux territoires. Un arrangement ultérieur déterminera 
le délai dans lequel Texploitation du canal devra s'ouvrir dans les 
deux Pays. 

3. Tin tarif uniforme de droits de navigation, à pejrcevoîr en rai- 
son de la distance parcourue sera établi, en France et en Prusse, 
sur toute l'étendue du canal des houillères de la Sarre. Le taux de 
ces droits sera ultérieurement fixé, d'un commun accord, par lès 
.deux Gouvernements. 

4. Une commission mixte^ composée d'ingénieurs des deux Pays, 
sera chargée de régler les questions techniques qui se rattachent à 
rexécutîon des travaux, notamment, de d^'terminer le mode 'cfc pro- 
longement du canal sur le territoire prussien, ainsi que le point oti 
la frontière commune sera franchie, et 'de fixer la prcyportion 'èans 
laquelle chaque Gouveineracnt aura à concourir aux dépenses com- 
munes qu'entraînera la construction d'une partie du canal. Les dé- 
cisions de cette commission ne «deviendront, d'ailleiirs, c^OnUives 
qu'après tju'-elles aurorit reiju 4'appfobrtti&n des deux Gonverne- 
ments.. 

5. Sur toute Vàierïéue du 'catNfl'des hoiriftèreBide'la Sarre, «ntf 
que sur les voies navigables avec lesquelles il sera «en 'eomii»o»icia- 
lion en France et en Prusse, les navires ou bateaux appartenant k 
Tune ou à l'autre Partie contractante, ainsi que leurs chargements, ne 
poninront être frappés de dwâis de douane, «de n«vig«tioa, depa- 
^nte, et, en général, de'droits.auicbairges'de quélqjutfsiature'quefle 

' 90it, autres ou plus'élevés que jceuxiqui «eropt imposés aox navires 
ou<bateaux'nationaux et à leucs'dbavgemente; «ils ne paiBrr<0ntriuin 
•pAus ètreisoumisià des formarlitésra aires oa^pdiisonéreusasque eeUns 
auxquelles^seront assujettis les navires ou baieanx j^aiîeoaiix etleuiis 
chargements. 

6. Le Gouvernement prussien ë'engage à établir snr'fe IwrS du 
canal ou de ses embranchements, à portée de rbaiigement des'ba- 
teaux, plusieurs entrepôts de houille, qui seront toujours abondam- 
ment 'opproVisiomtés des nrin ci pales 'vaiiétos de «produits <qtte four- 
•niasent leshotriHères de PBtafttlansie bassin «de^Seirrebruck. 

7. Les prix auxquels seront «vendues «les faouifli» provenant des 
,mine& del'Élat dansJe iassin.de Sarrebruck, eldestinéesà être impor- 
tées en Fxajice par le canal des houillères de'la.5arn?,, ne seront, exi 
aucun cas, plus élevés que ceux auxquels ces mêmes houilles desli- 
mim à(âtre tzBQfl|M>rtée$ par^me «voie fqnekoAfii^fWiMLt visndMMuiux 
:ache<eiirs'pin»sien8iou.étrao0ers kfi plus fmtofiaé^, à.||iiei9iie;4iliie 
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qjKf ce JoiL ha GwumvQeuieni prussien se réserve, toutefois., de; 
BSUrinleDir^ sao» être tenu d*ea faii^e jouir ks acheteurs. français» les 
frivilé^es éLccordés, soos te rapport des prix de veate des hojiiUes, 
aux communes de lancienne principauté de Nassau -Sarrebruck et 
à quelques fabriques et usines dont Féntimération sera communi- 
quée au Gouvernement français. 

8. En ce qui concerne tes droits de douane, les houilles importées 
de Prusse en France par le canal des liouillères de la Sarre , joairofi* 
eD Prusse, lors de leur sortie, et, en France, lors de leur entrée, du 
traitement de la nation la plus favorisée. Sera maintenu provisoirement 
l'état de choses actuel, auquel il résulte qu'il n^y a aucun droit à ia 
sortie de Prusse, et que le droit d'entrée en France est de dix cen- 
times par cent kilogrammes, décimes additionnels non compris. 

1^ Daes le cas où des droits de transit seraient perçus sur les 
iBarchaadisiesqui transitent à travers la Prusse, les houilles prove- 
nait du département de la Moselle, et transitant à traversi la Prusse, 
pottf rentrer en France par le canal des houillères- de la Sarre, ne 
aeroot soumises qu'axi droit de contrôle, au lieu de celui de transit. 
Ce droit de contrôle ne pourra, dans aucun cas, excéder le taux d'un 
pfeoning de Prusse par quarante quintaux ou deux mille kilo- 
(FanuKies. 

10. La présente Convention sera ratlGée, et les ratiGcations en se- 
ront échaog^s à Paiûs, dans le délai de six semaines, ou plus tôt si 
faire; se peut. 

£n foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Font signée et y ont 
^fpoëé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 4 Avril 1861. 

(L. S,) Signé É. Thotjvkhel. 
{L. S.\ Signé A, PouRTAxàs. 



Airr. 2. 

Notre ministre secrétaire d*État au déparlement des affaires étran- 
B0KS est chaiigé de rcxécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le i4 Jtiflïet 1861. 

3tgné NAPOLÉON. 

Ta et scellé du sceau de r ÉUl : Par FEmperettr : 

UQÊÊ^mén mmut, ÊUim*m4â Imjmik; U Mimsln châtrai , par iaUrim » 

eu nûnisUrc été «jfairtt étroMçêru, 
Siffné DELAHef-ï. 

Signé BlLLAULT. 
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N* ^i'6, — DÉeuMT IMBÉMIAL qui ouvre au Ministre d'ÈUU, sur V exer- 
cice 1860, an Crédit supplémentaire applicable aux dépenses'^dn Concours 
général et national d'agriculture, relatives à larace chevaline. 

Du 16 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État ; 

Vu la loi du 11 juin iSÔg, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1860, 

Vu notre décret du 19 novembre 1869 ^*^ portant répartition, par cha- 
pitres , des crédits de cet exercice ; 

Vu la loi du 21 mai 1860, portant ouverture au ministre deTagricul- 
ture , du commerce et des travaux publics , d'un crédit extraordinaire de un 
million quatre-vingt-six mille francs ( 1,086,000% pour les dépenses du con- 
cours général et national d'agriculture; 

Vu notre décret du a4.novembre 1860 ^'^ , portant que le service des haras 
est distrait du ministère de Tagriculture , du commerce et des travaux pu- 
blics, pour être placé dans les attributions du ministère d'État; 

Vu notre décret du 3 décembre suivant î*^ , transportant du budget du 
ministère de Tagriculture , du commerce et des travaux publics au budget 
du ministère d'État un crédit de trois millions sept cent onze mille sept cent 
francs (3,71 1,700') , dans laquelle figure la somme de cinq cent mille francs , 
applicable au concours général et national d'agriculture et provenant du 
crédit de un million quatre-vingt-six mille francs (1,086,000') accordé par la 
loi du ai mai 1860 susvisée; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W^ sur les crédits extraordinaires 
et supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du i5 avril 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et dbgbétons oe qui suit : 

Art. l**. H est ouvert à notre ministre d'État, surTexercice 1860, 
un crédit supplémentaire de cent cinq mille francs (io5,ooo'), 
applicable aux dépenses du concours général et national d'agricul- 
ture relatives à la race chevaline. 

Ce crédit viendra en augmentation du crédit de cinq cent mille 
francs (5oo,ooo'} attribué au service des haras, dans le crédit géné- 
ral de \[n million quatre-vingt-six mille francs (1,086,000'), accordé 
par la loi du 21 mai 1860. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de l'exercice 1860. 

5. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps légidatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

'" Bull. 745 , n- 7 1 20. « BuM. 885 , u* 85x6. 

'« Bull. 878, n* 8453. w BiiD. 44o. n* hi 10. 
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4. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gées, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 16 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. ^ 
Par fEmperear : 
Le Mimttn du finances. Le Ministre d'ÈUU , 

Sigtié DE F9RCADE. ^ Signé A. WaIewski. 



?i*93i4. — DÉCRET IMPERIAL Qvù ouvrg ^ sur l'exercice iSSQ, un Crédit 
sapplémentaire applicable au Matériel du Conseil d'État. 

Du 16 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français,, à tous présents et à venir, salut. 

¥u la loi du 11 juin i85^, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de lexercice 1860; 

Yu noire décret du 19 novembre suivant ^^\ portant répartition, par cha* 
pHres, des crédits de ce budget ; 

Yu notre décret du 6 décembre iSGo^*^ relatif à un crédit supplémentaire* 
<ie qaarante-deux mille francs (4a>ooo') , applicable au personnel et au ma* 
iériei du Conseil d*ÉUt ; 

Ya notre décret du 10 novembre l8ô6(^^ relatif aux crédits extraordi- 
naires et supplémentaires. 

Yu lakttre de notre ministre des finances , en date du 10 juillet 1861 . 

Notre Conseil d'Étal entendu , 

Ayons DÉcaÉTé et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre d'État, sur Texerdce 1860, 
an crédit supplémentaire de quarante-quatre mille francs (/i4«ooo'), 
applicable au matériel du Conseil d'État. 

2. U sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées 
au service de Tannée i8j5o. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif , 
conformément à Tarticle 21 de la loi du 5 mai i8ô5. 

4. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 16 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Pur rEmperenr : 

le Ministre des finances , ' Le Ministre d^État , 

Signé DE FoRCADR. Signé A. Walewski. 

" Bnll. 745, n* 7120. -'•' BulL 4Ao, n* 4no. 

••'BnlL 879. n- 8468. 

Digitized by VjOOQIC 



— 280^ — 

7T,0Sâ fftmvs non ea^l&yée, en i86û,. sur ie> CpéM <f«> ^t^MùùpoM 
alloué aa Ministère d'État par la loi du iâjdidiet iSâû. 

Dui6JiiiUflfca86i; 

NAPOLÉON, par ïa grâce de Dieu el la volonté nationale, Empbrbub 
DES FiUNÇAis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de .notre ministre d'État ; 

Vu la loi du i4 juillet 1860, qui affecte à de grands travaux d'utilité géné- 
rale les fonds restant libres sur f emprunt de cinq cent millions de francs 
auLogsé par la loi du a mai iSSg; 

Vu, notamttient, l'article 6 de la loi susvisée, portant que le» crédits nùHf 
employés en clôture d'exercice pourront être reportés, par déevet, à Texer- 
cice suivant; 

Vu notre décret du 3i août 1860 ^'\ portant répartition, par chapitres, 
de la somme de deux millions quatre cent mille francs ( a, 4oo<OQof)âUoaée 
par la môme loi au ministère d'État ; * 

Vu notre décret du 10 avril 1861 ^\ autorisant le report, d'e fferertîîce 
1^860 sur l'exercice 1861 , d'une sonune die taoift ceat douse nilie ctitc| cents 
francs (5ia,ôoo') en vertu de la lot précitée; 

Gonsidérant <{ue l'apurement des compleS' postérieuo «a décret oi^deaflMs 
a fait ressortir une nouvelle somme de soixante et dix^sepA mille «îx oettt 
oûiguonle francs (77,65o') qui* n'a. pu être en^^yée dans les délais» jréffle* 
mentiires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances en date du 10 jttiUiet 18Ô1 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégigbté et bégbztons ce qui suit : 

Art. 1". Une somme de soixante et dîx-sept mille six ceirt ctn- 
quante francs (77>65o% non employée dans le courant de tannée 
1860, sur le crédit de deux millions quatre cent mille francs 
(3,4oo,ooo') alloué au ministère d'État par la loi du là juillet i9fo, 
est reportée de l'année 1860 wiTTexercicc i86i, savoir : 

SERVICE ORDINAIRE. ^ 

Cha^ xxTii. IP. Voyages et missions scientifiques. i8,65o' 

SERTICB BXTRAORDIIIAIRE. 

Ghap. I. Réunion du Louvre aux Tuileries 69,000 

SomB FAREILLB 79«^^ 

2. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gés , chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 16 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
JpMr rBMpeMinp f 
U MiiOttre dmJUtances , U Mimitn drAtai, 

Signé DE FORCADB. Signé A. WALBWSKt. 

^ Bull. 8£8 , n* 8191 . w Mi. 930. n* 8fia< 
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If^iO. — DiéciiBT îMrtBriAL (corrtre-STgné par le ministre de l-ngrtcui- 
'tere t'êa^onmierce- €fl'ëe8 *trffyaux publics) portant cettui ^uH : 

4* J^ .travaux relaliis à ila£iSAinisi>ç«Dent.et k la 0ii«e eu valeur des laides 
communales de Sores (Landes) seront mis à exécution conformémcat aux 
jdiqpoaitions rdu projet et .des plans visés au préâejit décret. 

a* Est approuvée la délibération du 18 février 1860, du conseil municipfil 
dcSûrai, çuij>rieQd,Qbarge,<iiu iKunde ia^oommune, de Texécution dcs^tra- 
«iHx.iet aiTcGïe à Jeur payememt le« Keja4<Q a possédées par la jcommujie., .acuit 
sur l'Etal , soit sur des particuliers. 

S* Les travaux devront être commencés dans les deux mois de la date du 
présent décret et terminés le 3i décembre 1871 . 

On exécutera, chaque année, un douzième de la surface totale. To.Uitefw, 
la commune, pourra Mter Texécufion el abréger le délai. [Paris, 17 Jvril 



N'ûSiy. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

i' Les travaux relatifs à Tensc mencement et à la plantation des landes 
communales de Gaillères (Landes) seront mis à exécution conformément 
•«X dispositions du projet dressé par les ingénieurs. 

a* Est approuvée la délibération du a8 octolare *i86o, par laquelle le 
conseil municipal de Gaillères a déclaré prendre c^i^e au nom de la corn* 
mnne, de l'exécution des travaux. 

3* Les travaux devront être commencés dans le mois qui.euvvvaia notiG- 
cation du présent décret et terminés le 3i décembce 4*87 1. 

On exécutera chaque année un douzième de lu surface totale. Toulefoi», 
ia commune pourra hâter Texéculion et abréger ietdélai. [Paris, 17 Avril 
i861.] 



N* 93 18. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1' Il sera procédé à la reconstruction du pont de TAgly, sur la route im- 
périalPin''9, dePacis à Berpignaivet en£sp(tgne ( Pyrénées-Orientales), suivant 
les lignes rouges du plan aniM»é >a«i paréâent /décret. 

a" La dépense, évaluée à cent vingt-sept mille francs, sera imputée sur 
les fonds affectés annuellement à la construction des ponts (2' section du hud- 
grf du ministère des travaux pahlics), 

3* L^administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains . et 
bâtiments nécessaires à Texécution de cette entreprise, en se conformant 
«nx di^pAaîtions.des tiJtres II .et suivants de la.loiiclu 3iUiai i84i « «ur Texpro- 
priation pour cause d'utilité^iuhU^ue. (Pxzris^ i7 Avril iÂ€L) 



N* ûSiq. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le ministre de Tagriculture, 
<m commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Les travaux relatifs à Tassainissement et à la mise en valeur des landes 
communales d^Onesae (Landes] seront mis k exécution conformément aux 
dispositions du pc«îfft tosflé fvrieiiwflàfiieiiis ries 99 juillet, 7 ifoût 1860. 
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a** £st approuvée la délibération en date du 3i août 1860, par laquelle 
ie conseil municipal d^Onesse a déclaré prendre chfirge, au nom de la com- 
mune, de inexécution des travaux et affecter à leur payement le produit de 
la vente de onze cents hectares de landes communales récemment concé- 
dées. 

5* Les travaux devront être commencés dans la quinzaine de la notifica- 
tion du présent décret et terminés le Si décembre 187a. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois 
la commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (Paris, i 7 Avril 
i86î.) 



N' gSao. —Décret impérial (contre-signe par le ministre, de rintéricur) qui 
crée à la résidence de Sceaux (Seine) un commissariat spécial de police 
pour la- surveillance du chemin de fer de Paris à Sceaux et de Paris à 
Orsay. [Fontainebleau, 26 Juin iS61,) 



Certifié conforme : 

Paris, ie '22 Juillet 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Sécrétain 
d*Etai au département de la Justice, 

OELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin an 
ministère de la Justice. 



On s'ibonne poar le Bulletin det lois , à raiton de francs par tn , à la caisse de rimprltterfe 
impMale, on dbet les directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÀRIALE. — 33 Jnillet 1861 
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N* 93ai. — DicAET impérial qui déclare d'alilUé publique rétablissement 
itun Chemin de fer de Dijon à la ligne de Gray à Langres, près Chalindrey. 

Du i4 Juin iS6i. 

' NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DB5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tayant-projet relatif à rétablissement d'un chemin de fer de Dijon à 
Langres, ledit projet évalué approximativement à la somme de onze mimons 
bnit cent mille francs; 

Vu les dossiers deTenquéte ouverte sur cet avant-projet, conformément à 
Tarticle 3 de la loi du 3 mai i84i> dans les départements de la Gôte-d'Or et 
de la Haute-Marne , et notamment les procès-verbaux des commissions d'en- . 
qnéle, en date des 25 janvier et 1 1 février' i86i ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées , en date du 23 avril 
i86i ; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en dat» du a mai i86i ; 

Vu les procès-verbaux des conférences entre les ingénieurs des ponts et 
chaussées et les officiers du génie militaire ; 

Vu l'adhésion donnée par le directeur des fortifications de Langres , le 
31 mai i86i, conformément à l'article iSdu décret du i6 août i853 (^\ sous 
toute réserve des dispositions de détail du projet définitif; 

Vu la loi du âmai i84i« sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i8Ô2 (article 4) ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons D^CRi&TÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. l*. Est déclaré d'utilité publique rétablissement ,d'un che- 
min de fer de Dijon à la ligne de Gray a Langres , près Chalindrey. 

2. n sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatus^ 
consulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux 

«Bull. 97, n'8i6. 

ArSéfie. ih 

Digitized by VjOOQIC 



— 234 — 
publics est chargé de rexéciitîon du présent décret, lequeTsera In- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de FontdfieUeaa , ie i& Juin i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperear : 

Le MbUstn tecrétain d'Élat au département de TagricaUan, 

du commerce et des travaux publies , 

Signé E. ROUHER. 



N* gSaa. — Décret impebtal qui déclare d'uiilité publique VétahUssemoU 
4'un Chemin defer de Châtaion-iur-^eiM à CkamnM, 

Du 14 Juin i$6i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereci 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur ie rapport de notre minifire secrétaire d'État an déparltmcnt de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu i'avant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'un chemin de fer de Châtillon-sur-Seine à Chaumont , descruels il résoltc 
que la dépense dudît chemin est évaluée approximativement a la sonmede 
onze millions de francs ; 

Vu les dossiers de Tenquête ouverte sur cet avant-projet, confbi ménMâl 
à Tarticlc 3 de la loi du 3 mai 1841, dans les départements de la €dle«d'Oret 
de la Haute-Marne , et notamment les procè»-verbaux des ccmimissions d'en- 
quête, en date des i4 et i5 février 1861 ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées , en date du i5 tvtil 
1861; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du a mai 1^1 ; 

Vu la loi du 3 mai i84t , sur Texpropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le sénatus-Gonsulte du -25 décembre i852 (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu , 

Ayons nécnâTé et dégbAtons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d*un che- 
min de fer de Çhàtillon-sur-Seine à Chaumont. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par Fartide 4 dn sénafns- 
consulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre de ragrïculture, du commerce et de» tratsui- 
publics est chargé de l'exécution du présent décret , lequel sera in 
séré an Buttetio des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i/i Juin 1861. 

Signé napoléon. 
Par rEmperear : 
Le Ministre secrétaire d*État au département de Va^cviUsTti 
du ecmmtree et des trairau» publics, 
Signé E.RouHBR. 
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ITfâaS. — DicMMT rmpijUAL qui déclare d'atihié publique Vétahlit$ement 
cTsn Ckênàn de fer de Niederhronn à la ligne de Metz à ThioHviUe, 

Da i4 Jum 1861. 

NAPOLÉON , par la ^ce de Dieu et la volonté nationale , EMrausuR 
DBS Fbamç^s , à tous présents et à venir, salut. 

Sur Te rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics ; 

Va ravant-projet» ensemble les plans et devis relatifs à l'établissement 
fou chemin de fer de Niederbrpnn à la ligne de Metz à Thtonville, desquels 
il résulte que la dépense nécessaire à Inexécution de ce chemin s'élèvera ap- 
proximativement à la somme de quarante-deux millions huit cent miUe 
nioc»; 

Vu les pièces de Tenquête à laquelle cet avant-projet a été soumis dans 
les départements de la Moselle et du Bas-Rhin, et notamment les procès-ver- 
baux des commissions d*enquête , en date des 27 et 5o septembre i855 ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées , en date du 2 mai 
1S61; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 7 dudit 



VnVadhésion donnée le 1" juin 1861 par le directeur des fortifications, 
conforaiément à l'article 18 du décret du 16 août i853 ^^\ sous toute réserve 
^dispositions de détail du projet déûnitif ; 

Va la loi du 3 mai l841i sur Texpropriation pour cause d*utillté publique ; 

Vu Je sénatus-consulte du a5 décembre i852 (article 4); 

Motre Conseil d'État entendu , 

Ayons vécRéTk et nicR^TONS ce qui suit : 

A»T. 1?. Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
min de fer de Niederbronn à la ligne de Metz à Thionville. 

2. U sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution» 
dans les formes et conditions déterminées par l'article H du sénatus- 
coBsulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
pafalics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera in - 
•éré «a Bolletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le id Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : \ 

U Minittre secrétaire d'état au département de Vagrietdtwre , 
da commerce et des travaux jmblics. 

Signé E. ROUHBR. 

i4. 
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N* 9324. — DÉCRET IMPÉRIAL qvd déclare d'atilité publique félablissement 
d'un Chemin de fer de Ckaamont à la lig9e de Paris à Stratbourg. 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON» par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empekbur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d*un chemin de fer de Ghaumont à la ligne de Paris à Strasbourg près Toul, 
desquels il résulte que la dépense dudit chemin est évaluée à la somme de 
vmgt-deux millions sept cent mille francs ; 

Vu les dossiers de l'enquête ouverte sur cet avant-projet, conformément 
àTarticle 5 de la loi du 5 mai i84i« dans les départements de la Haute- 
Marne, des Vosges et de la Meurthe, et notamment les procès-verbaux des 
commissions d'enquête, en date des 21, aS et 5o mars 1861 ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées du 10 mai 1861 ; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, du i4 mai 1861 ; 

Vu l'adhésion donnée le 7 juin 1861 par le directeur des fortiûcations , 
conformément à l'article 18 du décret du iÇ août i853 <*\ sous toute réserve 
, des dispositions de détail du projet déûnitif ; 

Vu la loi du 3 mai i84ii sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i85a (article 4) ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Ayons dégrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*'. Est déclaré d'atilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Chaumont à la ligne de Paris à Strasbouiig, ledit che- 
min se détachant <ki chemin de fer de Blesmes à Gray, à on près de 
Bologne, passant à ou près Neufchâteau, et rejoignant le chemin de 
Paris à Strasbourg en un point à déterminer ultérieurement de 
Toul à Commercy, par décret impérial rendu en Conseil d'État. 

2. n sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article h du sénatus- 
consulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture, du conmierce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le li Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

le MinUire «eereloirv d*Éiat am. dépariemuit iê fagiriieéUxrt $ 
du commerce et du travaux pmhtiett 

Signé E. RouHsa. 

« Bull. 97, n» 816. 
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N* 9326. — DÉCRET JMPÉRiAX, qai déclare d'utilité publiaue i^étabUssement 
d'an Chemin de fer de Lîhoarne à Bergerac, par la vallée de la Dordogne, 

Du i4 Juia 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereob 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragricuiturc, du commerce et des travaux publics; 

Vu les articles 8 et 9 de la convention des a février et 6 avril i855, 
approuvée par la loi du 2 mai i855, portant concession à la compagnie du 
Grand-Central de France d'un embranchement de Bergerac sur le chemin de 
fer de Périgueux à Coutras , ladite concession non définitive en ce qui con- 
cerne FÉtat; 

Vu Tarlicle premier, paragraphe 5 , de la convention du 1 1 avril 1867, 
approuvée par le décret et la loi du 19 juin 1867 ^^K et portant que la com- 
pagnie d'Orléans est subrogée aux droits et obligations résultant pour la 
compagnie du Grand-Central des articles 8 et 9 de la convention des a fé- 
vrier et 6 avril i855, en ce qui concerne l'embranchement sur Bergerac; 

Vu l'avant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à l'établissement 
d'un embranchement de Bergerac, soit sur Mussidan, soit surLiboume, 
desquels il résulte que la dépense dudit chemin est évaluée à la sommp dé 
seize millions cinq cent mille francs pour l'embranchement sur Libourne; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle cet avant-projet a été soumis dans les 
départements de la Dordogne et de la Gironde , et notanunent les procès-ver- 
baux des conunissions d'enquête, en date des 16 et 34 janvier 1861 ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées , en date du 25 avril 
1861, portant qu'il y a lieu de reconnaître l'utilité publique de Tembranche- 
ment de Bergerac sur Libourne -, 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 7 dudit 
mois, qui adopte les condusions du conseil général des ponts et chaussées; 

Vu la loi du 5 mai 1841, sur l'expropriation pour causé d'utilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i8ôa (article 4) ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avow s DÉCRÉTA et DécRÉTONS ce qui suit : 

Art. l*'. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Libourne à Bergerac, par la vallée de la Dordogne. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exéicution 
dans les formes et conditions déterminées par Tarticle 4 du sénatus- 
consulte du*25 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tagricultare, 
du conmierce et des travaux' publics est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Pir TEmperenr : 
Li Ministre tecrétaire d'Étal au département de 1% 
. du commerce et de* travaux publics , 

Signé E. RouHBR. 
(» Bail. 533 , n" A794 et 4796. 
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Vu i*avant-projct , ensemble les plans et devis relatif» à rétablissement 
d'un chemin ae fer de Napoléon- Vendée à Bressuire, desquds il résulte que 
la dépense dudit chemin est évaluée approximativent à la somme de dix-huit 
millions deux cent mille francs ; 

Vu les registres de Tenquête ouverte dans les départements de la Vendée 
et des Deux-Sèvres, et notamment les procès-verbaux des commissions d'en- 
quête, en date des 16, 18 et 19 mars, 8, 9 et 18 avril 1861 : 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées , du 6 mai 1861 ; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, du 10 mai 1661 ; 

Vu la loi du 5 mai i84ii sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre 1862 (article 4) ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. T'. Est, déclaré d'utilité publique rétablissement d*un chemin 
de fer de Napoléon- Vendée à la ligne d'Angers à Niort, dont le point 
de jonction sera ultérieurement déterminé par un décret rendu en 
Conseil d'État. 

2.. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution, 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatns* 
consulte du 26 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture , du conmoierce et des travaux publics est chaigé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Jnin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

Le Ministre secrétaire d'Etat an département de Vagriadtare, 
da commerce et des tnmaax publics. 

Signé E. Rouher. 



N*" 9329. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclore d'aiiliié publique l'établissement 
d'un Chemin de fer de Napoléonville à Saint-Brieuc. 

Du 14 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état au département de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tavant-projet, ensemble les plans et^ devis relatifs à rétablissement 
d'un chemin de fer de Napoléonville à Saint-Brieuc, desquels il résuite que 
la dépense dudit chemin est évaluée approximativement à la somme de neuf 
millions de francs ; 

Vu le dossier de Tenquéte ouverte sur cet avant*projet, conformément à 
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l'ttrtîde 3 de la loi du 3 mai i84i, dans les départements du Morbihan et des 
G6tes-du-Nord , et notamment les procès-verbaux des commi5sions<l*enquète, 
enddite des 39 décembre 1660 et 7 janvier 1861 ; 

Va les avis du conseil général des ponts chaussées , en date des 4 octobre 
1860 et 8 avril 1861; 

Vu lavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 27 avril 
1861; 

Vu la loi du 3 mai 1841 1 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Va le sénatus-consulte du a5 déoeml)re i85a (articl'e 4) ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui ^uit : 

ART. 1*'. £st déclaré d'utilité publique rétablissement d*un chemin 
de fer de Napoléonville à Saint-Brieuc. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution, 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatus- 
consulle du 25 décembre 1862. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait AU palais de Fontainebleau, lé i4 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le MifUstre secrétaire d'État aa département de Vagriculture , 
du commerce et des trauaux publics. 

Signé E. ROUHER. 



N* 9330. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'uiilité publique rétablissement 
iun Chemin de fer pariant d'Âuxerre, passant par ou près Clamecy et abou- 
tissant à la ligne de Nevers à Chagny. 

Du i4Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
1^18 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
^agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu raYant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d*un chemin de fer d'Auxerre à Nevers , desquels il résulte que la dépense 
de ce chemin est évaluée approximativement à la somme de vingt-cinq mil- 
lions de fitincs ; 

Vu le dossier de Tenquête ouverte sur cet avant-projet dans les départe- 
nients de TYonne et de la Nièvre , et notamment les procès-verbaux des com- 
niissions d'enquête, en date des 11 et i3 mai 1861 ; 

Va Tavis du conseil général des. ponts et chaussées , du a3 mai 2861; 
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Vu l^avis du comité coa»u)taiif des chemins de fer, du aô du même jiiûii; 
Vu la k>i du 3 mai i84it sur Texproprialion pour cause d'utilité publique; 
Vu ie sénatus-consuite du a5 décembre 1862 (article A); ^ 

Notre Conseil d*État entendu , • > 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l". Est déclaré dl utilité publique rétablissement d'ujo oliem,ij2r , 
de fer pai'tabtd'Auxeire, passant' par ou près Clamecy et aboutissanf i 
à la ligne de Nevers à Chagny, en un point qui sera déterminé entre 
Nevers et Gercy-la-Tour par un décret délibéré en Conseil d'État. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution, 
dans les formes et conditions déterminées par Tarticle 4 du sénatus- 
OQDSulte du ab décembre i8â2. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagricitl- 
ture, du commerce et des travaux publics est cbargé de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i/i Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperetir : 
Le MiiUstn de l'û^neultmie , du. commerce et dee trûiems pnbUcs, 
Sigaé £. B.QDBER. 



N* 9331. — DâcBET JMPÉMiAL çiu déclare d'aiilUé publique rélablissemeni 
d'un Chemin de fer de Clermonl à Monthrison, passant par ou près Thiers^ 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperkub: ; 
DFS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de ra«« i 
griculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissemeal j 
d'un chemin de fer de'Clermont à Montbrison, desquels il résulte que U j 
dépense de ce chemin est évaluée approximativemeût à la somme de trente i 
huit millions deux cent mille francs ; ^ \ 

Vu les pièces de Tenquête, à laquelle cet avant-projet a été soumis dans ; 
les départements du Puy-de-Dôme et de la Loire, et notamment les procès- [ 
verbaux des commissions d^ehquête, en date des 20 et nà mai 1861 ; 

Vu lavis du conseil général des ponts et chaussées , en date du i*' juin 
1^1 ; 

Vu la lot du 3 mai 1841 , sur rexpropriation pour cause d'utilité puUiqae; 

Vu le sénatus-consuite du 25 décembre i852 (article 4j ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avt^KS DBGAÉrÉ etDÉCRKTOKS ce qui suit : 
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Abt- 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
xmn de fer de Clermont à Montbri&^n, passant par ou près Thiers. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatus- 
OQDSulte du a5 décembre i853. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du conmierce et des travaux publics, est cliargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin* 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par ]f Fmpereur : 

Le Minùtre secrétaire d'Etat ondipartemeHl de Vagricultarê, 
éa commerce et des Irauaax publics , 

Signé E. RouHEfi. 



N* 933a. — DÉCRET impérial qm déclare d'utilité publique Vétahlissement 
d'un Chemin de fer de Port-Vendres à la frontière d'Espagne, 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ëkpereur 
DES Faançàis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'un chemin de fer de Port-Vendres à la frontière d'Espagne , desquels il 
résulte que la dépense dudit chemin est évaluée approximativement à la 
somme de onze millions ; 

Va les pièces de Tenquéie ouverte sur cet avant-projet dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, et noiammentle procès- verbal delà commis- 
skm d^enquéte, en date dû 1 1 mai 1S61 ; 

Va Tavb du conseil général deâ ponts et chaussées, en date du i** juin 

Va TadhésioB donnée le 4 juin 1861, par le directeur des fortifications, 
canformémentà l'article 18 du décret du 16 août 1855^*} sous toute réserve 
des dispositions de détail du projet définitif; 

Vu la loi du 5 mai i84i, sur Texpropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le sénaius-consuite du a5 décembre i8ô:i [article 4)4 

Notre Conseil d*État entendu , 

Àvoss DÉCBÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1*. Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
JDÎn de fer de Port-Vendres à ia frontière d'Espagae. 

»" BuU.97,n«8i6. 
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2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécutioii 
dans les formes et conditions déterminées par f article 4 du sénatus- 
consulte du 25 décembre i8ô2. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics est chargé de Texécution du présent décret, lequel sera in- 
séi'é au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 
I« Ministre de Vagricnltare , da commerce et des travaux peMies, 
Signé £. R0UH£R. 



N* 9353. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'utilité publique rétablissement d'an 
Chemin de fer de Dieuze à la ligne de Paris à Strasbourg, entre Avricourt 
et Réchicourt. 

Du id Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au départ^nent de Tagri' 
culture, du commerce et des travaux publics ; 

Vu la lettre en date du i3 mai 1861, de la compagnie des salines de TEst, 
demandant la substitution d'un chemin de fer au canal décrété par la loi 
duaomai 1860; 

Vu Tavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'un chemin de fer de Dieuze à Réchicourt, desquels il résulte que la dé- 
pense de ce chemin, est évaluée approximativement à la somme de trois 
millions cinq cent mille francs. 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées , des 2 et 16 mai 
1861; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, du 18 mai 1861 ; 

Vu la lettre, en date du 3o mai 1861, de l'administrateur gérant de la com- 
pagnie des salines de TEst, par laquelle il déclare réduire sa demandenle 
subvention pour la concession dudit chemin , à une somme de deux millions ; 

Vu Tadhésion donnée le 9 juin 1861, par le directeur des fortifications 
à Metz, conformément à Tarticie 18 du décret du 16 août i653(^)» sous tonte 
réserve des dispositions de détail du projet définitif; 

Vu la loi du o mai i84i , sur Texpropriation pour cause d'utilité pohliqae ; 

Vu le sénatus-consulte du a 5 décembre i85a (article 4); 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons DécnéTÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 

w BuH. 97,tf8i6. 
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min de fer de Dieuze à la ligne de Paris à Strasbourg, entre Avri- 
oMft et BéchicourL 

2. B sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d*exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatus- 
consulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagricul* 
tare, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
da présent décret, lequel sera inséré au' Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le id Juin 1861. 

Signé NAPOliON. 

. Far rEn^perenr: 

Le Ministre seeètaire d'État au département de VagricuUore, 
du commerce et des travaux publics. 

Signé £. RouHER. 



IT 9334. — DâcÂBT iMPâRiAL qui déclare d'utilité pahlique l'établissement d'un , 
Cktmxn de fer d'embranchement de bouviers sur la ligne de Paris à Rouen, 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrbub 
vu Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagricolture , du commerce et des travaux publics ; 

VaTavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'un chemin de fer de Louviers sur la ligne de Paris à Rouen , desqueb il 
résulte que la dépense dudit chemin est évaluée à la somme de un million 
cinq cent mille francs ; 

Vu le dossier de 4*enaiiète ouverte sur cet avant-projet, conformément 
àiaHide 5 de la loi du o mai 1841, dans le département de l*£ure, et no- 
tamment le procès- verbal de la commission d*cnquête, en 4&te des 5 et 
ao août 1860; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussés, du !i8 janvier 1861 ; 

Tu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, du 20 avril 1861 ; 

Tu la loi du 3 mai 184I1 sur Texpropriation pour cause d*utilité publique; 

Tu le sénatus-consulte du a5 décembre i85a (article 4} ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

iTOMS nÉCRÉTÉ et DXGRBTOiis ce qui suit: 

Art. I*'. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer d'embranchement de Louviers sur la Jigne de Paris à 
Bouen. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par Tartide 4 du sénatus- 
consulte du 25 décembre i852. 
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3. Ifoire ministre secrétaife d'État an département de f agrieiri* 
tare, da commerce et des travaux publics est chaigé de Texécalien 
du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin 1861. 

Par rimperear : 

le MMUre inHkân tf^of on dipêrftmBia de PafrktdlKn, 
du commerce et des travaux puibtiet. 

Signé E. ROUHEA. 



N'9535. — DéciiET IMPÉBIAL qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
Chemin de fer d'embranchement d'Annonay à la ligne de Lyon à Marseille, 
aboutissant à Saini-Rambert. 

Dtti4 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbreub 
DBS FRàMÇAis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de râgri- 
culture, du commerce et des travaux publics; 

Vu ravant-projet , ensemble les plans et devis relatifs k rétablissement 
d*ùn embranchement d*Annonay, sur la ligne de Lyon à Marseille, abou- 
tissant à Saint-Rambert , et dont la dépense est éTaiuée k huit millions de 
francs, non compris le supplément pour les travaux d'art à double voie ; 

Yu les dossiers de Tenquète ouverte sur cet avant-projet , conformément 
k Tarticle 3 de la loi du 3 mai i84i« dans les départements de TArdèche, 
de la Drôme et de Tlsère, et, notamment, \es procès-verbaux des commis- 
sions d*eni{uète, en date des 1 5-29 octobre et 10 novembre 1860; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées, en date du i5 aTrfl 
1861; 

Vu Tayis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 2 mai 
i86l; 

Vu la loi du 3 mai 1841 > snrrexpropriation pçur cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus-consuite du a5 déceoôbre i85a (artide 4} ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons DécaÉTé et dégrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de ferd^embranehement d'Annonay à la ligne de Lyon à Mar- 
seille, aboutissant à Saint-Rambert. , 

2. n sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d^exéention 
dans les formes et conditions déterminées par f artide d du sénatus- 
oonsnhe du 25 décembre i85i. 

3. 'Notre ministre secrétaire d'État an département de fagriocd* 
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imë^ 4n cbmm&nx éf des travaax ptiUics eat chargé de rexécntion 
dv prtftêiit décret y qui sera inséré au BuHetin des lo». 

Fait aa palais de Fontainebleau, le i4 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre SMrétaire d'état am département de VagrieuUare , 
da commerce et des travaux publics, 

Signé E. RouipR. 



H* 9336. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'atlNtëpahlique rétablissement d'un 
Chemin de fer d'embranchement de Saint-Girons sur la ligne de Toulouse à 
Bayonne. 

Du i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la velouté nationale, Empereur 
M& Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragricuUare, du commerce et des travaux publics; 

Vu I avant-projet , ensemble les plans etdevis relatifsà rétablissement d'un 
dreroin de fer d'embranchement de Saint Girons sur la ligne de Toulouse à 
Bajonne , desquels il résulte que la dépense dudit chemin est évaluée à la 
somme de cinq cent mille francs; 

Vu les délibérations des conseils généraux des départements de TAriége 
flde la Haute-Garonne, en date des 28 et 3i août 1860, par lesquelles ils 
sVngàgent à concourir à Texécution des travaux , le premier jusqu'à con- 
currence de la somme de cent mille francs, et le second, jusqu'à concur- 
tence de la somme de trente-Miil mille francs ; 

.^ Vu les dossiers de l'enquête ouverte sur cet avant-projet, conformément 
âTarticle 3 de la loi du 3 mai 1841, dans les départements de la Haute-Ga- 
.roime et de l'Ariége , et notamment les procès-verbaux des commissions d'en- 
"îûéte, en date des 21 et 26 février 1801 ; 

Va l'avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du i5 avril 
1861; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 27 avril 

l86l; 

Vu l'adhésion donnée le 10 juin 1861 par le directeur des fortifications» 
cooformément à l'article 18 du décret du 16 août i853î»\ sous toute réserve 
àei dépositions de détail du projet définitif; 

Vo la loi, du 3 mai 184 1, sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
Wjue; 
* Tu te sénatus-consulte du 26 décembre iSSd (article 4) ; 

Jk>tre Conseil d'État entendu , 

AvoKs lyàcRÉri et nicRi^TONS ce qui suit : 

•• Bon. 97, »• 816. 
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Art. l*'. Est dédaré d'utilité publique rétablissement d'un chemin 
de fer d'embranchement de Saint-Girons sur la ligne de Toulouse à 
Bayonne. 

2. Dans tous les cas, les localités intéressées useront tenues de con- 
courir, jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur, à l'acquisition 
des terrains nécessaires à l'exécution du chemin de fer mentionné en 
l'article ci-dessus , et de ses dépendances. 

3. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatus- 
consuhe du 25 décembre i852. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département del'agriculture, 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le ik Juin i86i. 

Signé NAPOLÉ(»l. 

Par rEmperear { 

Lt MinUtn seerilain d'État au, déparitmti^ é^fûgrUaHion, 
du commerce << des travaux pubUes, 

y Signé E. RouHEB. 



N* 9537. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'utilité publique l'établissement 
d'un Chemin de fer d'embranchement de Grasse à la ligne de Toulon à Nice. 

Du ik Juin 1S61. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbredb 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

VuTavant-projet, ensemble les pians et devis relatifs à rétablissement 
d*un chemin de fer de Grasse à la ligne de Toulon à Nice, desquels il résuite 
que la dépense dudit chemin est évaluée à la somme de trois millions huit 
cent mille francs ; 

Vu le dossier de Tenquête ouverte, conformément à rartide 3 de la loi 
du 3 mai i84i« dans le département du Var, et notamment le procès- verbal 
de la commission d'enquête , en date du a mai 1867 ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées, en date du a3 avril 
1861; 

Vu Tadhésion donnée, le 3o mai 1861, par le directeur des fortifications, 
conformément à l'article 18 du décret du 16 août i853 to, sous toute réserve 
des dispositions de détail du projet définitif; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du a mai 
1861 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Grasse , en date du 
37 avril 1861 ; 

•«Bull. 97,n*8i6. 
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?a la loi du 3 mai 1841^' sur rexpropriation pour cause d'ulililé pu- 
Uique; 
Vu le sénatus-consuite du 35 décembre i85a (article 4) ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décrstb et décrétons ce qui suit : 

Art, 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un chemin 
de fer d'embranchement de Grasse à la ligne de Toulon à Nice. 

2. La ville de Grasse et les localités intéressées seront tenues de 
fournir les terrains nécessaires à l'exécution dudit chemin, jusqu'à 
concurrence de la moitié de la videur de ces. terrains. 

3. n sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénats»- 
consulte du 25 décembre i852. 

k. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricnl- 
tare, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au pidais de Fontainebleau, le i4 Jain 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBmperenr : 

Le MinUtrt Mcrétain d'État au départmMnt de VagrieaUmtf 
du commercé et des traûaux publiât , 

Signé E. ROUHER. 



K'qS^. — Dicjurr IMPÉRIAL qui déclare d'utilité publique l'élahlis$emsKl 
d'un Chemin de fer d'embranchement de Sainte-Marie-aux-Mines àlageere de 
Schelestadt (ligne de Strasbourg à Bâle). 

Du li Juin i86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationsde, EMPEiEini 
i>Bs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur ie rapport de notre ministre secrétaire dIÉtat au département de 
l'^gricolture, du commerce et des travaux publics ; 

VaTavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'mi chemin de fer de Sainte-Marie -aux-Mines à la rare de Schelestadt (ligne 
^Strasbourg à Bâle], desquels il résulte que la dépense de ce chemin est 
^vihiée approximativement à la somme de un million six cent mille francs ; 

Yq les avis du conseil général des ponts et chaussées , des 10 mai 1860 et 
33«Trili86i; 

Vu lavis du comité consultatif des chemins de fer, du 10 mai 1861 ; 

Vu l'adhésion donnée le i3 iuin 1861 par le directeur des fortifications 
1 ^ Strasbourg, conformément a Tarticle 18 du décret du 16 août i853ï*>, 
>0Q8 toute réserve des dispositions de détail du projet définitif; 

** Bail. 97, n* 816. 
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Vu la loi du 3 mai i84it sur rexpropriatbn pour cause d*tttSlllé pu- 
blique ; 
Vu le sénatus-comtdte du 2Ô décembre i85i» ( article 4 j ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉGBÉTONS Ce qul SUÎt: 

ÂBT. l". Est déclaré d'utilité publique rétablissementd'on chemiA 
de fer d'embranchement de Sainte-Marie-aux-Mines à la gare de 
Scbelestadt (ligne de Strasbourg à Bâie). 

2. Il sera pourvu aux voies et moyens d'exécution dans les formes 
et conditions déterminées par l'article 4 du sénatos-consulte du 
25 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragriculture» 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpercur : 

L9 Minûflre secrétaire d'État au département de VagricnUarê, 
dtt commerce et de» travaux pablies , 

Signé £. Rocher. 



N* 9359. — DÉCRET IMPÉRIAL qux déclare d*^liUié publique Vélciblissement d'un 
Chemin de fer s' embranchant, à oaprès Commêntry, §Kr le Chemin de M^nU 
luçen, et ahoutissant au Chemin de Saint^Germain''des-F989éi à dermùat* 

Da i4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
0BB Français, à tons présents et à venir, salitt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragricuiture, du conuniOTce et des travaux publics; 

Yu Tavant-projet , ensemble les plans et devis relatifs à rétaUisseiiMMt 
d*ttn chemin de fer de Gomiaentry a Ganwkt , desquels il résulte que la éé- 
pense dudit chemin est évaluée a{>proumativement à la somme die dôrs^t 
miUions; 

Yu les pièces de Tenquéte ouverte sur cet avant-projet dans les dè{Mtfle* 
flMBats de FAUier et du Puy-d6*Dôine, et notamnent les procès-verbaux des 
commissions d*enquête, en date des 19 et 23 mai 1861 ; 

Yu l'avis du conseil général de» ponts et chaussées , tm date da i*" j«dn 

Y« la loi du S mai iâ4â t sur rexpcopriation pour caiise d'utilité pnlilft^e; 
Yu le sénattts-consulte du 2b décembre id^a t aiitcle 4 ; 

Notice Conseil d'État entendu , 
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àmw^ioBàri et dégiiéto]|S ce qm suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
min de fer s'embranchant, à ou près Commentry, sur le chemin de 
Monlluçon, et aboutissant au chemin de Saint-Germain-des-Fossés à 
Clermont, à un point à détenniner de Gannat à Monteignet. 

2. llsera pourvu ultérieureBoent aux voies et moyens d'exécution 
in» les formes et conditions déterminées par Tartide à. du sénatua- 
coûsaJte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i^ Juin i86i. 

$igaé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

Le Ministre secréUtirt d'État au département de VagricuUure, 
du commerce et des travaux publics , 

Signé £. RouHER. 



ir934o. — VÉCJŒT IMPÉRIAL OBI déclare éTuiUUé publique rétablissement 
^an Chemin de fer reliant la ligne de Nantes à Châteanlin à celle de Rennes 
àBrest, 

Du l^ Juin i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
Ws Fiuxç.us , à tous présents et à venir, salut. 

Sor le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
^agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu lavant-projet, ensemble les plans et devis relatifs à rétablissement 
d'an chemin de fer reliant la ligne de Nantes à Châteaulin à celle de Rennes 
â Brest, descpieis il résulte quela dépense de ce chemin est évaluée approxi- 
inatiYement à la somme de vingt-trob millions trois cent mille francs; 
Tu les pièces de l'enquête ouverte sur cet avant-projet, et notamment les 
4^ procès-verbaux des commissions d'enquête, en date des i5 et 17 octobre 
;i«54; ' 

^, Tv Venns du conseil général des ponts et chaussées, en date du 39 avril 
itti; 
Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 7 dudit 

îu les {yrocè»-verbaux de conférences entre les services civils et militaires, 
^ ,01 date du 3o mat 1661 ; 

VuVadhésion donnée par le directeur des fortifications de Brest, le Bornai 
. 1S61 , conformément à l'article 18 du décret du 16 août i8ô3 (^> , sous toute 
f^^serve des dispositions de détail du projet définitif; 

«BaU. 97. n* 816. 

i5. 
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Vu la loi du 3 mai i84i, sur Texpropriation pour cause d'utilité publique; 
Vu le sénatus-consulte du a5 décembre 1862 (article 4) ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons DÉcnÉTÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d*un che- 
min de fer reliant la ligne de Nantes à Châteaulin à celle de Rennes 
à Brest, au moyen d'un tracé qui, se détachant de la première de 
ces lignes en un point à déterminer par l'administration , aboutira à 
ou près Landemeau. 

2. Il sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article 4 du sénatua- 
consulte du 25 décembre i852. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau , le li Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

le Ministre secrétaire d'État aa département de ragricaUwre^, 
du commerce et des travaux publics. 

Signé E. ROUHER. 



iN* 9341. — DÉCRET IMPÉRIAL qtti déclore d' Utilité publiquc, i* le prolonge- 
ment du Chemin de fer de Nantes à Napoléon-Vendée sur la Rochelle, T un 
Chemin de fer de Rochrfori à Saintes, 3" un Chemin defer de Saintes à Oniutras* 

Du là Juin 1861» 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
rngriculture , du commerce et des travaux publics; 

Vu Tavant-projet relatif à rétablissement d'un chemin de fer de Napoléon- 
Vendée à Coutras , duquel il résulte que les dépenses d'établissement dudit 
chemin seraient évaluées à quarante-six millions huit cent mille francs ; 

A'u les registres des enquêtes ouvertes dans les départements de la Loire- 
Inférieure, de la Vendée, de la Charente, de la Charente -Inférieure et de la 
Gironde, et notamment les procès-verbaux des commissions d*enquête, ea 
date des 8, 19, a5 et 217 mars, q, 10, la, i5, i4 et 16 avril 1861 ; 

Vu lavis du conseil général des ponts et chaussées, du 6 mai 1861 ; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, du 10 mai 1861 ; 

Vu la loi du S mai 1841, sur Texpropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre i8ôa (article 4) ; 
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Noire Conseil d*État entendu , 

Avons DécR^TÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont déclarés d'utilité publique : 

1* Le prolongement du chemin de fer de Nantes à Napoléon- 
Vendée sur la Rochelle, par ou prèsTLuçon et Marans; 

2* Un chemin de fer de Rochefort à Saintes; 

3"* Un chemin de fer de Saintes à Coutras par Jonzac. La direction 
à suivre entre Jonzac et Coutras sera déterminée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

2. n sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution 
dans les formes et conditions déterminées par l'article ^ du sénatus- 
consuitedu 26 décembre 1862. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
* du conunerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 

présent décret, lequel sera inséré au BuUelin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le là Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Lé Ministre têcréUUre d'État an département de Vagricullure , 
da commerce et des travaux publics , 

Signé E. RoGHEn. 



N* 9342. — DÉcjtBT IMPÉRIAL qoi décUire d'uiilité publique le prolongement 
da Chemin de fer de ceinture de Paris, sur la rive gauche de la Seine, entre 
Auteuil et la gare d'Orléans. 

Du t4 Juin 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu les décrets des 10 décembre i85i ^^\ et 18 août i85a('\ concernant 
Texécution d'un chemin de fer de ceinture de Paris, dans les parties com- 
prises entre la gare ^*Orléans et celle de BatignoUes , et entre ce point et 
Autenil ; 

Vu Tavant-projet relatif au prolongement dudit chemin, sur la rive gauche 
de la Seine , entre Auteuil et la gare d*Orléans, d'après lequel la dépense est 
éraluée à vin^Wleux millions de francs ; 

Va le dossier de Tenquôte ouverte , dans le département de la Seine sur 
cet avant-projet, conformément à Tarticle S de la loi du 3 mai i84i 1 et 

w X* série . BuU. 470 , n* 5434. '* x* série . Bull. 573. n» 4396. 
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notamment le procès-verbal de la commission d'enquête, en date des ïo et 
19 novembre 1860; 

Vu les avis du Conseil général des ponts et chaussées, en date des ai jftm 
1860 et 28 janvier 1861 ; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en^date du 20 avril 
1861; t; - 

Vu la loi du 5 mai i84i * sur Texpropriation pour cause d'utilijté publique; 

Vu le sénatus-consulie du 25 décembre i852 (artide 4) ; 

Notre Conseil d'État entendu , - • ' . 

Avons DécHÉTé et décbétovs ce qui soit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique le prolongrement du chemin 
de fer de ceinture de Paris, sur la rive gauche de la Seine , entre 
Auteuil et la gare d'Orléans. 

2. H sera pourvu ultérieurement aux voies et moyens d'exécution . 
dans les formes et conditions déterminées par l'article d du sénatus- 
consulte du 25 décen:ibre i852. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au départemeot de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution da 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le i4 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParTEmpercur: 

Le Ministre secrétaire d'État an département de l'agricultare, 
du commerce et des travaux publics , 

Signé E. RouHER. 



N* 9343. — DÉCHET IMPÉRIAL qui modifie le Cahier des charges annexé au décret 
da 26 juin 1857 , en ce qui concerne la direction et le délai d' exécution du 
Chemin de fer de Boulogne à Calais. 

Du là Juin 1861. , 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmpbrkvr 
IMB8 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragriculture , du commerce et des travaux publics; 

Vu le décret du 26 juin 1857 1*^ relatif au chemin de fer du Mord, en- 
semble la convention et le cahier des charges y annexés ; 

Vu notamment les articles 1 et 2 dudit cahier des charges, lesquek 
portent: 

«Art. 1" Le chemin de fer de Boulogne à €alaris se détachera de 

«»» BuU. 526, n* â8i8. 
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•ia Hgne d'Amiens à Boulogne, entre les stations de Neufchâtel et de Pont- 

• de-Briques , 

«Art. su Les travaux dewont être exécutés dans las délais ci-apvès, 

«awroir: 



m%* Pour le chenÛD de Boulogne à Calais tr»is ans 

• • * Gea délaia ccMomemceront à courir à dater du décret 

•de coBeessiooi » 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées , en date du 1 1 mars 
i«6i; 

Vu les délibérations du conseil municipal et de la chambre de commerça 
de Boulogne, en date des a4 et 23 mai 1861 ; 

Vu la lettre de la compagnie du Nord, en date du i4 juin 1861 ; 

Vu le sénatua-eonsulte du a5 décembre i85a. (article 4) ; 

Notre Cotneil d*État entendu , 

Ayons* vixjRiri et decrétovs ce qui suit : 

Abt. 1**. Le chemin de fier de Boiriogm à Calais se détachera de 
k ligne d'Amiens à Boulogne, près )a gare de cette dernière ville, 
en nn point qui sera déterminé par Tadministration srupérietire. 

L'article 1" du cahier des charges annexé au décret du 26 juin 
1857 est modifié en ce qu'il a de contraire à la disposition qui 
précède. 

2. Le délai de trois ans, fixé par L'article 2 dudit Cahier des 
charges, pour l'exécution du chemin de fer de Boulogne à Calais, 
est prorogé de trois années. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
dn conmierce et des travaux publics est chargé de l'exécuiioQ du pré- 
sent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 1$ Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Pv r Empereur : 

Le Ministre secrileàre d'Èlat au dêpartetnieni dt raqrimXttcn , 
da commerce et des bw>aax paèUct , 

Signé E. RomiBR. 



Itf^kh' — DÉenET IMPÉRIAL qux èéclope d'aiiUlé publique l^éêMmmmntd^an 
CÊtemim deftrêB Mouduçon à Limoges, avec embranchangH^sar le csalr« A 
bassin hoailler d'Akun, 

Dcr 33 Juin 1861 . 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperxua 
DBS Français, à tous présent et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre miniBtre secrétaire d*État au départemement de^ 
Fagriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le décret du 19 juin 1807^^), portant approbation de la convention pas- 
aéeavec la compagnie d*Orléans, le 1 1 avril précédent, ensemble la conven- 
tion et le cabier des cbarges y annexés ; 

.Vu Tarticle 9 de ladite convention, lequel porte concession éventuelle à 
ladite compagnie, dans le cas où TutÛité publique en serait reconnue après 
faocomplissement des formalités prescrites par la loi du 5 mai 184 1* d*un 
chemin de fer de Montluçon à Limoges ; 

Vu Tavant-projet relatif à rétablissement duditcbemin; 

Vu les registres desenqi;iètes ouvertes dans les départements de TAUier, de 
la Cireuse et de la Haute-Vienne, et notamment les procès-verbaux des com- 
missions d'enquête, en date des 8, 9, lô, i5 et ao septembre i96o; 

Yu l'engagement pris devant la commission d'enquête , dans la séance du 
9 septembre 1860, parle représentant de la compagnie d'Orléans, au nom 
de celte compagnie, d'exécuter un embranchement entre la ligne de Montp 
luçon a Limoges et les mines de houille d*Ahun ; 

Vu les déclarations faites par le représentant de la c(Mnpagnie devant 
le conseil général des ponts et chaussées et le comité consultatif des che- 
mins de fer, desquelles il résulte que l'exécution de l'embranchenient des- 
tiné à desservir les mines de houille d'Ahun concilie les intérêts qui se 
rattachent à la consommation avec ceux invoqués par le chef-lieu du 
département de la Creuse, et a été considérée comme une condition essen- 
tîdle de l'adoption du tracé de Montluçon à Limoges par Guéret ; 

Yu l'avis du conseil général des ponts et chaussées , du aa avril 1861 ; 

Yu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, du 18 mai 1860; 

Vu la loi du 3 mai i84i , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Yu le sénatus consulte du a5 décembre i8ôa (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons sÉGBÉTÉ et DéoBJ^TONS ce qui suit: 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
min de fer de Montluçon à Limoges, avec embranchement sur le 
centre du bassin houiller d'Ahun, en un point à déterminer par Tad- 
ministration. 

£n conséquence, la concession dudit chemin accordée à titre év«i- 
tuelàla compagnie d'Orléans, par la convention du 11 avril 1867, 
est déclarée détinitive. 

2. Le chemin de fer ci-dessus mentionné partira de la gare de 
Hontiuçon, passera par ou près Guéret et rejoindra la ligne dé Chà- 
teanroux à Limoges en un point à déterminer par l'administration 
supérieure, de Bersac à Lajonchère. 

Les dispositions des paragraphes 1 , 4 et 5 de l'article 6 du cahier 
des charges annexé à la convention précitée du 11 avril 1867, sont 
applicables audit chemin. 

Le chemin de fer de Poitiers à Limoges, concédé définitivement 
par notre décret du 5 juin 1861 ^'^ se raccordera avec la ligne de 

M Boll. 533 , n* Â796. M Bull. 9&0, n* 9i5o. 
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Châteauroux à Limoges, eo un point à déterminer par Fadministra- 
fion supérieure, delà Souterraine à Bersac. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagriculture, 
da commerce et des travaux publics*; est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 22 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par VEmpereor: 

U Ministre secréiain d'État au dépaiemaU de VagriCÊltun, 
da conaiurce et de* travaux pa6<ic# , 

Signé E. RouHER. 



H* 9345r-^ DioJlfr impéjiial qai ajouie un troisième para^aphe à l'article 25 
dw décret du i2 mars 1859, portant Règlement d'administration puhUqae pour 
Vescécution de la loi du 28 mai 1858, sur les Ventes publiques de Marchandises 
migras. 

Du 29 Juin 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
BBS Français, à tous présents et à venir,- salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragricolture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu Tarticle 7 de la loi du 28 mai i858 , sur les ventes publiques de mar- 
chandises en gros ; 

Yu l'article a5 du décret du la mars 1869 ^^\ portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Texécution de la loi précitée, ledit article ainsi 
conçu : 

«Les lots ne peuvent être, d'après l'évaluation approximative et selon le 
c cours moyen des marchandises , au-dessous de cinq cents francs, t 

■ Ce minimum peut être élevé ou abaissé , dans chïique localité , pour cer- 
c taises classes de marchandises, par arrêté du ministre de l'agriculture, du 
«conamerce et des travaux publics, rendu après avis de la chambre de 'corn- 
« merce ou de la chambre consultative des arts et manufactures. » 

Vu, en ce qui concerne la vente des marchandises avariées, les avis des 
diaxnbres consultatives des arts et manufactures en réponse à la circulaire 
de notre minisire de l'agriculture , du commerce et des travaux publics , en 
date du 33 août 1869 '• 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons DécRirÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ajouté à Tarticle 25 précité du décret du 12 mars 
1859 an troisième paragraphe ainsi conçu : 
«Les marchandises avariées peuvent être vendues par lots d'une 

«Bull. 673, n«65o4. 
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evikwr inSênmiBe h dmq cent^framcs f5oe^), na» msm isi amétiiom 
«d'une autorisation donnée svrreqtuéte par le président da tnbuaal 
•de eommerce du iieè de la veate, oo par )e j«ge de paix daos les 
•fieax oè it bY a pas db tribuçal de conainerce. Le niagfistpat peut 
«toujours, s'il le ]ngt Décesaanre, faire constater ranrariepar u» ex- 
« pert , qu'il désigne. » 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricuîture, 
du conmierce et des travaux publics est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait au palais de Foatainéble2lu> le 09 Juin 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperear : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de la nuuvu 
et des colonies f chargé de Vintérim du minutire de 
tmgntnl»mre, du cww mn et é$t IHwoav paUâ»« 

Signé C* P. DE CuASSELOCP-LAnBAT. 



N* 9^46. — DÂCRST IMPMBJAL (jui approuve les nouveaux statÊii dm dunaa 
public établi à Paris pour le conditionnement et le titrage des Soies M iei 
Laines. 

Da 7 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ËaiPEascJK 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculf ure , du commerce et des travaux publics ; 

Vu notre décret du 2 mai iS53 <^), qui a autorisé la chambre de commerce 
de Paris à établir un bureau public pour le condiiioanement et le titrage 
des soies et des laÎAes; 

Vu les notueaux sUiuts proposés par ia chambre de commerce de Paris; 

Vu ravis du comité consultatif des arts et manufactures, en date du 11 no- 
vembre 1860; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AVONS DéCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qui Suit : 

Art.' 1". Les nouveaux statuts du bureau pnbHc rtaWr à Paris pour 
le conditionnement et le titrage des soies et des laines, et dont 
Tusage demeure facultatif, sont approuvés tels qu'ils sont contenus 
dans Texpédition annexée au présent décret, et qui restera déposée 
aux archives du ministère de Fagricuîture, du commerce el des Ira- 
vaux publics. 

S. Notre ministre secrétaire d'État au département de k marine 

»' Bull. 42, n* 363. 
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et des colonies, chargé de rînlérîm du minfetère de f agricnïtnrè > 
dtt commerce et des travaux publics, est chargé de rexécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au 

Moniteur. 

Fah à Vichy, le 7 Juillet 1861. 

Sigaé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur r 

Lt Miaisin secrélaùre d'Etat €ui départetneai de la mortae 
et du colonies, chargé de l'intérim da ministère de 
ragriculture , da commerce el des (ravanx pa^ct , 

Signé Covifte P. bb GiiASSBL0Ci»-L4i»Ar. 

Smut» du Bmeau pabUc établi à Paris pour le conditioaaement et le titrage 
des soies et des laines» 

Air. 1*. Un Kuresa puMic esl établi à Paris dans ThÀtel <le la chambre 4e oom- 
oxrce, place de la Bourse» n* a , pour le titrage des soivs» le numérotafe des ÙX$ et 
le cooditioancment des diverses fibres textiles employées dans la fabrication des 
tisus. 

2. Cet établissement est régi» sous la surveillance de la cbambre de commerce, 
ptr du directeur qu elle nomme et qu'elle peut révoquer. 

9- La traiiemeiil da directeur, le sombre des employés et agents à placer sous ses 
oNiiISf^insi que leurs appointements et salaires; sont fixés par la chambre de com- 
merce; elle nomme à tous les emplois de la condition et peut révoquer les employés. 

i Le procédé adopté par la chambre de commerce de Paris pour le conditionne- 
meotet lelilr.ige des soies et des laines » n pour base la dessiccation absolue au moyen 
des appareils les plus perfectionnés. 

8. ù chambre de commerce supporte les frais de loyer, d*outîllage, ^installation , 
<i'exploitalion et d'administration, et perçoit le montant des sommes payées pour le 
coaditionnemeiit, le titrage et le numérotage. 

^ On httlii'tin de condition, ^igné du directeur, accompagne toujours les écban- 
t^spn^levés pour le conditionnement, lorsqu'ils sont rendus à leur propriétaire. 
Cebulletin reproduit les dispositions de eclui du dépôt, dont il sera fait raeatiou an 
t^ifineot; il indique le nombre des échantillons soumis h la dessiccation absolue, 
^ poids avant et après cette opération , et le poids de dessiccation sbaoiae du ballot 
kul. 

f^ H est facultatif au vendeur et à Tacheteur d'assister à reziraction des lots d^é- 
Fi^we. 

8. Tous les poids sont reconnus et relevés contradictoirement, et leur identité est 
^statée avant de les soumettre au calcul. Tous les calculs sont faits et chifirés en 
*«iMe. 

9. Le tarif des droits à percevoir pour le conditionnement et le titrage des soies, 
^laiaes et autres fibres textiles est établi comme il suit: 

aoiES. 

J^r chaque partie de soie de toute espèce, qualité et nature, et pour lea bobixies 
2*BQi Q«i vid&ft, dent le poids conditiocmé n atteint pas vingt kilogrammes: deux 
^>^ soixante centimes, et quatorze centimes en plus par chaque kilogramme excé- 

^or toute opération de titrage d'un ballot de soie , portant sur vingt flottes f ré- 
*^^ sur cinq matteaux pris sur différents points de ce ballot : deux francs. 

LAINES. 

^our chaque partie de laine brute on ouvrée présentée à la condition , dont le poids 
^*J»<î dépasse pas cent kilogrammes : quatre francs , et quatre centimes en plus par 
^«e kilogramme excédant. 
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Pour chaque partie de coton, de chanvre, de lin et autres matières textiles dont le 
le poids ne dépasse pas cent kilogrammes : trois francs, et trois centimes en plus par 
chaque kilogramme excédant. 

Enfin, pour chaque numérotage de fil, de laine, de chanvre, de lin, de coton ou 
de fibres autres que la soie : un franc ^ ' 

Les frais de conditionnement, de titrage ou de numérotage sont à la charge des 
parties qui requièrent ces opérations , k moins de conventions contraires. 

Ces tarifs seront revisés tous les cinq ans. 

10. Les opérations d'essai des soies et de numérotage des fils sont faites sous la res* 
ponsahUité du directeur. 

11. Les comptes du bureau de conditionnement et de titrage sont établis et tenus 
sous la surveillance de la chambre de commerce, apurés par elle, et transmis, à la 
fin de chaque exercice, aunûnistère de Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

12. 11 sera dressé , par les soins de la chambre de commerce, un règlement pour 
Tadministration intérieure de la condition des soies, des laines et autres matières 
textiles. 

Ce règlement sera soumis à l'approbation du ministre de Tagriculture, du commerce 
et des travaux publics. 

Les présents statuts, le règlement qui est établi , ainsi que les modificalxms qui 
pourront y être introduites ultérieurement, seront affichés dans rétablissement même, 
de manière à ce que le public en puisse prendre facilement connaissance. 

Va pour être annexé au décret impérial en date du 7 juillet 1861, enregistré sous 
le n* 568. 

Le Ministre de la marine et des colonies chargé 
de V intérim du minisiére de Viaarkaitart, 
du commerce et des travaux fmbucs, 

Signé C^ P. DE Ghasseloop-Laubat. 



N* 9347. — DicMT IMPÉRIAL qui autorise V établissement d'un Dépét 
de mendicité pour le service du dépaHemeiU de VAveyron. 

Du 8 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale » Empbrscr 
BBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
l'intérieur; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est autorisé rétablissement d'un dép6t de mendicité pour 
le service du département de f Aveyron. 

Il sera provisoirement organisé dans les dépendances de l'hospice 
de Rodez, et devra former une institution distincte et complètement 
séparée. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tintérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 8 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

Le Ministre secrétaire dTÉtat au département de ViMérimr, ' 

Signé F. DE Persight. 
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N* 9348. — DÉCRET IMPÉRIAL qui QuiorisB l'établissement d'an Dépôt 
de mendicité poar le service da département de la Creuse. 

Du 8 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperbur 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
intérieur ; ^ 

Notre Conseil d'État entendu , « 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit: 

Akt. 1*. Est autorisé rétablissement d'un dépôt de mendicité pour 
kwrvice du département de la Creuse. 

H sera provisoirement organisé dans les dépendances de Thospice 
ieGuéret, et devra former une institution distincte te complètement 
séparée. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de Fexécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 8 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur: 

Le Miniêtre teeréiaire d'Étal au département de Vintériear, 

Siigné F. DE PfiBaiGNT. 



If 9349. — ''DÉCRET IMPÉRIAL portant convocation des Conseils généraux. 
Du 1 5 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
ftES Français» à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
fntéricor; 

Vu les lois des a a juin i833, 10 mai i838 et 7 juillet i8ôa ; 

Va notre décret en date du 8 de ce mois ^^\ portant convocation des con- 
^ d'arrondissement pour la première partie de leur session. 

^TONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS Ce qui SUit : 

A«T. 1". La session des conseils généraux s'ouvrira le 26 août pro- 
diain et sera close le 9 septembre au plus tard dans les départements 
fleFEmpire, à Texception de celui de la Seine. 

•*W1.95i, n»9299« 
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2. Notre Hii&ûlre secrétaire d'État au départexoeat ,de Tiatérienr 
«st chaif^é de f exécivlion du présent décret. 

Fait à Vichy, le i5 Juillet i86i. 

Sigtté NAPOLÉON. 
Par rBmpwev ; 

Le Ministre secrétaire d'État aa département de nskiériewr, 
Signé F. DE PEaSIGNT. , 



N* 9350. — DÉCRET IMPÉRIAL quî auiorise la fondation, à Vihy'lé'Frûnef^ù , 
d'un Établissement de Sœurs de Notre-Dame de Bon^Secours, 

Du 22 Juin 1867. 

NAPOLÉON, paria grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeubuk 
]>£S Français, à tous présents et à venir, salut. 

Snr le rapport de notre miaistre secrétaire d*État au dépariemant de i*ÎDS- 
iruction publique et des cultes; 

La sectiçn de Tintérieur, de Tinstruction publique et des cultes de notre 
Conseil d'État entendue, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". L^évêque de Châlons (Marne) est autorisé à accepter, au 
nom du séminaire de son diocèse, le legs fait, à titre gratuit, à cet 
établissement par la demoiselle Pauie Lefebvre, suivant son testament 
olographe du 2 juillet i85o, et consistant en une rente annuelle et 
perpétuelle de cent francs pour servir à payer la peaston d*uii élève 
ecclésiastique. 

En cas de remboursement de cette rente, le capital en provenant 
sera employé en achat de rente sur TÉtat. 

2. La congrégation des sœurs de Notre-Dame de Bon-Secours exis- 
tant à Troyes (Aube) en vertu d'un décret du i4 août i852**\est 
autorisée à fonder un établissement de sœurs de son ordre à Vitry- 
le-François (Marne), à la charge, par ces sœurs, de se ceafonner 
exactement aux statuts approuvés, par ordonnance royale du 3. jan- 
vier 1827 ^^ pour la congrégation des sceurs de Notre-Dame- Aiu^lia- 
trice à Paris, et que la congrégatimi des sœars de Notie-Dame de 
Bon-Secours de Troyes a adoptés. 

3. Le bureau de bienfaisance de Vitry-le-François (Marne) , au éom 
de cet établissement, et la supérieure générale de la congrégation des 
sœurs de Notre-Dame de Bon-Secoars existant à Troyes (Aube) en 
vertu d'un décret du i^ août i852, au nom de cette congrégation . 
sont autorisés à accepter, diacun en ce qui le concerné, aux charges^ 

• «»> X' série , Bull. 669 , n« 436i. »• viii' série , BvU. iSS, a* A730. 
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driaiSÉ W boilâilfenft ûaposée^, le ki0s<d*4ia»«OBMiie de tteaie nulle 
ftanoB lait à ce burean ée bienfaisaBee )>ar k demoifidie ironie 
£^Wvf«» tuivaatsoii iegtainuent okigrapfae d« s juiJlet i&So« pour Car- 
mer un établissement de sœurs gardes-malades à VitryAe-Fr^nçm^ 

Il La supéfieiure générale de la même oongrégation est autorisée 
à accepter le k^ fidt^ à titne gratuit, aux soeurs gardes-malades de 
,Jiiii]F-ie^caiiçoii psur la dcawîoelie Patde Lrfehvre, suivant son testa- 
ment olographe du 2 juillet i85o, du restant de rentes sur TÉtat a^ 
partenant k k lestatrke et fixé par elle à quatre-vingt-quatorze 

5. Le bureau de tûenfaisaiice de Vitry-le-François est autonaé à 
,u»cepter» aux chaiges clauses et conditions imposées, les legs (&iU 
|iar k demoîseUe ikmle Lefshvre, auivant son testameat olographe 
da s juillet i85o, à rcnivre des orphelines dépendant du bureau de 
WeafaisaBce, et consislaiit, â^'ea k nue propriété d'uae rente sur 
^fÉtat de cent cinquante francs; 2* en une sonune de aailie francs. 
''^' Cette somme de mille francs sera pkcée-en rente sbr TÉtat. 

& Le biureau de faieiiCsiiâaiiQe de Vîtry-le-François est aulorisé k 
- «ceqpte, êUûL ckHses etcoiMLitions imposées, ks legs faits par k 
, mime testothoe , attuvant squ testament okgrapbe du 2 juillet 18k), 
'-«m «m» dfik Charité qui M&t de stmpkaawûlkiies de radnuaiis- 
tration charitable, et consistant : 
2' £b une aenmie de six oenls francs pour ks pauvres bonteux; 
i*iji «nejfimmede quatre cents francs k distribuer à lamfurtde 
la dfmoiodle Lefehvpe^ 
E 7. fjâ commission admiaisArative de Tbospice de Vitry-le-François 
i est auttMrisée à accepter, aux clauses et conditions imposées , le legs 
I ' #iine somme de quatre cents francs fait à cet établissenient par la 
demoîseUe *Paale L^ebvre, suivant son testament olographe du 
S joilkt i85o. 
Cette sonome sera placée en rentes sur TÉtat. 
8. Le maire de Vitry-le-François, au nom de cette ville, est auto- 
risé à accepter le legs à elle fait par la demoiselle Paule Lefebvre, 
suivant son testament olographe du 2 juillet 1800, dune somme de 
^ deux cents francs destinée à la salle d*asiie communale.' 
^ 9. Le supérieur général de l'institut des frères défi écoles chré- 
^ tînmes k Paris (Seine) est autorisé à accepter, au nom de cet iiisti' 
^'tnt, les legs faits paria demoiselle Paule Lefebvre, suivant son testa- 
^ ment olographe du 2 juillet i8ôo, et consistant : i*' en une sonune 
^ éenûlk francs pour la maison mère de Paris; 2"" en une sonuue de 
kOÊB œnts frajftcs pour Tétablissemenlde frèoes existant à Vitiy-le- 
*•' François. 

^- 10; Le trésorier de la fabrique de Téglise curiale de Vitry-le-Fran- 
B çDis ^Hame) est aulorisé à accepter, aux charges , clauses et con- 
\' dîtions imposées, les legs faits à cet établissement par la demoiselle 
I ■ Paxde Lefebvre, suivant son testament olographe du 2 juillet i85a, 
et consistant : 1" en une sonmie de mille francs pour faire dire fles 
messes; 2"" en une somme de quatre eents frauss pour lafaBdatioa de 
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quatre messes; i"* en une somme de cent francs pour un de prof un- 
dis; à^ en une somme de quatre cents francs pour Tomement de 
Téglise; 5* en une somme de deux cents francs pour ia chapelle de 
la Sainte-Vierge. 

La somme de quatre cents francs, destinée à la fondation annuelle 
de quatre messes; sera placée en rente sur fÉtat, et les arrérages 
en seront employés, jusqu'à due concurrence, à l'acquit de ces 
messes. 

11. Est approuvée la délibération en date du 23 octobre i855, par 
laquelle le conseil d'administration de la congrégation des sœurs de 
riimnaculée-Conception, établie à Bordeaux (Gironde) en vertu d'une 
ordonnance royale du 7 juin 1826 déclare renoncer, au nom de 
cette congrégation , au legs de deux cents francs fait par la demoiselle 
Paule Lefehvre, suivant son testament olographe du 2 juillet i85o, 
à rétablissement de sœurs de cet ordre existant de fait à Vitry-le- 
François (Marne). 

1 2. Il n'y a pas lieu de statuer sur les legs de mille francs et de trois 
cents francs faits par la demoiselle Paule Lefehvre, suivant son testa- 
ment olographe du 2 juillet i85o , le premier à l'œuvre de la propa- 
gation de la foi, le second à l'œuvre de M. Forhin Janson, pour le 
rachat des enfants infidèles, ces établissements n'ayant pas d'exis- 
tence légale. 

13. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tinstniction 
publique et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au pdais de Saint-Cloud, le 22 Juin iSSy. 

Signe NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

Le MùUttf tKriUlin d'Élat aa ddpaiImmU 
de Vinstmetion pnbUqueet des caUes , 

Signé RonLAND. 



N"* 9351. — DÉCRET IMPERIAL qui auiorise la fondation, à Brimant (Marne), 
d'un Etablissement de Sœurs de V Et font- Jésus* 

Du i4 Août 1857. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereçk 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 



traction 



Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Tins- 
iiction publique et des cultes ; 

La section de l'intérieur, de Tinstruction publique et des ci^ites de notre 
>nseil d*État entendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art. 1". Le desservant de la succursale deBrimont (Uarne), tant 
en son noiu qu*en celui de ses successeurs, est autorisé à accepter, 
aux charges, clauses et conditions imposées, les legs faits aux titu- 
laires successifs de cette succursale par le sieur Franfoù-Jean-Irénée 
Rainart de Brimont, suivant ses codicilles olographes des 3o novembre 
i8d8 et 19 août 1849, et consistant : 1* en une rente annuelle et per- 
pétuelle de trois cents francs; 2* dans la jouissance de bâtiments avec 
jardia occupés actuellement par le dessei^vant et estimés quatre mille 
francs. 

En cas de remboursement de la rente précitée de trois cents francs, 
le capital en provenant sera employé en achat de rentes sur TÉtat* 
,2. L'archevêque de Reims (Marne), tant en son nom qu'en celui 
de ses successeurs, est autorisé à accepter, aux charges, clauses et 
conditions imposées , la disposition éventuelle du codicille olographe , 
en date du 3o novembre i848, par laquelle le sieur Jean-Franfoù- 
Irénie Ruinart de Brimont a prescrit que, dans les cas prévus dans 
cet acte, les legs précités faits à la succursale de Brimont (Marne) 
profiteront à Tarchevéché de Reims. 

3. Est autorisé rétablissement d'une chapelle domestique pour 
l'usage du sieur Pierre-Henri Ruinart de Brimont et des personnes 
de sa maison, dans sa propriété située à Brimont, canton de Bour- 
gogne, arrondissement de Reims, département de la Marpe, 

La présente autorisation ne continuera d'avoir son effet qu'autant 

Sue le service paroissial ne souffrira point de celui de ladite chapelle 
omestîque. 

4. Le maire de Brimont (Marne) est autorisé à accepter, au nom 
de cette commune, les legs faits par le sieur Jean-Irénée Ruinart 
de Brimont, suivant ses codicilles olographes des 3o novembre i848 
et 10 août i8/i9, ^° faveur des sœurs d'école de cette commune, 
savoir: i* d'une rente annuelle de quatre cents francs; 2° de rede- 
vances en nature à délivrer annuellement et consistant en deux 
pièces de vin et en six stèrçs de bois ; 3* de la jouissance de la maison 
anciennement habitée par lesdites sœurs et estimée six mille quatre 
cent cinquante francs; à* de meubles et effets mobiliers garnissant 
cette maison et estimés onze cent dii-neuf francs quatre-vingt-cinq 
centimes; 5* de la jouissance de trois autres maisons avec jardin 
actuellement occupés par les sœurs et parles écoles, et estimés 
deux mille cent douze francs soixante et quatorze centimes; letou 
«conformément aux clauses et conditions énoncées dans les codicilles 
du 3o novembre i848 et du 19 août \8ig. 

5. La commission administrative des hospices de Reims (Marne) 
est autorisée à accepter, au nom de ces établissements, la disposition 
éventuelle du codicille olographe du 3o novembre i848, par laquelle 
le sieur Jean-Iréitée Ruinart de Brimont les a appelés a recueillir, 
dans les ca5*prévu8 par cet acte, les legs qu'il a faits au profit de 

' récole des sœurs de la commune de Priment et dont l'acceptation 
a été autorisée par l'article A du présent décret. 

6. La congrégation des sœurs de l'Enfant-Jésus, existant à ixcims 

\rSMe. i« 
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(Marne) «nverta^'ttde ordannaiice royale da 17 jasTier 18^7^ dde 
notre décret du ag novembre iS53 ^\ est autorisée k fonder un étMr 
blissement de sœurs de son ordre dans la commune de Brimsnt 
(même département), à la charge par ces sœurs de se conformer 
exactement aux statuts adoptés par ladite congrégation, et approuvés 
fÊBT ordoniMAce royale du 3o août i8à% ^^^ pour k congrégation des 
scMirs de la Compassion de la Sainte- Vierge, à Saint-Denis (Seine); ^ 

7. Le maire deBrimont (Marne) est autorisé, au nom deckièj 
commune : i* à céder, à titre d'échange, au sieur Pierre'HtK&j 
Mmnart de Brimant, aaoBSOulleni retour, et aux danses etconditioMJ 
énoncées danslesactesBons seings privés du 25août i85oet 13 juillXJ 
iâ54 et dans la diélibération dii coiiseil municipal deBrimoût,'dl] 
2 juillet iShk* les tron maisons avec jardin dont la jouissance a M] 
léguée aux sœurs des 'écoles de Brimont pai" le sieur Ruinart de Èri»\ 
monit père, suivant ses codicilles olographes des 3o novembre i»| 
et 19 août i849« ^ estimés deux mille cent douze francs sûtiim 
et quatorze centimes; s"" à recevoir, en contre- échange dudit sienj 
Pierre-Henri Ruinart de Brimont, une autre maison avec jardin iitlM 
àBrimont, etestimée deux milie cinq cent quatre-vingt-quatre &SQ^1 
soixante et quatorze centimes, qu'il a appropriée, à ses frais, à l^n«^' 
d'école. . 

8. Notre .ministre secrétaire d'État au département de l^instrudiof 
publique et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État au d^^ 
t^Mnt de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le coni 
d^ l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 1( 

Fait au Palais de Saint-CIoud, le là Août 1857. fli 



i 



Signé NAPOLÉON. 

Par rErapereoT : 

le Miniskn teeréiain d'état am iéparUmd 
A Vinstruction puJbliqw et da coHt^ < 

\ 

1I 



Signé BoinuiiD. 



N"* 935a. — Décret impérial qui autorise lafondation, à Rames, | 
d'an Établissement de Sœurs de MarierJoseph. 



I>iiSo Avril 1861. 



\ 



NAPOLÉON , par la gr&ce de Dieu et la volonté nationale , EifPSBSll 
DES Français, à tous présents et à venir, SAirr. * 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département de ilfll 
truchon publique et des cuites; 

»» THi* série. BuU. i38, n*4753. » vt série, Hall. 943, n* 10,111. . 1 

^* xr' séné, Bott. iie> n^çoo. 
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U seçtioa de rintérieur , de i'mstrucji;jipa publique et de^ cultes de notre 
CùÛÈkA d'État entendue, , 

Atons DicRiré et DéciuStoNS ce qui suit : 

A&T. I**. La congrégjatioa hocpitalière de MarieJosqph, existant 
an Dorât (Haate-Vioane) en v^tu d^un décret du aâ janvier i8S3<'\ 
ttt autorisée: à fonder, dans la ville de iVeanes ^liie^t-Vilaine), un 
établissement de aœurs de son ordre qui dirigeront la maiaoo dite 
SoUtade, destinée à recevoir les foauaaes libérées de leur temps do dé- 
teaition, à la diai]ge« par les mambi«s de cet établissement ^ de se 
Gooformer exacUrment aux statuts approuvés pour la maison mèce 
pftf le décret du d8 janvier iSà2 ^K 

2. La supérieure générale de k i^ngrégation des sœurs de Marie* 
Joseph, au Dorât, est autorisée à accepter le legs de la nue propriété 
d'une^somme de six mîile francs fait dans Fintérét de rétablissement 
de cet ordre à Rennes par le sieur Henri-Louis Rukin^ suivant son 
teptament olographe du lo mars 1.858. 

Cette sonQJQoe de six mille francs sera employée aux besoins de 
rétablissement de Rennes, 

3. La supérieure générale de la congrégation des sœurs de Marie- 
Joseph au Dorât est autorisée à acquérir, moyennant une somme 
vingt quatre mille francs, égale au montant de Testimation , pour les 
besoins de rétablissement de son ordre à Remies, une propriété 
située à Reones, faubourg de la Guerche, n* 43, composée de bâti- 
nients, cour, jardin, verger et dépendances, et appartenant aux sîear 
et dame Mocudé, qui en ont consenti la vente suivant acte sous seings 
privés des 1 4 avril et 17 mai i85g* 

Il sera passé acte public de cette acquisition, dont le prix sera payé 
avec les excédants de recettes de la congrégation. 

4. Le trésorier de la fabrique de l'église curiale de Saint-Méloir- 
des-Ondes (lUe-et- Vilaine) est autorisé à accepter les legs faits à titre 
gratuit à cet établissement par le sieur Henri-Louis Rabin, suivant 
SOD testament olographe du 10 mars i858, et consistant, dans la nue 
I^priété d*une sonune de trois mille francs et dans le produit des 
nôtres legs f^its par ce testateur et qui deviendraient caducs. 

Le montant de ces libéralités sera employé en achat de rentes sur 
fEUt. 

5. Le bureau de bienfaisance de Saint-Méloir-des-Ondes (lUe-et- 
yUaine) est autorisé à accepter, aux charges, clauses et conditions 
izQposées , le legs de la nue propriété d'une somme de cinq mille 
Wcs fait à cet établissement parle sieur Ruhin (Henri-Louis), suivant 
^^ testament olographe du 10 mais i&58, pour le revenu être em- 
ployé à apprendre des métiers utiles aux enfants pauvres. 

Cette somme sera placée en rentes sur l'Étal 

6. Le bureau de bienfaisanée-dé Vitré (nie-et- Vilaine) estaotorisé 

* X* série , Bull. 486 . n* 3599. ^ x" série , BalK 486, n* 55f8. 

16. 
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à accepter, aux clauses et conditious imposées, le legs de la nue pro- 
priété d*une somme de quatre mille francs fait à cet établissement 
' par le même testateur, suivant son testament précité , pour le revenu 
être employé à apprendre des métiers utiles aux enfants pauvres. 
Cette somme sera placée en rentes sur l'État. 

7. Le bureau de bienfaisance de Brielles (lUe-et-Vilaine) est auto- 
risé à accepter, aux clauses et conditions imposées , le legs gratuit de 
la nue propriété d'une somme de deux mille francs fait à cet établis- 
sement, par le même testateur, suivant son testament précité. 

Cette somme sera placée en rentes sur l'État. 

8. La conmiission administrative de l'hospice de Vitré (Ille-et-Vî- 
laine) est autorisée à accepter, aux clauses et conditions imposées , 
le legs de la nue propriété d'une somme de trois mille francs fait à 
cet établissement par le même testateur, suivant son testament pré- 
cité. 

Cette somme sera placée en rentes sur l'État, et le dixième des 
arrérages sera capitalisé et replacé de la même manière. 

9. La commission administrative de l'hospice d'Availles (Ulenet- 
Vilaine) est autorisée à accepter, aux clauses et conditions imposées, 
le legs de la nue propriété d'une somme de deux mille francs fait à 
cet établissement par le même testateur, suivant son testament pré- 
cité. 

Cette somme sera placée en rentes sur l'État, et le dixième des 
arrérages sera capitalisé et replacé de la même manière. 

10. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes, et notre ministre secretaii-e d'État au dépar- 
tement de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 3o Avril i86i. 

Signé NAPOLÉOR. 

Par rEmpcrcur : 

Le Ministre secrétaire d'Etal aa dèpewten^utl 
de tinstrttciion pabUque et des cnKet , 

. Signé ROULAND. 



N* 9353. — DÉCBET IMPÉRIAL qui auionse la fondation, à Gesvres [Mayenne] , 
d'un Établissement de Smurs de'la Providence, 



Du 8 Mai 1861. 



NAPOLÉON , par la grâce de Dieu.et la volonté nationale , ËypsAKu r 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Pins» 
traction publique et des cultes ; 
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Notre Conseil d'État entendu , 
Avons dégrjété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La congrégation enseignante des sœurs de la Providence, 
existant à Alençon (Orne) en vertu des décrets des 24 août 1812^*^ 
et 20 octobre 1862 ^\ est autorisée à fonder, dans la commune de 
Gesvres (Mayenne), un établissement de sœurs de son ordre, à la 
charge, par les membres de cet établissement, de se conformer aux 
statuts de la maison mère approuvés par ordonnance royale du 2 mars 
1828 <»>. 

2. La supérieure générale de la congrégation des sœurs de la Pro- 
vidence, à Alençon (Orne), au nom de cette congrégation , et le maire 
de la commune de Gesvres (Mayenne), au nom de cette conmiune, 
sont autorisés à accepter, chacun en ce qui le concerne, et aui 
diarges, cLiuses et conditions imposées, le legs fait à ladite congré- 
gation par la demoiselle Séverine-Julie-Alexandrine Peliier, suivant 
lOQ testament olographe du 28 décembre i85i, et consistant en 
divers bâtiments, avec cour, jardin, prairies et dépendances, situés 
à Gesvres et estimés sept mille huit cent soixante et onze francs 
ûncpiante centimes, et en divers objets mobiliers d'une valeur esti- 
mative de quatre- mille trois cent trente-huit francs cinq centimes, 
sons la condition notamment d'entretenir à Gesvres deux sœurs de 
son ordre qui dirigeront Técole communale et instruiront gratuite- 
ment au moins vingt jeunes Biles appartenant à des familles pauvres 
et désignées par Tautorité municipale. 

3. La supérieure générale de la congrégation des sœurs de la 
Providence à Alençon, et le bureau de bienfaisance de Gesvres 
(Mayenne), sont autorisés à accepter, chacun en ce qui le concerne, 
et aux charges, clauses et conditions imposées, le legs d'une rente 
annuelle et perpétuelle de cent francs fait par la même testatrice, 
suivant son testament précité, aux sœurs de la Providence établies à 
Gesvres, à la condition de fournir des médicaments aux indigents. 

En cas de remboursement de cette rente, le capital en provenant 
sera employé en achat de rentes sur TÉtat. % 

4. Le trésorier de la fabrique de l'église succursale de Gesvres et 
le bureau de bienfaisance de Gesvres sont autorisés à accepter, 
chacun en ce qui le concerne, et aux charges, clauses et conditions 
imposées, le legs fait à cette fabrique par la demoiselle Séverine- 
Mie-Alexandrine Peltier, suivant son testament olographe du 28 dé- 
cembre i85i, et consistant en une ferme dite la Grande-Cour, située 
sm-le territoire de la commune de Gesvres et estîmée trente-six mille 
six cent soixante et dix francs vingt-trois centimes, à la condition 
notamment : 

i* De distribuer anx pauvres de Gesvres vingt boisseaux et vingt 
baratées de froment; 

"* ir Bcric, Bull. 450, n* 8263. w Viii* série, Bull. 219, n* SogS. 

~ V série, Bull. 585, n* 4A98. 
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2^* De distribuer, tous les trois mois, à perpétuité, a»x mêmes 
pauvres vingt boisseaux de seiele ou de «arrasin; 

3* D*employer, à perpétuité, une somme annuelle de cent fraocs 
pour Jl'b^ilemaat 4e douze wiit^ filles au commenoem^at de 

5s jUe tré^i;ier 4e la £9ibnque 4q Té^è «iceursale de Gesvres «at 
4|utori^ à aççopteri ^la ch4rg<eft» clause et conditioua imposées^ le 
If^gs ilE^it à cette fabrique par la inéme te3tatrice, ;»uivaiit «on t^ata- 
jif^ni précité , et consistant en uu petit bâtiment avec le cbamp dit 
de la Chapelle , qui l'entoure, le tout situé à Gesvres et estinié f^ifi 
^p: c^nt qyaraute-sept francs vingt cçntiioiçs. 

6., Le hurc^au de bi^faisance de Gesvres e^^ autoriaé à accepter. le 
1^ 4ç lingea d'une valeur estimative de deux cent vingt-cinq fraoïs 
xipgt-cinq centimes f^^it au^ pauvres de Geavres par 1» méma tmUk- 
Ijriciî, «uiviint son testament précité, 

7, Notre ministre secrétaire 4'Êtat au département de TÎA^trAicijioja 
Publique et de$ cultes et notre miiiistre secnHaire d'État au dép^- 
le^ment de Tintérieur sojnt chargés,, cbacun en ce qui Xe canp«tpifi, 
4^ TiQxéçution du pré;içjit décret, qui seraipséré au BuUeUa 4ea.loi«. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 Mai i8$i. 

Sîgné NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

lA MfWtn ucréifiin d'itai OB 
if Vifutnctton pah^<fue et eu 

Signet Roci.AND. 



iN*9354. — DÉCRMT iMPBRiAUqai aatarise la fondation, à Maisom-AlforL 
{Seine), d^un Établissement de Sœars de Saint- Joseph. 

Du 25 Mai i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EvrBaE vk 
HES Français, à tous présents et à venir, salut. 

^ Sur le rapport de notre ministre Secrétaire d'État au département de 
rinstruction publique et des cultes; 

La sedion de Tintérieur, de l'instnftctîon publique et des cidtes de M4re 
Conseil d'Etat entendue , 

Avons dégaetê et décrétons ce qui suit : 

Aat. l*.. La congrégation «bospilialiàre et enaeignante des «nur» de 
Saint-Joseph , existant à Cluny (Saône-et-Loire} en vertu d'une or- 
donnancé royale du 17 janvier 1827 ^'\ est autorisée à fonder, dans 

•" VIII* série, Biriï. i58 , n* 4729. 
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JacoiwiiMiiie de Mai8iMQ«KAifoi*t (âeim), un étahli3semei2tde sœtuis <ie 
son ordre .pour te&ir un pensioQQat, une école ccMiAmunate et une 
salle d'asile , à la charge par ies membres de C6s éUdbiîsseme n in , 1* de 
se conformer exactement aux statuts approuvés pourla maison mère 
par ordonnance royale du 3 janvier 1827^'^; 2* d'observer les pres- 
criptions de la loi du iS mars i85q sur Tenseignemenl; 3* de rece- 
voir gratuitement datis l'école les enfants pauvres sur la liste qui en 
sera dressée conformément à Tarticle /i5 de cette loi. 

t. ta supérienro générale de la congrégation des soeurs de Saint- 
Josepb à Ciuny est autorisée à acquérir, au ttom. de cette co»igréga- 
tion, dans l'intérêt de rétablissement de son ordre à Maisons Alfort, 
1* du sieur Moj^ot^ moyennant une somme de vingt-six mille francs, 
et aux clauses et conditions d'une pj'omesse de vente contenue dans 
an acte notarié du 16 avril 1867 et ratifiée par le sieur Bourg 'ignon, 
aeveu et légataire universel du vendeur, par un acte Dûtari(:> dei 20 
•et 18 man 1668, une propriété située à Maisons- Alfort, GranileTRue 
é* 6i, coosifitant en divers bâtiment6> avec jardins et dépendances et 
'itotimée trente-cinq mille franos; 

9^ T^ sienv BoarfiUgnoit, moyeimant une somÉie de sept. mille 
aeuf cent un franc soixanteiet dix centimes, égaie au montant de 
l'estimation , et aux clauses et conditions de faete notarié pncité des 
^oet 38 mai i858, contenant piomesse de vente de trois mille neuf 
cent cinquante mètres soixante et dix centijoiètres de terrain situés 
également à Maisons-Alfort. 

Le pyircleoes acquisitions, naotttant ensemble à trente* trois mille 
Mnf cont un francs soixante et <lix centimea, asra payéau moyendie 
l'excédant de receltes de l'établissement de Maisons-Aifort. 

3. Est approuvée la délibération du conseil d'administration êe 
la congrégation des sœurs de Saint-Josepb à Cluny, en date du 
17 septcnabre i858, portant refus d'accepter le legs d'un inmieuMe 
'd\ine valeur estimative de trente mille francs fait à cette cx)ngréga- 
tion parle sieur Joseph-Léon*F0rUmé Massai, suivant son testament 
mystique du 3 août 1887. 

k. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'inutruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait au pdais des Tuileries, le 25 Mai 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperrar : 

' 7.e iffufatrw stcrUairt é^Étai nà éé f M Ht mmt 
iê.rimtmtUmi paMpM fliém tutm. 

Signé BooiAiii). 

•" vm* série , Bull. 1 67 , n« 4722. 
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(I* 9355. — DÉCBET iMPÉEiAi qui autorise la fondation d'un ÉtaMissemeni 
de Sœurs d'Ernemont dans chacune des communes de Saint-Saens [Seine-Infé- 
rieure ) et de Pont' A udemer ( Eure ). 

Du a5 Mai 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tinstruçtion publique et des cuites; 

La àection de l'intérieur, de Tinstruction publique et des cultes de notre 
Conseil d'État entendue , 

Avons décrété et nécRi^TONS ce qui suit : 

Art. 1". La congrégation hospitalière et enseignante des sœurs 
d'Ernemont, existant à Rouen (Seine-Inférieure) en vertu d'un dé- 
cret impérial du 19 janvier 1811 ^^\ est autorisée à fonder, dans la 
commune de Saint-Saens (même département), un établissement de 
sœurs de son ordre, à la charge, par les membres de cet établisse- 
ment, de se conformer exactement aux statuts approuvés pour la 
maison mère par le décret précité. 

2. La congrégation hospitalière et enseignante des sœurs d'Eme- 
mont, existant à Rouen (Seine-Inférieure) en vertu d'un décret im- 
périal du 19 janvier 1811 , est autorisée à fonder, dans la commune 
de Pont-Audemer (Eure), un étaldissement de sœurs de son ordre, à 
la chaiige, par les membres de cet établissement, de se conformer 
exactement aux statuts approuvés pour la maison mère par le décret 
précité. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruc- 
tion publique et des cultes et notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 2b Mai 1861. 

3igoé NAPOLÉON. 

Pur rEmperenr : 

Lt MùUstn MerékUrt d'État am ééparUmmU 
de Vùutruetion pabU<ffu et dês euUu , 

' Signé ROULAITD. 



N* o3ô6. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de l'agricolture, 
cm commerce et des travaux publiés) portant ce qui suit : 

i* Les travaux relatifs à Fassainissement et à la mise en valeur des landes 
«^ IV* série , Bull. Ség » u* 65o8. 
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oommunales de Maillas (Landes) seront exécuté» conforméniient aux dispo- 
âtioDs du projet et du plan général visés au présent décret. 

s* Est approuvée la délibération du 8 mars i86o par laquelle le consefl 
municipal de Maillas a déclaré prendre charge , au nom de la commune, de 
Texécution desdifs travaux. 

3* Les travaux devront être commencés dans un délai de deux mois à 
partir de la notification du présent décret et terminés le 3i décembre. 1873. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale des travaux. 
Toutefois la commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (Paris, 
17 Avril iSSi.) 



ir9357. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signe parle ministre de Tagriculture , 
du coDomerce et des travaux publics] portant qu'il y a urgence de prendre 
possession des terrains non bâtis à occuper pour rétablissement, suivant 
le tracé approuvé par la décision ministérielle du 4 avril 1861, du chemin 
de fer d'embranchement concédé à la société des mines de Bruay (Pas- 
de-Calais). (Paris, 2â Avril î86î.) 



!|«q555. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sîgné par le ministre deTagriculture, 
OQ commerce et des travaux publics] qui, affecte au service maritime du 
département d*Ille-et- Vilaine les corps de garde de Montchatrv, de Miche- 
Cheaec, du Perron et du Nicet, situés sur le littoral de ce département, 

lesquels sont indiqués par une teinte rose sur le plan annexé au décret. 

{Paris, 2âAvriU86i.) 



T oSôg. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutrc-sigué par le ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Il sera procédé à l'exécution des travaux projetés pour Tamélio- 
ration de TEure en aval de Louviers, conformément aux dispositions géné- 
rales du plan annexé au présent décret et à celles des avis du conseil gé- 
nérai des ponts et chaussées des 3o juillet 1860 et a8 janvier 1861. 

2. Les travaux mentionnés en Tarticle i*', et dont la dépense est évaluée 
à cent soixante et quatorze mille francs, sont déclarés d'utilité publique. 

3. Sont acceptées les cotisations offertes pour la construction de Téciuse 
de Lery, lesquelles s'élèvent a soixante et treize mille francs , savoir : 

M. le marquis de Monialembert 4o,ooo' 

Les usiniers de Louviers 16,000 

Le département de TEure * . . . 10,000 

La ville de Louviers ' 8,000 

Le surplus delà dépepse, montant à cent un mille francs, sera imputé 
*ar le chapitre xxxvii du budget (Amélioration des rivières). (Paris, 27 Avril 
1861.) 

N* q36o. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant • 

Art. ]•'. Il sera procédé à Texécution des travaux nécessaires pour l'amé- 
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UorttioH dii eftwal de NMites à Srert , dam ^'traversée du d^artement et 
la Loirc-Iaférieure , ooafotm é ma rt aux disfionitionf db$ atatit-projets dreatéi; 
él de ravis do conseil général des poDU et cdiadieéei^ da ti fémefr i8fo, 
Itqtiel sm» demeurera annexé au présent déco'et 

2. Los travaux mentionnés dans l'article qui préoède sent déclaiés4*ati^ 
Ihé publique. 

L ailm'mistra^n egt autorisée à poursuivre rexpro^riatibn^eé MrfKas 
néeessaires à Inexécution deadita <traffaux« oonfbrméaienrl aux diifotiliontit 
la loi du 3 mat i84i. 

3. La dépense, évaluée à un million six cent mille francs, seva imputer 
sur la deuxième section du budget, chapitre xxxviii (AfnéfioraUon des ca- 
naux). (Paris, 27 Avril 1861.) 



ff* Q^i • -^ DécaBT m péiujUL (contre-ugaé par le garde des aceaiox» minisire 
de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Sorignet (Pierre), percepteur des eantribufiottft direetes, ùé le 
ao fructidor an x, a Barzan (Charente-Inférieure), 

Et son fils mineur, M. Sorianel ( Vincent-Edmond) , né le a6 septembre i843, 
k Sailli-Georges (ile d'Oléron) (Charente-Inférieure) , 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de P^roUeau, et 
à 8'app('îer, à l'avenir, Sorignet-Perrottean, 

9* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux poar 
faire opérer, sur les regf^tres de t*élat cîvfl , le changement résultant du pré- 
sent tTAcret, qu'après rexpiration du diHaî fixé par la loi du li genannal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le GonBêil 
d'État. (Paris, â Mai 1861.) 



Ji* 936^. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de la guerre) 
qui affecte au service du département de la guerre la lande domaniile 
d*Oitée (Ille-et-Vihiine), d'une oonkenanoe totale de çentquarant^^ix hec- 
tares soixante et seize ares , etune parcelle de cinq hectares dépendant de 
la forél domaniale de 9aint-Anbin-du-Cormier, lesdits terraina nécessaires 
à l'érahlissement d'un chfimp de tir k grande portée pour l'école d'artilte- 
rie de Rennes. (Fonlainebleaa , 8 Juin 1861*) 



N* 93^3. ^ DÉGRBT IMPÉRIAL (contre-sigtté par le ministre de la guerre] 
porl-mt ce qui suit : 

i"* Est déclarée d'utilité publique l'acquisition, pour le service militaire,^ 
des te: rains indiqués par une teinte jaune sous les lettres A, B, C et D, sur 
le plan ci^joint, lesquds sont sitnés, les trois premiers dans la comnume de 
Sainf-Aubin*du-Connier, et le dernier dans la commone de Gosné* départe- 
ment (1711 eet- Vilaine ; lesdits terrains nécessaires pour compléter l'installa- 
tion du champ de tir à grande portée de l'école d'artillerie de Rennes. 

2* Il sera procédé à l'estimation des terrains à acquérir et au règlement 
de l'indemnité de déponesaion suivant les dîapeaitieiM preaorites par la l(n 
du 3 mai i84i. (Fontainebleau, êMsm ie6i.} 
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N* o364. -~ lMcR9T iMPBRiAL (ooxi«Fe*MgDé par le ministre de l'agricnitare , 
du conunerce et de» travaux publics) portant : 

ART. 1". La route départementale des C6tes-du-Nord n* i3, de Lamballe 
k Dinard, sera rectifiée entre la borne kilométrique n* 18 et ia route jmpé- 
fiâle n* 168 , suivant la direction générale figurée en rouge sur le plan du 
li^ novembre 1860, qui demeurera annexé au présent décret. 

2. Le préfet des Gôtes-du-Nord, au nom du département, est autorisé à 
procéder, par voie de publicité et concurrence , à Tadjudication des travaux 
4e «onstruction d*un pont fixe avec trat^e mobile sur TArguenon , au paa- 
mge du GuHdo, pour le service de ia route départetnentale rectifiée cohror- 
mément aux clauses et conditions du cahier des charges annexé au présent 
Éécret. 

L*adjudication sera passée au rabais du temps de la jouissance d*un péc^e 
dont la perception aura lieu conformément au tarif ci-après énoncé , et dont 
kl dorée ne pourra excéder soixante et quinze années. 

L*adjudicataire recevra , en outre , à titre de subvention : 

1* Quarante mille francs sur les fonds du trésor; 

a* Vingt mille francs sur le budget du département. 

Ces sommes lui seront payées de la manière et aux époques déterminées 
par Tarlicle 1 1 du cahier des charges de Tentreprise. 

3. Le tarif des droits de péage est fixé comme il suit : 

Pcnonueàpied, chargée oa non chaifée , cniqeeiitimes,ci o'a5* 

Cheval , eue , iiiul«t avec le cavalier, valise comprise » quinse centimes , ci . . . o i5 

Cheval , âne , mulet ou autre animal de bât chargé , sept centimes , ci 04» 

Les mêmes non chargés , cinq ceatimes, ci o o5 

Chaque conducteur de ces bêtes de bât, trois centimes , ci o o5 

Cheval , mulet, âne, booif ou vache, employé au transport des engrais, à la 

rentrée des récoltes ou allant au pâturage , deux centimes , ci o 02 

Veau ou porc, mouton ou brebis, chèvre ou bouc, cochon de lait, paire 

d^oies ou dindons vivants , deux centimes , ci o 02 

Lorsque les animaux ci-dessus seront au nombre de cinquante , le droit sera 

diniinué d!un quart. 
Lorsque les mêmes animaux iront au pâturage', on ne payera que éemi-droit 
Charrette chargée attelée d'un cheval , mulet ou deux boKin» conducieur 

compris , cinquante centimes ,ci ...••••. o 5o 

Charrette à deux colliers , conducteur compris , soixante centimes , ci o 60 

Charrette à trois colliers, conducteur compris, soixante et quinze centimes, 

ci o 75 

Cbaqae collier en sus , quinte centimes , ci ,. o iS 

Pour les mêmes charrettes à vide , conducteur compris , il ne sera payé que 

moitié prix. 
Charrette chargée employée au transport des enjp^is, à la rnliii^a 4es réc oltes, 

le cheval ou deux bœufs , conducteur compns, vingt ceatimas, d o ao 

La même à vide, cinq centimes , ci • o o5 

Il sera payé pour chaque cheval ou mulet, on paire de boeufs excédant le 

nombre indiqué ci-dessus, pour les attelages comme pour un cheval ou «a 

mulet chargé et pour un âne ou ânesse, le droit nxé pour les ânes ou 

ânesses non chargés. 
Les prix pour les chariots de roulage chargés et à auatre roues seront les 

mêmes une pour les charrettes à deux roues, suivant le nombre des chevaux. 
Pdor \m Oser k baucs sdin redsxti lû soos-^ente à Textérieur, en pavera 

cororoe pour une charrette ou un chariot, suivant Le nombre des chevaux. 
Voiture suspendue sur ressorts quelconques, à deux ou quatre roues, k un 

cheval ou mulei, ou litière à deux clievaux, couaucteur compns, souaute 

et quinze centimes , ci o 76 

Chaque cheval en sus, quinze centimes, ci* • .......••. o i5 

Les voyageurs dans les voitwes payeront en sus comme s ils étaient à pied. 
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Toute voiture suspendue faisant un service régulier ou périodique pour le transport 
des voyageurs avec marchandises ou des voyageurs seulement payera la moitié aela 
taxe fixée pour la classe de voitures à laquelle elle appartient par le nombre des 
Toues et des chevaux. 

Sont exempts du péage: le préfet et les sous-préfets en tournée; les 
ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et autres agents du 
même service ; les agents voyei^ et les piqueurs chargés du service des che- 
mins de grande communication ; les agents dés contributions directes et 
indirectes, des douanes, de Tadministration des forêts et du service des poidd 
et mesures dans Texercice de leurs fonctions; les inspecteurs stationnaires 
de lignes télégraphiques; la gendarmerie , les corps militaires , les sous-offi- 
ciers et soldats voyageant isolément avec feuille de route ; les transports de 
l'administration de la guerre définis par le titre VI du décret du aS juin 
1806; les courriers du Gouvernement; les malles employées au transport 
des dépêches et les facteurs; les enfants des deux sexes obligés de traverser 
te pont pour aller recevoir rinstruction primaire ou religieuse et pour 
retourner à leur domicile. 

Seront également exempts les ministres des cultes dans Texercice de leur 
ministère. 

4. L'adjudication des travaux du pont sera soumise à l'approbation du dû- 
nistre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture , du commerce et 

* des travaux publics. 

5. L'administration et l'adjudicataire sont autorisés à faire l'acquisitioD 
des terrains et bâtiments nécessaires pour l'exécution des travaux, -en se con- 
formant aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai iShi, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

6. L'article 1" du présent décret sera considéré comme non avenu si les 
travaux qui y sont mentionnés n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq 
ans à partir de sa promulgation. (Foniainehleau , 15 Juin 1861.) 



Certifié conforme: 

Paris, le 26 ' Juillet 1861, 

Le Garde dès Sceaux, Ministre SecréUUre 
d'Elat aa département de la Jusiioe, 

DELANGLE. 



•* Cette date est celle de la réception du Bulletin m 
ministère de la Justice. 



On f ânoniie pour ie Buâetin des iob , à raison de 9 francs par an , à la oaiMe de l*lAprinede 
i mpérlaie, cm chez les Direetem^ des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÊRULB. — 26 Juillet 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

K 954. 



N* 9365. — DÉnRET rupénfâi portant promulgation du TraVé de commerce 
eoncià, le $9 avril i86i , entre la Frottée et la Tart^uie, 

Du i4 Juillet ]86i. . 

NAPOLÉON, par la g^ràce de Dieu et la volonté natioaalet Empereur 
0ES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
sffiiires étrangères , 

Avoirs DdkRiTé et D^CBétOKS ce qui suit: 

Art. !•'• 

Un Traité de commerce ayant été conclu , le 29 avril 1861 . entre 
la France et la Turquie, et les ratîQcations de cet acte ayant été 
échangées à G)nstantiiibple, le 2g juin 1861, ledit Tràitu, dont la 
teueursuit, recevra sa pleine et entière exécution. 

te 

Au NOM DE DiSU TOUT-PUiSSANT ! 

Sa Majesté FEmpereur des Français et Sa Majesté Impériale le 
Sultan, voulant donner par un acte spécial et additionnel une nou- 
velle e&tensionaux relations heureusement établies entre l.eurs États 
par le Traité de commerce du 25 novembre i8i8^*\ ont, à l'effet 
d'atteindre ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Charles-Jean-Marie- 
FHix mairqms de la Valette, sénateur de TEmpire, grand officier de 
ton ordre impérial de la Légion d'honneur, décoré di;s ordres impé> 
riaux duMedjidié de première classe et du Nichan-fftihar, etc., etc., 
etc., son ambassadeur près Sa Majesté Impériale le Sultan. 

Et Sa Majesté Impériale le Sultan, Mouhammei-Eniîn Aali-Pacha, 
président du conseil du Tanzimat, et sou ministre des afTaitvs étran- 
gères par intérim, décoré des ordres impériaux du Medjidié et du 

^' «• s^ric, Bull. 65o, n* 7952. 

2 F Série. 1 7 
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Mérite de presiière ctasse, grand-groiz te fmén iiopériii é» i« 

Légion d'honneur, etc. , etc. , etc. ; 

Lesquels,. aprë^ avoir écb^gé le ua pleins pouvoirs., trouvés en 
bonne et due Atruiï ^ aonti cowAnus dbs tiiicles «tivinti r 

Art. 1". Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été con- 
férés aux sujets et aux bâtimeuls français par les capitu'ations et les 
traités anteiieiirs, sont confirmés, à Texceplion des clauses desdits 
Traités que le présent Traité a pour objet de modifier. H est, eo 
outre, expressément entendu que tes droite, privilèges et immu- 
nités que la Sublime-Porte accord»* aujourd'hui ou pourrait accorder 
à rav€iair aux sujets «t aux batimeuU de toute autre pui>aeni:e étniiiN 
gère-, sen)nt égaletMut accordt^'s aux sujets et aux bàliouMiis français, 
qui en auront de droit l'exercice et la jouissance. 

2. Les sujets de Sa Majesté rBnvf»ereor des Français ou leurs ayants 
cause pourront acheter dans toutes les parties de fËmpite Ottomaxi» 
soit qu*ifs veuiHent en ftire fe commerce à rhitérieor, soit qu^ilsse 
proposent de ies exporter, tous lesanides, sans exception, provenant 
du soi ou de i- industrie de cq pajs^La Subtime^Poiie ^aut, €q venin 
de l'article 2 du Traité du 25 novembre i838, foroieiteoi^nl abcÂL 
tous les monopoles qui frappaient les produits de Tagiiculture et 
toutes les autres productions quelconques de son lepritoûei^ el Mtymkt 
aussi renoncé k Tusage des teskéiés demandés aux autorités locales 
pour Tarbat de ces mêmes marchandises, ou pour les transporter d*ua 
lieu à un autre quand elles étaient achetées, il demeure entendu 
que tous les engagements stipulés dans Tatlicle 2 dudit Traité, 
restent en pleine v^:tieur. 

3. Les marchands franchis ou leurs ayants cause qui achèteront 
un objet quelconque, produit du sot ou de Hudusti ie de la Turquie, 
dans le but de le revendie pour la consommation dans fintérieur 
de l'Empire Ottoman*, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les 
mêmes droits qui sont payés, dahs les cifcon^anees analogues, par 
les syjets ottomans }es plus favcrîsts parmi ceux qui se livrent an 
cotnnieTceifitérieup. 

4. Tout attitle prt)du?t dti sol ou de Tindusitrie de la Tqrqtiîi||, 
acheté pôwr feîpottatîoû , sera transporté, libre de toute espèce dé 
charge i!t dertousditrits, k tm lieu convenable Jenïbarquement« par 
les négociants IVançafs ou feors ayants cause. Arrivé là, H payera un 
drok iKii<{«eâe herit pour cent de sa valenr à l'a btîtfe, Ir^tà sera 
abaispé dUaqme année de «a pour«ent, jpaqu'và l'CSi ^'il< «Âtéilé r&- 
duîii^uM! laxa fixe ei ^définilive de nn poar octel, itostinée à mv* 
v|ir les frais générana dtadmiiristraitoQ et de snrvniiland^. 

Tout article aeh«ltéMiiea d'eaarbarqafement^ et qtu. «acatt 4^ 
arqiiitt^ le droit d^'ei^portation^ ne sera 4iaturoBemaQ|t]^&^»n)is^ ^^ 
droit d'eKpcvA^ioii,. ^ mép»e vl a changé d^ fDaiir)$* 

fî. ïoi4 article prodoii au sol oa 4e Tindu/itriie d^k France et d«L 
ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles 
soient, embarquées sur des bâtiments frao^ai^, «i éAantia ^Mpriélé 
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et 9B}els français, en apportAes^ par terre ou p^r mer« d'antre&pays 
par'de8«uj«lB français, seioot admis, comme antérit^tirenieiiU daos 
tonte les paulia» de r£m|tire OltoniMi^ satis ancaiifs eiceptîeii, 
ttoyennant «11 droîl unique et fine de irait pour c<^t calculé sur b 
vdeur de ces articles à Técheik et payable au naoaietit du dijbarqoc- 
msiit* SI ell^ arrivent par nter^ et an premier baneav de dAoasie , si 
ittef arrivent par voie de terne. 

Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit de fanît pnqr 
cent, sont vendues « soit au lieu d arriver , aoil À Tinlcirieur da pays, 
il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ai de Tacbeteiir. 
Hais si, n*éiaat pas vendues pour la Consoiafn.itiau de Ja Turquie, 
aBes étaient réexportées d.ins fespace de six mois^ eJl^s 4»eraieu,l coa- 
sid^ées comme marchandises de transit, et trait* es rohaine il e^ dit 
ci-dessous àfartide 8. ^administration serait, dans ce ras, tenue de 
rCilitaerîmirfédiatemenf, au négociant qui fournirait la preuve que 
le droit de huit pour cent a été acquitté, la différence enlie ce droit 
déportation et celui de transit spéciCé dans furtj^le précité. 

6. ft est entendu que les articles ifimporiation étrangère destinés 
wà% Principautés-Unies de Moîdo-Valachie et à r^îlle de Servie el tra- 
versant ies iiiitres parties de l'Empire Ottoman n'acquitteront les 
droits de douane qn*à leur arrivée dans ces principaul/'s, ut récipro- 
quement, f^ue les marcha n cl ist*s d'importation éirang(*re traversant 
ces Principauté^ pour se rendre dans les autres parties de TEmpire 
Ottoman ne devront acquitter les droits de douane (|u au premier 
bureau de douane administré directement par la Porte, 

if en sera de méiue pour les produits du sol ou de Tindustrie de 
ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de TEinpire Otto- 
man d»^stinés à l'exportation qui devront payer les droits de douane, 
les premiers entre les mains de fadministratiou douanière de ces 
Prindpautés, et les derniers au fisc ottoman; 

De telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne 
p€itirront, en tous les cas, être perrus qu'une seule fois. 

7. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises 
produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, 
ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout 
autrtî pays étranger, quand ces deux sortes <le manliandises emba?- 
qnéc^s sur des bâtiments français appartenant à des sujets français 
pastseront les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer 
Wnîre, soît que ces marchandises traversent ces dt'troits sur 1rs bâti- 
mfïnts qni les ont apportées, ou qu'elles soient transbord/es sur 
d'antres bâtiments, pu que, vendues pour IVxporlation, elles soient, 
pour «o temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres 
bâtiments et continuer leur voyage. 

Dians ce dernier cas, les matctiandises devraient, à ^onsMntinople, 
être déposées dans les magasins de la douane dits rie tratmit, et par- 
tout où il n'y anrait pas d'entrepôt, sous la surveillance de ladmi- 
nîstralioii de la douane. 

8^ La Sublime-Porte désirant accorder des facilites au transit par 
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terre an moyen de concessions graduelles, il a héàéciâfi que le droit 
de trois pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les inarihandfsi's im- 
porlées en Turquie pour être expédia es dans d*aulres pays sera r/'duit 
à deux pour cent dès aujourd'hui, et à une taxe fixe et définitive de 
un pour c^'nt au bout de la huitioine année. 

La Sublinie-Porle déclare en même temps se réserver le droit 
dVtahlir. par un règlement spéciai, les garanties à piendre pour em- 
pêcher la fiaude. 

9. Les sujets fr^mçais ou leurs ayants cause se livrant au corn-' 
meice d^s articles produits du sol ou de Tindu^trie des pays l'tran* 
gers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits que 
les sujets étrangers trafiquant des marchalidises piovenant de leur 
pit)ptepa}s. 

. 10. Par exception aux stipulatioiis de rarticle 5,1e tabac, sous 
toutes ses foi nés, et le sel cessent d'être compris au nombre des 
marchandises que les sujets frdm^ais ont la faculté d'importer eo 
Turquie; en conS^'queni e, les sujets fiançais ou leursayants cause qui 
achèteront ou vendront du sel ou du tabac pour la consemmatiop 
de la Tuiquie seront soumis aux mêmes règlements, et acquitteront 
les mêmes droits que les sujf*ts ottomans les plus favoriMs parmi 
ceux qui se livreront au commerc e de ces deux articles, ^mme com- 
pensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera per- 
çue à ra\enir sur les mêmes produits exportés de la Turquie par 
des sujets français. 

Les quai.tit< 8 de tabac et de se! qui seront exportées par ]es sujets 
français ou leurs ayants cause devront éti« déclarées à Tadminis* 
tiation des dou/jnes, qui conseivera, comme par le passé, son .droit 
de suneillance sur Texpoitation de ces pioduits, sans que, pour 
cela, elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à litre d*eiire- 
gislrement , soit à tout autre titre. 

1 1 . Les sujets français ne pourront non plus dorénavant apporter 
ni canons, ni p<udre, ni armes, ni munitions de guerre. Le coin- 
nrerce de ces di\ers articles reste sous la surveillance immédiate et 
spéciale du Gouvernement Ottoman, qui conserve le droit de le ré- 
glementer. 

Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes les fusik 
de chasse, les pistolets et les armes de luxe. 

12. Les firmans exigés des bâtiments manbands français, à lent 
passage dans les Daidaneiles et le Bosphore, leur seront délivrés de 
manière à leur occasionner le moins de retard possible. 

13. Les capitaines des bâtiments de comnierce français ayant des 
maichandisc'S à destination de l'Empire Ottoman seiont tenus de dé- 
poser à la douane, à peine arrives au port de débarquement» une 
copie légalisée de leur manifeste. 

14. Les marchandises introduites en contrebande seront frappées 
de confiscation hu profit du Iré&or ottoman lorsque la fraude auA 
été dûment coni>lalée; procès- vei bal du délit de contrebande sera 
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dressé et communiqué à Taulorité consulaire dont dépendra le 
sujet étranger auquel appartiendra la marchandise coiifisqut'e. 

J5. Toulçs les, marchandises produits du sol «le TEmpire Otto- 
iHtn importées en France par des bâtiments ottomans semnt trai^ 
tées comme les produits similaires des pays les plus l'ivorisés. 

16. 11 demeure ente4idn que le Gouvernement de Sa Majesté 
fEmpereur des Français ne prétend, par aucun des articles du pré- 
sent Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis .des termes 
. employés, ni entraver, en aucune manière, le Gouvernem»;nt de Sa 
liijesté Impériale le Sultan dcins Texercice de ses droits d'adminis- 
tration intérieure, en tant, toutefois, que ces droits ne porteront pas 
iine atteinte manifeste aux stipulations des anciens Truites et aux pri- 
tiféges accordés par le présent Traité aux sujets français et à leurs 
propriétés. 

Î7. Le présent Traité sera valable pour vingt-huit ans. Toutefois, 
fhacune des Hautes Parties contrac^tantes se réserve la faculté de pro- 
piiser au bout de la'quatorzième et vingt et unième anné<r, les modi- 
firations que Fexpérience aur.iit suggérées. Le présent Traité sera 
eitettoîre dans toutes les pmvinces de TEmpire , Ottoman, c*est-à- 
dire iUns les possessi^ms de Sa Mjj<?sté Impériale le Sultan situées 
en Europe et en Asie,' en É?ypte et dans les autres paities de TA- 
friqtie appartenant à la Sublime- Porte, en Servie et dans les Prin- 
cipaiités-Unies de Moldavie et de Valachie. 

La Sublime-Porte déclare ne point s'opposer à ce que les autres 
pniisances étrangères cheichent à f lire jouir leur commerce des sti- 
pulations contenues dans le présent Traité. 

Les Hautes Parties contractantes sont convenues de nommer con- 
jointement des commissaires pour établir le tarif des droits de douane 
apercevoir conformément aux stipulations du présent Traité, tant 
snrles mirchandises de toute espèce provenant du sol, de Tagncul- 
tore et de rindustric de la France et de ses dépendances, et impor- 
tées par les sujets fiançais dans les États de Sa MajeUé Impériale le 
Saltan, que sur les articles de toute sorte produits du s d, de Tagri- 
eullure et de Tindustrie de la Turquie que les com n<!ri^ints français 
«t leurs ageuts achètent dans toutes les parties de TEmpire Ottoman 
pour les transporter, soit en France, soit en d'autres pays. 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ans, à 
partir du l'octobre i86i. 

Chacune des ILmles Parties contractantes aura droit, nn an avant 
fexpîration de ce terme, d'en demander la révision. Miis si, à cette 
époque, ni Tune ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera 
«Cavoir forée de toi pour sept autres années, à dater du jour où la 
piemière période aura été accomplie, .et il en sera de m *me à la Gn 
de chaque période successive de sept années. 

18. Le présent Traité sera ratifié, et les ratification^^ en seront 
^hang^ées à Constantinople dans l'espace de deu;L mois, ou plus tôt, 
•s^ faire s^ peut, et il sera mis à exécution à partir du i*" octobre 
.1861. 
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E» Ibi de «ftim^ (es ptâwpntentiftîrtt» ves[ieclifr fioait «gué et y 
apposé te sceau deievi^aciuesi 

Fait à O>nstantitiople, le vingt-neuvième jour da Inoia d'avril de 
Tan de grâce mil huit cent sixixaute et un. 

(L. S.) Signé La Vaietek. 

ABt. 2» 

Notw niiftistlne •enrftaîre d*Étaf au d^parfemetrf ê^ ltÊBAte$ éttiM^ 
gères esi cliargé de Teiécutian du présent décret. 

Fait à Vichy, le i4 JuiUei Lâ6&. * 

Signé HAMÂÉrn: 

U ^trêt dès fCëom^ , Minitfn» éê ttt Justice, Le ÉflkÙUr ehartiê d* tSkUHkt 

Siptè Bii>iAiHblL 



N"" 9366. — DécflBT impérial qui ouvre, sur V exercice 1861 , unCrééUsnp- 
fivmêntatre pour Dépensas (Aiministratwts da Corps législalif gt IndenuMs 
des UéptUég, 

NAPOLÉON, par la grâce de Pieu et U voïonté natieniM, EimiàRm 
DBv Fharçau, â' iwBLtf pr^senti et avenir^ balvh* 

Sut hs rapport de notre mininlre secrétaire d*État des flnnnrei; 

Villa loi du a6 Juillet iB6o, portant fixation du budget généraf des dis- 
pense» vi di's recettes d« fexi'rcice i86i ; 

Tu notre décret du ti déeenibre xfilRo^^, contenant* nftparfitîbit des ci€- 
dits du budgvt des défienses doditexjçfcîee; 

Vu rarttcle acda régiment ^néral à» 3» nurî i83ll[<*l, fiorlaHtla- tMfâlê 
d*ouvrirdes cffédilii«pplémeiilaîreapardé«mtéajisVinUV¥ailedQS aesneas 
légiNlalWes; 

Vu Tarticfe ai de la loi du 5 mai i855, relatif an; mode de régularisatMMi 
des créd i b ouv ( ri s jftLr décrets ; 

Vu tes dispositions de notre décret du. lo npvembre i85&W, sur le» cré- 
dits buppléni* Il f aires; 

Vu nos ai cretsdes 37 avrif <*K ag mal <*» et i7Jtiîfr tWBi ^^\ diaprés les(|ildk 
iâ'seMiofi Mgfj4<itlKr«>, €|cn devafîlétre dose let4inM^rflâer« a Héptùmgèe 
jusqu'au 371 juin ittcIouKiemenlf; « 

Notre Gonsei) dtétat «olendu , 

"> ti' S'^rte . finir, m . n»'83oe. <« xt* »#rte, 6iifl. g«! , a*'8i>«5. 

^i\^9érie, mill. %'j^ «r fkdji ^xi'tÊMm, BulK. 9», iT'fClSt. 

"* n* série, Bnll. 44o, n* Aiio. '•» xi* série, Bull. 960, n* 9i55. 
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tMiis tiHatifÈ et i^tjiiA-o^d 6è ^tA mtH : 

Ain*- 1" n est* ouvert à aolreiiuDÎsU^ secrétaire dlÈtat des fiûancrs, 
sur fewrçice lôGi» un crédit supph meutaîre de un miHioD ci>k(i 
cent viogt-cio^ mille draucs (i,535,ûoo'V 9<^'^ ^^ d^peoses cl-aprè >; 

€«âP. xjutt. 
Dépenses administrative»- ^ Cot^ M^iélitir éS iti^tnkiîtës. êeir dépttëiw 

2. II sera pourvu à ce» dépemes «H liilr)){en- des Ha$tmtte$^ accor- 
dia» pmr la> loi id n Jbodget dei reji(ti^>t*e « 86 1 . 

3k Le orédH ci-tdesAusi aéra sotiAiis à la saoctîoit Ié|^isl&tîve, aiiji 
termes de Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

â. Notie ministre secrétaire d'État au département des finances c <^t 
chargé de Texécution du présent décret, qui sera iuséré au ffuJcLa 
des lois. 

Fait à Vichy, le ^ JuHlet 1861. . 

Sign^ NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 
Le Ministre secréUUre d'étai au départemêHi desjtnane*'s , 
Signé DE FORCADE. 



N*9367. — DÉCBBT lUPiniAL qmonvire, sur V exercice iWP, un Crédit 
extraordinaire poar Raahëi dgidiêtrteê toncessions de Canaux. 

Dtt tti«iU«l.i8«K 

NAPOLÉON, par la grâce de Dien et ïa volonté nationale, Kmpere r 
ùts PAAîtçAf*, àtotrs présenfs et à venir, SAiur. 

But le raf^rt de notre ministre secrétaire d*Éta^ des rHiances» 

VmIii Idî dit a6 yÊÔMti ï86ov pmiaint fix«tioli di» budgjst gfénéval des c è- 
ptvmeé et des feretles de l'<a«'veid» r86 1 1 

Vu Tarticie 21 de ta loi du 5 mai ié>&5, vèiètîf/au'mode de régoiarkmtl-n 
ditf crédits oAvertapér déorels; 

Vu les dispositions de noire décret du 10 novembre i866r^'>,.SBr ies(! if- 
dits supplémentaires et exiraord indires ; 

Vu l'article à des lois des 38 juillet et i ** aoèf diirfiie#s« ifdatWea aa 7ac)i. t, 
pour cause d'utilité publique, de diverses concesdions de canaux; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Étfmi9 t/ttféti éi i)ftGttÉ*MHit ce 4til< sfûî/t : 

Akt. f*. H'eaf ouvert à nroti*^ mhilstt^e s«ctétàlrfe'*Étaft dte^ fiiïànccs, 
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sur l'exercice i86i, un crédit exlraordinaire de un million deux ceot 
trento-sepi mille Trancs (1,237,000'), le<|<jel formera, dans la qua- 
tiirnie partie du budget du ministère, un chapitre spécial n* lx ter 
sous lo titre de Rachat de diverses concessions de canaux, -^ Indem- 
nités en provisions aux anciennes compagnies concessionnaires chargées 
temporairement de la gestion des canaux rachetés par VEtat, (Lois des 
28juiliel et 1" août 1860.) 

2. 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources accor- 
dées par la loi du budget de l'exercice 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de Fartide 21 de la loi du 5 mai i855. 

U. Notre ministre secrétaire d'État au déparlement des finances est 
char^'é deTexéculion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Vichy, le 23 Juillet 1861. 

Signe NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 

Signé DE FOECADB. 



H* 9368. — DàcnBT iMPintÀL qui fait concession, à la Compagnie générale 
maritime, de l'exploitation d'un Serv ce postal entre la France, Us Étuis- 
Unis et les AntiUes. 

Dua3 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des 
Gnances ; 

Vu la loi du 17 juin 1867, qui a pour objet d^autoriser le miAîstre des fi- 
nance a à s'engager, au nom aeTÉtat, au payement d*une subvention pour 
Texploitation de trois lignes de correspondance, au moyen de paquebots à 
vapeur entre la France et TAmérique; 

Vu la loi du 3 juillet 1861, ensemble les conventions et le cahier dfls 
charges y annex<^.H ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. r'. Il est fait concession à la compagnie générale maritime, 
repn'sentée par M. Emile Péreire, de rexp^oitation d'un service postal 
enlre la France, les États-Unis et les Antilles, autorisé par la loi du 
3 juillet 1861. 

2. Notre ministre secrétaire d^État au département des fiaances.est 
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chargé de rexécutién du présent décret, qui sera inséré au Biillctin 
des lois. 

Fait à Vichy, le 22 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereor: 

le Ministre secrétaire éditât au dt^partement des JbuMees » 

Signé DE FoncADE. 



N* 95<^9. — DÉCRET iMPBRTAL quifaU concession, à la Compagnie des Servicé^s 
mariUmes des Mvssagerits Imitériales, de l'exploitation d'an Service posud de 
nuvigaUon entre Suez et la Chine, avec embranchements sur la Réunion, Us 
Indes fi ançaises, néerlandaises et espagnoles. 

Du sa Jaillet 1861. 

NAPOLÉON» par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EsiPEnEra 
THES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances; 

Va U loi du 8 juillet i85i, relative à Texploitation du service postal dans 
la Méditerranée; 

Va les conventions passées entre notre ministre des finances et la compa- 
gniedeif services maritimes des messageries impériales les 28 février lî^i. 
38 novembre i8ô4 et 39 mai 18Ô7; 

Vu notre décret du 6 juin 18Ô7 <'> ; 

Vu la lor du 17 juin 1867 et la convention du 16 septembre de la même 
«nnée; 

Vu la loi du 5 juillet 1861, ensemble la convention et le cahier des charges 
y aaaexé; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : ' 

Art. 1". Il est fait concession, à la compagnie des services mari- 
times des mess^igeries impériales, de rexpioitalîon d*un ser\ice 
postal de na\igiition entre Suez et la Chine, avec enit)ranchements 
sur la Réunion, les Indes françaises, néerlandaises et espagnoles, 
autorisé par la loi du 3 juillet it56i. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 

« Bull. 5o8, II' 4663. 
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eài chargé de l'-cxéciitiaB du préaeiàiébar^U qm^ccaûiéffi ««.Bdk 

îein des lois. 

Fait à Vichy, le 22 Juillet i86l. 

Signé NAPOLÉON. 

Pvr£mpcrear: 

UMkUttn mcrilmit* ^BUU an déparUmmt dafimncts. 

Signé DE FORCADE. 



N* ç)370. — DifecRKT TMPi^.niAL (contre-sîgné par le ministre de Tagriculture, 
(. u commerce «i.de« trâvaui^ pubiici») portant : 

/HT. 1". Est est demeure approuvé le traité passé entre le concessionnaire 
d m rectification de la rampe.de Pannessières, route départemenbde du 
J'ja n* a, deChàlon en Suisse, d'une part, et le département, représenté 
p »i îp préfet , d'autre p»rt , pour la réduction de la durée du péage dont la 
P' 1 r(*ption, sur cette partie dnrovte, a été uutorisèe par Tordonnance du 
2«-iMin 1844**^. 

J n conségupncp» le péage, au lieu de s*étendre jusqu'au 99 axril tSSg, 
p« ( ndra fin le 3i décembre i?^-3. De son c6lé, îe département prendra à sa 
cl : rgft les frais d'i»nlr»'tien de l.i reclificalion à pnrtir de ia réception défini- 
ilvv meiitîoiuiée dann lVljcl«' 3 du traité ;siisénoncé. 

". Sont rapportées les disposi'ions de Tordonnance du a6 juin i84A et 4u 
ch\ 1er des chrirgos y .innexé, ainsi que des actes d'adjudication des 31 jaa- 
Yi«?>' et 17 février 18^7, qui sont c»n1raires a«« clauses du traité (k>rit il 
s' rit, lequel demeurera annexé au présent décret. (FonUdn^lêtm, i5 Jmin 
iSCi.) 



N" 9371. — DécBFT TMP^.BT/iL (contre-sî^é par te ministre de l'intérieur) 
f ui crée à la rés4donce de Mat»tes {5eine-et-0ise) un commissariat spécial 
( e police pour la surveillance du cht^min de fer de TOuest, etdoat laîn- 
rniictioD embrassera : 

y • La partie de la li^ne de Paris au Havre comprise dans les départements 
dî Seine -et -Oise, de l'Eure et de la Seine -Inférieure, entre Mantes et 
R^ len; 

-^^ La partie de 1 1 ligne de Paris à Cherbourg et de ses embranchements 
co' iprise dans ]e.« départements de la S< ine-Inférieure , de TEure et du Gal- 
Y 4( os, entre Mantes elCaen. (Fontainebleau, 26 Juin i86i.) 



N" o3^a« — DécuFT iirrÉRiAL (contre-«it né par le ministre de la marine et 
i>.s oolonies, chargé de Tintériiu <lu ministère de lagriculture, du oom- 
liierce et des travaux pulilics) qui réduit à six le nombre des courtiers d'as- 
surances, iiitrprèies et r(»nduct« urs de navires de Baronne (Basses-Pyré- 
Tiées ). ( Fontuinebleau , ^9 Juin 186 1.) 

'" IX' série. Bull. 1120, n* 11,392, 
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11*9873; -^ ]^<mfit'i|n>ÉmAt, («HiCrc^sîgaé par le nnnistre de Tînténcii') 
portairt: 

«Abt. 1**. Bit Aécivéeid^uUKié pnbliqM i'ëxéeuiiQii des travaux de con ^- 
traction d'un pnni comuioBiJ «upfNeiidii mr iHfrauit, è Beasan (HéraulM, 
ma qiiecdle des jfbonds eidéptind^ncr8^de«epiiàt,,coiifQnKié]iieaAau pl»a 
d-anni'xé. 

9^ iU uxM en «^udicBtUnii dasdits imTMix eat autorisée aux da«»es t 
candiAioutt énoncées dauK un cahier drs ch<«rge8 égal«*nienl d-annexé. 

3t B sera' peurvuj aux frais de oonatnuotio» et d'entreticuD du pont ri do 
ses abords et dép^'iidoiices : 

r' Au moyen d*un péage* qnî a^ra roncédé par adjfidicaHîon publique vu 
concessionnaire qui offiioa ia plus fort rabais sur la dorée de là eonre«kîo .» 
LeuaYnnuu» dr ortie dnn^a s«e pnurra excéder soixante «i fo ana et 81^ a 
fixé à Tavance, par le pn'fet, dans un biiti't cach(*lé ; 

«* kajnojvi d'une subnfentiott de titaie Mulle frênes sur iea. fo#dfi in 
tré.sor. 

4. Le concessionnaire substitué aux droits et obligations de l'adminislr»- 
tion, conforniémeiit à rarlitle 63 de la loi du 3 mai 1841, est nutori r ^ 
acquérir, s'il y a lieu . par voie d'expropriation pour cause d'utilité piiMi^ni»*, 
les im ujeubles ou portions d'inuneubles dont loccupation est néceshairo a 
Texécution des travaux. 

5. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après avoir été approuvtc 
par le mini>tre de l'intérieur : 

6. A compter du jour où U* passage du pont sera 1i^ au puUÎQ et jusqu'à 
l'expiration du terme qui sera Jixé par radjudicatioi»,ii sera perfU un po<igo , 
suivant le t^f jci-api;éa : 

6ne personne à pied, cin^ centimes , ci ..^ o5* 

Ih» persenue # ebrvfll , dm eeMiioMs, d...... 10 

Dncluevit, midH «a âne diaripé ee non ehargé, noe ceo^ris la cewliietinir. 

doq centimes, ci ^ c5 

Chaque bœnf, vachf , imP an» porc ou vean , cinq centii^e s , d of) 

Chaque mouton , brebis , chèvre ou chevreau , cochon de îaitotk ag^aeau, an cen- 
time, d ^ 01 

Voitures suspendues à sièges ou suspendues à deux ou quatre roues, y compris ''^ 
couducteur:^ • 

A«a dieval 90^ «Mllii. Tiii|i^-cinq canlieiesxCi. 

A deux chevaux, trente cenlimes. c^..^.»«.n -«^ "f^- 

A trois chevaux , trente- ci q centimes , ci ^»^ 

A quatre chevaux , quarante ccnlmies , ci />(' 

A cinq chevaux , quarante-cinq centimes , ci fl^ 

A six chevaux , cinquante centimes . d 5o 

Us voyageurs payeront séparément le droit fixé pour une personne à pied. 

Charrettes et voitures non suspendues à deux ou quatre roues, y compris le coud i 
iMtf a 

A un collier, quinze centimes, d t5^ 

A daix colliers , vingt centimes , d 20 

A trois colliers, vingt -dnq centimes , ci ^-â 

A quatre colliers, trente centimes, ci. . . .* 00 

7. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, ainsi qnc 
leurs gens et leurs voiiiireK. 
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Les ministres des différents cultes reconnus par l*État; les magistrats de 
Tordre judiciaire dans l*exercice de leurs fonctions et leurs greffiers. 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents 
voyt^rs, les employées des contributions indirectes, les agents forestiers, les 
pré|>osés et agentndes douanes, les employés d<*s lignes télégraphiques, les 
commissaires de police , les gardes champêtres , la gendarmerie, dans Texer- 
cice <le leurs fonctions. 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément , k charge 
par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuill*: de route ou un ordire 
de service; les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteurs 
ruraux faisant le service des postes de TEtat. 

Les |K>mpiers et les personnes qui, en cas d*incendie, iraient porter se- 
cours d'une rive à Tautrc, ainsi que le matériel nécessaire. 

Les élèves allant à Técole communale ainsi qu*à Tinstruction religieuse, ou 
en revenant. 

Les prévenus , accusés ou condamnés conduits par la force publique ainsi 
que leur escorte. (Fontainebleaa, 30 Juin iHSi.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 27 'Juillet 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin a« 
ministère de la Justice. 



Ou K*ahonne pour le Bulletin des loii , à raiioii de 9 frtocs par au , à la oalsse de na|MriiDarie 
inipéii<Ue, oa ches les Dirocteiin det poftes det départements* 



TMPRTMEME IMPÈIU4LK. — 37 Juillet 1861. 
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BULLETIN DES LOIS, 

Pr 955. 



N'ô374. — DicRÉ^ m PÉRI AL qui ouvre un Crédit sur V exercice 1860, à titre 
de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, des Communes 
et des Particuliers , pour l'exécution de divers Travaux publics. 

Da i^-Juillet i86i. 

NAPOLEON, par la grâce de Dien et la volonté nationale , Empereub 
018 Français , à tous présents et à venir, saxut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tt^culture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 1 1 juin 1869 , portant fixation du budget général des recettes 
^ des dépensés de Texercice 1860; 

Vu le décret du 19 novembre suivant <*), contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice ; 

Vu Tarlicle i3 de la loi du 6 juin i843i portant règlement définitif du bud- 
get de letercice 1840; 

Vu rétat ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 
fonds de TÉtat, à l'exécution de travaux appartenant à Texercice 1860; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W ; 

Vu ia lettre de notre ministre des finances , en date du 29 juin 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons nécRiTÉ et d^grétoxNS ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*Élat au départe- 
ment de Tagriculture , du commerce et des travaux publics, sur les 
fonds de Texercice 1860 (i*^ et 2* section du budget), un crédit de 
trais cent deux mille sept cent dix-sept francs cinquante-quatre cen- 
sés (302,717' 54') « montant de Tétat ci-dessus mentionné. 

Cette sommme de trois cent deux mille sept cent dix-sept francs 
cinquante-quatre centimes (302,717' 54*) est répartie entre les sec- 
tions et chapitres du budget de Texercice 1860 ci-après désignés , 
dans les proportions suivantes : 

^ Bull. 745 , n' 71 îo. •* BuU. 440, n» 4 1 10. 

Zr Série. iS 
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1** SBCnOH DO BII06R. 



Chap. XXIII. Route* iaM»ërialit»«i ponu. fTk««raK OÊèk^ 
Ire») 



dinaires) ^ 8,176' 71* 

. XXIV. Navigation intërieure. (Rivières.) (Travaux 

ordinaires.). « . . .«.« i7>7>9 ^s 

• xxT. Navifaiion intérieim. (Caaaiiz.)r (Travaux 

ordinaires.) 4>ioo 00 

• XXVI. Ports maritimes, phares et fonaux. (Tra- 

* vaux ordinaires. f. i4>746 65 



TOJAL.pour la i"- si^ction 44,24a 58 44,3M*Sf 



•tWV-ovWOVf^VV 



i 



2* 



riale» , 3^p|gi8t* 

— zxxni. Rectification êtes routes impériries 6,393 67 

— XXXV. Cpnstmctioo. de ponts ., bjfiag kj^ 

...... xxzvn. Améliorations de rivières 191,00» mî 



Total pour la 3" sectiq».. ..,..« 9^iesA 9l^ ^^^^ 



2. ]} sera poufivui k iit d^kp^me àu «Myen dfii» oessourc^a «ordioaNMi 
du budget de Texercice 1860. 

3. Ea r^lisiraatibn dhi crétfit'sera proposée au Cbrps I^pJ^aliF- 

4. Notre ministre secrétaire d'État au dépiMrtCiliient^e X^B|i€SaUM^ 
du commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaiie 
d'État au département des finances, sont chasgéft» cbacuHt W*^W^ 
le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré tii 
Bulletin, des iois^ 

Fait à Vichy, le là J^Ufet xMt. 

comiiuriec etdtt frovoup jNiMîa > 
Signé C* P. D£ CmsiWXWH'M»»^ 



Signé DE FOKGADB. 
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rfàT Mti- jMmim ffintégs dans la cttlMi dtrTMsr pÊrêes têLê^SHsmmtM , êet c(fmnamà$ 
et da parUcttUers, pour concourir, avec Us fonds de tÉtat , à Vexécution de travaux 
làVexercicêiSea. 



•ifAara* 



et-Vitoine. 



I«l-lteme. 



xami. 

ROOTBS BT POHT8. ( Travaux ordinaires. ) 

Amélioration de la route kmphMe nf A6, dans la traverse de 

Montcomet •• ...'....^.•.^»<.. 

Réparation de Taqnedac qui traverse la route n* i55, d'Orléans 

à MM-Malo, au tevrKoW dm Baénfr«rio»eo-<2oglès 

AmélloMlioB «t éloraiftBseinent et la foulc impérttle nf «4^ de 

Nettfchàteatt à MénèMSvdans la tMvena é» Dua. 

Réparations exécutées au pavage des routes n"* 6 bis et 7, sur le 

territoire de Fontainebleau 

Travaux de repavage des routes impériales n** 1, aS et a8, dans 

la traverse d'Âbbeville ^ 



IViéuées 

hfasie»-). 



•TUB. 

Tam- 
eC-'Garaame. 
Yonne .... 



Somme. < 



Grivados.. 

Charente- 
InfiMeore. 

Cote»- 
dn-Nord. 
MaBche... 



hl&kore. 



Acdennea.. 



ixTainuMas avxqvblus lis roaos sorr snmris. 



1 ** >mcnwÊ un kdobt. 



T6m du cliapitre xziii. , 



€£UbBITfiE JLZiy, 
. NAVIGATION iNTBRiBUiiB. ( Rivières. ) 

Entretien de fn dSgue d« Condoulas contre le Rhdne 

Travaux de défense de la rive gauche de la Garonne a Beau- 

tiron. 

Entretien du pavage des cpiais de la Nive. . » 

Travaux d'ouverture d*un passage le long du rempart de Saint- 
Léon • 

Réparation du barrage de Pouiliy sur le Tarn 

Travaux de défense de la coupure de la Cassine sur la Garonne. 

Entretien du pevtaiB de Coalanges 

ToTAX. du chapitre xxiv^ 

CHAPITRE XXY. 

HAVI6ATIOH iRTiaiBUBB. (Canaux.) 

Construction d'un pont en remplacement de la passerelle de 

Pamy, sur le canid de la Somme ^ 



CHAPITRE XXVI. 

PORTS MAlCmHAS , PlTÂIlBS BT FARADX. 

Travaux d'entretien du chemin du lfauv«is«Pas au port de 
Divev • 

Dévasemeût des chenaux de rfle de Ré 



Coostraction d'un débarcadère dans Flmse du moulin de la 
Flèche 

Frais de surveillance des travaux concédés à la compagnie des 
lais de mer dans les baies de Veys et du Mont-Saint-Mtchel 

Entretien des quais de Rouen 

Total du chapitre xxvi 



2' SBCTIOM DU BUDGET. 
CHAPITRE XXXU. 

ACHÉViniT DBS ROUTBS IMFBRIALBS. 

Constmction de la route impériale n* là^ de Valenciennes à 
Luxembourg, entre Givet et la frontière de Belgique 



par chapitre. 



397'5o« 

i(i8 17 

i,ooiy 00 

2,395 09 

4,277 95 



8,176 71 



1,911 00 

600 00 
376 00 

3,383 65 

999 57 

10,000 00 

A5o 00 



17,719 aa 



4,100 00 



aoo 00 
8,000 00 

546 65 

1,000 00 
5,000 00 



14,746 65 



3.049 ^^ 
18. 
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PÉPASTB- 


BHTmiraitlf AVXQVILLS9 LM TtimM MUT MI8Ttll*S. 




CHAPITRE XXXni. 






Doubt.... 
Seine 


Rectification de la route n* 7a , dana la travene de Levier 

AmëUoration de U roate n* 34 , entre le rA de Montreoil et ren- 
trée de Nogent dans le boi« de Vinoennes 




Total dn chapitre zxxiii 




CHAPITRE XXXV. 




COmTRUGTIO* DB POHT8. 


Finiftère. . 
Sdne 


Gonttraction d*Qn pont tournant wvr la Penfeld k Brest, etpro- 
Construction du pont de Souérino 




Total du chapitre uxv 




CHAPITRE XXXVII. 




AMBUOlATIOIf DB RIVliaBS. 


Mayenne.. 


Travaux de canalisation de la haute Mayenne. 


Travaux- de construction du quai de rimpératrice, à LavaL . . . 



Tt»TAL du chapitre xxxvii. 



■oirrAyr 
parefcaptirf. 



3,ao6'«7- 
3/K)o 00 



6,896 67 



5S,ooo 00 
s,6a9 47 



67,629 47 



116,00000 
76,000 00 



191,000 00 



Crap. xziii. 

...... XZIT. 

•i». XIV. 

— zin. 



Giii>. zxxii. 



ÉGAPITULATION. 



SBGTIOR DC BVDOBT. 

Routes impériales et ponts. ( Travaux 
ordinaires. ) 

Navigation intérieure. (Rivières.) (Travaux 
ordinaires.) 

Navigation intérieure. ( Canaux. ) ( Travaux 
oràinaires. } 

Ports maritimes, phares et flmaux. (Ti«> 
vaux ordinaires.) 



Total pour la i** sedioo. . • . 

a* SBCTIOfl DU BODOBT. 



8.176' 71* 

17*719 aa 
4,100 00 
14,746 66 

44,74a 66 44*7Ai'S» 



- XIXIII. 
-XXXV. 

- XXXVII. 



Achèvement des lacunes des routes Uaifi' 

riales 3,o4Q'8a* 

Rectification des routes impériales ....... 6,396 67 

Construction de ponts 67,68947 

Amélioration de rivières 191,00000 

Total pour la a* section 357,974 96 367,974 96 



Total oéaiaAL 303,717 64 



Approuvé pour être annexé an décret du i4 juillet 1861, enregistré sous le 



«•5%. 



If MinUtrt et la marin* et 4ât tokmitt , chargé de t intérim dn mimiHèrt 
de tagriadtun, dn eommmxê et dts trwnms pnbUctg 

Signé Comte P. DE ChashElocp-Laurat. 
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M* 9375. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif à la Contribution spéciale à percevoir, 
en i8Si^ pour les dépenses de la Chambre de commerce de Fécamp. 

Du i4 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce do Dieu et la volonté nationde, Empereur 
9KS Français, à tous présents et à venir, salut. 

* Sur le rapport de notre mhiistre secrétaire d*État au département de 
ragriculture , du commerce et des travaux publics ; ^ 

' Va Tarticle 11 de la loi de finances du aS juillet x8ao ; 

I Vu Tartide 4 de la lot du i4 juillet i83d, les lois des a5 avril 1844, 18 mai 

^, 4 juin i858 , et ceUe du 26 juiUel 1860 , 

Atons DÉcmÉTÉ et nécRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1**. Une contribution spéciale de lasomme de deuxmilie cinq 
ofents francs (a,5oo'), nécessaire au payement des dépenses de la 
chambre de commerce de Fécamp, suivant le budget approuvé, sur 
Uproposition de ladite chambre, par notre ministre secrétaire d'État 

S département de Tagriculture', du commerce et des travaux pu- 
, es, plus cinq eentimes par franc pour couvrir les non-valeurs, et 
tîois centimes aussi par franc pour subvenir aux frais de perception, 
sera répartie, en 1861, sur les patentés désignés par Tarticle 33 de 
Uioi du 25 avril i844t en ayant égard aux additions et modifications 
^torisées par. les lois des 18 mai i85o et 4 juin i858. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur le mandat du' 
sénateur préfet de la Seine^nférieure, à la disposition delà chambre 
d^ commerce de Fécamp, qui rendrai compte de son emploi à notre 
nainistre secrétaire d'État au département de ragriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

. 3. Notre ministre secrétaire d'État an département de Tagriculture, 
dn commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d^tatau département des finances, sont chargés, chacun en ce qui 
W concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
B|illetin des lois. 

^Fail à Vichy, le i4 Juillet 1861. 

Signé napoléon. 

Par rEmperear : 

Is Ministre têerétûin d'État tua département dé la marine 
et des coloniet , chargé de l'intérim, du ministère de l'aeri^ 
euUve, da camsuree et des travaux publics, 

Signé G** P. DB Ghasseloup-Ladrat. 
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N* '9576. -^ Decmmt iMPÉnidL 9tti oattre, sur VexeroUê iê$i, nn ^itédtt 
ewtrtnmiiMire fonr Smkventint aux Trtwamas d^miUité tamvamale êtaua 
dUtrihuiions de Secours par les Institntions de bienfaisance. 

Du 23 JniHet 1861. 

NAPCMUÉON, par la grâœ de Dieset la volonté nalâtoidet ïtapsftKijR 
DES Français, à tons pàréseat^t et à venir^ aA£irr^ 

Sur le* rappipirt de nfdre mioia tre. «ecrétam 4*Étai au départamieDi da l*ki- 
térienr; 

Vu la loi de finances du 36 iuillet 1860 et notre décret du 19, décaiplire 
suivant <*), portant répartition d^s crédits du budget de 1861 ; 

Vu noire décrat du 10 novembre \SS6^[ qui détermine les règl^ i suitre 
pour l'ouverture de^r crédits extraordinaires et suppléœentairefr; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 1 5 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu, 
' ItroRs vàcKÈvà et' DéoiulTOiw ee <pnf smis 



1^. H est ouvert à notre miiristre secrétaire diktat au idfftcuU^ 
k rintérieur, sur Teiereice 1861, un crédit exfraordindirç de 



Art. 
ment d^ Fintérieur, sur Texereice 1861, un- crédit exfraordina&ç de 
sh: cent soixante et dix mille francs (670,000^}, pour suB^entlonjir 
aux travaux d*Yiti!ité communale et aux distribnrtiom <le secours par 
les institutions de bienfaisance. 

2. H sera pourvu à fa dépense autorisée parTarticIe d'^es^ua air 
moyen éer ressources d^ budget de z86i:. 

3. Le Crédit ouvert par le présent dferet sera soumis 1 la s an c fl o tt 
légisiatiTe-, conforméMent à ravtîoie 21 de la loi du 5 m» liS&S. 

4^ Nos mioîstiies secrétaires d'état aux âëfwrtemeiits de f înténMnv 
et des inances sont chargea , cbacmi en ce qui le concarae, delVaxé* 
Gviion du pnéaent décret, qvi serai iaBdré'an/Bnlletni des kiisi 

Fait à Vichy,, le 23 Juillet 186 1 . 

Signé NAPOEÉOfr. 
Par rEiqperevi 

dk i^niériev, Atftumpes:, 

Signé F. DE Persigny. Signé db Forgade. 



N* 9377. — DécMttr ftfmfarifi^ jfîx6 la Taxe municipale à percevoir sur les 
Chiens datif tqiUçf lesi communes du département de la Savoie. 

NAPOLÉON*, par la grSce de Dieu et l'a volonté nationale, Emperbur 
DES FRARfMS, à' loua présenta et'à venir, salut. 

o> Bu». 88^ , n* 85o6. » BuU. Uo, n* 4i la 
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Sur le v«f poDt'dc notiB mhiùAve secfé4aire^*Élat au déparUment ée i*iiiti*- 
rieur; 
y«« ialoi du 2 mai i8ô5; 
I^^décret réglementaire du 4 août suivant (') ;, 

1^8 délibérations des conseils municipaux. du département de la Savoie; 
L*avi8 du conseil général et celui du préfet; 
Nbtre'Gonseii df État entendu , 

Avons DÉCRéTi et d^crétoks ce qui suit : 

Art. l**. La taxe municipale à penoevoirsnr los^ cktçosidanft iMfes 
les conumtQQ$ dja dé|wrtement de la Savoie est fixée ainsi qu'il suit : 

i^AChmbéxx < ^""^'^ 6'*^* 



af* d\asse. 1 5o 

2* Danasftrates les aufresl i" classe 5 00 

communes. ( 2* dasse 1 qo 

9. Notre nunist^ secrétaire «l'état a» députcmeaf de rintérieur 
est chargé de rexécotiOB dm pisésenrt dëenM. 

Fait à Vichy, le 23 Juillet 1861. 

3isné NAPOUOïi 

U Miniêtn swnBtairf d*Étut oa d<jpar(fmcn< de VùiUrimr, 
Signé F. DS PaMNNT, 



M4Ma 



If 9378. — DsCMMT IMPÉRIAL quifixe la Taxe municipale à percevoir sur far 
Chiens dans toiles les communes da département de la Ilaute-Smmen 

Duv43^1et&8^^ 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu' et la* v^nté Atttkmale, EÉFBMrtR 
DBS Frauçais, à tous présents et à venir^SAWC* 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de Tin- 
tfviemj:; 

'^ lalei du 3 mai iM5; 
hbàécnê véc^meoteiro du A « tf i fts i ri fwiti^; 

Les délibérations des conseils municipaux du d^faitcne Ht de k HkhAb- 
Sivoie; 
L*avis dhr conseil général -et eelui du préfet? 

Notie Qe«Meil d*Étet entendu, 

AvoKs pânsiTifc et DiciUtTOKS c« qpimX ; 

Art. l". {.«'taxe municipale à percevoir sur les chiens dans toutes 

°*BiiU.S30.n*^«^6. 
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les communes du département de la HauterSavoie est fixée ainsi qu'A^ 
suit: ';|l^ 

'classe e'oo'lt^ 

1 50. 11*^ 

2* Dans tontes lesautres( i** classe 5 oo :' 

communes. ( 2' classe i oo ,^ 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de fintériem^ 
est chargé de l'exécution du présent décret. '» .^ 

Fait à Vichy, le 23 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEapereur : -,1 

UMimstn êeeréUUrê d'iialaudéparUmêntdêriMénm^^ 
SkroéF. dbPbbsignt. *»L^ 

— ... r 

N* 9379. — DscBET IMPÉRIAL oui untorise an virement de Crédits aa Biïilf-f^ 
du Ministère des Affaires étrangères , exercice 1860. - , '* 



Du 26 Juillet 1861. j 

PBBf^jL 



NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empsiu^j^ 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. A^ 

Sur le rapport de notre minbtre secrétaire d*État au départemeoli 
affaires étrangères, ^ 

Vu la loi du 11 juin 1869, portant fixation du budget sénéral d« 
penses et des recettes de reKercice 1860, et notre décret du 19 novetÉi^ 
1859 <^), sur la répartition des crédits du budget des dépenses dadll-^i^^^i^ 
cice; ISn^ 

Vu l'article 12 du sénatus-consuUe du a^ décembre i852 ; | ^"^^ 

Vu Tarticle 3 de notre décret du 10 novembre i856 W ; 1 

Vu la lettre de notre ministre des finances, du 10 juillet 1861; 4 ^^ 

Notre Conseil d'État entendu, . ^^^^ 

Avons dégr^té et décrétons ce qui' suit: j^'i w 

Art. 1". Les crédits ouverts aux chapitres i, m, v, xiii, 4 ^ 
XVII du budget des affaires étrangères , pour Texercice i860i|i^ 
réduits d*une somme de cent trois mille quatre cent soixante Ip V^^ 
vingt centimes (io3,46o^ 20"), savoir : *iN-w 

Chap. I. Personnel (administration centrale) . 1 i3oo'm«^*^ 

III. TraiteBBents des agents politiques et consulaires. 45»o5s H^ ^ * 

— V. Frais'^d' établissement .\ . ^ . s<iQ^ ÎL^ ' 

— xni. Frais de location de Thôtel ForbinJanson 608 3^^^^ 

— — XIV. Subvention à l'émir Abd-el-Kader. '^«l^é Wk ^^ » 

— XVII. Restauration de la maison de Lohgwôod 37,070 m ' 

ToxAL u>3.46o ^w 

"' BulL 745, a* 7120. w BuU. n* kko, AiJio. 
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2. Les crédite ouverts aux chapitres n, iv, vm, ix et xi du même 
biid{;et sont augmentés, par voie de virement, d!nne somme égale 
de cent trois mille quatre cent soixante francs vingt centimes 
( io3,46o' 20') , savoir : 

Gbap. II. Blat^riel 44,735' 00* 

• " ■ ■ ' IV. Traitements des ag^ents en inactivité. 3,253 33 

— — Vni. Présents diplomatiques 5,83o 00 

■ n. Indemnités et secoura 1 1,10a 00 

" XI. Missions et dépenses extraordinaires et imprévues. 38,669 ^ 

Total égal io3,46o 20 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
étrangères et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Vichy, le ofi Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 

Signé DE FOUCADE. Signé Bl«AW.T. 



R* 9^. — DicnET MMPiniÂL qui oavre an Minisire des Affaires étrangères, 
sur Vexmrcice Î860, an Crédit supplémentaire pour Frms de Voyages et de 
Courriers, et pour Missions et Dépenses extraordinaires et imprévues, 

Dn 36 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affidres étrangères; 

Yu la loi du 1 1 juin 186^, portant fixation du budget générai des recettes 
et des dépenses de Texercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre suivant (*), portant répartition, par cha- 
ntres, des crédits du budget des dépenses de cet exercice; 

Vtt notre décret du 10 novembre i856 ^*K concernant Touverture des cré- 
£ts supplémentaires et extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 10 juillet 1861 ; 

Notre Copseil d^État entendu , 

Avons nicaiTÀ et d^cbétons ce qui suit : 

Art. l"*. Il est ouvert au ministre secrétaire d'État au département 

ê 

w BoU. 745 , n^ 71 ao. « Biiî). hho , u* 4 1 10. 



Digitized by VjOOQIC 



des affaires étfangères, pour Teserciee iS6o, aa crédit ^uN^lémen- 
iaim de osnt dÛL-sept mâykâoq*ceoUoixaute<Mi«|;fiaiiQ$ tffeiieiiea- 
lîmes (ii7,S«5' lî*) réparti aiasi «lu'il smt: 

Ghap. ti. Frais de voyages et de courriers So.ooo' oo* 

Il I M jfj. Missions et dépenses extraordinaires et imprévi&eSé « 67^065 H 



égale, « 1117,665 i3 

2. H sera pourvu à œtle dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de f exercice 1860. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposé au Corps législatif. 
&, Nos ministises secrétaires d^État aux départemeata des affaires 

étiangères et des finances sont 'chw*gés, chacun en ce qui lecoa- 
cerjie, de Texécution du préseat décret, qui sera inséré auJSuUetia 
des lois. 

Fait à Vichy, le 26 Juillet 1861. ; r 

Signe NAPOLÉON. 
- - Par fEmperaiir : 

Le Minisin^Mer^ain d'état «1 dtparUmmt [Le JVianfw ^^ôrg», par intirakp 

Signé DB FoRGàDE. ' Signé Billault. 



> 



N* g38i. — Mojur mmpériâl qmconvoqwkiélêctéttn ampri$>dansUify ctf^ 
oontCTfpîion du, département dé la €ât&4'0r, à V effet d^éUre an Dépaié iulV 

Cnritx Idoiâlatif. ^ 



Corps légûlattf. 

I>a 37 Juillet 1861. 



H 



NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationde, Emperbd» 
Dira Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de Tin- \ 
térieuPT ,^ 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février i852 ^'^; 

Attendu ledéeès de M. Ouvrant, dépirté de k deuxième circoiiscriftioi ^ 
électorale du département de la Gôte-d'Or, '' ^ 

Avons dsgrbté et décrétons ce oui suit: ^ ^) 

Aat. l*'. Les électeurs compris dans la deuxième ciroonscripttol ^ 
du département delà Côte-dOrsont convoqués pour les 18 et 19 aoA 1^ 
prochain à Teffet d'élire un député. 
> 2. Les maires des conmiùnes où , conformément à Tartide Sdadéj 
cret réglementaire du 2 février 1862, il y aura lieu d'apporter del 

modificatî^Bs à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pubUe^^ 

• 

"' X* série, BuU^ 468, n" 3636 et 6637. 
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iwl,cuM|jb!ivaamaitMeo|iM, nm talilr nwi cunli iiMi> itsditâtmo^ 
dificatioiis. * 

3^ Ni9^ jnîiûatae A^cr^laire d'£tat« a» di^rtcaoïfiit de Tiatérirar 
«it cbwsé 4e L*e«é^alJpA 4u pi^ésent. décret 

fâ» if Vichy; le' 97' Aiiiiel] i6«i . 

P^ rctapcreor : 

aîfBéFijMLf 



IP 0383. — DicitiïT IMPÉRIAL qui modifié le Tarif des Douanes à Vimportation 
des Tabacs de provenance étrangère dans les Colonies de la Guadeloupe et de 
k Martinique. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté natjonde, Empereur 
ivAtAHÇAJAV h Ums présents et à Teair, SÊtLnr. 

tev ie siffi»rt4^n9A 0Miû«tref,Mcnéi«mftdnÊW tttdi^iKt^Bwot delTagri- 
ddtare, du commerce et des travaux publics, etand^^AiieqWQidc^kjQnilûie: 
el des colonies; 

lu Tarticie 5 du sénatus-consulte du 5 mai i854 ; 

Yu la loi du 18 avril 1867 ; 

Tu Tavis du comité consultatif des colonies, en date du 16 juillet 1861 ; 

Tu Tartide 5 de la loi du 5 juillet 1861 ; 

Âvovs DiCRÉTB et DicRiTONs ce qui suit: 

Art. 1". Le tarif des douanes à rimportMton ém lahurs de pro- 
mance étm^èfe daas les colwûes de la Cwttlelanpe et 4e la Mar- 
tmiçsa es* miàiSé ainsi qu'il s»it: 

Tabac en fnoUef j, «ao' les loo lûlog. 
Tabac préparé » 2i(/ les 100 kilog. 

2. Le présent décret sera converti en projet de loi et soumis au 
Corps législatif dans le premier mois de Touverture de sa prochaine 

3. Nos ministres secrétaifes'd*Étal a» département de Tagriculture, 
èi commerce et des travaux publics, et au département de la marine 
tldes colonies, sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de f exé- 
4ioD da présent décret. 

P»t à VJkOiy» Ift 27 JiiiUet iQ^i. 

ParrEmperenr: 

U Mimsin de ta WÊorùiM et des eohnitt. Le MinUirê stcrétaif d^État au départemtntde 

' c:^_^ ^1- « ^ w VagrieaHure , du commercé et de$ trwMX 

Signé C P. DE Chasselocp-Laubat. puiiics. 
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N* 0383. — DicMT impériai» (contre-signe par le ministre de ragricolfare, 
ctu commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1*" Il sera procédé à la rectification de la route départementale du Doubs 
n" 5, de Saint-Hippolyte à Vesoul, à la sortie de Saiht-Hippoiyte , suivant la 
direction générale indiquée en rouge sur le plan annexé au présent décret. 

a** L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et 
bâtiments nécessaires à Texécutionde cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du i mai i84i t sur Texpropria- 
tion pour cause d*utilité publique. 

5* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugea dans un délai de trois ans à partir de sa promulgation. 
(Paris,8Maii86î,) 



N* 9384- — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-signé par le ministre de Tinstruction 
publique et des cultes) portant : 

Art. l*'. La cbaîre d'astronomie vacante au Collège impérial de France, 
par suite du décès de M. Binet , est et demeure supprimée. 

2. Il est créé dans cet établbsement une cbaire de mécanique céleste. 
(Fontainebleau, i4 Juin'i86i,) 



Certifié conforme : 

Paris, le 5 'Août i86i, 

Le Garde des Sceaux, Minùtre Secrétaire 
d'État au département de la Justice , 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin au 
ministère de la Justice. 



On s'aboQbe pour le Bulletin dei loU, à raison de> ÈnjK» par an, à la calste de llmpcioierie 
impériale , ou chei les Directeurs des postes des dépaifexnents. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 5 AoÛt 1861. 
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BULLETIN DÈS LOIS. 

r 956. 



N'gSSô. — DÉCRET IMPÉRIAL qui proclame 75 Cessions de Brevets d'invention. 

Du 7 Juillet 1 86 1. 

NAPOLÉON , par la grâce de Pieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français, ii tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Va Tarticle ai de la loi du 5 juillet i844 * 
Avons nÉCRÉTé et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont proclamées : 

i' La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le 8 janvier 1859 , faite, suivaut acte en date du 29 novembre i858, à la so- 
dété des mines et fonderies d'acier de Bochum , établie à Bochum ( Suisse ) , par le 
neur Riepe , de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a ^pris , le 
iS septembre i855, pour des perfectionnements dans la fabrication des doctes 
fhonoge. 

3* La cession enregistré au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 8 janvier 1869, faite, suivant acte en date du 29 novembre i858, à la société 
des mines et fonderies d'acier de Bocbum, établie A Bochum (Suisse)^ par le sieur 
Biepe, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le i5 sep- 
tembre i855, pour des perfectionnements dans la préparation des moules pour le 
moulage de Tacier. 

3* ù, cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 8 janvier 1869, faite , suivant acte en date du 1 1 décembre i858, aux sieurs 
Charies-Édouaad, GusUv^-Adolphe et Ernest Bourry, domiciliés à Paris, boulevard 
Montmartre , n* 5, par la société des ateliers de construction de machines et fonderies 
àt fer de SaintrGeorges, de tous ses droits au brevet d*invention de quinze 9ns qu'elle 
> pris, te d mai 1867, pour perfectionnements dans les métiers à broder. 

h* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département des 
Ardennes, le 10 Janvier 1859, faite, suivant acte en date du 12 août i853, aux sieurs 
^ore (Antoine-Théodore), à Revin (Ardennes), et Quinard (Alexandre), constnic- 
tvar-mécanicien , demeurant aussi à Kevin , par le sieur Dubois , de tous ses droits 
Ml brevet d*invèntion de quinze ans qu'il a pris, le 11 juillet 1857, pour la fabrica- 
lioQ mécanique des rivets en fer et en cuivre. 

5* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de Loir- 
«trCher, le 11 janvier 1869, faite , suivant acte en date du 27 juin i858,au sieur 
U>ais-Alcxandre Larché-Boy, maître menuisier, à Blois, rue du Port-Vieux, par le 
tieor Jamei. de partie de ses droits an brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, 
le 7 juin, i856, poar un système de croisée ayant pour but d'empêcher l'air et l'eau 
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droit d'ciploilaiioD que dans rarrondissemenl de BLois.) 

6* La cession enreçistrëe an secrétariat de la préfecture do d<^partem€nt de la Seine, 
le 12 janvier 1869, laite, suivant acte en date des 39 et 3o décemlire i858, au sieur 
Joseph GiorseUo, tiégociant, detneitrânt à Sainte erre, ile de la Martinique» par le . 
sieur Lcsobre, départie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
8 avril i85i, par le sieur Aulland, dont il cessionnaire, pour un four circulaire propre 
à la cuisson du pain etc. , avec âtre mobile ou reposant sur une plaque tournante, avec 
foyer indépendant et tuyaux répandant 1^ chaleur en dessous, sur les côtés et aa- 
dessus de la partie destinée à la cuisson, le tout formant un système complet d'éco> 
noraie de temps et de combustible de toute nature, avec un thermomètre régulateur 
de la température ou indicateur de la température. (La présente cession confère aa 
sieur Giorsello le droit d'exploitation dans les colonies suivantes: la Désirade, Marie- 
Galande et la Guyane française.) 

y* La cession enregistrée au secrétariat de U préfecture du d^artement de h 
Semé, le 12 janvier iSSg, faite, suivant acte en date des 29 et 5o décembre 1 858, an 
sieur Joseph Giorsello, négociant, demeurant à Saint-Pierre , ile de la Martinique, par 
le sieur Lesobre , de partie de ses droits an brevet d'invention de quinze ans pris, le 
11 avril i85i, par le sieur Rolland, dont il est cessionnaire, pour un pétrin mécarûque;, 
propre au pétrissage de tonte pftie de boulangerie ou autre, d'nne mise facile à mettre 
en mouvement, et offrant tous les avantages de simplicité, d'économie et de propMRl 
désirables. (La présente cessiorv confère au sieur Giorsello le droit d'eiploitation dans 
les colonies suivantes: la Désirade, Marie-Galande et la Guyane fran^se. ) 

8* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 1 5 janvier 18Ô9, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal d'adjudication dressé 
par M" Jozon et Sebert, notaires, à Paris, le 19 mars i856, au sieur Anguste-Êmile 
Dutrcih , demeurant à Paris , rue de Mcnars. n* 1 2, par la société Jaulin et compagnie, 
de tous ses droits au brevet d'invention de qninse ans pris, le i5 septembre i85d, 
par le sieur Jaulin, dont ladite société est cessionnaire, pour un sytème d'outils uni- 
versels mobiles à découper et à estamper les porte-lames h hanches libres, employés 
dans les instruments dits accordéons , Jlutinas , concertinas, orgues expressives, etc. 

^* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le i5 janvier i85g, faite, suivant acte en date du 6 décembre i858,au sieur 
Jean-Charles Hyon , fabricant d'appareils à gaz , demeurant à Paris, rue Montmartre, 
tt* 1 6 , par le sieur Dutreih, de tous ses droits au brevet d'invention de qninze^ans pris, 
le i5 septembre i85^, par le sieur Jaulin, dont il est cessionnaire, pour un système 
d*outiIs universels mobiles à découper et à estamper les porte-lames à anches libres, 
employés dans les instruments dits accordéons , Jlatinas , concertinas , orgues exprès 
sives, etc. 

lo* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département delà 
Seine, le 1 5 janvier iSÔg, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal d'adjudication dressé 
par M" Joxon et Sebert, notaires, à Paris, le 19 mars i858, au sieur Auguste-Emile 
Dutreih, demeurant à Paris, rue de Ménars, n* 12, par la société Jaulin et compagnie^ 
de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, Ie-3o avril i855, par la 
sieur Jaulin, dont ladite société est cessionnaire , pour un instrument portatif dit 
orgue-piano, 

1 1** X^ cession enregistrée au secrétariat de la préfec^tfe du département de U 
Seine, le 1 5 janvier 1859, faite, suivant acte en date du é décembre i856, an sieitf 
Jean-Chaiies U)on , fabricant d'appareils à gai, demeurant â Paris, roe Montmartre* 
n* 16, par le «ieur Dutreih, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ani 
pris, le 3o avril i8ô5, par le sieur Jaulin, dont il est cessionnaire r pour un instru- 
ment portatif dit orgue-piano, 

j a* La cession ei»registrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Haute-Saàne , le i5 janvier 1859, faite , suivant acte en date dn »7 décmbre i858t 
aux sieurs Legrand, Gourtot et Reuche, demeurant au fourneau de Falloa (Haut»- 
Sa6ne), parles sieurs Diot, de leurs droits au brevet d'imrentioo de quiaae ans qu'ili 
ont pria, le lé février 1857, P^^'^ ^^ système de carbonisation du bois. 

li'' La cession enregistrée au secrétariat de la préfeetore du d^artemeot de la 
Seine, le lâ janvier 1869, fiiite, snivant acte en date du 1 5 décembre 18^, à la soeîM 
Laurent et compagnie, dont le siège est à Parfs, me de Rambuteau, n* 4o, par le 
•eor Rouler, de ses droits au brevet d%iveotion de quîuie ans qu*tl a pris, le sft dé- 
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cambre %i^>, p^ur H^foflionamnfiato â»a», Im nwMrfiiwM à fiôre im £09âom. «ft Im 

. lA* Ui haumi amgitiréfi au Mcréitriat <}• ia pi^^^^^^^^ce 4u départeaiçBt 4e U 
Vienne, U so jftavier 18^^. faiie. ftuiv«nt aeteea daW <lu3i décembre iS^8, aui 
sieurs Opter frères, banquiers, à MontmoriUon , par le sieur Cremé^des-AcuBfae», àm 
pariie 4è sas droits «u brevet d'iovetUioo é&quiiiae ans qu'il a pris, le to ueyeiQbre 
Ut^fi^ pour un manège leeenobile. 

là* La eessioo eiifejg:i«lféeaii.«e«r4tariatde la ptféfaatura du dépaFteaiant du Rhài^e» 
le 30 janvier 1859, fiiité, suivaoi a«te eu data du 27 décembre i8J8, au sieiu- Josepl^ 
Martio* Cabriea«U d'orseilia, demeuraot à Lyon» aooîauAe route du tWurbonuais» 
w^ 99p par le mtàr JHLélfûna, de ton» aea droiis an brevet d'inveotioa de quinie aof 
ifa*ii a pris, le 29 décembre 1857, poiur un mode de traitement des matières tiuDto» 
nala» v^iStalea^ et leur appUaatioii à la leinitire des saies et latoea. 

iL^* fj» ceasieii earegiatrée au secrétariat de la préCeoture du départetheut de la 
9eiNe..le 3 février i85ç, faite, «nivwii acte «» deta d^ i^. 6 et ;& janvier de la même 
animée, au sieur Hooere-Guiliauma Dupont, entrepreneur de cbarpeutes, et à la dame 
Ik^re-ËAi^éoie Maiitry, aoo épouse. deme4àrant eoseoible à Issy, Graode-Due, n" 19^ 
par la dame Boulard , de tous ses droits au brevet d*inveatioa de quinie aAs qu^elle.a 
|ifie» le i3 mai 1^8^, pour ua vernis ininflaoufiable. 

17* Laceasiou «nregiatrée au secrétariat de la pjréfecture du départeraeut de la 
SeÎAe.le 8 féurm «809 « telle qu'elle résulte duo procès-verbal dressé Je ai aoâl 
i&~jS« par M* Péae de Saiot-GiAles. notaire à Paris, «t eouteuaut adjudication au pr^ 
0e «tu sienr Gwsleve Mafcqfoy, demeurant à 3erdeaudc. du droit d'ej^pHoilation dua 
inrevet d^invention de quinze ans pris par iui, le 24} juillet i854, pour un perÙBH* 
lioouement d'apfiereslft télégrapbiques, duquel brevet le sieur Paul Garnier, bor- 
legegHBtiéfwiJf ieu , denseurant à Paiû, rue Taiibout, a** â.est devenu propriétaire 
peMisr «aoilié, 

mS' la cesfHon emie^trée a.u «ecrétarigt de la préfecture du départ cm esd du CaU 
«adtfs.le «o février 18Â9, ièiie, auivautacle en date du 20 novembre 1857, au sieur 
Pierre-Arsène Desseaux, négociant, demeurant à Hdnileur, par le sieur Boberge, de 
t9us ses droits au brevet d'iuvetitiou de quinsi* ans qu il a pris ,' le 29 novenibie i855, 
pmsr une macbiae à faire de Téloupe propice à l'usage des navir^vs. 

M.g* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du dépaitement de la 
SeM»e« le ia février j859, faite, suivait acte eu date du 2e janvier de la niè>me aAnée, 
eiui sÂeurs André4^bilippe-£i.igôue Bupio , demeurant à Paris, rue de Bumfort, n° i3, 
ei .0enri-Pierre Campbeli, demeurout à Paris, rue Amclot, n** 34 OU, par le sie4^ 
Goinpafoet^ de ses droits s'élevaut à neuf viogtiëmes, dans une société qui éiait 
cee«sipnnaires d*un brevet d'invention de quinze ans pris, le 7 février A8J7, par les 
aêeurs Aodi'«w et Cla)tou , pour l'ornementation des bois. 

ao* Le cession enregisti'ée au secrétariat de la prcfectiure du département de le 
Saine, le i5 février 1859 , faite, suivant acte en date du 2:6 janvier de la même année, 
au eieur Victor-£ugène-Marie Papeleu dcPoulworde, demeurant à Paris, quai Ma- 
lec|uais, ja* 21 , parie sie\ur Uoger, de itousees droits au brevet d'invention de quinze 
«oe pris, le i3 décembre 18 j6, parle sieur firimard , et dont le sieur Roger s'était 
reudu adjudicataire, pour le fabrication et le traitement d'un tissu dit cot-ium-ptui- 



«I* lia cession earegistrée au secrétariat de la préfocLure du département de 
Tarn, le 16 février 1859, faite, suivant acte en date du 3o novembre i8j8, aux sieurs 
Joseph et Alexandre JauzioQ, demeurant tous deux à Castres, par le sieur fiel, de par- 
tît de sesdnoifts au brevet d'inveetiou de qui nie ans qu île pris, le 20 mai i858, pour 
Wê- t^hme de fours à cAtaïui, briques .et tuiles. (La préseide cession confère aux cesr 
aioemûnes le ûnoii d'cApli^ilation 4ans les oautoins de Mazennet, Labruguière et Seintr 
4mes-Soult(Tara)., 

^»* tLetoeesion enreg:istrée au secrétamt de la -f préfecture du dépantement du Tara, 
le fc6 féjvrier i8i>9. faite, suivant acte en date du «5 janvier de la mémeennée, eux 
aieurs Jean Madaule. demeurant à Touscayras, et Jean-Baptiste Cboussat, par le sieur 
Sel, deipantie 4«ses droits au tbrevet d'iayenUon de quinseans qu'il a pris, le ^ mtà 
>^S., pour un eysUH»e d^ fouets à obanx, briques et .tuiles. ('Le présente eessioo.cQUr 
Strea»3i ceMÎuueaines le droit d'^Jépluilatiou d««ns les départements d^ l'Aude, et de la 
H e ute -Garonne, dans Darrondissemeutde lAvaur (Tarn), .etdans lei^nton de Dourgne, 
arrondissement de Castres. ) 

26* Le oeaaieneniMgislvée e« aecrélarifit ,de -la •préfea^uee du départomont de la 
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Seine , le 19 février 1859 , faite suivant acte en date du 22 janvier de la même année , 
à la sdciëié Latry aîné et compagnie , dont le siège est à Grenelle, près Pans, rue du 
Théâtre, n* 46, par les sieurs Lepage, Talrich et Pi , de tons leurs droits au brevet 
d'invention de quinze ans qu'ils ont pris , le 3 octobre i855, pour la fabrication de 
tous articles en bois durci. 

34' La cession enregistrée au aecrétariat de la préfecture du département de la 
Côte-d*Or, le 19 février 1869, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par Al* Garnier, notaire à Auionne, le i5 du même mois, contenant cession au 
profit du sieur Eugène Lemercier, négociant, demenrant à Paris, rue du Ponceau, 
n* 1 a par les héritiers du sieur Sellier, de tous leurs droits au-brevet d'invention de 
quinze ans pris, le 3o août i856, par le sieur Sellier, pour une machine k visser la 
chaussiu'e. 

25* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture dp département de la 
Seine, le 21 février 1859, faite, suivant acte en date du 24 janvier de la même année, 
au sieur Pierre-Casimir Lefol, mécanicien, demeurant à Paris, boulevard Bourdon^ 
n* i5, par le sieur Martin, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans 

Su'il a pris, le^ii mars i854> conjointement avec ledit sieur Lefol , pour un système 
e fabrication de roues en fer. 

26* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 21 février 1869, telle qu'elle résulte d'un procès- veriMil d'adjudication dressé 
par M' Brun et son collègue, notaires à Paris, le 26 juin i858, et contenant l'adjudi- 
cation au profit du sieur Paul Roger, demeurant à Paris, rue de Provence, n' 73, du 
brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 décembre i856, par le sieur Bninard, 
pour la fabrication et le traitement d'un tissu dit corium-parùien,'^ 

27* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le 2 1 février 1809 , laite , suivant acte en date du 2 1 janvier de la même année, 
au sieur Emest-François Cribier, négociant, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
n* 162 , par la dame veuve Mallet et le sieur Freydier, de tous leurs droits an brevet 
d'invention de quinze ans qu'ils ont pris, le 22 mai i858, pour un tissu métallique 
avec application de lames d'acier, donnant ressort. 

28* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 24 février 1809, faite, suivant acte en date des 26 et 2^ janvier de la mène 
année, au sieur Vincent-Louis Boizard, fabricant de chapeaux ae paille, demeurant 
à Paris, rue Bourbon-Villeneuve , n* 69, par le sieur Ludi, de tous ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans qu^il a pris, le i3 avril 1862, pour un appareil propre à 
apprêter les objets en paille et particulièrement les chapeaux de dame et d'enfant 

99* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du 
Bh6ne, le 24 février 1869, faite, suivant acte en date du 4 mars i856, au sieur Jean- 
François Gonon, demeurant à Lyon, rue Vaubecour, n* i5, par le sieur Bour^t, de 
partie de ses droits au brevet d'invention, de quinte ans qu'il a pris, le 20 mai i855, 
pour un chemin de fer à guides , moteur gravissant. 

3o* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département du Loi- 
ret, le 3 mars 1859, faite, suivant acte en date du 19 février de la même année, 
au sieur Jacques-Âleiis Lepagc, chaufournier, demeurant àOlivet (Loiret), Grande 
Rue-du-Bouiî§', n** 19, par le sieur Delaroche , de partie de ses droits au brevet d'in* 
vention de quinze ans pris, le 12 novembre 1857, dont il est cessionnaire , pour un 
système de fours à chaux. (La présente cession ne confère au sieur Lepage le droit 
d exploitation que dans la commune d'Olivet (Loiret). 

5i* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 1" mars i85^, faite, suivant acte en date des 6 janvier et .18 février de la 
même année , à la société Dupont-Maury et compagnie , dont le siège est au .village 
Levallois , rue de Courcelles , n' 5 , commune de Clichy-la-Garenhe , par le sieur Dor 
pont^Maurv, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 mai 
18Ô6, par )a dame Boulard, dont il est cessionnaire, pour un vernis ininflammable. 

32" La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le i"mars 1869, faite, suivant acte en date des 6 janvier et 18 février de la 
même année , à la société Dupont-Maury et compagnie , dont le siège est au village 
Levallois , rue de Courcelles , n* 5 , par le sieur Dupont-Maury, de ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 11 septembre 1857, par la dame Boulard, dont il 
est cessionnaire , poui' un procédé d'imperméabilisation et d'inflammabilité des tissus 
pour tentes, emballages, etc. 

33** La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
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Seine, le l mirs 1859» faite, suivant acte en date du 96 férrier de la même année , aux 
sienn Lëon-Philippe Thomas, ingénieur» et Camille-Antoine Laurent, demeurant 
tons deux à Paris , rue des Beaux>Arts, n* s , par le sieur Pérignon , de tous ses droits 
au brevet d'invention de quinte ans qu*il a pris, le 3g septembre i855 , pour des per- 
fectionnements apportés aux chaudières des machines à vapeur, et principalement 
aux chaudières et machines à vapeur locomobiles. 

34* La cession enregislrée au secrétariatdela préfecture du département delà Seine, 
le 12 mars iSjg, faite suivant acte en datedes 1* 6, Set 18 avril i836, au sieur Hugues 
Champonnois, ingénieur, demeurant à Paris, rue de la Jussienne, n* 8, à la société 
J. F. Cail et compagnie, dont le siège esta Paris, quai de Billy, n* 46, et au sieur 
Charles-Antoine BouauU, directeur de la ferme école de Villechaise, près Château- 
roux, par le sieur Bavelier, de tous les droits lai appartenant dans un brevet d'inven- 
tion de quinze ans qu'il {i pris, le 17 décembre i85s, conjointement avec le sieur 
Champonnois, pour des perfectiocmemeats apportés à la disHIlatton de h bptlerave. 

55** La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le la mars 1859, faite, suivant acte en date des 3 et 4 novembre et 12 dé- 
cembre i856, au sieur Aleiis Bouault, manufacturier, demeurant à Monville (Seine- 
Inférieure), par le sieur Charles Bouault, de la partie des droits lui appartenant au 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 17 décembre iSSa , ^ar les sieurs Cham- 
ponnois et Bavelier, dont U est cessionpaire, pour des perfectionnements apportés à 
U distillation de la betterave. 

36* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département ,de la 
Seine, le i4 mars i85g, faite, suivant acte en date des 5 et 7 février de la même 
année, au sieur Adolphe Féret, officier supérieur en^retraite, demeurante Batignolles, 
me SaintrJean, n* 16, par l)e sieur Coquet, de tous ses droits au brevet d'invention 
de (|uinze ans qu'il a pris, le 5 août i8ô8, pour une boîte obturatrice régulatrice 
pour le gaz. 

SY La ceasion enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de là 
Seine, le i4 marsiSSg, faite, suivant acte en date des 5 et 7 février de la même année, 
à la Bociélé Gondenove et Féret, â Batignolles , rue Saint-Jean, n* 16, par le sieur 
Féret, de tous ses droits an brevet d'invention de quinze ans pris, le 5 août i858, par 
le aîeur Coquet, dont il est cessionnaire , pour une boite obturatrice régulatrice pour 

38* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département des 
Ardennes, le i5 mars 1859, faite, suivant acte en date du 1 4 du même mois, au sieur 
Jean-Baptiste Villain, maître teinturier, denfenrant à Sedan, par le sieur Tonnard, 
de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris , le 4 janvier i8j8, 
pfmr déchanfrage de la laine et des bonts dé laine dits déchets de fabrique, et une ma- 
chine à dégraisser la laine et les déchets. 

39* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine .le 17 mars 1859, faite, suivant acte en date du 7 du mênie mois, aux sieurs 
Hippolyte-Auguste Marinoni, et Jean-Frédéric Bourlier, constructeur de machines, 
demeurant à Paris , me de Vaugirard, n* 67, par les sieurs Hoe et Newton , de tous 
leurs droits an brevet d'invention qu'ils ont pris en France, le 34 janvier i848, et 
tfol expire le 21 juillet 1861, ledit brevet relatif à la construction des presses^ typo* 
graphiques. 

ho* Ijl cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 17 mars 1859, f>ilo> suivant acte en date du 3 du même mois, aux sieurs 
Pierre Petit, fabricant de chapeaux, demeurant à Paris, rue de Rivoli, n* 37, et 
Adolphe Crespin, fabricant de chapeaux, demeurant à Paris, me de Rivoli, n* 33, 
par les sieurs Laville et Poùmaroux, de tous leurs droits au brevet d'invention de 
quinze ans qtt*ils ont pris, le 2 a août i854 , pour un genre de chapeaux. 

Al* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 17 mars 1859, faite, suivant acte en date du 18 février de la même année, 
à ia société Campbell et compagnie . dont le siège est à Paris, rue Amelot, n* 34 bis, 
par le sieur Campbell , de la partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 8 février 1867, par les sieurs Clavton et Andrew, dont il est cessionnaire, 
pour Toroementation des bois par l'action du feu et de la pression. 

A a* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le a8 mars 1809, faite suivant acte en date des ai et aa février 185^, aux sieurs 
Joseph et Paul Schvri^ter, bijoutiers, demeurant à Paris, me de la Fontame-Moliërc, 

Xr Série 19. 
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^*ll a pHi, le sfô iHfekt l'SSS, pinyf «i svsHnfH fl« «llMrfnMMi^»îefsi»il«. 

5ehie,le9o Aan i85^, fà4l««fi«»ina<^«irdàf««»a ti juin r657.wni«i«K«%TMis9<iiM 
et André SiMvaçéot » ^«Mwnimmttttw tt^^t A i» l^lh«ii«> ra« de Joim^lto ,tr%, pàfte 
sieur Rouget de Tble, de partie dé Wg^Wtlft ^rftt'lf?^ < tfft W % ftW km «« «^WIéM «IM 
cpi*ii« -pm, le 1 1 'fiévrier r6dd, orynjmBtelnMit ^iirec 4« sfeair JuNon» fMor UAreils 
eiifiroeédés (propres & préparer ^t oéggtr'wiriw^iifcaMBiCteiwfaiCTHalriB » ie>*wnaflB>» 
l«s iiqnideft ifoifaitib vt ^gmni. 

kT U «C89k>n «m^egisQ^d «tt seM^A^rfet ûélttt ^rétêm»e «a 44fMrr«iBttieift de lu 
Sëfiveje dô mat% il^ç, Diitô. sn(v(int ««^e 0h dite «l«ft t^ déMiHiw% ¥8«8<«t ii jw»' 
v«»- 16.19 /ans sfcuffi Jncquei Vi^lê, fabrftiiafnt 4e tvnrene , dêMw^mmt i fîiii»» pqté 
Roitirort, tr /^, «t Jtaomiefr4i»left Vidïe» dmwifrain à ftris, rae d^Mtct^, ^ 11, fpf 
l«S9kNirs S&uvagi>m hifei, d^ p«r(le^ {««itii dMriiM Mt %r«ve« <l*2«¥WiUim iteyîi i i fcg 
àtis pri^, le .11 février i858» f^r 1e^ si^iW Kttngvt d6 IlKte « IffflkMl , #mt 4is «^nt 
eevsioti noires, pour apptrv*ilii «t proc6d<^s propWR é pi^aror -cil coBMlrvtt' leaitite- 
uiÉtèet aHnteritftires , les %ofssoti« , l»6fif|tttd^$ vnlâtilft «t rfti^iix. 

Ââ* la teniou enr^gistr^ au secrëtariat 9é là |fr'é^ti:rf^ Èti d gp afteurtirt 'et 
9aAn«>et-Lorre . le 1*' avril iSS^. Taite, suivant aete en âit^-éci 7 jarm^ Ae laindfiiaB 
année, an sicm* François Bourdon, ni«inrt9tei, detneitrafnt à TÊkccfn, pwle fsftttr fe» 
met, de partie de se» droits au brevet d'invention de quimt tmi! tfti'fl a'pi'ii, te Tf^aia 
)8dè . pour «n «yAëme 4)^ ^noiiée «yant fwir iHft dWptisk'err^iir «t «'wu 4I« pénéh 
Cl^er^ans le» lffi^àrteAe<ni!s/'[^ pfê^ême 4ft«sî«M MMfifère au siairllMrdbti le »AMil 
d^esploiteltion ÔàM rfifrf0ndis9ement de Mâtton et Kiirie tlsrrtl«ire -Ae la ciMlliiiiiB«te 
Saint-lJiQfent de f Ain.) 

W ta cession enregistrée an secrétagiat de la préfecture du département iftnlVtte; 
le 2 aviil i85g, faite, suivant acte eu date du 22 janvier de la même année, «H stettr 
Joseph BarChe . briqnetief , demeurant à Marsac , par le lAmt fiel , de fWH)«^d««ea 
droits an %fiDvét d^invetnâon de quinze ams qu*fl a pris , le to naii iS98, pcMiT vu ^^a- 
tfema de constmction^iVmrs à chaux. (Cette «cession confère sa )fle<rf fivrfhfefetivbll 
d^axf^oftation dans xm rayon de nenf ulotti^tres dont te centre 'e^ft l« dit^Haii «H ta 
cottimnne 'de Vlarsac (Tarn. ) 

^7* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département'*de 1â 
Seina. le h avril iSSg, faite, mvaYit acte fn dane du 11 mars die la m^nve annâe, à 
la société Sorel et l-tissement, doutle aiége est à Paris , ntfe Jeaii4acque«<Ro(f8wàni . 
n^ sa , par h» Sfeert Sorel , de tons -ses droits au brevet d'inveïiftion ^e tjuinwamirrt»^ 
le 5 janvier r8&2, par la aoeiëté ljhuilli(«r et con^agrm , «dent ti est ceswMinaà^ , p<itir 
^iitore cbtmiv^H; on proeédés peur la préparation da» «oulenrs «t p<ehitiirM % 
roiyde de zinc. 

lÀ* La cession cni*egltffrëe «H s^erélariat de la préfecltnfo An dépattsmaitt da la 
Seine , le 4 avril- il^à^ . Arite , suivant «<)(e en datetiu 1 1 taars de ta «lêftie amtéto , 
è fa 'société Sord «t Laitisetnem, dont le siège est à -Paris, rti« J««ft4aeq«M»4Uiita^ 
seau , n» 22 , par h; steiir Sorel , de tous ses droits *au brevet d'ïnvenl!«mde««i»fce 'BWs 
<iu^ a ))rfs, Te n maS i85^, 'pour des campnsttioiis chimiiitfês prodKisiMt dota fffliK 
tnre et des matières p)astit|c(es ponvaM «e niouiftir. 

àg* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du départewaift AAa lu 
Seine, le t8 avril i85g, 1!ftll!e. smvant aefte «n 'date du 3 tfM f^g, éwl «i^ftrs Kn> 
tdine-Jules-l^nçoIsBerry-Génard, i#gMiatn,'dcflaéni%Bt'6 1^ai4s, qusfi'Boiirbaii, tf Pê^ 
et Jean-b»ptiste Leclercq , dfeftwtirant I Pari», rvm dnffaMb<Mii'g-:$firii«l4lflaHi«,'ir f^^S , 
par le sieur Carré , de tous ses dr^iei an %ret<Adi'iwi^iflloti te ^ifnte «wa «|n*il a pm , 
re i8nee<d)re ISSU, pour iiffpre9sioto«enrtffiéf 'sorWfts fitisust>n4téffés,>a>v«t«»ipM 
de tous les mdCanx , tc9s t[dt or,ar|fe(ft,*èia. 

W La cession enregistrée au secrétariat de )a {n^fedhn^ dû département AeUa 
Stine , le 2I8 avril iSBg , fohe, «uîvant acte en Atte ^n V8 dn même mois, à fia 9^- 
«îéié t laudon et comoagiife , dont îe ^ége eÉl à CletWHWt (OiseJ , ^jar *les sietfrs Ctey 
et Botrrdois , de tons leurs drohs an brevet dinvention de qmnte ans qrfPl» «nt pria, 
le n ttovertibrc i854 , pour nne pompe tnonocyfîndrt à dotâne éflfet pcnir tncendies. 

5r La cession enregistrée an secrlUn^at itte'la préfedttrre dti d ^ p art eiiient 9^ ^ 
Sefne , le 2^. avril i95^ , TaHe , %nivattt a«ie «n nAata du ^ jainldr 1^7 , à la s«iQicté 
Tittdcwig et conipat*"^ , d<mc te 'alt^^ «A %Mi ¥ina|:%'li/efiitfoi»» eadmimift de CHtib^»- 
fe-Garentîf , ftit» Hn Bois . ft" i5 , tmr té «i%lir tndri^g , «de fdftt Vés <d#«lls «m 1siflf>nH 
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4taw«É»a ^e fiiÎMe tni^UL af»rU, U ^ vm i9^a 9»^ un proche pr(^r« ( 
fabriquer une levure blanche , douce et sèche. 

^* U AMMttft «nH(giaAivé# «« seor^iMâ de k piv^^ur» du dë^artoment de la 
Mp«> le 38 aKrd «959» t«lle.qu«|le fé^vkke d*iiq j^oç^^whal dres^i' i^ar M* Trépa* 

ee^ 9«« cnllèfme, ««taiii» à iPen». le aft apût 44J9« api)ie»i«,i^ adJudÂcaiion au pi^ 
éw aieur l^eu^- AV aee n w l fe Ti^ielt, dflweiiramè Clûcby-la-Garenrie, ^ue de NeuiUy, 
W^êà* eu hv»vei d'iavealiQo de f|U¥i«Beaa piie* ie 3^i mai iH^ , par le aieur Ludewi& 
pour tin procédé propre à fabriqufer une levure blanche « douce et sèche. 

5|P Ia e t iiia n enrefii^rée eu aecrélene^ de la préfecti^e du déparlement de la 
Seia#, i» k mai 18^9 , laMe, suivant aoie ea date du S avril d^ la même aui lée , au sieur 
Mfw«>B^Jfte>ead ]>re4y. dimetMMil àPaf is» rw^ de ChàlQn» , passage Moulin , n* 4 , pa^ 
Iftmvie ve«v» Cellin » de toHa «endroit» au brevel d'invention de quinae ans pna, ^ 
«6 -«efteiebre i8m, mit ia sieur CbMiea» dont eHe est ees^sioiH^ire , pour des pjpQ* 
wàéi\n propres h renidecer la baleiee par ia corne. 

54* La cession enregistrée au secréieriaA de ia pr/éfectura du département de I9 
le«fie»leé>«Mi lââ^, telle qyfeUe réaulte d'un pivoc^verbal dressé par M* Bertrand 
Muilejfeff» «eitikeÀ Faâs, |« 2& décembre i858, et Q««len9At ad^udicaiioo au pre^ji 
deia eoçiété yéiiérale du Cirédit mebiU^. dant le sié^ est k Pa<*u . place Vendôme* 
îf a& »d« hnwet dTiciveelien de ^uinae ena pria» le 4 novembre 18 >2 , par les sieui^y 
SeaMneletet cean^agoiia» pour la teb.jcation de» ciseaux eatampés au moyen d\iae 
floechine excentrique et de poinçons servant à la préparation des matrices, et pow 
feypdieiHMft d'un aystèenade chauffage pour ia trempe et le recrût des ciseaux et de 
lae»>ia^els de œutellene. 

jyb^ La cesaieo enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Mm, ie il OMÂ i&>9, laile» suivant acte en date du a 3 jan>der de la même année, e . 
le «ttciété du CMdit suisse, dent le siège est À Zurich^ par les sieurs Koller et Abegg, 
de 4»ae âema dceits au brevet d'inxeniiiea de dix ans pris, le 17 décembre i853, 
par le sieur Seiler, dont ils sont cessionnaires , pour un genre de pan|Ufllc^ie di^ 



ySf* i0 eeiaioB eoreipstrée au secréluielt de la prérectnre du département de 1$ 



», le^ asai i850, faite, suivant atiba en date du i5 janvier de la même année. 
VLitcniétrf du Crédit suisse, doat le sié|^e est à ^nrioh. par les sieurs li^oUer et Abcgji, 
dtaJ^ualeen dioitsaii brevel d'iavention de quinte ans pris, le 18 janvier j8à6» pajr 
la •teeir fieîAer. dont ils sonleessioïkiieires» pour la ÙLbncjtîion et rétablissement de 
maisons et pavillons mobiles et portatifs en boii. 

59* La œseion enregistrée au secrétariat de la préfecture du départ^sment de la 
Smee. le 6 mai 1869, telle qnelle résulte d*un proeëa-verbal dress* par M* Bertrand 
Maillefer, notaire k Paris, le 28 décembre i8'>8, et oontenaul udjudication au profit 
4s la société ^aérale du Crédit mobilier, dont le siège esta P..ris, p'ace Vendôme» 
of j5, du brevet d'invention de quinte eue pris, le 2a janvier .8^7, par le^ sieura 
Someaelet, Oanlan et compagnie , peur un naode de fabnealion de la coiucllerie. 

5â* La cession enregistrée au aecrélanet de ia préfeotiire du d(>|)ailemeut de la 
Seiae, le 6 mai 1839, faite, suivant acte en date du 10 mars do la mé ne année^ a,^ 
aieur Jeen-Louts Vergoiais. in^nieur. demiPfMrantà Paris, rue Tai(.bout, n* 8 , par le 
aieur Croiiy» de tous ses droits au brevet d'invention de quiiue ana qu'il a pris, le 
11 jioAt 1857, pour une maobioeà Athriquerlea boulons. 

5^ La oession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de 
nn0e,le 7 mai 1809, faile, suivant acte en date du i5 févrior de la même année, 
an asenr Ferdinand Lemerle-Gaotnoa , maachaMl de charbon à Argentoo » par le. 
siaur Belaroche, de partie de ses droits au breiiet d'invention de quinte ans pris, 
le «2 iiovembr«% i8J5 . par le sieur Coortois, dont il est ce^sionuaire , pour un système 
de oaastniction de fours à chaux. (La présenle oesaioo ne confère au sieur Lemerle- 
Gaistron le droit d'exploitation, que dans l'étendue de la commune d'.Vrgcnton.) 

io* La cession enregistrée au secrétariat ,de la préfecture du déparlement du 
XenJ, le 7 mai 18Ô9, faite, suivant acte en date du 21 avril de la même année, 
à ia société Broqnant, Hochard et oompegaie, dont le siège esi à Dunk'^rque, par le 
sianr Vancosten , de tons aea droits au brevet d*ia¥entioh de quinze ans qu'il a pris, 
la 35 mai 18^7, pour u/ie mécanique À la main pour le tissage des filets de pêche. 

01* La cession enregistrée au aecrétariet de la préfecLare du dépailement de 
la Seine, le la mai 18J9, bite^ suivant acte en date du 5 mars de la mémo année, 
an aieur Charles Keetuer, fabricant de produits chimiques, demeurant à Tliano 
(Haut-Rhin), par le sieur Gnignet , de tous ses droits au brevet d* iuvenUuu de quinte 
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ansqtril a pris, le i A juillet i858, pour aa procédé de faiMricalioQ d'an oxyde de 
cbrôme hyaraté. 

62* La ceMion enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seiiie, le là mai 1869, faite, suivant acte en date du 33 avril de la méme^année » au 
sieui* Louis-Eugène Dumas, demeurant À Paris, rue du Ghercbé-Midi , n* itS, parle 
sieur Waltcr Weslrnp , de tous ses«droils au brevet d*inve(ition qu'il a pris, le 7 mars 
i85o, et devant expirer le sii janvier i%^h , pour perfectionnements dans les machines 
propres à moudre les grains. 

63" La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du déparlemeut de la 
Seine, le 16 mai 1869, telle quVIle résulte d'un procès^verbal dressé par 'M* Lefé- 
bure*de-Saint-Maur, notaire à Parts, le 3 1 avril de la même année, et contenant adjo» 
dication au profit du sieur Ferdinand Barbedienne, négociant, demeurant À Paris, 
boulevard Moutniailre, n* 3o, du brevet d'invention de quinze ans pris, le a6 avril 
i85o, par le sienr Collar, pour une machine propre à graver les lettres et ornements 
en creux et en relief sur touie sorte de matière. 

6k* La cession enregistrée au secrétariat do la préfecture du département de la 
Seine, le 16 mai 1859, faite , suivant acte en date du 19 avril de k même année, à la 
société Delafontaine et Dettwiller, dont le siège est à Paris, rue do Richelieu, n* 28, 
par les sieurs Borel et Kobler, de tous leurs droits au brevet d'invention de dix 
ans qu'il ont pris, le 3 novembre i854, pour perfectionnements dans la fabrication 
du chocolat. 

65* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du 
Rhône, le 16 mai 1869 , telle qu'elle résulte d'un jugement rendu par le tribunal de 
commerce de Lyon, en date du 31 mars de la même année, attribuant au sieur En* 
rico Gennari , demeurant à Lyon . rue de Sully , n* 39 . tous les droits au brevet d'in» 
vention de quinze ans que ledit sienr Gennari avait pris conjointensent avec le sieur 
Bernard le ta octobre i858, pour la fabrication des tuyaux de drainage sur place 
(système Gennari.) 

66* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département du 
Tarn, le 17 mai 18J9, faite, suivant acte en date du 11 octobre i858»aju aiear Jean- 
François Navns , entrepreneur de b&tisses, demeurant à Castres, par le sieur Bel, de 
partie de ses droits an brevet d'invention de quinze ans qu il a pris, le 20 mai i858[, 
pour un système de fours à chaux, briques, tuiles, etc. (La présente cession con* 
R^re nu sieur f^iavas le droit d'exploitation dans une circonférence d'un rayon de donae 
kilomètres et ayant Castres pour circonférence (Tarn).* 

67* La cession enrt*gistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 18 mai 18J9, telle qu'elle résulte d'un jugement du tribunal civil de pre- 
mi^re instance de Tarrondissemcnt de Péronnc, en date du 30 décembre 1807, et 
d'un arrêt coniirmalir rendu lo 2 décembre i8â8, par la cour impériale d'Amiens, 
qui subrogent le sieur Étienne-IIonoré Dumont fils, fabricant de pannes, demeurant 
a Adieux, dans tous les droits an brevet d'mvention de quinze ans pris, le 20 no* 
vembre i835 , par le sieur Dheruel, pour un procédé de moulage à soc des tuiles et 
des briques. 

68* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 21 mai i8pg, faite, suivant acte en date du 19 avril de la même année, 
à la société De la roche, Cheronnct et Barreau , à Paris, rue Neuve-Coquenard, n*35, 
par le sieur Delaroche, de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
12 novembre i8j5, par le sieur Courtois, dont il est cession naire . pour un système 
de fours à chaux. (La présente cession confère à ladite société le droit d'exploitation 
dans les départements suivants : Seine-et-Marne, Oise, Nord, Seine-Inférieure, Cal- 
vados, Manche, Mayenne, lUe-et-Vilaine, CMes-du-Nord , Finistère, Morbilian, 
Corrèzc, Loirc-lnf«*rieure, Deux-Sèvres, Puy-de-Dôme, Dordogne, Aude, Gers, Haute- 
Garonne, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Tam-et-Garonne , Haute-Vienne, Hé- 
rault, Gard, Bouch'es-dU'Rhône, Vaucluse, Drôme, Ardèche, Isère, Loire, Haute- 
Loire, Uhône, Allier, Ain. Doubs, Jura, Haute-Saône, Sa6ne-et-Loirc , Artége, 
Meurthe, Haut-Rhin. Bas-Rhin et Pyrénéea^rientales). 

69* La cession enregistrée au seôrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 36 mai 1859, faite, suivant acte en date de8 3i mars et 13 mai de la même 
année, À la société Des Moutis, Chapuis et Quenessen, dont le siège est k Paris , me 
Montmartre , n' 56 , |)ar le sieur Debray , de tous ses droits au brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le i** juillet 1857, pour des perfectionnements apportés à la 
m«^tallurgie du platine. 
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'70* La cession enregistrée au secrétariat de la préfeclnre du département de la 
Somme, le 6 juin i8j(), faite, suivant acte en date du 36 mai de la même année, au 
sîear Joseph Délaye, constructeur-mécanicien, demeurant à Amiens, rue Saint-Leu, 
n* 1^3, par le sieur Sa^ebten , de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans 
qu'il a pris, le 2g décembre i85i> pour une roue hydraulique dite roo^ à siphon, 
prenant son eau stns dénivellement. 

^1* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture .dn département de la 
Semé, le y juin 1859, telle qu'elle résulte d*un procès-verbal dressé le premier du 
QEiéme mois par M* Dubois et son collègue, notaires à Paris, et contenant adjudica- 
tion au profit du sieur Ernest-Pierre Bellamy. demeurant h Paris, passage dn Havre, 
il* 96, et de la dame veuve Lesselin, née Claudine Vnaillat, demeurante Gorges, 
asT«mdissement de Pontoise (Seine-et Oise), dn brevet d'invention de quinze ans 
mis» le 19 jain iB55» par le sieur Gavillct, pour un charbon artiGciel pour le c^uf- 
mge et la cuisine* 

y 3* La cession enregistrée au secrétariat do la préfecture du département de la 
3Mne, le 11 ioin 18Ô9, faite, suivant acte en date des i3 et i/i mai de la môme an- 
née, à la société civile des constructions du boulevard Poissonnière, dont le siège est 
à Paîrts, boulevard Poissonnière , n* i4 , par le sieur Hammel , de la portion des droits 
lai appartenant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 13 septembre i85S, par 
le aicar Fauget, dont il est cessionnatre , pour tente et chevalet portatifs. 

y5* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 16 juin 1859, faite, suivant acte en date du 9 mai de la même année, 
à la société Delacretaz et'compagnie, dont le siège est à Vaugirard , rue Groix-Nivert , 
n* 3o> par les sieurs Pouché et Wright, de partie de leurs droits an brevet d'invention 
de ouinse ans qu'il ont pris, le 16 mars 1057, pour u^ système d'appareils propres k 
pfoentre des décompositions chimiques de corps gras et autres. 

7A* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de 
la Seine, le 16 juin 1859, faite, suivant acte en date du i5 avril de la même an- 
née, au sienr Gaarles- Joseph Pruneau, demeurant à Paris, rue Notre-Daiiie-de-Lo- 
rette, n* ^,*^rle sieur Guyot, de tous ses droits au brevet d'invention de qumze 
ans qu*il a-pns, le-7 mai i858, pour une machine à faire les briques. 

7S* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du 
Rhèoe» le 2a juin 1859, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé en l'étude de 
M* Bforiat, notaire à Lyon, le 7 du même mois, et contenant adjudication au profit 
àa sieur Antoine Monnet, demeurant k Lyon, place des Pénitents-de-la-Croix , n* lO, 
4a iNrevet d*invention de quinze ans pris, le 19 décembre i856, parle sieur Sarry, 
pour une machine à neiouliner les soies et autres matières textiles. 

• 2. Notre ministre secrétaire cTÉlal au département de Tagricul- 
ture, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 7 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEaipereurt 

U Ministre de la jnarine et des colonies , chargé de Vintérim 
du ministère de VagrieuUure , du commerce et des tror 
vaux publics. 

Signé G** P. DE Chasselocp-Liubat. 



N*9386. — DécjŒT impérial quiprocUmB 63 Cessions de Brevets d'invention. 

Du 7 jQillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbur 
DES Fbançais, à tous présents et à venir, salut. 
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Sût tê i«i^poft de fwcr« ninistfe i^«fiétinf 6 d'État m dépMi«Mnl -de 
Tâfi^rieulturc, âvL coifltnerce et des travaux publics ; 
, Vu i'arlicie ai de Isk» dtt i jiiUlel i644f 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ÂftT, 1*. SoDl prociamée»: 

r* La <<cMion etifêgi^ti^ iHi «eorélâfiat de la préfSectore du départenwM éê kl 
Seifte,, le io décembre i658 , feîte, silivartt a<ïte en date da filu thêtm mtfH, I li 
aociéié E. Brondet et compagnie dont le ai^^e ett à Hais, foe de la Chwpékïti t^lt, 
par le sieur Daticliy, de tous ses droits au brevet d*inventioii de qtàtné taUf qMê 
piÂs , le s« mai i8j8 , pour on «ppareil deMitvé à r^tilisirr fa ^petir pwdnei 

r La ccssioti earegistf^e au aeertlIaY^iat de la pf^feettfra dii dépnrleniettt da H 
Seine, fe 1*^11111161 i^jq, telle (foVNe nésalte d'un jtigeiiientdiiiaritourt«i9é«|MMhiilf« 
iffstance de la Seine, ^n dale (Ski 27 afril de la mctne année, (|iii atiribue aw #h]f 
Oertsch , demeunnl h Vàrin , f«n^ f^rAafne*Sain('0«iM^ , vT 27, ta prop«Mé du trNil 
d'invention de qtrtnae ans pris, 1« ai <««ril t#j8< par le si«aMlaniiMlt« pwfdA 
peilictiotinemetits datjs ta eonatruciiott des mieNiscopes. 

& La cession enregistrée ati aecréiariai de la pi^feeture ë«t dépntemeat di ii 
Seine, le 3 juillet iSj$, t)iKe , stritant acta en date du di9jiHii^^ far méiM «taie r 
au sii'ur Joseph-Th inodore Masbon , nidranlden , tNmieuitifit A ^aris, rue Saiiit-Daaii» 
Ii* 3o8 , par le sieur B«ilzae . des neur dixièfties lui appartenant datM u» lirevei #iA^ 
vention de quinze ans pHs, le 8 veptembre iSTt^^ par le siesr F0I1I, doMtl eitee^ 
siennanre, ponr une mactiine eleoiro-nnafnëtitltie. 

4° La Cession cnrogisirc^e ifit secrétariat dé ta préfeAufe 6u départemeifl da II 
Seine, le 5 juillet 18^9, foite, sâivant acte en date 'dtt7 jttin dtf la méifieaaa^» 
à fa société Deiaroche et de Soalange, dont le siège eit a Plirfie, piàrie sieer INihi-* 
roche , de ses droits au brevet d'invention de qtiime ans pris, lip-^i i t ênmà i H l^lr 
par le steur Courtois, dent il est cessionnaira, pour tm S5as6ffie ^%nir ê cImqx. 
(Ija présente cession ne confère le droit d'exploitation mte dans tes dé|>artMn€Mi M 
Seine cl Oise, de ta Sarthe, de l'Aube, de Loir^et-Cner, du loin*, dit GtiA*, M 
rindre, de TAisne, de la Nièvre et île la Mama.) 

V La cession eiiregisir^^e an secrétariat de la pfKVeinre do dépvlIMneMriall 
Seine, le 9 juillet f85p, ftiite, snieant icie en date du 19 lÊUti de ia mfmê «ht^# 
aux sieurs Hippolyte-Victor Pinondel de la Bertoche, demeurante Paris , qnsi Vol- 
taire, n* i5, et Charl(*s>Joaebb c«Nnte de Masaon d'Autume, ftenSenFanl èîfodbe, 
arrondissement de Dôle (Jura], par la société Viellard-Migeon et oompagnla, de sel 
droils au brevet d'invention de quinte ans pris, le i^ avril iS53 , par le sieiir'M^'^vS 
dont ladite société e«t tessionnaire , pour la fabrication d'en Ibnr A cai%0MM*dll 
foar à étoujfoir hydraulique. (La présente cession ne conl>re aux cession naires le droit 
d'exploitation que dans les arrondissements ûe Besan^n , Porftarlier 4ft lUruflA-lea- 
Dames.) 

6* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de l« 
Seine, le 9 juillet t8^, Mte, «liivant acte en date du 19 juillet de la même année, 
aux sieurs Hippolyte-Victor Pinondel de la Bertoche, demeurant à Paris, quai Vol' 
taire, n* i5, et Char1e»>Joseph comte de Masson-d'Autume , demeurant à Joiihe» 
arrondissement de DôFe (Jura), car la société Viellard-Migeon et compagnie, de ses 
droits au brevet d*invention de quinze ans pris, le 2 février i8r)7, par le sieur Moreao, 
dont larfhc Société est ccssionnaire , pour le mélange de la tourbe avec la houille- 
(La présente cession ne confère aux cessionnaires le droit d'exploitation que dans 
les arrondissements de Besançon, Pontarlier et Baume-les-Dames.) 

n* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de is 

sevae, le i5 j«t?têt 1869, fhfte, svivamaeMfen tftite dti t^^ih^ latméme tiMec. 

à la société F. Joannin et compagnie , dont le siège est à Paris , rue des Trois^ou- 
ronnes, n* 10, par le sieur Rébour, die seà Uraits anf brevet d'invention de quinxa sas 
qu'il a pris, le 26 août i8ô8, pour perfectionnements aux serrures et aux cadenas. 

8* La ceasion enr^istrée au scùcrélariat de Ur préfeetiipa 4ln dé y itënwt d» U 
Loire, le 22 juillet 1899, Taîte, suivant acte en date du 1 5- avril de la même année, 
au sieur Pierre-Gabriel Ruflletit, ian(p:kiet à Saitie-titlentie, par le sieur "OoiHftdt,^ 
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1» «Milié ê*mt brevet d'kivntiôn 4% qainM ans qitUI a pris, oonjointetnent ky^ïé 
têem florin , Ui i r afril i€o5 ,r pour un procédé de falaricAlion du cImm^oo dit ArtM»f*> 
mtmKPftwé^, giindron. 

1^ 1^ MMMm enretffeirée a* a«crël«HM ti« k y rélécUow> du députeoittit d« fk 
Seine, le 33 juillet 1869, faite, suivant acte en date des i5 juin et 6 juillet -#» là 
fliéMe année, i ia société Poirier de Samt^^^barlc» et eonipagûi^, dcMit le siéfe eftt à 
Chentili^r près Pari», par le sieur Feuchor, de to«» ses droiu an brevet d'invention Ite 
Mtee «na f|a*il » pris, le 6 mai 1 956» pour «no machine à flibriqaer ll»o»aefki«è 
cTliiiMrtmerio. 

«o^ La ceanott «nragiatf ée tu aeCréfanit de ia préfeeltire du département de I» 
fcftmi« le^5}flillet %^, faite, soivaM acte en date du i5 dn même mois, aux sieurs 
BiliM AnfiMtin Chamemy père, et Bomard-tiippolyte Cbameroy, son fils, tous deui 
Jiégocfaaita» dtttioanmt aniembte à Paris, nie du Faubourg-Saint-Martin , n* (^2 , pi» 
tai sienr Saraain , de tom sas droits an brevet d'invention de <)iiiiize ms qu'il a ptis, le 
«t ntff wnb ff s 1^, peur un g«nre4e persiemiea. 

11* La cession enriMfittnée an seerétAiat de la pr^eotore do département dn 
ilnAÉtèWt le âr^ jwtllet i8^, faite» smvant actio en date do ï y juin de la même année, 
«■K «ours Tiseier «iné ot fils, ncgociaHis au Conquet (Fioistèie), par Is sieur Moi*ratt, 
êmWM aea dreii» au brevet d'invention de ^ime ans qu'il a pris, le 2 septetnbi^ 
v8^ > pour nn proeéilé d'exlnueiimi d*io4e des Modes de var«dk. 

vs*la «essioii «enregistrée au secrétariat d« la préfecture do département du 6àa>^ 
lÉilfi ,4a d eoét iSbg , telle qu'elle r^mAmt d'un jugement du tribunal de comnK^rce 
éà faitmdi sa ement de Mradbourg, rendu le k mars de la même année , qui déclare 
leeiear 4e«i'f)«Met Stehuler, ftibriomt de prodniti chimiques, i Mrasbourg, Ihn^ 
fc^uiy^He ti e na l ^wt h^, timlaire , aux Irc^i et jplace du sieur Barruek fiiock . du tM»ev«t 
dTlm w^ iii fcin de qninte nne pris, par ce dernki, le yk juillet 18Ô7, pour un procë«lé 
ék ftd^Pioation de Tacide tnrtrique du anIAite d'ahmifne. 

i3* La cession enregistrée au secrétariat de la pi^feduredu départemonl de rSurft, 
la 10 août i8d9, faite, soWant adc en date d« 90 avril de la même année, au sieur 
Kder FiUeux d'Auhign^, demeunim à Paria, rae de Tr^vise, if 44, par les sienfs 
CiMMoia et de Saki^Danii, de ieuni droits au brevet d'invention de qninae ans pris, 
iv t« ftof ombre i9&5, par le steur OauAoia «nsBommé, pour «n s:yBtème de four I 



it* La eeteion enregiilrée au aeerécariM de la préfecture du département de k 
SehM, le 27 août i85g, fcitê, snivant acte en date du 18 juin de la même année, 
à in dame Auguste Naudin, veuve Laplatte, fabricante de franges, demeurant â Paria, 
fl«a dea Foaaéa4lionimaitFe , n* 27 » par le sieur Gnérinot, de tous ses droits au brevet 
dTlMvention de quinze am qu'il a pris, le ?3 août i853, pour Tapplicatioa du parche*^ 
Mitt è in ^gmtaiiarcbtu 

i5* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du déparlement dn 

"bin, te )5«oAt 1^59, Ibite , suivam acte en date du 20 dn mèffie mois * aux sieurs 

I VottSèel et <3tiiiave Ott, demeurant tena den« à Ban*» par le siaar Pages , de 

I «M droit» an brevet d'invention de quinte ans qu'^l a pris, le 9o avrfl de la même 

de^fonr un syMème de maebtne à uico«0r tes gllota tians envan, dile moclkérie 

16* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de lA 
iriaaie-ViMne , le 26 août 1859, l^ile , suivant acte en date du 2 du même nrais, au 
atMir Léon-fftan^ia iiemaigre-l^bnaiiil , demeurant à Paris, rue dn IVtlt-Lien, n" 'SlS, 
ftr les sienvi EoHir tt laeob, de tooa leurs droits an brevet d'inventien de qukize 
■Mqnils nnt pris, le'19 janvier i858, pour f applrcation du vrolfivm dans fiiidustrie 
sftClmanrfîqtte , en tehituf>0rie cftdaaa la Mrieafion des «ouleerrsi. 

«^* tji cession ervf egistrée e» stctéfisriêft de la préfecture du •département de la 
SeÉtie^ le 27eoàt i^^o, laite, snivtnt acte en date dn 20 juin de la méiwe année, I 
la société Berge) ron frères et compagnie, par les sieurs Cnampeaux frëi*es, de tdon 
liimdfeiiaiaMi brevet d'invention de ouii^e ana qu'ils ont pris , le 18 février i^g, 
peiiriMie m n o bi u eea appatefil k eouptHner les erensets. 

fi* Ija temfott «nreglstrée au «eevéttriat de la préfWrtnre dn déMmement de la 
flviMi, lein «Kiidii^, Sbiie.etMimM acfte e^dme du 28 mai i^âj, â la veelété detsfi^ 
iwiilien des.boiiliMili«aril1«r« de ht Lolfo, du flbène ei de la Saône , sens la raison 
H. iMMide et emvpagnle, pet k «eoiêcé Knnb et oompegnie» de tes droHs au brevet 
d'invention de quinte ans pris, le 3o mars i84o, par le aleur ^MwMli, éwA ladflè 

" ] «n WKioiHnaire, fwar ta oontrersieti de la beuifle e» ^1 d'éelairage et en 
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coke dnr. (La préseote Cfissioa ne confôre le droit d'exploitation que dans le» dépai^ 
temeuts de ia Loii^e, du Hbôae, de la Haute-Loire, de TArd^he, de Tlaère, de la 
Lozère, de la Drômc,dii Gard, de Vaiiclase, desBouches-du-Rhôue, da Var, deTAîa» 
de Saôue-ct^Loire , da Jura , de la Gôleni'Or, du Ooubs, de la Haute^Saône et duHaat- 
Rhin.) 

ig* La eeasion enregistrée au secrétariat de la préfecture da département de U 
Seine, le ag août iSjg, faite, suivant acte en date du a8 mai 1807. à la société da 
carboiiÎMlion des bassins hoiiillers de la Loire, du Rhône et de la Saône, sous la rai- 
son H. Ijitrade cl compagnie, par ia société Knab et compagnie, de ses droits aa bre- 
vet d'invention de quinze ans pris, le là avril t853, par les siears Buran, Ganier et 
Lézé, dont ladite société est ccsiioonaire, pour appareils complets pour eitratre et 
traiter les produits de \.\ carbonisation de la honiile, de la tourbe, etc. (La présente 
cession ne confère le droit d'e&ploitalion que dans les départements de la Loire, du 
Rhône, de la H«rate-Loire , de TArdèche. de V Isère, de la Losère, de la Drôme, àm 
Gard, de Vancluse, des Bouches-du-Rbône, du Var, de TAin, de Saône«l-Loire, da 
Jnra, de la Côte-d'Or, du Doubs, de la Haute-Saône et du Haut-Rhin.) 

ao" La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de U 
Seine, le ag août i85g. faite, suivant acte en date du a8 mai 1857. à la société de car» 
bonisation des bassins houillers de la Loire , du Rhône et de la Saône sous la raison 
H. Latrade et compagnie par la société Knab et eompagnie , de ses droits aa brevet 
d'invention de quinze ans pris , le i3 mai 18 J4 , par le sieur Pératé , dont ladite société 
est cesHto»naire pour un système de four pouvant produire par la distillation delà 
bouille du gaz carburé applicable à l'éclairage , et du coke propre k la fusion des mé- 
taux et au chauffage des locomotives. (La présente cession ne confère le droit d'ex- 
Floitation que dans les départements de la Loire, du Rhône, de la Haute-Loire, de 
Ardèche , de Tlsère , de la Lozère , de la Drôme , du Gard , de Vancluse , des Boachet* 
du-Rhôae, du Var, de TAii , de Saône- et-Loire , du Jura, de la Côte*d'Or, dnDoabe, 
de la Ha^le-Saône el du Haut-Rbin.) 

ai* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de It 
Seine, le ag août i85g, faite, suivant acte en date du 38 mai 1867, à la société de 
carbonisation des bassins houillers de la Loire, du Rhône et de la Saôtte* sous la rai- 
son H. Utrade et compagnie, par la société Knab et compagnie, de ses droite an 
brevet d'invention de quinze ans , pns le 1 A janvier i85G , par le sieurs Fonbome et 
et compagnie, dont ladite société Knab est cessionnaire, pour appareils et procédéi 
de carbonisation de la houille et de la tourbe ainsi que de la fanricatiqn des gni et 
produits chimiques. (La présente cession ne confère le droit d'exploitation que dans 
les départements de la Loire , du Rhône, de la Haute-Loire, de 1 Ardèche, de l'Isère, 
delà Lozère, de la Drôme, du Gard, de Vaucluse, des Bonches-du-Rhône, da Var, 
de l'Ain , de Saône-et-Loire , du Jura, de la Côte-d'Or, du Doubs, de la Haute-Saône 
etduHaut'Rbin.) 

a a* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le a septembre i85g , faite, suivant acte en date du 35 août de la même année, 
à la société Kaafmann et Glœklen, dont le siège est À Mannheim (grand-duché de 
Bade) • par le sieur AmuUer, de tons ses droits an brevet d'invention de quinaeaat 
qu'il a pris, le 1 5 janvier i85i, pour des perfectionnements dans la fabricatioa des 
tuiles. 

a3* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de. la 
Seine, le a septembre i85g, faite, suivantacteendate du aS août de la même année, 
à la société Kaufmann et Glœklen, dont le siège est k Mannheim (graad>duché de 
Bade) , par le sieur Amuller, de tous ses droits an brevet d'invention de quinze an» 
pris, le i3 mai i853, par le sieur Liénard, pour la fobricalion des tuiles de verre, le* 
quel brevet a été attribué au sieur Amuller par jugement du tribunal civil de pro- 
mière instance de la Seine, confirmé par arrêt de U cour impériale, dn ag janmer 
i85g. 

ai* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de It 
Seine, le a septembre 186g. telle qu elle résulte d'un jugement du tribunal civil de 
première inatance de la Seine , en date du 10 juillet 18^ , confirmé par arrêt de la ^ 
cour impériale dn an janvier h85g, qui attribue ansieur lùrnest^rédénc Amaller, fa« 
bricant de tuiles, demeurant à Paris, me du Faubourg-MontoMurtre, n* &ê« le pro- 
priété du brevet d'invention de quinze ans pris, le i3 mai i8ô3, par le sienr Liénard, 
pour la fabricatioa des tuiles de verre. 

35* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture da département de la 
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VieiuM, le 7 septembre 1889 « faite, niivant acte en <)ate du 5i août de la m^*ine 
annëep, aa sieur Jeau-Baptis4e CarmignaCiDesCombes , ingénieur civil , demeurant à 
Fniiers, rue Saint-Cybard , n* n, par le sieur Giilot, de tons ses droits au brevet 
d'invention de dix ans qu'il a pris, le 9 janvier 1857, pour un bameçon-jnnieau mo- 
bile. 

a8* La cession enregisti^ au secrétaHat de la préfecture du département de 
TAube, le ic) septembre 1859, faite, suivant acte en date dn 2 août de la même 
année, au sieur Du pont-Poulet (Léopol4-Pierre), filateur de coton, demeurant à 
Troyes, rue de la Tonr-Boilean , n* 1, parle sieur Grumel, de partie de ses droits 
au brevet d'invention de quinse ans quHI a pris, le 16 mars 1869, pour un procédé 
de teinture du eolon en noir. 

97' La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 31 septembre 1859, faite^ suivant acte en date des i5, 16 et 20 dn même 
mois, à la société Ecbard , Choiimara et compagnie , dont le siège est à Paiis , par le 
lieur Estlimbaum , de tousses droits au brevet d'invention de quinte ans qu'il a pris , 
le a6 décembre i855, pour la construction d'un semoir mécanique. / 

s8* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 23 septembre 1869, faite, suivant acte en date du 16 août de la même 
année, à la société Jouvin et compagnie, dont le siège est à Paris, iMutevard Bonne- 
Nonvelle, n*8. par le sieur Doyon, de partie de ses droits au brevet d'invention de 
qoinae ana qu'il a pris, 'le 2 mai ]853 , pour un système particulier de fermoirs de 
gents. 

39* La ce^ion enregistrée au secrétariat de la préfecture du. dépaitement de la 
Seine, le 26 septembre 1859, faife, suivant acte en date du 20 avril 1857, à la société 
Debaynin père et fils, Knab, Brousse et compagnie, sous la dénomination de comoe- 
gmie parisienhe pour la fabrication de» agglomérés et des charbons de Paris, dont le siège 
est A Paris, boulevard de l'Hôpital , par les sieurs Debaynin père et fils, Knab et Pope- 
Hn-Ducarre et compagnie, de leurs droits au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 4 août 1845, par le sieur Popelin-Ducarre et compagnie , pour un cbarbon dit coke- 
«Aorboa* ' 

3o* La cesaioin enregistrée au secrétariat de la préfecture du déportemint de la 
Seine, le 26 septembre 1809, faite, suivant acte en date du 20 avril 1867, à la société 
Debaynin père et fils . Knab , Brousse et compagnie , sous la dénomination de compa- 
fmiê parisienne pour la fabrication des agglomérés et des charbons de Paris, dont \v siège 
esta Paris, boulevard de l'Hôpital, par les sieurs Debaynin p^re et fils, Knab et 
Popelin-Docarre et compagnie, de leurs droits au brevet d'invention de quinze ans 
pns, te 6 février 1847, parles sienra Popelin-Ducarre et compagnie, dont ils sont ces- 
sionnaires, ponr des perfectionnements apportés k la fabrication du cbarbon arti* 
ncwi. 

3i* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 36 septembre 18^9, faite, suivant acte en date du 30 avril 1857, à la société 
Ddioynin père et fils, Knab, Brousse et compagnie , sous la dénomination de compa- 
re perMiîfRRe poor la fabrication des agglomérés et des charbons de Paris, dont le siège 
est à Paris , boulevard de l'Hôpital , par les sieura Debaynin père et fils , Knab et Pope- 
Jin-DacanTe, de leurs droits au brevet d'invention de <j|uinze ans pris, le 3 avril 1866, 
par le sieur Popelin-Docarre (Antoine), dont ces derniers sont cessionnaircs, pour un 
coke moulé. 

53* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 99 septembre 1809, faite, suivant acte en date du 10 août de la même 
année, an sienr Pierre*Prançois Ouebhard, ancien banquier, demeurant à Paria, rue 
Saint-Lazare, n* 3i , par le sieur Watkins, de tous ses droits au brevet d'invention, 
•n'îl a pria le 33 décembre 1857, pour expirer le 1 5 janvier 1871, et relatif A des per- 
mBCtîonnemoots dans les machines à fabriquer les boulons, cheviHeset écrous. 

33* La cession cnrc^^isUve au secrétariat de la prcfcclurc &n département de la 
Seine, le 6' octobre 1859, faite, snivant acte en date du 27 septembre de la même 
année , à 1» société B. H. Htne Mundella et compagnie , dont le siège est à Nottin^ham 
(Angleterre), par le sieur Bault, de tous ses droits au brevet d'invention pns, le 
j5 juillet 18^7» et eipinant le 3 décembre 1870. par le sieur Townsend , dent il est 
eessionnairc, pour des perfectionnements dans la fabrication des tissus à maillet en 
tricot 

34* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du Cher, 
le 8 octobre 1859! faite suivant acte en date du 31 noveknbre 1867. an sietur Jean-Bap> 
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tiita TK^reain, menniiier. dMnevmit kBmv^fi^^^» l^i|flar JimiM* 4»Mf»drailB;m 
lutnrM d*iaventioii de qwiiu^ ans <|ii*ii a piw. ï» ^ juin i^i. pwr im s^atèoM 4t 
«v^iAée ayant pour bat ^enpèe^r Ymr et l'eMft de pénétrer ilaiis ka aBpiut«manl#« 
(U préaeAie eaaai»o ae oooC«i« le dsoii d*«ipl»itatiQi» fiM dM» ranfoaoiâftMMat À 
Bourges.) 

35* La ef asioa #w*egHlrée an «eorétanai M ^ ppéra«tiiin» du d4parl«oie»t de la 
liavie, le i4 octol»re ^{^9, faite, auwaniact^ eo date des a^ et 27 aeptembre delM 
mène awaée , à la société «aonyane des houtttèrea et du diemiu de 1er d'Êpioac „4ooi 
10 aûége «si i Psina , nue Leipeiietiwr, o* 35 » par ie ^ieiu* fiwracd « de paitjle de »es dixiitr 
•• te«vetd*iiivenftion de qvttuse ana. qii*il a pris le i4 octobre lÂJA» pour uoe madbÎM 
dite/ouiocr-^arrar. (La présente cessioii ne confère le droil d'esptoîAiatiftn fl|}*<àJ^Qft* 
d'0«ch«(C4«<yd*0r.) 

^* La oeaston enreoetrée «u aecrétarial à» }a préfecture du (lépartement de M 
$«ine, le ij^€/Uibn «m, faite, suivant a«l# aadaiË» du 33 aoûA de i» mènieaQa4t« 
aitaîeiir Iie«Ais44«ireat aequemie, enitrepreuaii^ de traoaMrta, demeurant à f^m* 
rue de la Douane . a" 3o. par leaaieura JOabbàw» frèj9ea« ée leurs droits au hnevet dla* 
venftioii de4|ui«iia ans qu ils oivt pria« Le 9A awwrmwfcre 1857, pour ua système (le|9M^ 
•itiire à presaran iotemittesie coi»tre le piatoa des pompes. 

37* ta ccerf ei s enr^nstrée «h secrétariat d« la préfecture du département dala 
Seiae, le t5 octobre i«a9. faite, suivait acte »u date des »7 et ^ septembre de il 
nteeaAode à laaeciété Cl«ta, Vandeeaeatet eesipasuie. dont le aiége est à Meeia 
(Belgique) , par le sieur Manger, liquidateur de la compagnie générale du caoutchouc 
dvrfti. d« io«a tes. droits au brevet d'inventie» de «iiii«e ans pria • le 1 1 j«illet iM^, 
pat La aieur ôaiaoïoBt» peur rapplicatioi» du fiaootcWue videanisd ou non À différeaM 
oUeta. 

3Sr La cesaio» •«reiristréa au aecrétariaJt de U préfisoture du départeneai 4a L» 
Seiiw, le 2j octobre lik^, faite, auiwHsit aete en date des 35 et aS seDientibr» àt li 
même année, à la aoeiéli Claâs, Vandeanest et compagnie , doni ie siège est àMaoia 
(Belgique)» par le ^aieur Manger, Liquidateur de la compagnie générale da caonl^ 
chouc durci, de tous les droits au brevet d'invention de quinze ans pris, U siaoir 
t«vsbre 1802, par le si«Mr Arroengaud, pcrar rapplieatio<i du eaojiMlebottc «I da u 
gutta-percba, mélangés «asemUie ou séparÀmeot avec d*a«ilres ««bâtantes. 

3«* La cesaioQ enrc^str ée au saeréuriaft de la préfiecture du départamaoi da ta 
Une, le 35 octobre i85f , &ite, suivant acte eo date des 37 et 38 septembre delà 
même année, à la société Claês, Vandennesi et compagnie, dont Le aiége eat èMaidli 
Belgique), par le sieur Mauger, liquidateur de ia compagnie généivle du «aoiit- 
cbouc durci, de tous les droits au brevet d'inveotieNa de quiaie ans pnaj, ie 8 janvier 
i855, par le sieur Alcan, pour des perfectionnf'ments apportée aux machines ea 
usage dans le travail des matières textiles, consistant dans diverses applications oMRr 
vfllles du caoutchouc durci. 

hof" La cession enregistrée au secrélarialt de la préfecUiM du 44^Mi!temeat de k 
Seine, le 25 octobre 1859, laite, suivant acte en date des 37 et s8 septembre de il 
même année , à la société Claés , Vandeanest et compagnie . dent le aiége est À Meaia 
(Belgique), par te v^ew Mauger, liquidateur de la compagnie du caeiUehouc durci» ' 
de tous les droits auibrevet d'invention de nuinse ans pris, le 6 janvier 1 8^5. par Le 
ateur Guibal, pour des perfectionnements A la fiibrieatien des objeta «ai QaMtohai*g 
durci. 

4 1* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du déoartemcnt de la 
Siftine, ie 5 novembre 4859. faite, suivant acte en date du 7 septembre de la mène 
année, an sieur laaae Holden, manufacturier, demeni»nt è âaint-Deiua (Seine), pir 
les sieurs Donisthorpe» Lawson , Ford et CrolU, de tous leurs droits au bcevet d*iii<' 
yention pris, le 5i août i853, etespiraiit le i3 avril 1867, par ^® ^i^r ^Me, donlt 
ils sont c<>8sionnaires, pour perfectionnements dtma la préparation du ootoo etautni 
miières ^lamenteusea. 

A3* La cession enregistrée au secréUriat de la préfecture du département de la 
Seine, le 5 novembre .i83o, faite, suivant acte en date du 7 septembre de la mèmt 
arfnée, au sîeur Isaac Helden. manufacturier, demeiuvnt è Saini4>enis (Seine), par 
les sienrsDonistht^rpe, Lavmin, JTord et CroCto. de tous leurs^droiU.au brevet d'iar 
^Mntion de qninae ans mi^ils ont pris. Le 36 déoembre i8âG, pour des perCecUonoS' 
ments apportés aux macnines propres à peigner la laine et autres matières filamen* 
tenses. 

k!t lA'Cessien enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
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Soflie, )è 5 BOfenli^ 4^, Mt«« MhwKaocs «n iMedo ^ ««ffUMibré de 1» Mèfiie 
tmi^e , aux deux sociétés ^ris et compagnie conjointement » dont le siège est à PHria« 
ilie de Bitoli « m* 66 , par te meur tv^té , d« «mis ves itoMts «u breiNSf d*mveniion 
de^ze cm pirfo, ie u no^eMfare i^3, fnv te rimir GlMfvaHier M, dont il est ««ê^ 



«mnaire, pour «tt i^lèmt ^'a^pareA dcfoiwa d'^innce. (Le présente oession ne 
«■Are le droit d^eaJlltDinrtiMl qtie dam te itûy a r ttfcMa r t ^ ta SeiM.) 

IT La <:e9«i(m «nrdjsfMr^e an SfecrélaiiHt de la f^rdTectane du dépaitement de Jâ 
ÙUthé'Or, le r^ novembre i^ . ftrite, mivimt acte en date dti 1 4 do même mois, Mi 
MO- Pieiv« ^re^ard , meunto, dememrant h Weaftaok ( Gètti-dt)r) , fiar te aletir Jobard- 
lBi5f , de tous 9e& drohs'dans le traitement de la 06te-dXV et dans Tétendue des 
ttntofis de Châlon-SHf-Sa6ne. au orerfet d'invenlnm deqtnmeans frris, le itnab- 
ivttbre iBH . par le ^deur RofeeKn , dont il est cessiomraTre, pour la falMÎÎGflftion #ei 



15* La tessicn enregistrée an secrétariat de la préfecture dn département de la 
Seine, le 25 novembre 1869 , faite, suivant acte en date du 5 du même mois, à ta 
eompagme des coirs-toife» américams , ayant son «iége à Londres ^\V est-item , connue 
Ms ta dénofnination the Leather-tHoth contpany ttmiled, et a^tA deai étièAiasemente 
«nhancc, Vuti àTHtmëtaf près Honen, et faittre à l^ris, boiflevard de SëbaiAopoi» 
H* iiS , parla société Miffîon , "Gniet et comnagnie , de tons ses droits an brefiret oHo* 
ittiUon de quinze ans pris, le 1^ février i858, par le sieur lHflRet« don^ ladite sociétë 
Mcessiomi«Si« , pottrperfet;tionnemcrnts dans nllasttatiou des toilea-cuirs ilhistréi& 
ddcctMes* 

4fi" La cession enregistrée au secrétariat de la prcfeoture du département de U 
9ciae,1e2S novembre 1809, laite, suivan'tacleen date duid du même mois, au sieur 
^oie|dk*AntDinc-Jean Rodier, fabricant d^rlogerie, demeurant à Paris, cour des 
Nitei-Écuries, n* i€ , parla dame veuve Goueï , de tous ses droits au brevBt d'inven- 
tioo de qniiiie ans dont elle s*est rendue acquéreur et q\ii avait été' pris, le i5 juin 
i852,par les siears Gouel et Croutle, pour la composition d*un ouvrage d'horl^* 
gtn^ £1 pcndale-réveà. 

i7* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du 'département de la 
Sciae, le 28 ucvembre i859« faite, suivant acte en date Ju 3 seflcmLre de la même 
ttuiée« à la aooiélé Dalifol et compagnie* dont le siège eat à Paris, quai Jcmmiqi^as 
B*9oC, par le sieur Daticl^y , de tons ses droits au brevet d^invention de quince ans 
^*il a pris, le »3 mai i8j8, pour uu afiiparejd destiné A réutiliser la vapeur perdue. 

iS* La cession earegntréa «u seorétaiiiat de la préfocUiro du département ée .la 
Semé, le 2 déûemisre i&â^ , faîte, aiùvaut aele «n date du 2^ novembre de la même 
«Uiée^au sieur .Arcbibaid WintarbetUNUi négociant, desveui^nt à Maucbester, ^ar 
leaicar Ralsiun, de tous ses droits %u iNrevat d'inveation qn^î a fins» le 5. mars i85a , 
flteipiiaBt le ï3«ovemkre 1^7» , fiour des^^foctionnenMvts émm le^auEirage atle 
&iiistt|e 4ie» ttaans , 4t dans tes machiner ou «i^roils v emplois. 

à%* La oeaaion enregistrée «u seorétariai de la prèf^cUàve du d^rtement de la 
3eiae,le 2 décembre 1809, faite, suivant acte an date -du a3 novemare 4e la même 
«uiée,auaieui-WiKiam-AloMadcr r«ak, ug^uoiant, dcmcurautii Àîaacbestcr (An- 
flaUcre^ , par te aiaur Acdùhald Wintei^oUom,» de ««s droits au brevet d*invenCia& 
ins,lc.5 mars ifiî»^, et expirant te 2d aovemte-e 1^71 , par le «aur Aalston , poiu* 
«s pertectiannaments daos le gaulrage et le iinisaag« des tissus, et dans tes SMh- 
ciioesoii i^pparails y eiuployés. 

5o* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du départouieat ite hx 
Vame» te 5 tdéoeiBbi« 1809, tdte qu'ette apéiolle d'un aole notarié en. daie du 29 août 
4e4afliêafe aaiiéev portent ad|udicalteu'Mi tteur Rinrfc-FfiBiQoisfloulniit, uiarchami 
^toitea, diieumul à Reims», dute'evctd'tevenliontdieiim&iettBS pois, leâSjuiltet 
4^. par 'testeur Minier, |fO«r nu ganie ét^tkéùQtÀ 4iirier. 

te** ta oenNU «nregisthte au «corétariat de te ^teotuiM» ém «AépaMOBieHt de te 
Ihme, le 3 décembre 1869, teltevfti^te rénh» d*«n;a«t« ««^tarifé en âaie en a9«cn»t 
^te taémeiUHuém , «poftniUadjiidioalion'Su aifvr>Pian*0d!VM[$ms UouiittnY marchand 
iHiDiteft^ AemnMMft^Uflims, dulnisvetd'iiifvantionde qiimt««Dsp#ii,te a5 juiHat 
iiôft, ya rte w un f WiMimp^p&ur xtes peiiwt i ig p e m enls appurtés mm laMeM j^ tissvr. 

^ iM «tanan enregistrée au w mjvHmriÊi êete ^ppH^tmn #1 4dparteMeHt ^de te 
^^e^ te f ^« B i ïi bre rSô^, faile, «nivmt «ote«eB4late éa b9 Mivcmbr^ de la uatine 
«•■4e.,è te tadiéléijoaia Vncft^eampagote, làint teaiége'cstà IMi, (riie<^ 
^^.farteiMrair Sr«inaBl^#ertviiB fts'droite wnhwf et d n wiit iiiy^&a pris te 1 8 juin 
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i^f et devant expirer le a6 avril iSyd, poor un [procédé de fidirieatwn de pAte à 
papier. 

53" La cession enregistrée au «ecréUriat de la préfecture do département de la 
Seine, le i3 décembre 1869 , faite , suivant acte en date du 5 dodit mots, au sieur 
Jacques Cavy. fabricant bijoutier, demeurant k Paris, nie des Quatre-rae, n* 16 , par 
la demoiselle Alard, de tous ses droits, comme seule héritière du sieur Alard, son 
père, au brevet d'invention de. quinze ans pris, le 8 novembre i8S5; par ledit mwr 
Alard, pour des perfectionnements dans la fabrication de divers objets en métal, 
tels que des cou vers, des plats, des assiettes, etc. par divers moyeas mécaniques. 

54° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de Loi* 
et-Garonne, le i5 décembre 18Ô9, faite, suivant acte en date du a6 octobre de la 
même anpée, au sieur Étienne-Victor Corne, demeurant à Libos, commune deMon- 
sempron (Lot-el-Garonne) » par le sieur Edmond Corne, de tous $e% droits au brevet 
d'invention de quinse ans , qu'il a pris le 9 novembre i8j8 , pour un engrais hiunain 
sans odeur. 

55* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 17 décembre 1809, faite , suivant acte en date du 6 do même mois, au sieur 
Jean-Baptiste Barrault» négociant, demeurant à Paris, rue du Temple, n* 78, par le 
sieur Poinsot, de tons ses droits à la propriété et à Texploitation, mais pour le dépar- 
tement de la Seine seulement, d'un brevet d'invention de quinze ans pris, le so no- 
vembre i85a , par le sieur Glover, dont il eU cessioonaire , pour un système de fer- 
metiire applicable aux bouteilles et autres vases poor contenir des liquides gazeux et 
autres. 

56* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 17 décembre 1859, faite, suivant acte en date du 6 du même mois, aux 
sieurs Auguste et Jean- Adolphe Mondollot, tous deux négociants, demeurant à Paris, 
rue du Cnâteau, n* 94, par le sieur Barrault; de tous ses droits à la propriété eti 
Texploitalion , mais pour le département de la Seine seulement, d'un orevet d*iven- 
tion de quinze ans pris, le 18 octobre i853, par le sieur Glover, dont il est cessioo- 
naire, potir uns]^stème de fermeture appUcaoie aux bouteilles et autres vases pour 
contenir des liquides gazeux et autres. 

5j* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 19 décembre 1859. telle qu'elle résulte d*un procès-verliat d'acte notarié en 
date du i5 novembre de la même année, et contenant adjudication au profit duaieur 
Joseph- Alexandre Robert, ingénieur civil, demeurant à Paris, rue Rossini, n* 3, du 
brevet d'invention de quinze ans, pris par lui, le 10 juin i853, pour applications des 
pompes et de leurs accessoires et plus spédalemeot des pompes à incendie. 

58* \ji cession enregistrée au secrétariat de la préft^ctiire du département de la 
Seine, le igdi^cembre 1839, faite, suivant acte en date du 39 novembre de la même 
année, an sieur Urbain Von Escfa, demeurant à Paris, rue des Vertus, n* a4, par le 
sieur Duché, de la partie de ses droits au brevet dMnvention de quinze ans, qu'il a 
pris le 4 mai i857. conjointement avec les sieurs Sauvageot frères, pour un système 
de bouchage des iiquicies gazeux et autres. 

59* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de k 
Seine, le 33 décembre i85q, faite, suivant acte en date du 39 novemhre de la même 
année , aux sieurs Maurice a Alsème et Lionet d'Alsème frères . négociants , demeurant 
tous deux à Paris , me Chauchat , n* 9 , par le sieur Couder de tous ses droits an bre- 
vet d^iiivention de quinze ans qu'il a pris le 17 décembre 1857, pom'un chàledtt 
carré double, 

60* Ia cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 34 décembre iHr>9, faite, suivant acte en date du 17 octobre de la même 
année, au sieur Pierre-Henri Cribier, négociant en aiguilles, demeurant à Paris, me 
de Rambuteau, n* 77, par la société (!nbier et compagnie, de ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans, ou'elle a pris le 33 janvier i8j8, pour un procédé de fabri- 
cation d'épingles à tête spherique solidaire et autres. 

61* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 38 décembre 1869, telle qu'elle résulte de deux procès-verbanx d*actes nota- 
riés en date des 33 et 37 avril de la même année, et contenant adjudication au profit 
du sieur Alexandre Margotin, né^iant, demeurant à Paris, me du Faubourr-Saini- 
Marlin, n* 18, du brevet d'invention de quinze ans pris, le 10 avril i853, par ti 



! quinze ans pris, le 10 avrtl io53, par lei 
Kouyer, pour des perfectionnements apportés dans les porte-plumes de tous genres. 
63* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
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Loire-Inférieure, le 29 décembre 1859, snivant acte en date du 29 novembre de la 
même année, au comte Adémar de Sanzillon , demeurant à Paris, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, n* !»5,parles8ieu\r8 Gâche, Jollet et Babin, de tous leurs droits au brevet 
d'invention , qu'ils ont pris le 5 septembre 1859, pour un bateau à vapeur pompeur et 
porteur destiné à extraire les vases des ports et bassins. 

63* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 3o dlécembre 1869, faite, suivant acte en date du 5 du même mois, à la 
société Batisseau et Sion , dont le siège est à Orléans , faubourg Saint-Loiurent, par le 
sieur Romeu , de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris , le 
id décembre i856, ponria fabrication d'un genre d'épingles dites épingles tordues. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tagricul- 
culture, du commerce et des travaux publics est chargé de Texécu- 
éon du présent décret, qui sera inséré au Bulietin^des lois. 

Fait à Vichy, le 7 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

ParTEmperenr: 

Le Ministre de la marine et des colonies , chargé de V intérim 
da ministère de l'agricnlture , du commerce et des travaux publies , 

Signé C* P. DE Cbasselodp-Laobat. 



N* 0387. — BécBET IMPÉRIAL ( contre-signé par le ministre de Tagriculture, 
ûu commerce et des travaux publics) qui rapporte les décrets et ordon- 
nance^ rendus aux dates ci-après citées , et ayant pour objet les rectifica- 
tions de routes impériales désignées dans le tableau suivant: 



»ATt8 

dM décrets 
tl ordonnancts. 


bApaktbsvxts. 


mm*- 

aos 

de fa 

r(rat«. 


oisiORATlOX OB LA KODTB. 


OBSICRATIOir 

do la rectification. 


3i mai 1843 

9aoâti848 

38jaiUeli8A7.. 
3oiiuii8Â6 


Aisne 

Alpes (Hautes-) . . 

Ardenncs 

Aude 


2 
85 

61 

ii3 

r 9 
9 
9 

lao 
ia6 

ia6 

iftS 

136 
i37 

i4o 


De Paris à Maubeuge. . . 
De Lyon à Antibes 

De Givet à Orléans 

De Narbonne à Toulouse. 

Idem 


Côtes de Vaubuin. . 

Rampes de la maison Ram- 
baud et descente des vi- 
gnes de Tollard. 

Rampe de Fëpin. . 

Entre Lesignan et Couil- 
hac. 

Abords du pont d*Alzonne. 

De Massiac au pont de Pi- 
uatelle. 

Du pont de Pinatelle an 
Col-de-Mallet. 

Du Cdl-de-MaUet à Saint- 
Flour. 

D*EDtraygues à Arpaton. 

GôtcdePiUninhac. 

De Combes-tlobert au ravin 

Pichot. 
Du Moulin-à-Scie à Lavcis- 

sière. 
De Murat â Saint-Floor. 
Entre la limite de la Gi- 

roade et le village du 

PcUt-Nioft. 
Côtes des Bois entre Lar- 

dillier et Pisserate. 


i«iept. i84i.... 


Cantid \ 


lyt^TiliSAS.... 


De Paris à Perpignan . . . 
Idem 


Um 


Jtlgm. 


JO janvier 1849.. 
îojuin 1847.... 


De Rodes à Limoges.... 
De MonUoban à Saint- 

Flour. 
Idem 




Anoremhro lAAfi. 


Idem ,..,. 


17 avrfl 18A8 . / 


Idem 


3io6ti847 

s décembre iS48. 


Gharente-Inférieu- 
re. 

Grfnsf . . . 1 . 1 1 - - T 


De Bordeaux à Saiût- 
Malo. 

DcFigeacàMontargis.. 
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DITS* 

d«s décrets 
•t ordonnances. 



a8 mars i84i.... 
2O décembre 1 84 1 
19 janvier 18&1.. 
gjtiillct 1849.... 
ayjœn 18^9...,. 
ao Janvier iSàk.. 

37 Juin 18^.... 

5i octobre 1847. 

la avril i84i.... 
a5 février 1 846.. 

27 Juin i846 

11 Janvier 1846.. 
a5 sept. 184S. . . 

19 janvier i846. 
3ao4ti848 

7j«lii 1845 

29 juillet i84i. . 

SJoin 1882 

27 Juin 1849... . 

12 avril 1845. .. 

27 février 1849.. 
19 sept. 1849... 

28 octobre 1647.. 

i8ééoeaabre48i8 

aS sept. 1848.. . 

a4 août t846 

27 Juin 1849... . 

11 sept. 1849.... 



nàfkMruuMMTê, 



Itordogae 

Doubs.... 
Eure. .... 
Finistère. 
Gard. .... 
Gers 

Gironde. . 

Jura 

Lot 

Manche 

Haute-Marne 
Mayenne.... 

Meuse 



ams- 

ao» 
d«la 
route. 



ftMêUUtàXMM B* LA aOUT*. 



Orne. , 



ai 

i3 

13 

107 



i36 
&€3 



83 

123 
l3 

»9 



12 

l38 



Pas-de-Calais 

Basses- Pyrénées. . 
Saéne^-Liii^.. 



Sarlàe 

SeHie-et-Mame. . . ' 



i34 

7» 

x38 
3 
34 

29 



De firifl à Bâré^es 

Idm 

De Moulins à Bâie 

De Paris à Cherbourg. . . 

De Paris k Dieppe 

De Paris à Brest 

De Nîmes à Saint-Flour. 

De Parii à JBarègies 

De Bordeaux à Bergerac. 
D'Angers à Rennes 

De Lyon à Strasbouig. . 
De Toulouse à Clermont 
De Paris à Cherbourg . . 



De Paris à Bàlc. . 
De Paris à Brest. 



De Paris à Metz 

De Paris à LoMgwy. 

De Paris a Brest . . . . 



,id, 



Idem 

De Bordeaux à Rooon^ . 



Du Mans à Mortagae. . . 

D'H^afleur à Alcnçon. . . 
fàt Itouen à Saint-Oauc 



De Bordeaux à Pau. , 



fie.NeveBs à Saint-Lau- 
rent. 

De Bordeaux à Rouen. . 

iDc Paris à Metz 

De Paris à Vitry-lc-Fran- 
^«is. 

De Rouen a Talenden- 



data 



Entre W hameau de Gite- 

poot et Saiot-MaoeL 
Côte de la Grè^e» 
Côte de Patente. 
CAte du Moncbel. 
Montrdft-Magny. 
Entre le pont des Oiivien 

et la sortie ds fiuijMivas. 
Entre Fons et la tx>rne 

n* 963 , près LedlgnM. 
Rampes dJc Lagniant 9i»^ 

le pont du Bosses et VB- 

lecomtal. 
Rampes de Gomarsac. 
Côtes de la Pomeiaye» da 

Perray cl de la Bclle- 

Épinc. 
Entre Plaimoisoaa et le 

pied du Patema. 
Entre le pont de It Mad^ 

leine et Figeac. 
Entre le pont de la Vieille, 

à Valogncs, et le pont 

au Carreau, a Cherbourff. 
Pcnlc du Val-dcs-Ecollers. 
Côtos de Javron. 
Peu tes et rampes fotic 

Verdun et Haadioooot, 

et enUe Verdoa et le 

MeddelaoèteUoiaoai 
Côtes du Faye. 
Entre la Jarretière tiVtar^ 

trée de Mt>riagne. 
Traverse de Mortagoc. 
Côtes de Moat^sK et de 

Chaumoot. 
TxayfiEse du Piu-ia-G»- 

renne. 
Côie de CiOcssoib 
Côte de Saint-â«8li*«ei«' 

Ihe aux abords d'Hesdin. 
Rampes d'Astis et de Ni- 



Enlre la Com e-da-g >f- 
mojr et le Boargneaf* 

Côtes de JuiUé. 

Côtes du Pas-d^dl 

Rampes de la ChapeHe^n^ 
Crécy. 

Rampe à la sortie de Pou 



{Paris, 17 Avril iS6i.) 



). — DÉCWT IMPÉRIAL (contre-â^é par le ministre de TiBiécWttf 
Etnt: 

1". Ert déclarée d'utilité publique Texécution des travaux de cons- 
Q d^ain pont oommunal Dxe en maçonaerle sur le Vinur» au point 
ption des chemins vicinaux n" 3 du Tarn» et 6 de l'Aveyron, aiosi 
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I. que celle des abords et dépendances dudit pont, eonformément au plan ci- 
annexé. 

2. La mise en adjudication desdits travaux est autorisée aux clauses et 
conditions insérées dans un cahier des charges également ci-annexé. 

3. il sera pourvu aux frais de construction et d entretien du pont et de 
ses abords et dépendances , 

1* Au -moyen d'un péage qui sera concédé par adjudication publique au 
concessionnaire qui oCPrira le plus fort rabais sur la durée de la concession. 

Le maximum de cette durée ne pourra excéder quatre-vingt-dix-neuf ans, 
«t S4;ra fixé à Tavance, par le préfet du Tarn, dans un billet cacheté. 

a' A.U moyen d'une subvention totale de vingt-huit mille francs ainsi 
répartie: 

Treize mille francs sur les fonds de l'État ; 

Quinze mille francs k fournir par moitié par chacun des départements 
' du Tarn et de TAveyron, sur le produit des centimes spéciaux votés annuel- 
' iement par les conseils généraux pour les travaux des chemins de grande 
commu n ica ti on . 

4. Le concessionnaire, substitué aux droits et oblieations de ladmînis- 
tration , conformément à Tarticle 63 de la loi du 3 mai 184 1 , est autorisé à 
acquérir, s*il y a lieu, par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
les immeubles ou portions d'immeubles dont l'occupation est nécessaire à 
l'exécution des travaux. 

5. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après avoir été approuvée 
par le ministre de l'intérieur. 

<l. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public, et jusqu'à 
Fexpîration du terme qui sera fixé par l'adjudication , il sera perçu un péage 
suivant le tarif ci-y rès : 

Personne à pied , chargée ou non , cinq centimes, ci o5* 

Cheval , mulet ou âne non charç^s, conduclenr compris, cinq centimes, ci. . . . o5 

Voyageur avec un cheval ou miilci, valise comprise f quinze centimes, ci i5 

Taureau , bœuf ou vache appartenant à des marchands et destinés à la vente , 

dix centimes , ci '• 10 

Lorsque ces animaux iront, soit au pâturage, soit au labourage, ou qu*ils en 
reviendront, on ne payera que la moilié. 

Veau ou porc , cinq centimes, ci o5 

Houlon, brebis, bouc, chèvre, cochon de lait, paires d'oies ou de dindons, 

deux centimes, ci os 

Lorsque ces animaux iront au pâturage ou en reviendront, on ne payera que 
la moitié du droit. 
Voilure suspendue, à deux ou à quatre roues, attelée d'un cheval ou d*un 

mulet, cou docteur compris, cinquante centimes .ci 5o 

[ Voiturp suspendue, à deux ou à quatre roues, attelée de deux chenaux ou mu- 
lets , conducteur «ompris , soixante et quinze centimes , ci ,75 

, Chaque cheval ou mnlel atlelé en sus payera vinct-tinq centimes, ci aS 

Les voyageurs payeront, en outre , comme s ils passaient à pied. 
Charrette ou char chargé à un cheval ou mulet, ou deiut bœufs ou vaches, con- 
ducteur compris , quarante centimes .ci ■ 4o 

CbarreUe ou char chargé à deux colliers, conducteur compris, soixante cen- 
times , ci / • • 60 

Pour chaque collier ou chaque paire de bœufs ou vaches en sus, on payera vingt 

eetitimes, ci « ^ 20 

Charret'c ou char à. vide, attelé d'un cheval ou mulet ou d'une paire de hceufs 

ou vaches , conducteur compris , vingt centimes , ci 20 

Charrette ou char à vide, à deux colliers, conducteur compris, trente cen- 
times, ci ' V 5o 

Ponr chaque collier ou chaque paire de bœufs ou vaches en sus du nombre indi- 
qué pour les attelages à vide , il sera payé dix centimes , ci 10 
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Charrette ou char chargé, employé au transport des engrais ou à la rentrée des 

. récoltes, attelé d*un cheval ou mulet ou d une paire de bœufs ou vaches, conduc- 
teur compris , trente centimes , ci ^ . . . . 30^ 

Charrette ou char employé au transport des engrais ou à la rentrée des récoltes, 
à deux colliers, conducteur compris, quarante^ina centimes, ci 45 

Charrette ou char vide employé à l agriculture , attelé d'un cheval ou mulet , ou 
d'une paire de bœufs ou vaches , conducteur compris , quinze centimes, ci. . . i5 

Charrette ou char à vide employé à l'agriculture , à deux colliers, comlacteor 
compris, vingt-cinq centimes, ci , a5 

Charrette chargée ou non, attelée d'un âne ou d'une ânesse, conducteur com- 
pris , vingt centimes, ci 20 

Pour chaque âne ou ânesse en plus , on payera cinq centimes , ci o5 

7. Seront exempts dés droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de rarrondissement , ain$i que 
leurs gens et leurs voitures ; 

Les ministres des diCférents cultes reconnus par TÉtat, les magistrats de 
Tordre judiciaire dans Texercice de leurs fonctions, et leurs greffiers; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents voyers, 
les employés des contributions indirectes , les agents forestiers , les préposés 
et les agents des douanes , les employés des lignes télégraphiques , les com- 
missaires de police, les gardes champêtres , la gendarmerie, dans Texercice 
de leurs fonctions ; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, a charge 
par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service, les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteurs 
ruraux faisant le service des postes de l'État; 

Les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie, iraient pwter se- 
cours aune rive à Tautre, ainsi que le matériel nécessaire ; 

Les élèves allant à l'école communale ainsi qu*à Tinstruction religieuse ou 
en revenant ; , 

Les prévenus , accusés ou condamnés , conduits par la force publique , 
ainsi que leur escorte. (Fontainebleau, 30 Jain 1861.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 9 'Août 1861» 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État aa départaient de la Justice, 

DELAN6LE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin au 
ministère de la Justice. 



On s'abcooe pour le BoUetia dm l«is , à raison de g francs par aa , à la caisse de rimprîMerie 
impériale , ou ches les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 9 AoÛt 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N" 957. 



— DicBMT IMPÉMIAL çoi aaforisô la Compagnie concessionnaire des 
Mines de cuivre de Moazaîa {Algérie) à exporter à l'étranger la quantité de 



.«•9389 
Minerai nécessaire pour parfaire le chiffre de 6,000 tonnes. 

Da 16 Juillet 1861 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natioaale, Empbrkur 
DE5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

^ Vu la loi du 11 janvier iSSi, sar Le régime commercial de l'Algérie; 
* Vu les décrets des aojuin 1849* 29 mai i85i, a5 mai i855, 3i janvier 
1867 ^'^ et 14 octobre 1869 (*), qui ont autorisé la compagnie concessionnaire 
des mines de cuivre de Mouzaîa (Algérie) à exporter a Tétranger, jusqu'à 
la concurrence de six mille tonnes , l^ minerais de cuivre.provenant de ces 



Considérant (|ue cette faculté a cessé le 3i décembre 1860, après une 
exportation de cmq mille huit cent tonnes , et qu*il est nécessaire de la pro- 
roger jusqu'à complet épuisement de la quantité précédemment fixée; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État an département de la 
eaerre, de notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics; de l'avis conforme de notre ministre 
secrétaire d'État au département des finances, et d'après la proposition du 
S^onverneur général de l'Algérie , ^ 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

^' 

Art. 1". La compagnie concessionnaire des mines de cuivre de 
Monzaîa (Algérie) est autorisée à exporter directement des ports al- 
gériens à rétranger, d'ici au 1" juillet 1862, la quantité de minerai 
nécessaire pour parfaire le chiffre de six mille tonnes précédemment 
fixé par décrets successifs, le premier en date du 20 juin 1849. 

2. Nos ministres secrétaire d*État aux départements de la guerre, 
defagriculture, du commerce et des travaux publics, et des finances» 
et le gouverneur général de FAlgérie, sont chargés, chacun en ce qui 

«Bull. 469. n'4M7- " BulL 735, n* 704s. 

IT Série. so 
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îe cracerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré an Mo- 
niteur universel et au Bulletin des lois. \ 

Fait à Vichy, le i6 Juillet iMi. 

Sigaé NAPOLÉON. 

Pur 1 Einpcrciir • 

L§ Ministrt ncrètaire d'État de la marim el le MinUîn d*État , chargé par iniàim 
des colonies, chargé de Vintérim da ministère du département de la guerre • 

de VagriaUtare.da commerce et des travaux , 

puiucs, Si^oé A. Walswski. 

Signé G^ P. DE Ghasseloup-Lauaat. 



N* 9390. — DÉCÂBT impinUL qui onitrê, stir VeMfroies i86f , xai Cri^t êsefra- 
ordinaire applicable à la dépense des Médailles honorifiques pour soins donnés 
aux Blessés français pendant Im. Cmo^mgns d'Italie, et de la Médaille commé- 
morative de l'Expédition de Chine, 

Bu a AQÙt 166 1« 

NAPOLÉON , p» la prftce de Dieu et la volonté natibtiate , EurtiouR 
DES Français, à tous présents tert à Tenir, SAtmr. 

âor fe rapfort^e notre nûnisfare <é'Étot ; 

Talaloiétt a6|irinet 1660, poitft&tfixaÂidndulKi^etgéiiéniides recettes 
et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret du la décembre . 1860 (^\ portant répartition, par dba- 
pitres , des crédits de ce budget; 

Vil notre décision du i4 mars 1860, portant création de médaiÛes bonç* 
rifîqpes pour soins donnés aux blessés français pendant ia campagne d'Italie, 
«1 désignant les tittUaires auxquels elles sont aocordées ; 

¥tt notre décret du lô février 1861, portant conceasiofi^ de soixsoite etiiae 
MNiydles «édaiUes honorifiques^ 

Vh fiotre décret dil aâ janvier dernier (*), poriMit créaliiNi d'une médaiUs 
commémorative de l'expédition de Chine ; 

Vu notre décret du a février dernier ^^\ ouvrant un crédit extraordinaire 
de trente- sept mille francs (Sy^ooo'), pour acquitter le prix de dix mille de 
ces médailles ; 

Considérant que , par'suite du relevé exact des personnes qui ont pris part 
à l'expédition de Chine, le nombre des médailles pirmitivement frappées est 
ilttUmsant ^ 

▼u notre ^lécret du 10 novembre i^d6 <^, but les crédits eâraordnndlrsi 
eftanpplémentaires ; 

¥« la kittrv de netre ministre des fittuiees, en date du ao juîMet iJ8ùi ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Irrems nÉtfdrÉ et niCK^troils ce qui tait : 

w Bull. 884 , n* 85o6. « Bull, goè, n* 8720. 

« Bull. 901, n* 8687. ^ Bull, hho, n* ^10. 
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Art, ]". H eat owfv^Ftà notre ministre d'État , sur Texercice 1861» 
OD crédit extraordinaire de treAte- trois mille Jb^uit cents frâôcs 
(33,800'), applicable à la dépense dm méd^iiUeft bon^vifiqaes pour 
soins donnés aux blessés français pendant la campagne d'Italie, et 
de la médaille conmiémoratiye de ^expédition de Chine. 

Cette. somme viendra en augmentation du crédit de trente-sept 
mille francs (S/fCoo'), ouvert par notre décret du 23 janvier dernier 
et applicable à la médarilie de Chine. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de l'exercice i86i. 

3. La régularisation de cette dépense sera proposée au Corps lé- 
gislatif, conformément à Tarficte 31 de la loi du 5 maî i855. 

ft. Notre ministre éttîsî et notre ministre des Qûances sont chàtgéê, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécutiofi du présent décret, qtif 
i inséré an 0tiHetin des Ms. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 2 Août i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmperear : 
Le MUUttn desfiuMCif, Le Minittre d'État , 

Signé DE Forçais. Signé A. Walewskt. 



N* Si39l. — DÉCHET IMPÉRIAL qui fait cessfir l'Intérim du JUinislèrê 
de la Gusrre- 

Pa5Ao6t 1861* 

NAPOLÉON, par la grâce deDiea et la volonté nationale, EupuMr 
BBS Français, à tous pt^ents et à venir, salitt. 

Avoiw hiG^ià et ncKnérONS ce cpiï suit : 

Art. l*** li^intérim du ministère de la guerre, confié à U. le comto 
Walewski, notre ministre d'Etat, pendant Tabsence de M* le mwé" 
chai Randon, cesse à partir de ce iour* 

2. Notre ministre d'État est chargé de Texécution du présent 
dkveU 

Fait au palais deSatnt-CIoud, le 3 Aoiif 1861. 

Signé NAPOLÉcm. 

Par l'Empereur : 

U Minuits d'ÉkU^ 

Signé A. WAUnr»!. 
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19* O^O^' — DÉcjtBT îMTiniAL qui charge M. Délangle, Gitrdedet Sceaux, 
Ministre de la Justice; de l'Intérim du BUnistèréHes Finances, pendant Vtdh 
sence de M, de Forcade la Roquette. 

Du4AoùtiS6i. 

NAPOLÉON, par la gr&ce de Dieu et la volonté nationale, EvPBBBim 
VE$ Français, à tous présents et à venir, saiut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. r'. M. Delangle, garde des sceaux, ministre de la justice « est 
cbaigé, par intérim, du ministère des finances, pendant Tabsence 
de M. (î« Forcaiela Roqaette. 

2. Notre, ministre d'État e$t chaiigé de Texécution du présent dé* 
cret. . 

Fait an palais de Saint-Clond, le d Août i86i. 

Signé napoléon. 
_ ParrEmperevs 

UMimttn<ritat, 
Signé A. Walbwsxi. 



N* ûSgô. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-signé par le ministre de ragricuiture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à la rectification de la céte de Laramade, route dépar- 
tementale de l'Ariége n* 8, de Tarà^con à Auzat, suivant ]a direction géné- 
rale indiquée par un trait rouge sur le. pian annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécutlon de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i « sur Texpropria* 
tîon pour cause d utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n*ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promulgation. 
{Paris,8Maii86i.) 



ITgSgA. — Décret impérial (contre^signé parie ministre de ragricuHnre, 
du commerce et des travaux publics] portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à la rectification des pentes et rampes de la Croix- 
Rosier, roule départementale de Saône-et-Loire n* lo, d'Autun à Beaujeu, 
suivant la direction générale indiquée en rouge sur le plan annexé au pré- 
sent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire racquisition des terrains et bAti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 5 mai i84i « sur Texpro- 
priation pour cause d*uti]ité publique. 
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3* Le jirésent décret lera considéré comme, non avenu , si les teavanx 
n^ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promijdgation. 
(Pans,8Maii86i.) 



fro3g5. — DicBKT impérial (contre-signe par le ministre de Fagriadtare, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

Les portions délaissées de la route impériale n* 106, figurées en bleu sur 
ieplan du 9 août i858, sont et demeurent classées parmi les routes dépar- 
tementales de la Lozère, sous le n* a3 et la dénomination de rouie de ViUefort 
k Baryte (Gard). 

Les portions délaissées de la même route impériale indiquées en rouge 
sur ce plan sont classées dans le Gard comiAe prolongement de la route 
départementale n* ai , de Barjac à Vîllefort (Lozère). 

Le plan du 9 août i858 demeurera annexé au présent décret. (Paris, 
8Maii86i.) * 



1^^396. — DjscRET iMPÉBiAii (contre-signe par le ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Abt. 1**. Sont et demeurent classées parmi les routes départementales du 
Cantal, 

1* Comme prolongement de la route n* 10, la partie du chemin de grande 
communication n* 1, de Saint-FIour àBbrt, comprise entre Nussarguc^ et 
Condat: la route n* 10 ainsi prolongée recevra la dénomination de rouie de 
Séba-Fhurà Bort; 

a* Sous le n* 11 et le nom de rouie d^AuriUac à Eodez, le chemin de 
grande communication n* 6 de Lafeuillade aux rives du Lot; 

S* Sous le n* la et la désignation de route de Mauriac à Murai, les parties 
des chemins de grande communication n** 7 et 4 comprises entre Mauriac 
et Rîom et entre Riom et Murât. 

2. L*administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires k Texécution ou à TapHiélioration de ces routes, en se 
conformant aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 18A1, 
mrrexpropnation pour cause d^utilité publique. (Paris, S Mai iSôi.) 



^ 9^7* — D^CKBT IMPERIAL (contre-signé par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* n sera protédé aux travaux de reconstruction du port de Cap-Lévi 
(Manche )j conformément aux dispositions générales du plan qui restera 
tnnexé au présent décret, ainsi que Tavis du conseil général des ponts et 
cbaussées, en date du ai5 juin 1860. 

a* La dépense, évaluée à cent vingt-cinq mille francs, sera imputée sur 
les fonds du chapitre xxxix, deuxième section du budget (Ports maritimes. 
7- Trofmux extraordinaires). (Paris, 8 Mai Î861.) 
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11^9998. -^ Décuev tMPéfifAL (eontre'^stgftÀ^r lézarde des secâtiit, ittfiiistre 
de ta jv^oi) porUnt que le déer«t du 3o janvier 1861, qui assigne vÎMt* 
cinq offices d^huissier au tribunal de première instance de Langres (Httme* 
Marne), est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à vingt-quatre. 
(Fontainebleau , 5 Jaitt i861,) 



N* 9399- — DÉCRET LifPÉRiitL (contre-signe par le.garde d^^eawc, ministre 
de la justice) portant ce (jui suit : 

1* L*ordÔHAanoe du 19 mun i8ao » qui asngae huit offiœa d'trveué «a tri« 
bunal de première instance de Gap (E^autes-AÏpes), est modifié» en ee sans 
que oe noiBi>re eti réduit à lept* 

s* Le décret du &o janyier l86i , qui awifpM vingi-deux offices dliuissîar 
au tribunal de première intUiace ée Mâcon (Sa6ne-et-Loire), est modifié 
en ee sens que ee noBabre est réduàtà YÎngt etua. [Fûtdamehlêaa, ià Juin 
i8€i.) 



N* 9400.— DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-siguè parlegarde des sceaux, mimstrt 
de la justice) portant que le décret du 6 juil^t 18S8, qui assigne onze 
offices d'huissier au tribunal de première instance d*Embrun (Hantes- 
Alpes), est modifié en ce aeiu <{ue ce nombre «si réduit à dix. (FotUaine' 
hleaa, 20 JainiSôi.) 

9 

H* o4oi. — DÉGRBT iffi^ÂiiiAL (eontre-sigiié par^ le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant que le décret du 36 août iSÔy , qui assigne doute 
offices d*aYotté à la cour impériale de Grenoble, est modifié en ee sen^ 
que ce nombre est réduit à onze. [F&ntainebleaa, 26 Jtdn ISSi. ) 



N* 940a. — DÉCRET IMPERIAL (contre-sîgné par le ministre de rintérieur) 
portant: 

Art. 1"^. Est déclarée d^utilhé pnbllqiie rexéeution des traraux de cooa* 

truction d*un pont en maçonnerie dans la commune de la Gresse (Aveyron), 
sur le Tarn , en remplacement d'un bae p w tr le service du chemin de petite 
communication n* a , de la Gresse à Rivière , conformément au plan ci- 
annexé. 

2. La mise en adjudication des travaux est autorisée ant clauses et con- 
ditions du cahier des charges également ann^é au présent décret. 

3. Il sera pourvu aux frais de construction et d'entretien du pont au 
moyen d'un péage qui sera concédé par adijadication publique au soumisioa- 
naire qui offrirai. le plus fort rabais sur la durée de la concession, dont le 
maximum, qui ne pourra excéder soixante an»» sera fixé àTaTancepar te 
préfet dans un billet caoheté, au moyen d*une subvention de trente mille 
francs, à prendre sur lea fonds du trésor, et d^une somme de vingt-six mîlte 
francs provenant d'une souscription ouverte dans les localités intéresséea. 

4. Le concessionnaire, substitué au droit de Tadminislration , conformé- 
ment à l'article 63 de la loi du 3 mai 1841» est autorisé k acquérir, s'il j a 
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fieu, parToie à'expro^paiion publique, les imnienbies ou portionf d'îm^ 
meubles dont roocupfttion sera nécessaire pour l'exécution des travaux. 

d. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après avoir été approuvée 
par le ministre de l'intérieur. 

6. Aiiompter du jour où le passage du pont sera livré au poblio et jntqu'é 
reKoinitîon du terme oui sera fixéper reéjsdicetioa , il aéra perçu nn péage 
ooiuormément au tarif ci-après: 

Pour une personne , cinq centimes, ei ^ o' o5* 

Cheval, mulet ou âne non chargé, non compris le conducteur, cinq cen- 

times , ci .... r. o o5 

Voyageur avec un cheval , dix centimes ,ci o 10 

Boênf , vache ou taureau appartenant à des marchands et destinés à la vente , 

diiL€«itinMS,€i • « o 10 

i o w y ces aniawu irant ait pêninige au au lafceuaife, auettrafienésanl, 
00 ae payées fue mailié. 

Vaau on porc , cinq centimes, ci. ...... , « . « o 0$ 

Itouton , Lrebis , bouc, chèvre, cochon de lait« paire d'oies ou de dindons, deux 

centimes cinq miHièmes o ,025, 

Lorsque ces animaux iront au pâturage ou en reviendront on ne payera 
^e la moitié du droit. 
Voiture suspendue attelée d'un cheval ou mulet, conducteur compris, 

soixante centimes , ci o 60 

Voiture suspendue attelée de deux chevaux ou mulets, conducteur compris, 

soiiante et quinre centimes , ci ; o 76 

Les voyageurs payeront comme les personnes à pied. 
Chaque cheval attelé en sus payera vinet-cinq centimes , ci ............... . o 25 

Voilure à trois chevaux ou mulets, un franc vingt-cinq centimes, S 1 25 

Charrette ou char attelé d'un cheval ou d'une paire de boevfil, Oonéiicleer 

compris , quarante centimes, ci '. ^* o ào 

Charrette ou char «barge à deux colliqrs , soixante ceatinMS , «i « o 60 

Charrette ou char chargé à trois colliers, un franc, ci. » od 

Charrette sm. char chargé à quatre colliers » un franc vinfi<]6aq cauSioMs, ci. i 25 

Chaque collier de plus payera vingt-cinq centimes , ci o a5 

Chairette ou char non chargé attelé d*un cheval ou d'une paîm dabaBufs, 

conducteur compris , vingt centimes , ci ..« o ao 

Charrette ou char noo ohargié k deux colliers , trente centimes ,ei«...«^««r o 3o 
Charrette ou char non chargé à trois colliers, cinquante centimes, ei . .«• . . o 5o 
Charrette ou char non chargé à quatre colliers , soixante-cinq centimes , ci . . o 65 
Charrette ou char chargé emplové au transport des engrais ou à la rentrée 
des récoltes et attelé d un cheval ou d'une paire de bœufs , conducteur com- 
pris, vingt centimes, ci o 20 

1dm, à deux colliers , trente centimes , ci. o 3o 

Gkarretle ou ckar non ehargé eniployé à Tagriculture attelé d'un cheval ou 

d'une paire de bœufs, ^oandactenr compris-, dix centimes, ci o la 

Charrette au char non chargé employé à l'agriculture à deux colliers , con- 
ducteur compris, dix-sept centimes , ci o 17 

7. Seront exempts des droits de péage 1 

Le préfet du département, le sous-préfet de Tarrondissement ainsi que 
IfluasgensetleiHDffvoiturciu * 

Les ministres des diflPércntn cadêes reconnus par Ictat , les magistrats de 
Tordre judiciaire dans Texercice de leurs fonctions et leurs greffiers. 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents 
Toy^rs, les employés des contributions indirectes, les agents forestiers, les 
prisés et agents des douanes , les employés des lignes télégraphiques , les 
commissaires de police, les gardes champêtres, la gendarmerie, dans Texer- 
cice de leurs fonctions. 

Les militaires de tooi^niée voyageant en corps on séparément, à charge 
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par eux dans ce dernier cas de présenter une feuille dé route ou un ordre 
de service; les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteun 
rjiraux faisant le service des postes de TÉ^it, les pompiers et les personnes 
qui, en cas d*lncendie, iraient porter secours d*une rive à l'autre , ainsi que 
le matériel nécessaire. 

Les élèves aMant à Técole communale ainsi qu^àTinstruction religieuse, ou 
en revenant. 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique, ainsi 
que leur escorte. (Fontainebleau, 30 Juin i86i.) 



N*94o3. — ]>BGiiiT IMPÉRIAL ( coutre-simé par le ministre d*Élat) portant 
que M. Gaïuiin, conseiller d*État, est désigné pour délibérer, pendant les 
vacations, sur les affaires administratives soumises à l'examen dû Conseil 
d*État, en remplacement de M. le vicomte de la Guéronnière, él^é à la di- 
gnité de sénateur. (Samt-Cloud, à Août i86i.) 



Certifié conforme : 

Paris, le lo'Août 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrékùre 
d'État au département de la Justice, 

DELÂN6LE. 



* Cette date est celle de la réception da Balletia 
an ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Buttelin dei lois , a raison de 9 francs par an , à la odsse de l'IaiprfiMrie 
impériale , on chex les Directeurs des postes des dépaiieoMats. 



IMPftlMBBn IMPÉAUU. — lO Aeût Mu 
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N* 94o4« — DicMÈT iMPiâiAL qui déclare d'uUhié pMUfU/e Vowimiwre 
de denuv Rims acmâ la ville de Pwit. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrrur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tintérieur; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Paris (Seine), en date des 
3i août 1860 et 8 février 1861 ; 

Le plan d'alignement; 

Les pièces de Tenquète ; 

L*aYis du sénateur préfet de la Seine; 

Les IcÂs des 16 septembre 1807, S mai i84i et Tordonnance réglemen- 
taire du a5 août 1 835 (^); 

Notre Coiiseil d'État entendu , 

Ayons DÉcaéTi et oécouétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont déclarées d'utilité publique dans la ville de Paris : 

1* L'ouverture d'une rue sur l'emplacement de l'impasse de l'ab- 
baye Saint-Antoine, à partir de la rue du Faubourg-Saint-Antoine, et 
son prolongement jusqu'au boulevard Mazas; ladite rue à ouvrir de- 
vant avoir une largeur de douze mètres. 

2* L'ouverture d'une rue de vingt-deux mètres de largeur, partant 
du carrefour des rues de Charenton , de Rambouillet et de la petite 
rue de Reuilly, et se dirigeant sur la rue du Faubourg-Saint- Antoine, 
pour déboucher au carrefour des rues de Cotte et de Sainte-Maigue- 
rite; le tout suivant les alignements indiqués par des tracés noirs sur 
le pian ci-annexé. 

En conséquence, le préfet de la Seine, agissant au nom de la ville 
de Paris, est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit, s'il y a lieu, 
par voie d'expropriation, conformément à la loi du 3 mai i84i, les 
immeubles ou portions d'inuneubles dont l'occupation est nécessaire. 

* Voyex un Srrnta à la fin de ce nunëro. 

^ u* série , a* partie , 1'* section , Bull. S78 , n* $906. 

ir Série. SI 
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5. Wbtre mînîstrt rccrétaîre dïtat audéparfement fc nntérîeur 
est chargé de Texécution du présent décret. 
Fait au palais de Fontainebleau , to 3o Jvm 186 1« 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empei^ar : 
Le liinUtr» secrétaire d'État au département de Vinlérieur , 
Signé F. DE PBK3IG1VY. 



N* 94o5, — DicRET nÊPÉÉlfëÈ fé ùwn m AMrtf^ de la Marine et des 
Colonies, sur l'exercice Î860, an Crédit extraordinaire destiné à solder tes 
dépenses imprévues résultant dm ÈjfpéH^ni de Chine et de Cochinchine. 

Ba a lÉflléi f§li« 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Etawâmm' 
tms PuAiYÇAtS, à tous présents et à venir , salut. 

Sur le rwpork da note» nkiitM muéiâkm é^m m Oéy a rtM mti té U 
marine et des colonies ; 

Vu la loi du 1 1 juin i85^ , portant fixation du budfvi géaéfld 4€9HeÊ4kes 
et des dépenses de rexercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre suÎ!Vàai^^ ^ tèfêff^i pQT cbipfM, les 
crédits alloués par U loi précisée; 

Vu notre décret du 10 novembre i856(^, sur les erMBfii nippléMMKaive^ 
et extraordinaires; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'ÉMi m (fépdlteilieutAn finances, 
en date du 10 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AVIM0 Dâcmfcf a ek ninuhw» ot qiti «ail ; 

Amv 1*. H e9f OttVéfrt & notre ministre âédrétaire dTÉtat au dtépAr^ 
temem de la marinf; et (fes cofonies, sur Texerciôe 1860; un crédit 
extraordinaire de six millions six cent quatre-vingt-douze mille ârancs 
(6,6$!i«oo(/), destiné à solder tes dépenses imprévues résultant des 
expéditions de Chine et de Cochrnchme. 

Cette somme se répattit ainsi qu'il suit entre les divers ckapitres* 
àa fanégpet dcrdit exercice : 

Ghap. ni. Solde et accessoires de la sdde 8oo.<Vx/ 

■ ■ V. Vi we*. ,.••...**. «.*... V ...«♦. r, 400,000 

vu. Salaires d'ouvriers^.. ..»'....••,»»,.»• »««•.. .«wj««» nS^Mtf 

■ ■ ■■ tnt. Approtisiônnemenis généraux do la flotte 5vS6M«» 

9MMI' aaxtf • *«•«««•••««•.«*• Of699fOOO 
«' Bail. 745, n* 7H0. » Ml, àAo, rt» |tio. 
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2» Il sera pourvu à cette dépense au moyen des releourcel affec- 
tées au service de Texercice i86o. 

5. Lu régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif» 
conforméinent à raMicie ai de l^loi du 5 mai i855« 

Ji. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et 
des colonies, et notre ministre secrétaire aÉtat au département des 
finances , sont chargés , chacun en ce qui le concerne, deTexécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Paît à Vichy, le âd Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereur : 
U Minittre sêerélain d'ikU det finances, U Minitirê Mtcrétain d'État au diparttment 

Sî^éMFOn^âM. dsULnu>nn.itd^.olonia, 

Signé C** P. IHI CUààBttAXOf^LkVMkt. 



W 940§. ^ DÉ(ïÈ9¥ tarPÉnuL q^ êMtwim m f>ft'0ment 4$ Crédit da Baâgel 
du Départ9mÊnt de la Marine, $S9reic0 iSêO* 

Du aa Juillet id6i. 

NAPOLÉON, par ta grftce de Dieu et la volonté nationale, EknnsuB 
DES Français, k tous présents et à venir, salot. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^Éiat au département de le 
flUifîoe et dw colonies ; 

Vu la loi du 1 1 juin iSSg, portant fixation du budget général des feeettes 
et dei dépenses de Texercioe i86ot 

Vu notre décret du 19 novembre suivant (*>, qui répartit, par chapitre 1 les 
crédits alloués par la loi précitée ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856.(^, sur las crédits ttipplémeiilaires 
et extraordinaires, et sur les virements de crédits; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au dépilrtement des finances 
en date du 10 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entebda , 

Avons DÉCRiré et DÉGftiTOHs œ qui suit : 

Art. f. Le crédit ouvert, pour fexercice 1860, au chapitre rr. 
Dépensés temporaires, du budget du département de la marine, eet 
réduit d'une somme de douze mille francs (12,000'). 

2. Le crédit accordé au même département, pour ledit exercice 
1860, et le chapitre xi. École navale impériale en rade de Brest, et bout- 
tiers de la marine dmns les collèges et lycées, est «ugmeoté de pareille 
somme de douze mille francs (12,000'}, destinée à couvrir Tinsuffi- 
eance reconnue des aUocatiens «ttvibttées à ce chapitre. 

'" BoU. 7é6i n* 7iae. ^ Bail, kkih a* AiiO* 

SI* 
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3. Notre ministre secrétaire d*État au département de la marine 
et des colonies, et notre ministre secrétaire d'État aa département 
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, deff exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des ids. 

Fait à Vichy, le 22 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpœar ? 

Le Mînbtre teerèiaire éditât des finances , Le Ministre secrétaire d'État de la marina 

^, . „ et des colonies , 

Signé PB FoncàDE. 

Signé G** P. DE CBASSELOUP-LADBâT. 



N* 9407. — DÉCBET iMPéniAL qui awtcrise an virement de Crédits au Budget 
du Ministère de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, exercice 

Dn a6 JoUlet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperbur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux publics; 

Vu la loi du 1 1 juin i85§, portant fixation dul>udget général des dépenses 
et des recettes de Texercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre suivant ^^\ contenant répartition du bud- 
get des dépenses dudit exercice ; 

Vu Tarticlc la, 4* paragraphe, du sénatus-consulte du 25 décembre i85a; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (*>; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 24 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons nécniTi et dj^iuêtons ce qui suit : 

Art. V. Le crédit ouvert, pour l'exercice 1860, sur le chapitre xiv 
du budget du ministère de Fagriculture , du commerce et des travaux 
publics {Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires) , est 
réduit d'une somme de dix-huit mille quatre cent cinquante-cini} 
francs quatre-vingt-treize ceatijnes (i8,455'93*). 

2. Les crédits ouverts, pour le même exercice 18G0, sur les cha- 
pitres suivants du budgetaununistère de Tagriculture, du commerce 
et des travaux publics sont augmentés d'une somme de dix-huit mille 
quatre cent cinquante -cinq francs (|uatre- vingt -treize centimes 
(18,455' g3*) par virement du chapitre désigné dans l'article ci-dessus, 
savoir: 

Chap. yni. Encouragements an commerce el anx mannfactores 11 ,855' ^Sr 

«— — « XIX. Personnel des mines 6,600 00 

Total pamil i8>455 95 

0) BoU. 745 , o* 7110. » BalL kko, n* 4i 10. 
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; 3. Mo8 ministres secrétaires d'État au département de ragticuilure, 
du commerce et des travaux publics , et au départemient des finances, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, deTexécution du présent 
décret, qui sera inséré au Êulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 26 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur x 

U Ministre secrétaire d'État au département ^ Le Ministre secrikUre d'État au ddpartameni 

des finances, de Vagricattore, du commerce et des 

travaux pahUes , 



Signé DE FORCADE. 



Signé E. Roubeh. 



N* 9408. — DÉCRET IMPÉRIAL poHont Règlement sur la Caisse de retraites 
pour la vieillesse. 

DU37 Jailleii86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empei^su» 
DES Frakçàis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu les lois des 18 juin 18Ô0 et la juin 1861 , et nos décrets des 18 ooùt 
i863 ^*> et 10 septembre 1869 '*J , sur la caisse de retraites pour la vieillesse; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons néciusTé et d^cbétoks ce qui suit : 

Art. r'. Les versements de cinq francs au moins, et sans fraction 
de franc, sont reçus, à Paris, par la caisse des dépôts et consignations, 
et, dans les départements, par les receveurs généraux et particuliers 
des finances, préposés de cette caisse. 

Lorsque, le déposant étant marié, le versement doit, conformé- 
ment au paragraplffe i de Tarticie 4 de la loi du 18 juin i85o, pro- 
filer par moitié à son conjoint, aucun versement n'est reçu s*il n*est 
de dix francs au moins et multiple de deux francs. 

Lorsque Tun des époux a atteint le maximum de rente viagère 
fixé par Farticlc à delà loi du 12 juin i86i, les versements ultérieurs 
peuvent avoir lieu, jusqu'à la même limite, au profit exclusif de 
Fantre conjoint. 

2. Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermé- 
diaire, opère un premier versement, fait connaître ses nom, pré- 
noms, qualités civiles, âge, profession et domicile. 

Il produit son acte de naissance , ou , à défaut , un acte de notoriété 

3ui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par l'article 71 
u Code Napoléon. 

«» BolL 84. a* T&S. » S«1L 7S0, n* 6946. 
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. nééeiaré: 

.'^Sll ^tênd faiM l'abaBdkm du capital versé ou s'il veut que oe 

iMl^tàl sôit rembouisé , lors de son décès , ^ ses ayants droit. 

A quelle année d'âge aocomjdie, k partir de la cinquantième an- 
née, il a rintention d*entrer en joui^sftpce dç ^ feate viagèrf. 

3. Si le déposiLQt est marié, il fait, en ce qui concerne son con- 
joint, les productions et déclarations énoncées dans l'article précé- 
dent. 

'- A défaut de dédava^ion sur T abandon ou là réserve du capital, ^t 
sur rage fixé pout: T^Otrée en jouissance, les conditions de la décla- 
ration que le déposant fait pour lui-même deviennent conmiunes à 
son conjoint. 

Dans le cas prévu au sixième paragraphe de l'article i. de la loi du 
18 juin 18Ô0, le déposant produit Tautorisation accordée par le juge 
de paix ou par la chambre du conseil. 

4. £n cas de séparation de corps ou de biens, le déposant n'est 
tenu de produire que l'extrait de COPtrat de mariage ou du jugement 
qui a prononcé la séparation. 

L'mtàHÀn iusmmnt doit être aaoompagBé de» isertificat 9t iiites- 
tation prescrits par l'artide &48 du Goda de prpcéd^fe. dvite. «t ei» 
outre, dans le cas prévu par Tarticle i444 du Code NapoléojD, des 
justifications établissant que la séparation de biens 4 été exécutée» 

5. Le mineur âgé de moins de dix-huit ans doit justifier que le 
Versement par lui eflectué, la désignation de fâge auquel il vevt en- 
trer en jouissance de la rente viagère, et la condition d'abandon où 
de réserve du capital, ont été autorisés par ses père, mère ou 
tuteur. 

L'autorisation peut être donnée d*une manière générale pour tous 
kâ virements que le mineur effectuera; elte ^ toujours révocable. 
. Si h saioeur n'a ni père, ni mère , ni tuteur, ou en cas d'enap4çbe- 
ment de eelui quiaumtqualité pour l'autonser, il peuty6trefU|ipl# 
par le juge de paix. 

.6. S'il survient un changement dans les qualités çivilç» du 4^o- 
aant il esi tenu de le déparer au pn^mw versement qui «uit. 
. Il produit, en méaie temps» le» justifications quj pourrwiwt étn 
nécessaires pour Qonatater le changiement survenu, 

7. j$i un déposant veut soumettre de nouveaui^ ventements à ^es 
isanditinns uuitm que <^ILei qu'il a fixées pour «es verMiOneat» SLnt4- 
lieui». il est tenu d'en faire la d^daraJ^oii, 

Tous les versements faits avant cette nouvelle déclaration rMt^nl 
4tam» ^un ceAdittons d^ déclarations précédante». 
:; .8. Dans le caa où le venseinent est elCectué par un tierf • et de M» 
deniers, les déclarations et productions exigées par les articles 9. G 
M.7^oii^nt être £iites en ce qui concerne le titulaire de la rente, 
: Si k versement a lieu au profit d'une femme mariée , le consente 
ment du mari doit, en outre, être produit. 

Le tiers donateur doit, indépendamment des déclarations et pro^ 
ductions ci^deèsus, &iM connaître s'il entend stipuler easa AMrèur 
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1# ffwbowiiMiest ihi amtàl m 4éçèê ém tiioUt» é» fai rtnte, m« 
s'il fait cette réserve an profit des ayants droits de 0ehii*ott ao inàk^ 
qoeiU ri C^tte fé§^ryt 9«t qh ^a si^bord^PHéa à le fiievilé ino^ It tita< 
iiirQ â'^Ué^pr Ifl capitil rét^ervé» 

J! p«ut étr« iéliyré m «ionutew. mr «« daipMiJbi, tm ««ftîfiaMt 
QMst^twt }fi réi«rve dix otpita} i sqb pnofit. 

9« {««^ déçlafatiioj)» pitEMcrita» pur le» iilKtei 9* 3, iS, 7 et 8 «oat 
cQn9ignée9 «ur une f<çuUl« spéciale pour pbaqut dépow&t. C^tte 
fenillë ^Ui^née wrU dépo^dQt ou piu* squ iol^rm^diaire^ aipsi que 
par le caissier de la caisse des dép&ts et consignatiQD^ , JL Paris et 44D# 

le iéf^t^xawt de h Seiae, at p^r }e piï^;^ 4e 1a coii^e d^a# les 

autres départements. 

• Si le déposant ne çjiit pa$ isiçqer, il çn e^t fait mf^ntion. 

Les pièces justificatives exigées ci-dessus sont annexées 4 ladite 
ItoUler I^es $titorisations et consentements exigés par les articles 3 
S et 6 peuvent y être consignés. 

10. Les feuilles spéciales et les pièces justificatives à l'appt^ii sont 
réunies à la caisse 4e;s dépôts et consignations (çt y dem^eurent dépo- 
sées. 

tSRès servent à f établissement dn registre matricttle de tpus Ub 
déposants, contenant le compte de chacun d*eui(. 

11. Le livret qui doit être rwnis à chaque déposant, aux termçs 
de rartide 9 de la loi du 18 juin i85o, est émis par I9 caissç des dé- 
pots et consignattons* il est revêtu (le son ti«d)ré. 

il porte Un nu^ro d'ordre; H énonce, pour chaque titulaire, sçs 
nom, prénoms, la date de sa naissance, ses pr9f\^on, domicile, 
qualités civiles, et généralement tous les Aiits et conditions résultant 
des déel^rations et pnoductigns prescrites par les artides 2 à p du 
présent rarement. 

Le lirret, ainsi que le copspte correspondant inscrit au rejj^trema- 
trloote , est disposé de manière qu'en cas de mariage il puisse y être 
ouvert un compte pour chacun des conjoints. 

n contient, en outre, le§ dispositions l^^tives et r^ementaires 
«H vigueur. 

12. La délivrance du livret est fiedte, pour Paris eî te départenient 
et fa Seine, It fa caisse des dépôts et consignations, et, pour les 
ttttres départ{«aent9 , parles reeeveun des finances , prép(>sés de oelle 
^afske. 

Elle a lieu au moment du premier versement efiÎBctué. 

Le lîyfetf9«| étn wtÈifé «t tcpiésent^, eoit ftr le ii^éJlàM iui- 
llaie , êmifmt^ÊU totenaédiaiw. 

8aees4ef»«ne4n4Mmt, itertyou^rai k sm nafitMmÊKït àmm 
iee fofftMe j^veeevites pom If iwmple<ffm ent éhm Him de reste mff 
riltat. 

lUes nneitaf à jouiss^ncf imq^iate, créém f^ Fr(#t de membres 
^eeçÂét^ de ieea»r«miuawjl^,^ nu^rt» d9déQ^44 iê^W^H ^^* 
ne donnent pas lieu à J'émission d^ ii^nn^M,* 
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trement porté an livret et signé par le caissier ou le préposé qui re- 
çoit le versement. 

Cet enregistrement ne fivrme titre envers l*État qu^à la charge par 
lé déposant de soumettre, dans les vingt-quatre heures <le la date du 
versement, le livret, à Paris et dans le département de la Seine, au 
visa du contrôleur près la caisse des dépôts et consignations, et, 
dans les aubres départements, au visa du préfet ou du sous*préfet. 

14. L*intermédiaire qui verse dans f intérêt de plusieurs dépo- 
sants, dresse un bordereau en double expédition des sommes versées 
pour chacun d'eux. 

Des bordereaux, distincts doivent être dressés pour les nouveaui 
et pour les anciens déposants. 

Ils. doivent indiquer, en regard des sommes versées : 

1* Pour les nouveaux déposants, les nom et prénoms, avec pro- 
duction des feuilles de déclarations et des pièces justificatives men- 
tionnées dans les artides 2 , 3,4, 5 et Ô; 

2* Et pour les anciens déposants, le nom et le numéro du livret, 
avec production des livrets et des feuilles de déclarations , accompa- 
gnées des pièces justificatives à Tappui dans le cas prévu par les ar- 
ticles 6, 7 et ». 

Dans les cas de donation , mention doit en être faite sur les bor- 
dereaux. 

Le caissier de la caisse des dépôts et consignations , en ce qui con- 
cerne Paris et lé département de la Seine , les préposés de cette caisse 
dans les autres départements , donnent quittance du versement sur 
Tune des expéditions du bordereau. 

Cette quittance ne forme titre envers f État qu'à la chaiige , par l'in- 
termédiaire qui fait le versement, de la soumettre, dans les vingt- 
quatre heures de sa date , à Paris et dans le département de la Seine, 
au visa du contrôleur près la caisse des dépôts et consignations» et, 
dans les autres départements, au visa du préfet ou du sous-préfet. 

Le comptable dans la caisse duquel le versement a été opéré en- 
registre , sur chacun des'livrets auxquels le versement est applicable, 
la sonuue versée pour le titulaire du livret. 

Cet enregistrement est soumis, à Paris et dans le département de 
la Seine, au visa du contrôleur près la caisse des dépôts et consigna- 
tions, et, dans les autres départements, au visa du préfet ou du sous- 
préfet. I, 

15. Les préfets et sons-préfets relèvent, sur un registre spécial, les 
sommes enregistrées aux bordereaux et livrets, et adressent, tous les 
mois, un extrait dudit registre, tant à la caisse des dépôts et consi- 
gnations qu'au ministre des finances, pour servir d'élément de con- 
trôle. 

16. Trois mois après le versement effectué, le déposant, ou le 
porteur de son livret a le droit de demander l'inscription sur le livret 
de la rente viagère correspondante. 

A l'époque de l'entrée en jouissance de la rente viagère» le mon* 
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tant en sefra* définitivement fixé et inscrit an grtnd-iivre de la dette 
publique, conformément aux règles delà comptabilité publique. 

A cet effet, le titulaire du livret devra en faii^ l'envoi au directeur 
générai de ia caisse des dépôts et consignations, en raccompagnant 
de son certificat de vie. 

17. Le déposant qui veut profiter de la faculté qui lui est accordée 
par les articles 7 et 8 de la loi du la juin 1861, soit de faire Taban- 
don de tout ou partie du capital réservé, soit de reporter à une autre 
année d*àge accomplie la jouissance de sa rente, doit constater son 
intention par une déclaration. 

Dans le cas d'abandon d'un capital réservé, cette déclaration doit 
être signée par la partie intéressée ou par son mandataire spécial. 

Cet abandon ne peut jamais donner liçu au rembourseinent anti-i 
dpé d'une partie du capital déposé. 

18. Dans le cas prévu par l'article 6 de la loi du 18 juin i85o, les 
blessures graves ou infirmités prématurées, susceptibles de faire ob- 
tenir aux déposants à ia caisse des retraites la liquidation de leur 
pension avant l'âge de cinquante ans, sont constatées au moyen : 

1* D'un certificat émané des médecins qui ont donné leurs soins 
aux déposants ; 

2* D'une «attestation émanée de l'autorité municipale; à Paris, 
cette attestation est délivrée par le commissaire de police; 

3* D'un certificat émané d'un médecin désigné par le préfet ou 
sous-préfet et assermenté. 

19. Indépendamment des pièces mentionnées à l'article 18, les 
déposants dont la profession déclarée emporte rémunération*, à 
quelque titre que ce soit, par l'État, les départements, les communes 
ou les établissements publics, doivent justifier, par une pièce émanée 
de leurs supérieurs, qu'ils ont cessé d'occuper leur emploi ou leur 
fonction. 

20. Les certificats et attestations mentionnés à l'article 18 doivent 
établir que les déposants sont dans l'incapacité absolue de travailler. 

21. Les demandes des déposants sont transmises avec les pièces à 
l'appui, par les préfets, dans les départements, et, à Paris, par le 
préfet de police, au directeur général de la caisse des dépôts et con- 
signations. 

22. Les rentes viagères inférieures à cinq francs peuvent, lors de 
la liquidation définitive, être réunies au montant de la rente à liqui- 
der ultérieurement, au profit du même titulaire, pour d'autres ver- 
sements, sans que cette réunion puisse donner droit à un rappel 
d'arrérages. 

' Cette réunion sera opérée d'ofiice, si le titulaire n'a pas demandé 
le remboursenient du capital afiérent auxdites rentes. 

23. En cas de veuvage, la femme titulaire d'une rente viagère de 
la vieillesse fait immatriciiler son titre, sous sa qualité de veuve, en 
justifiant du décès de son mari. 

24. Après Tinscription an grand-livre des rentes viagères définiti- 

Digitized by VjOOQIC 



MBieat HqttkLéeti tel livrotp «ont frappés d'un iitÊbat^ moflMM 
cette iiwoHptioii a¥«pt d'étve pendus aux tituUtFM^ 

tS. Ceafefmémettt aux artid^ 1974 flt tpjb da Cocb Napoléon, 
toiit0 «omme versée au profit d une poraonue morte au jo«r da vert 
sèment , ou atteinte de la maladie dont elle est mort» dans ies vtagt 
jours du versomeat* est nsmbottrséé saps intérêts. 

â6. Les tarifs dressés en i^xéeuiioa dtM artjclos 3 d« la toi du 
18 juin 18Ô0 ot 9 de la loi da 19 juin 1861, aooi étaUis mr Tuiiilé 
do franc et calculé^ par trimostra pour la versommt, et (MIT wuik 
pour la jouissance. 

S7. Pour rappUeatioB des tarifs, las trimostras O0Qi»tMit( les 
1*' janvier, 1" avril, i^'juillot et l'^ootohro. 

Vkf du déposant est oalculé oommo si an déposant était méje 
premier jour du trimestre qui a suivi la date do la fialssa#oe« 

L*intér6t de tout versament o'eit compté qfu'à partir du premier 
jour du yiroeatre qui suit )a date du vçrieaieutf 

La reoto viagère commeneo à oourir du preuiior jour du trimestre 
qui suit celui daos lequel le déposant a aocompli faooéo d'âge i 
igquelie il aura dédire vouloir outrer on jouissance de la rente- 

L*année d'âge est toujours considérée conmie accoippjUo pour les 
déposants ^é$ do plus de spixante-ciuq au«« 

28. Les certificats de rie k produire, soit pour rinicriptiou de9 
rant^ viagères de la vieillesse, soit pour U payement des arré^eges 
desdites rentes, sont exemptés des droits do tiinbro et peuvent ^tre 

délivrés, soit par les notaire.3f sQÎt par lo maire de la réiidonce du 
rentier. 

29« Les décrets des 18 août ^853 et 10 septembre i8$0 mot et de- 
meurent abrogés, 

30, Notre ministre secrétairo d'État au département de ragricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d*État au départeofient des finances, spot cbai^gés, chacun en coqui 
le concerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à Yicby, Jo rj Juillet iSgi, 

3igné ïf APOUOir, 

Le Ministre secrétaire d'Èiat an département de fagrieoltttftf 
ds eomiMTCf e( dw travaux paSfki^ 

ai^a4 %t BovHaa* 



|H^^409. ^ jMeatr tm$éât4M mi am&rtm reMéouLimt. é$ émr§ ItaMUur 

aux abords et dans l'enceinte de la ville de Vichy, 

Du 2;; Juillet 1 96 1. 

NAIK)LÉON, par la graoe de Dieu et la yoloelé natMwaie , KUPliuii'a 
MS FfiAMÇAis, à toqs présents ot à venir, salot. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
i*«fHeoHora,due(iaHMroa atë«stMw*u!l ^bliost 
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ml^ i$ Vichy rei»4 néc^Maire Je jdévebppwiMit 4#9 vQi«i 4« çinsuUtj^n , 
la création â'un second parc, ia construction d'édiûco^ #pél?iau)( ^ & iTêilhat 
du pont à péage établi sur l'AUiçr ; 

Mais considérant qu'il est juste de n'employer pour ces améliorations 
locales (jue le^ produits et les revenus de rétablissement themOAl lui-pQiéjne, 
et nûfk les r«s8sources générales du budget , 

4V0NS 9ÉGiu&T^ et pécus^TONS (^e^ijui suit ; 

Art. 1". H sera procédé k Texécution des routes thermales dont 
fa 4é«ifBa(ioo suit : i' foute allait d«3 Célestins à Tendos Chaloiog; 
2* royte allant dç l*eoclo9 CJiaioinç à la gare du chemin de fer; 
3* rouM ailaiit d^ la gare du cliemiA <ie fer au dos des Géle^tios j 
4* ro«te ailMt de U gai'e du ch^mn d^ &r à la rue d^ Nimes ; 5* route 
allant de la rue d» tiim»§ à U plâQ^ du Pa4il4t; 6" rp^ta allaot d« la 
rua àii Poat à ia route u* i ûi^d^aaus indiquée ( 7* route de la digue 
le long de TAilier; 8* proloogement des rues Lucas, Prunelle et 
IMit jusqu'à ladite route n^i, 

2. Un nouveau parc, d*uue éteuduçdeonj^e hectares enviroq, sera 
créé ie ion^ de la digue de TAIlier et conformément au plaq aj^nçxé 
au présent décret 

3. Une église avec presbytère et un hôtel de ville mtoai construits 
dans la commune de Vichy, sur les emplacements désignés au plan 
annexé au présent décret. 

à. Il sera procédé au rachat du pont à péage établi sur TAllier et 
ÙMMt pvim de la roate impériale ff g bif. 

&. iM y^im decoffimunioatim d^siguéâfl àrariick 1"» ïé^m avec 
pi«sl3yt^rt) ^ rh6i#l de yiUe mw^ouué& daua Tartkk 3 « aarout r^mis 
après leur achèvement à la commune de Vichy, à la charge par fUe 
M Im «auMTVftr et da les entretenif . 

6. La aMime de eeot mille franea panjiia ansueU^io^eut par TÉtat 
pour prix de lœaiion de TétebliaaeiiMîDl thermal de Vieby , auy: 
termes de la loi du 10 juin i853, est affectée à l'intérêt et à Tamor- 
tissement des sommes nécessaires ^our l'exécution deà travaux et la 
réalisation des dépenses que prescrit le présent décret. 

Un projet de loi aéra présenté au Corps législatif à sa prochaine 
jmMOD piNir -régiiiariser^pito a&ctaiiofi, 

7. Nos minîatrea aaerétaires d'État aux départements de l'inté- 
rieur, de l'instruction publique et des cultes, des finances, de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait k Vîdiy , Le %^ Juiilei ifiSi. 

Signé r^APOLÉON. 
) ParrEmpereur: 

£é Minittn £$tr4iairt itÉtai au déparlement i* VaçriaUture, 
fltn cQmmerce ci det trewwx publics g 

Signé E, RouHER. 
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N* 94 10. — DécRBT IMPÉRIAL portant prorogation da délai fixé pout Vachève- 
ment du Chemin de fer d'emhranchemmit de Pontoise à la ligne de Pans à la 
frontière de Belgique. 

Du 37 Juillet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu notre décret du 36 juin 1867 ^*\ portant approbation de la convention 
du ai du même mois, par laquelle il est fait concession, à la compagnie du 
Nord, de différentes lignes de chemins de fer, et, notamment, d*un em- 
branchement de Pontoise sur la ligne de Paris à la frontière de Belgique; 

Vu ladite convention, le cahier des charges y annexé et, notanmient, Tar- 
ticle 2 de ce cahier des charges ; ledit article ainsi conçu : 

« Les travaux devront être exécutés dans les délais ci-après fixés, savoir: 

..•«.. .•• ..•• «••...«.••••• 

ji Pour rembranchemenl sur Pontoise , deux ans ; ces délais commenceront à 
t courir à dater du décret de concession; » 

Yu le sénatus-consulte du a5 décembre ii85a , article 4; 

Vu la loi du S mai i84i ; 

Notre €onseii d*État entendu , 

Avons discrète et décrétons ce qui suit : 

Art. l*'. Le délai fixé pour Tachèvement de TembraDcbement de 
Pontoise à la ligne de Paris à la frontière de Belgique, par rarticle 2 
du cahier des charges du 21 juin 1867, est prorogé jusqu'au 1* mai 
1862. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricolture, 
du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution da 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy^ le 27 Juillet i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 
U Minittre d* l*agncuUan, du commercé et eu tnwnut ptMie», 
Signé E. RouHBR. 



N* 9411. — DÉCRET IMPÉRIAL portant répartition du Ponds commun affecté 
aux Dépenses ordinaires des Départements pendant Vexerdce i862. 

Du 5 Août 1861. 

. NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

« BoU. 5aê. n* 4818. 
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Sut le rapport de notre ministre secrétûre d*État au département de 
rintérieur; 

YuU loi du lomai 18^, article i3 et 17; 

Vu la loi de finances du 19 mai 1849, article 18; 

Vu la loi de finances du 26 juin 1861, 

Avons DÉcaiTé et nicRiTONS ce qui suit: 

^ Art. 1". La répartition du fonds commun de sept centimes addi- 
tionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mo- 
bilière de 1862 , affecté aux dépenses ordinaires des départements 
pendant cet exercice, est réglée conformément à l'étal ci-annexé. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Août 1861. 



Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperev : 
U Minûtn ucritain d'Éua aà déparUmtnt dt VinUrkar, 
Signé F. DE PBunoHT. 

itât de répartition, entre les départements, da Ponds comman de sept cehtimes affectés au 
complément des dépenses départementales ordinaires pendant i exercice 1862* 



oipABTmirTi. 



Ain. 

Aisoe. 

AlUer. 

Alpet (BaM»-).... 
Alpes (Hantes-).... 
Alpes-Maritimes.... 

Aidècke 

Ardennes 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Aveyitm 

B<mcbes-dii-BliÔDe . 

CalYadot 

Cantal 

ChaitBtew 

Charente-Inférieare 

Cher. 

CoRèze 

Corse. 

Côte-d'Or 

C6tcfKla-Nord 

Creuse 

Dordogne 

DooS! 

Drôme. 

Eure 

EvK-et-Loir. 

naiilèie; 

k w p ortc f 
i 



ALLOCATIOM 

do 
fonds commun. 



9Ao,ooo' 

lÂOfOOO 
116,000 
175,000 
07,000 
i5o,ooo 
soo,ooo 
q5,ooo 
165,000 
i5o,ooo 
100,000 
180,000 
260,000 
75,000 
67,000 
80,000 

170,000 

ad6,ooo 
iao,ooo 
a 10,000 
io5,ooo 
165,000 
160,000 
100,000 
100,000 
ia5,ooo 
110,000 
65,000 
180,000 



s,9aAtOOO 



oiPAlTBmilTS. 



Report. . • • • 

Gard 

Garonne (Hante-).. 

Gers 

Gironde.. 

Héraolt 

lUe^t-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jnra..^ 

Landâ 

Loir-et-Cher 

Loire.. 

Loire (Hante- )..... 
Loire-Inféricnre.. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Losère. 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne..., 

Marne ( Hante' ).... 

Mayenne 

Mearthe 

Meuse 

Morbihan 

Moiellc 

k rqjM^tcr 



ALLOCATIOX 

da 
fonds 4 



a,3a4,ooo^ 
i5o,ooo 
ia5,ooo 
i5o,ooo 
180,000 
90,000 
ioS,ooo 
a3o,ooo 
260,000 

. i5o,ooo 
io5,ooo 
1 55,000 
190,000 
iA3,ooo 
100,000 
i3o,ooo 
160,000 
110,000 
75,000 
190,000 
aoo,ooo 
ia5,ooo 

. a 10,000 
126,000 
aoo,ooo 
100,000 
i5o,ooo 

lA0,0QO 

80,000 



6,43a,ooo 
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Nièvre....." 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. 

pHy-de-Dôme 

Pyiénéfê{thHH»)..t 
P/réik4e0(limiM»)*. 
nrrénées-Orientaies. • 
Rb(ti(Bèé').... 

RbÂne 

êèdfié(t!éiite- )....». 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Seine 

Seine4ii£&rieiire h . . . • 

Seine-et-MarlM 

Seine-et-Oise 



100,000 
3o,ooo 
170,00^ 

125»0OO 

3o«ooo 

70,000 

fa(^60O 

iiO,ooo 

iod,ooo 

laofooo 

â 20,000 

i36 0oô 



170,000 
199,000 
100,000 
i,5oo,ooo 
1 35,000 
a35,ooo 
235,000 



ia,0iQ,ooo 



DàFARTSMSITS. 



Sèyfêl(Detix-}... 

Somme , 

Tarn*. .#<«■•«. Il 
Tarn-ct-Caronne. , 

Var , 

Vaoclust •».. 

Vendes 

VIenAa».. «.•.«,. 
Vieane(Iiaate-). 

Voiges 

Yonne* •.. 



t»TAL» 



fi^efVe pour impressions de 
tnodèlM d« DodgeU & 
comptes départementant . 
ainsi que pour cas impré- 
vus. , 



Total égal au produit du 
fonds commun 



' ALLoèÎTnHr ' 
fonds c»mmiui. 



V 40,000 



70,000 
i85,ooo 
«46,oo« 

130,009 



165,000 
aao,dôO 

l70|rt8D 



lk*àlfi,ooO 



5,741 



i&,470,74i 



AjppnMi?^ pour ^^^ annexé au décrei en date'de ce jour* ^ 

Fait an palai» des Tailertes» le d Août i80t. 

8i^é NAPOLÉON. 

Ftr l*Empereur : 

U Minisirt secrétaire d'Étal aa dipartenuni de VmtéitaÊ^ 

Signé F. DR Peksigny. 



R* 94i»* — DicBET tMPiuàh^mi unioritê l'mimisiion en franchisé dëéteiit. 
à ehOTûe deréeœpertatiûn, des Pltmbs bruts destinas à éire convertis en Plomi 
tamim, Tayaua, Grenaille et Balles de plomb. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la gtice de Dieu et la volonté oationale » EmmusuI 
DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir, salut. 

Sar ié rapport de notre ministre secrétaire d'État au départcmeiit dé 
ragricuiture , du commerce et de» travaux publics ; 
Vu Tarticle 5 de Id loi du 5 Juillet i836; 
Vu le décret du a 5 février i85i (^) ; 

Avons jDiÊciitÉ et DÉCAÉT0if$ ce qui suit ! 

Am« 1*. Les plombs brûle destina à être convertie en pleaiik l^ 

w j* série , VqU. 357 , n* 2759. 
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i, fayàtix, ^retMiiHa «t baHè» de plûmb, Êmûût adflftit m fttii- 
chise de droits, à charge d« rée)c{K>rtatiofl 8prè§ iflatfhd*OttVMt 
lorsùa^its teront hiîportts, soit par nwr, sotis pavillon français ou 
iOui le pavillon da pays d6 production, soit parterre. Dans ce dernier 
cas, îl sora justifié de l'origine par des certificats authentiques. 

2. Ces Importations seront subordonnées à toutes les conditiona 
édictées par le décret du 25 février i85i précité. 

3. Nos ministres secrétaires d'État au département de Tagriculture, 
du conwmerce et des travaux publics, et au département des finances, 
sont chargés, châctiû en 00 qui le concerne, de fexécation du pré- 
swit décret. 

Aittù palais de Saint-dood, le S Aoât i86i. 

St^fre NAFCPlJK)^. 

Par rEmpereor : 

le Uinîstre de Pagneuttmre , dm ecmmercê ék 4ê$ {fmàtai peXIka , 

Signé £• RomsBA. 



IP tt4i^ ^ I)s«iuvi iM pîaidu» (dMitre-êigni par ^ 
de kl JvitMa) portant oe qui suit: 

ft* VL Lêiehênanlt LPierr$'Françoii*Gatt9M) ^AyocàifOé k Cliilon-sur-Saine 
(5oteo-«t*Loife), le ô juillet iSi^, deoMuranlcomoaune de Melleeey, wAm% 
département, est autorisé à ajouter à son Hom patrottyntquo oeiaî dé 
dm. ViUard, et à s'appeler, à Tavenir, Leschenaalt da Villard. 

a* Le susdit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant du pré- 
sent décret, qu'après FeiCpiratlon du délai fixé pet la loi du ii germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a éœ téftobéê défaut le Conseil 
d^tat. (FofltaîiMfriiau, 2ê Join iSëi.) 



N* pÀi4. — DECRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le gafdi àm MMli, tniuistre 
de la justice] portant ce qui suit : 

i' M. CoUain {Henri-Edouard) y lieutenant d'artillerie de kl marine, né le 
a5 janvier i834, à Brest (Finistère), en garnison à Fort- de-France (Marti- 
nique), est autorisé à ajoutera son nom patronymique celui de Daponchez, 
et a s'appeler, à l'avenir, Collain-Duponchez. 

a' M. Gaerin (Jahs-Pierre) , commerçant, né le 4 septembre 1827 , à Paris, 
y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Prat, 
et à s'appeler, à l'avenir, Guerin-Prat. 

3* M. Peley [Loup), propriétaire, né le a5 mars i8i4« à Chartres (Eure- 
et-Loir), demeurant à Châtillon-sur-Seine (Côte-d^Or), 

£t ses trois enfants mineurs : 

M. Petey [Marcel), né à Châtilion-sur-Seine, le 18 février i848, 

M*** Petey ( M m^mmt^^mmnne) , née à GhÂtillon, le i4 avril i856, 

M. Petey [Alphmiê-Otbf) , Ué à GhlUilMMUr^ilM, lu 7 février 1869 , 
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Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de la CharmoU, 
et à s*appel6r, à l'avenir, Peley de la Chàrmoù. 

4* Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux , pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant du 
présent décret, qu'après respiration du délai fixé par la loi tu li germinal 
an XI , et en justifiant qu*aucune opposition n*a été lormée devant le Conseil 
d'État ( Vichy, 29 Juillet 1861.) 



ErraUL Bulletin des lois n* gkt , contenant ta loi da 26 juin 1861 , qui modifie celle 
du 18 avril i83i . sur les pensions de l'armée de mer : 
Pa^e 8i5, douzième colonne du tarif (Maximum, à dS ou 5o ans de service, des 

Eensions de retraite pour blessures ou infirmités) , grade de Capitaine de frégate, an 
eu de 3J1(^, lisex 3,120^, 

Page 816, quatrième colonne (Maximum, à 45 ou 5o ans de service, des pensions 
de retraite pour ancienneté), fixations concernant les tribunaux maritimes, au lieu 
de: 

Commissaires rapporteurs à Cherbourg et Lorieni 2,00* 

' Greffiers à Brest, Toulon et Rochefort , 2,590 

LISBX : 

Commissaires rapporteurs à Cherbourg et Lorient .* 2,590/ 

Greffiers à Brest, Toulon et Rochefort 2,i2û 

Même page, cinquième colonne (Amputation de deux membres ou perte totale de 
la vue) et sixième colonne (Amputation d*un membre ou perte absolue de Tusage de 
deux membres) , supprimez, dans les titres de ces colonnes, les mots AvticU 15 de 
la loi du 18 avril i831. 

Page 817, onzième colonne du tarif (Pensions de retraite pour blessures on infir- 
mités. — Accroissement pour cfaaque année de service au delà de 25 ou 3o ans), grade 
de Premier officier de santé en chef, au lieu de 78^, Ibez 39^, 



Certifié conforme : 

Paris, ie lÂ^Aoàt 1861, 

Le Garde des $ceaax. Ministre Secrétaire 
d'État aa département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception do Bulletin au 
ministère de la Justice, 



On ^abonne pour le Bulletin dei lots, à raison de 9 frtncf par an , à la caiiie de nmpritteH^ 
impériale, on cliei les directevn des postés deadéparteawntt. *" 



nmuaaan imi^bulk. — U Août 1861. 
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BULLETIN DES LOIS, 

r 959. 



N* 941 5. — DÉCRET jmpbmjâl portant promalaation de la Convention conclue, 
le i"juUlet iS6i , entre la France et la Grande-Bretagne, pour régler rimmi- 
gretion de TramiHean indiens dam les Colonieijrançaiies. 

Da 10 Août 1861 • 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EuPERBua 
Ofts Faançais, à tous présents et à venir, sajlut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
aiûres étrangères , 

Atons ifixSkÈTi et o^hetons ce qai suit : 

Akt. 1-, 

Une G)nvention, suivie d*un Article additionnel, ayant été signée, 
ie 1" juillet 1861, entre la France et le Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, pour régler Timmigration de travailleurs in- 
diens dans les colonies françaises, et les ratifications de ces actes 
ayant été échangées à Paris, le 3o juillet 1861, lesdits Convention et 
Article additionnel, dont la teneur suit, recevront leur pleine et en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté l'Empereur des Français ayant fait connaître, par une 
déclaration en date de ce jour (1*' juillet 1861), sa volonté de mettre 
fin au recrutement, sur la côte d'Africfue, de travailleurs noirs par 
voie de rachat, et, en conséquence. Sa Majesté la Reine du Royàume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande désirant faciliter l'immigra- 
tion des travailleurs libres dans les colonies françaises, Leursdites 
Majestés ont résolu de conclure une Convention destinée à en régler 
le recrutement sur les territoires britanniques dans l'Inde. A cet 
effet. Elles ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Fran/^is, M. Edouard-Antoine Thouvenel, 
sénateur, son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères; 

J r Série. i2 
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£tSa Majflrt é te Reuic 4» Rayaiuaft B ai 4e te GfgaAe Brrtfpfc et 

d'Irlande, le très-honorable Henri -Richard- Charles comte Cowlej, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur des Fiançais ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. r* Le Gouvernement français pourra recruter et engager, ponr 
les colonies françaises, des travailleurs sur les territoires indiens 
appartenant à la Grande-Bretagne, et embarquer les émigrants sujets 
de Sa Majesté Britannique, soit dans les ports britanniques, soit dans 
les ports français de l'Inde, aux conditions ci-après stipulées. 

2. Le Gofivernemenrt français confiera, dans ctiaque centre de re- 
crutement, la direction û^s opérations à tm agent de son choix. 

Ces agents devront être agréés par le Gouvernement britannique. 
Cet agrément est assimilé, quant au droit de l'accorder et de le 
retirer, à Texequatur donné aux agents consulaires. 

3. Ce recrutement sera effectué conformément aux règlements 
existants ou qui pourraient être établis pour le recrutement des 
travailleurs à destination des colonies britanniques. ^ 

4. L'agent français jouira , relativement aux opérations de recrute- 
ment qui lui seront confiées, pour lui comme pour toutes les fer- 
sorines qu'il emploiera, de toutes les facilités et avantages accordés 
aux agents de recrutement pour les colonies britanniques. 

5. Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désignera, dans 
les, ports britanniques oii aura lieu l'embarquement des émigrants,^ 
un agent qui sera spécialement chargé de leurs intérêts. 

Le même soin sera confié, dans les ports français, à Fagent consu- 
laire britannique, à Fégard des Indiens sujets de Sa Majesté Britan- 
nique. 

Sous îe terme agents consulaires sont compris les consub, vice- 
consuls et tous autres officiers consulaires commissionnés. 

6. Aucun émigrant ne pourra être embarqué sans que les agents 
désignés dans l'article précédent aient été mis à même de s'assurer 
ou que l'émigrant n'est pas sujet britannique, ou, s'il est §ujet bri- 
tannique, qu'il s'est librement engagé, qn'il a une connaifisance pair- 
faite du contrat qu'il a passé, du lie« de sa destination, de la dmrée 
probable de son voyage , et àéb divers avantages attadiéa k son enga- 
gement. 

7. Les contrats de service deiront, sauf l'exception prévae an 
paragraphe i de l'article 9, et au paragraphe 2 de Fartîde 10 > être 
passés dans llnde, et contenir, pour l'émigrant, l'ofoligatioa de 
servir, soit une personne nommément désignée, soit tonate personne 
à laquelle il sera confié par l'autorité, à san arrivée dans la colonie. 

8. Les contrais devront» en outre, stipuler: 

1* La> durée de l'eng^gemeal, À rexpiFation duquel le rapatriement 
reste à la charge de l'administration française, et les condition» avx* 
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qaèâes fémigmit powra. renoncer à son droit de rapatrfement 
gratuit; 

2* Le nombre des jours et des heures de travail; 

S* Les gages et les rations, ainsi que ies salaires pour tout travail 
extraordinaire, et tous les avantages promis à Fémigrant; 

4* L*asis?tance médicale gratuite pour fémigraiït, excepté pour le 
cas où, dans ràpinion de Tagent de Tadministration , sa maladie 
serait le résultat de son inconduite. 

Tout contrat d'engagement portera copie textuelle des article;^ 9, 
lO'et 31 -deia présente Convention. 

9. 1* La durée de l'engagement d'un imnûgrant ne pourra être ip 
plus de cinq années. Toutefois, en^cas d*tnterruption volontaire du 
travail, régulièrement constatée, fimmigrant devra un nombre de 
jours égal à celui de la! durée de l'interruption. 

2* A l'expiration de ce termç, tout Indien qui aura atteint l'âge de 
dix ans au moment de son départ de l'Inde aura droit à son rapa- 
triement aux Irais de l'administration française. 

3' SU justifie d'une conduite régulière et de moyens d'existence, 
"fl pourra être admis à Vésider dans la cdonie sans engagement ; 
mais il perdra, dès ce moment, tout droit au rapatriement gratuit. 

a* S'il consent à contracter un nouvel engagement, il aura droit' à 
tmeprîme, eteonsenrera'ledroit au rapatriement à Fexpiratian de 
ce second engagement. 

Le droit de l'immigrant au rapatriement s^étend à sa femme et à 
ses enfants ayaiït quitté Tlnde ^gés de moin^ de dix ans, et à ceux 
qui sont nés dansies colonies. 

1©. L^immigrant ne pourra être tenu fle^ travailler plus de six 
feors snnr sept, ni plus ae neuFheures et demie par jour. 

Les conditions du travail à la tâche et tout autre mode de règlement 
du travail devront être librement débattus avec l'engagé. N'est pas 
OOttsidéfée coomie travail FoMigation de pourvoir, les jours fériés, 
Mx'^itts que nécessitent les animaux, et aux besoins de la vie habi- 
iQèiie. 

îl. Dansies ports britanniques, îes dispositions qui précèdent le 
départ des émigrants seront conformes a celles prescrites par les 
règlements pour les coîonies'britanniques. 

Dans les ports franrais, l'agent d'émigration ou ses délégués 
remettront aux agents consulaires britanniques , au départ de tout 
navire d'émigrants, lalîste nominative des émigrants sujets de Sa 
Majesté Britannique, avec les indications signalétiques, et leur com- 
•muniqueront les contrats, dont ils pourront demander copie ; dans 
ce cas, il ne leur sera donné qu'une seule copie pour tous les contrats 
Identiques. 

12. Dans les ports d>Bmbarquement, les éthi^i'ants sujets de Sa 
"■a^esté Britannique seront lîbi^s de isortir, en se conformant aux 
i^ements de police relatifs à ces établissements, des dépôts ou de 
tout endroit oà ils seraient logés,«pour communiquer avec les agei^ts 
britanniques, lesquels pourront, de leur côté, visiter à toute heure 

33. 
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convenable les lieux où se trouveraient réunis ou logés les ânigrants 
sujets de Sa Majesté Britannique. 

13. Le départ des Migrants de f Inde, pour les colonies à f est du 
cap de Bonne-Espérance, pourra avoir lieu à toutes les époques de 
Tannée. 

Pour les autres colonies, les départs ne pourront s'effectuer que 
du 1* août au i5 mars. Cette disposition n*est applicable qu'aux bâ- 
timents à voiles; les départs pourront avoir lieu toute Tannée par 
des bâtiments munis d'un moteur à vapeur. 

Tout émigrant partant de TInde pour les Antilles entre le i* mars 
et le i5 septembre recevra au moins une couverture de laine double 
(en sus des vêtements qui lui sont ordinairement attribués), et 
pourra s'en servir aussi longtemps que le navire sera en dehors des 
tropiques. 

14. Tout navire transportant des émigrants devra avoir à son 
bord un chiruiigien européen et un interprète. 

Les capitaines des navires portant des émigrants seront tenus de 
se charger de toute dépêche qui leur serait remise par l'agent britan* 
nique au port d'embarquement pour Tagent consulaire britannique 
au port de débarquement, et la remettront inmiédiatement après 
leur arrivée à l'administration coloniale. 

15. Dans tout navire affecté au transport des émigrants sujets de 
Sa Majesté Britannique, les émigrants occuperont, soit dans les en- 
tre-ponts, soit dans des cabines construites sur le pont supérieur, so- 
lidement établies et parfaitement couvertes , un espace qui sera at> 
tribué à leur usage exdusif. Ces cabines et entre-ponts devront Sfvoir 
partout une hauteur qui ne sera pas moindre, en mesure française, 
de un mètre soixante>cinq centimètres (i* 65'}, en mesure anglaise, 
de cinq pieds et demi (5 1/3'). 

Chacun des logements ne pourra recevoir plus d'un émigrant 
adulte par espace cubique de deux mètres (2*), soit, en mesure an- 
glaise, soixante et douze pieds (73') , dans la présidence du Bengale 
età Chandemagor • et de un mètre sept cents cfedmètres (soit en me* 
sure anglaise, soixante pieds), dans les autres ports français, et dans 
les présidences de Bombay et de Madras. 

Un émigrant âgé de plus de dix ans comptera pour un émigrant 
adulte, et deux enfants âgés de un à dix ans compteront pour un 
émigrant adulte* 

Un local devant servir d'hôpital sera installé sur tout navire des* 
tiné à transporter des émigrants. 

Les fenunes et les enfants devront occuper des postes distincts et 
séparés de ceux des hommes. 

16. Chaque contingent devra comprendre un nombre de femmes 
égal, au moins, au quart de celui des hommes. A l'expiration de trois 
ans, la proportion numérique des fenunes sera portée à un tiers; 
deux ans plus tard, à la moitié, et, deux ans après, la proportion sera 
fixée telle qu'elle existera pour les cdonies bntanniques» 

17. Les agents britanniques à rembarquement auront, atout nuh 
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méat coovenable, le droit d^accès dans toutes les parties des navires 
attribuées aux émigrants. 

18. Les gouverneurs d^ étaUissemesnis francs dans Tlnde ren- 
dront les r^ements d'administcation nécessaires pour assurer ren- 
tière exécution des clauses ci-dessus stipulées. 

- 19. A l'arrivée dans une colonie française d'un navire d'émi- 
grants, Tadministration fera remettre à Tagent consulaire britan- 
aique , avec les dépêches qu'elle aurait reçues pour lui , 

1* Un état nominatif des travailleurs débarqués sujets de Sa Ma- 
jesté Bri tan nique ; 

a* Un état des décès ou des naissances qui auraient eu lieu pen- 
dant ie voyage. 

^administration cdoniale purendra les mesures nécessaires pour 
que Tagept consulaire britannique puisse communiquer avec les 
ànîgrants, avant leur distribution dans la colonie. 

Une copie de l'état de distribution sera remise à l'agent consu- 
laire» 

n lui sera donné avis des décès et naissances qui pourraient sur- 
venir durant l'engagement, ainsi que des changements de maîtres et 
de rapatriement. 

Tout réengagement ou acte de renonciation au droit de rapatrie- 
ment gratuit sera communiqué à l'agent consulaire. 

20« Les immigrants sujets de Sa Majesté Britannique jouiront, 
dans les colonies françaises, de la faculté d'invoquer l'assistance des^ 
agents consulaires britanniques, au même titre que tous les autres 
9ujels relevant de la Couronne Britannique, et conformément aux 
régies ordinaires du droit international, et il ne sera apporté aucun 
obstacle à ce que l'engagé puisse se rendre chez l'agent consulaire et 
entrer en rapport avec lui; le tout sans préjudice, bien entendu, des 
obligations résultait^ de l'engagement. 

21. Dans la répartition des travailleurs, aucun mari ne sera se* 
paré de sa femme, aucun père, ni aucune mère, de ses enfants kgés 
de moins de quinze ans. Aucun travailleur, sans son consentement, 
ne sera teùu de changer de maitre, à moins d'être remis à l'admi- 
nistration ou à l'acquéreur de l'établissement dans lequel il est 
occupé. 

Les inmiigrants qui deviendraient, d'une manière permanente, 
incapables de travail, soit par mdadie, soit par d'autres causes in- 
volontaires, seront rapatriés aux frais du Gouvernement français, 
quel que soit le temps de service qu'ils devraient encore pour avoir 
droit au rapatriement gratuit. 

22. Les opérations d'inmiigration pourront être effectuées, dans 
les colonies françaises, par des navires français ou britanniques in- 
distinctement. 

Les navires britanniques qui se livreront à ces opérations devront 
se conformer à toutes les mesures de pdice, d'hygiène et d'instdla- 
tion qui seraient imposées aux Mtiments français. 

23. Le règlement de travail de la Martinique servira de base à 
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tous les règlements des^ colonies françaises dans lesqndles les émi- 
garants indiens sujets de Sa Majesté Britannique pounoot être in- 
troduits» 

Le Gouvernement français s'engiage à n'apporter à ce xèglement 
aucune modification qui aurait pour conséquence ou de placer 
lesdits sujets indiens dans une position exceptionnelle» ou de leur 
imposer des conditions de travaÛ plus dures que celles stipulées par 
ledit règlement. 

24. La présente Convention s'applique à FémigjratioflL aux cofo- 
nies de la Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et dépen- 
dances^ et de la Guyane. 

Elle pourra ultériôurement être appliquée à Fémigration peur * 
d'autres colonies dans lesquelles des agents consulaires brilaoaiqoes 
seraient institués. 

25. Les dispositions de la présente Convention relatives, ans 
Indiens sujets de Sa Majesté-Britannique sont applicables aux na- 
tifs de tout état indien placé sous la protection ou le contrôle poli- 
tique de Sadite Majesté, ou dont le GoAveniement aura recoonu la 
suprématie de la Couronne Britannique. 

26. La présente Convention commencera à courir k partir du 
i" juillet 1862; sa durée est fixée à trois'ans et demi. Elle restera 
de plein droit en vigueur si elle n'est pas dénoncée dans le coaraal 
du mois de juillet de la troisième année, et ne pourra pl«s être dé- 
noncée que dans le courant du mois de juillet de chacuAe des aiomées 
Aiivantes. 

Dans le cas de dénonciation , elle cessera dix-huit mois après. 

Néanmoins » le gouverneur général de l'Inde britannique en son 
conseil aura, conformément à Tacte du 19 septembre 18S6, relatif à 
l'immigration aux colonies britanniques, la faculté de suspendre, «a 
tout temps, l'émigration pour une ou pi usieurs«des colonies fioA* 
çaises^ dans le cas où il aurait lieu de croire que, dans cette ou ces 
colonies, les mesures convenables n'ont pas été prises, soit peur la 
protection de$ émigrants immédiatement à leur arrivée^ oa pen- 
dant le temps qu'ils y ont passé , soit pour leur retour en sûreté dans 
l'Inde, soit pour les pourvoir du passage de retour à Tépo^ue k 
laquelle iis y auront droit. 

Dans le cas, cependant, où il serait fait usage, à quelque moment 
que ce soit, de la faculté ainsi réservée au gouverneiir général de 
l'Inde britannique, le Gouvernement français aura le droit démettre 
fin immédiatement à la Convention tout entière s'il juge conve- 
nable d'agir ainsi. 

Mais en cas de cessation de la présente Convention, par quelque 
cause que ce soit, les stipulations qui sont relatives aux sujets indiens 
de Sa Majesté Britannique introduits dans les colonies françaises 
resteront en vigueur pour lesdits sujets indiens jus({u'à ce qu'ils 
aient été rapatriés, ou qu'ils aient renoncé k leur droit à un. passage 
de retour dans l'Inde. 

27. La présente Convention sera ratÊûée et les ratifications en se- 
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Tmmt éclMOgéfis à Paris dans le dâai de quairesemaùies, ou plus tôt si 
faire se peut. 

En- foi de quoi, les Piénqpotvntiaires respeetife Tout signée et y ont 
apposé te cachet de lears armes. 

Fait à Paris , le 1" Juillet de Tan de, grâce i86i. 

(£. £.). Sîg;né Tuouyeneu 
iL^S.) Signé CowLEY. 

ARTICLE ADDITIONNEL. , 

Sa Majesté TEmpereur des Français ayant fait connaître que, par 
suite de l'ordre qu il a donné depuis longtemps de ne plus introduire 
d'émigrants africains dans TUe delà Réunion, cette colonie a dû, dès 
Tannée dernière , chercl»er des travailleurs dans les Indes et en Ckiae, 
et Sa Majesté Britannique , par uae Cocweaiion signée , te j5 juillet 
itfio» entre^Sa Majesté etSa Majesté F£mperear des Français, ayant 
aulorisé la coloaie de la Réunion à recruter six miUe travailleurs 
dans s«» posaessions indiennes, il est convenu que la Convention de 
ce jour sera applicable immédia/tement à ladite cdonic delà Réunion. 

Le présent Artidto additionnel aura la même force et valeur que 
s^il étmt inséré V mot pour mot, dans la Conveatioii signée aujour* 
d*litti. 11 sera ratifié et ks ratifications seront échangées en même 
temps que œlles de la Coavealtoa. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 1" Juillet 1861. 

* (I. S. ) Signé TnoivENEL. 
(L. S.) Signé Cowlet. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d*État au département des affaires 
étrangères est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 10 août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Vu et ioeUié du sceau de rétat : . Par rEmpercur : 

U G«rd€ éâs te9amx , Miniâtn de la justice , U Uimisire des affairss élrangins , 

Signé Delanolb. Signé Tboqteksu 



N* 9416. — DÉCRET IMPERIAL Qui fixe Vlmposition additionnelle à percevoir, 
en Î86i, pour Vachevement de la Bourse de MarsetUe. 



, pour \ 

Dn 37 Juillet 1861. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salot.. 
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Sur le rapport de notre mînUtre secrétaire d^État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu le décret du i5 décembre i85i (*>, qui déclare d*uttiilé publique la 
construction de la bourse de Marseille et autorise les voies et moyens d'exé- 
cution ; 

Vu l'article 3 de la loi du lO juin iS54 « relative à une imposition extraor- 
dinaire pour Tachèvement de cette boui^e, ledit article ainsi conçu: «Le 
t nombre des centimes additionnels à percevoir sera fixé cbaqae année par 
« un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique ; • 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons niÊCRÉTi et dbgiuétons ce qui suit : 

Art. l*'. Il sera perçu, en 1861, sur les patentés delà ville de Mar- 
seille compris dans Tarticle 33 de la loi du a 5 avril i844 1 en ayant 
égard aux additions et modifications autorisées par la loi du i5 xnai 
i85o et celle du 4 juin i858, une imposition additionnelle de vingt- 
cinq centimes par franc au principal de la contribution des patentes. 
. 2. Le produit de cette imposition, destinée à concourir au service 
des emprunts contractés pour la construction de la bourse par la 
chambre de commerce de cette ville, sera mis, sur les mandats du 

Sréfet, à la disposition de cette chambre aui aura à rendre compte 
e son emploi a notre ministre secrétaire aÉtat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
. 3. Notre ministre secrétaire d*État au déparlement de ragricol- 
ture, dû commerce et des travaux publics, et notre sfiinistre secré- 
taire d'État au département des finances, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 27 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrEmperear : 

L$ Ministre secrétaire d*État au département de VagricnJUure , 
da commerce et des travaux jmbUcs , 

Signé E. RouHER. 



N"^ 9417. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise la ville de Dieppe à établir et à 
exploiter an Magoiin général pour les Marchandises nationales ou nationa- 
lisées. 

Du 27 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Euperbcmi 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragriculture , du .commerce et des travaux publics ; 

**» X* série , Bull. A69 . n* 54 27. 
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Vu la demande fonnée par la ville de Dieppe (Seine-Inférieure), à Teffet 
d'*être autorisée à établir et à exploiter un magasin général pour les mar- 
chandised nationales on nationalisées; 

Vu les déliiiéorattons prises à ce sujet par le conseil municipal de cette 
ville dans ses séances des 17 mars 18Ô8 et 7 juillet 1869 ; 

Vu.lcplan produit à Tappui de ce projet; 

Va les avis émis par la chambre de commerce de Dieppe et par le sénateur 
préfet de la Seine-Inférieure ; 

Vu les avis de nos ministres s^ecrétaires d*État aux départements de Tin- 
térieur et des finances ; 

Vu la loi du aSmai i858 et le décret du la mars 1869 t*>; * *, 

La section des travaux publics , de Tagriculture et du commerce du Con- 
seil d'État entendue, 

Avons décret^ et DÉcnéTOKs qe qm suit : 

Art. 1*. La ville de Dieppe est autorisée à établir et à exploiter, 
conformément à la loi du 28 mai i858 et au décret du 12 mars iSSg, 
on magasin général pour les marchandises nationales ou nationalisées 
dans le local indiqué au plan ci-dessus visé et qui restera annexé au 
présent décret. 

2. Elle devra se conformer aux conditions d^appropriation exi- 
gées par Tadministration des douanes en ce qui concerne la sépa- 
ration complète du magasin général projeté et de Tentrepôt réel des 
douanes. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de TagricuK 
ture, da commerce et des travaux publics est chargé de Texécution 
du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois et inséré au 
Moniteur. 

Fait à Vichy, le 27 Juillet 1861 • 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBmpcreiir : 

le Minisirt sûcrtiain d'éttU an départiment de Vagricuiture » 
dm commerce et dts traoaax jmblics , 

Signé E. RouHER. 



S^ 9418. — DÉCBBT IMPÉRIAL qui autorité M. Sallières (Jean) à établir 
et à e^îoiter, à Agen, an Magasin général avec Salle de ventes publiques^ 

Da37 JnillMiMi. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et te volonté nationale, Empbiubqb 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagricultiire, du commerce et des travaux publics; 

Vu la demande fonnée par M. Sallières {Jean), k Teffet d*être autorisé à 

«BiiW. «^S.B-6So4. 
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élaUir et à exploiter, à-Agéa, immagasin général ftvecsMlles de ventes pu^ 
Uiques; 

Vu le plan produit à Tappui de la dennnie; . 

¥u les ayis émis, relaliireitieiit à cette demande, p»r le tribtâftal de com- 
merce et la chambre consdMftive des airts et toanuèfactuires d'Agen , et par le 
préfet de Lot-et-Garonne; 

Vu les lois du 38 mai >858 elie décret du 1^2 mars iSôg <■) ; 

La section des travaux publics , de Tagriculture et du-ccttmnerce de neutre 
Ckmseil d^État eateadve. 

Avons déêrété et nscuxoNS ^e gui «ont : 

Art. 1*'. Le sieur SaUières [Jean) est autorisé à^établir et àeifâftî- 
ter à Agea (Lot-et-Garonne), conformément aux lois du 28 mai i858 
et au décret du 12 mars 1859, tm magasin général avec salle de ventes 
publiques dans les bâtiments teintés en rouge sur le plan, ci-dessus 
visé et qui restera annexé an prësent décret. 

^. Il devra, avant JTuser de la présente autorisation, fournir, pour 
la garantie de sa gestion, un catitionnement de dix iniUe francs 
(10,000') , dont le montant sera versé en espèces ou déposé en valeurs 
publiques françaises à la caisse des dépôts et consignations., confor- 
mément à f article 2 du décret du 12 nuirs i'85q. 

Le chiffre de ce oauftionnement pourra être élevé ultérieurement 
jusqu'à vingt mille francs (30,000'), le tribunal de conmierce,ia 
chambre consultative et le permissionnaire entendus. 

3. Notre ministre secrétaire dIÊtat au département de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics est chairgé deTexécution du pré- 
sent décret, qui sera ptiblîé au Bulletin des lois et inséré au Moni- 
teur. 

Fait à Vichy, le 27 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

le Ministre ttcrétaire d'État au département de Vagricutture , 

An eontmeree et des trewuufpabUcs, 

Signé E. RoVHBR. 



N* 9419. — DÉCRET IMPÉRIAL qui oavre , tar l'exercice 1860, un Crédit sup- 
.pUmeniaire pour solde des Dépenses départementales des Àlpes-Maritimes , de 
la Savoie et de la Haute-Sat>oie. 

.:, Dn 3i Juillet 1861. 

NAPCfîiÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emprrbue 
^ms PRANSAf s , à tous présents et à venir, s/aur. 

' Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
fiotérieuâr; .- 

Vu. le décret du 2 octobre 1860 W^^éi^iant ouverture d'un crédit extnior> 
dinaire de un mil^n trois céûteinquante-six miUe deux cent quatrMrHigt- 

«' BuU. 673 . n* 63o4. « Bull. 858 , n» 8S01 ... 
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diBMM fioancf I, cnriicable «ix dépense» déptrtcmeatides de toute nature des 
Alf es-Macitioiefi de la Savoie et de la Haute^avoie en 1860 ; 

Vu W décret du 10 novemture iÇ56 ^^\ qui détermine les règles à suivre 
pour Touverlure des crédits extraordinaires et supplémentaires ; 

Vu la lelti'e de noire ministre des finances en date du 27 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

A^ws DicaÉvfi'tt DBCfiiTOKJ ce qui soit: 

Art. r'. H est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de Tinté- 
rieur, en addition au chapitre xxxii de son budget de Texercice 1860, 
un crédit supplémentaire de cent quatre-vingt-dix-huit mille huit 
cent trente-qualpe francs quatre-vingts centimes (198,83^^80*] pour 
solde des dépenses départementales dtes provinces annexées. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarlicle ci-dessus au 
moyen des ressources du budget dé 1860 et des produits provenant 
des nouveaux départements, portés pour 1860 an budget général. 

3. Le crédit ouvert par le présent décret sera soumis à la sanction 
législative, coofanodément à Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministoes secFéUiii«6 d'État aux départements de Tintérieur 
et des finasces sont chargés , chacun en ce qui le conce/^ne, de Texé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des, lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 3i Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l*Einperciir : 
Le ^méti deg fCMux, MhittrB dt laitJtàoê, L» Mnùttrê jeorètaire d*État aa déparUmuti 

chargé de l'intérim du mmùtère dtsjuumçu, de l'iniériturj 

Signé £)i«.aM6i£. Signé F.* »£ PebsigHT. 



ir94ao. — DÉCBET IMPERIAL qvù modifie les articles 5 et 10 du décret 
du k août i855, relatif à la Taxa municipale sur les Chiens. 

Du 3 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Tin- 
téricur; 

Vu la loi du a mai i855 ; 

Vu le décret réglementaire du 4 août suivant W; 

Les délibérations des conseils généraux ; 

L^avis de noire ministre des finances ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Ayons DÉcKÉTé et décrétons ce qui suit : 

Art. V\ Les possesseurs de chiens qui, dans les délais fixés par 
l'article 5 du décret réglementaire du; 4 août i855, auront fait à la 
mairie une déclaration indiquant le nombre de leurs chiens et les 

'« Bull. 440, n* 4110. ^ Bull. Sac, n' 3955. 
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iisagea auxquels ils sont destinés, en se conformant aux distinctions 
établies par Tarticle i*' du même décret, ne seront plus tenus de la 
renouveler annuellement. En conséquence, la taxe à laquelle ils 
auront été soumis continuera à être payée jusqu*à déclaration con- 
traire. 

Le changement de résidence du contribuable hors de la conmiune 
ou du ressort de la perception, ainsi que toute niodification dans le 
nombre et la destination des chiens entraînant une aggravation 
de taxe , rendra une nouvelle déclaration obligatoire. 

2. Les articles 5 et lo de notre décret précité sont modifiés dans 
les dispositions qui seraient contraires*au présent décret. 

3. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tintérieur 
et notre ministre secrétaire d*État des finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Août i86i. 

Signé NAPOUtoN. 
Par rEmperear : 
U Ministre stcréiain d^État au déparUmmit de VUOérimr, 
Signé F. DB Pebsmht. 



N^ ûdai- — DÉCRET IMPÉRIAL (coutro-signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

i' M. Serre [Pierre-Charles-Philippe) , propriétaire, né le 17 arrii 1819, à 
Meursault (Côte-d*Or), y demeurant, et son fils mineur, M. Serre (Pierre- 
Philippe-Georges) t né à Meursault, le 11 septembre i85i , sont autorisés A 
ajouter à leur nom pd^ronymique celui de Renoult, et à s^appeler, à Tavenir, 
Serre-RenoulL 

2* Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les regij»tres de Tétat civil, le changement résultant du pré- 
sent décret, qu'après Texpiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. (Vichy, 29 Juillet iS6i.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 17* Août 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au déparlement de la Justice, 

DELANGLE. 



* GeUe date est celle de la réception du Bulletin au 
miniatère de la Justice. 



IMPRIMERIE IMPERIALE. — 17 AoÛt 1861. 
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N* 94^1. — DàcMUT IMPÊMIAL quî auiarùe les Sociétés anonymes, et autres 
^ociations commerciales s iridustrieiles.Qa financières, légalement constitaées 
en Espagne, à exercer lears droits en France. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et ia volonté nationale , Emphieua 
DIS Framçais, à tons présents et à venir, salut. 

Sv le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
' 1 agncolture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 3o mai 1857, relative aux sociétés anonymes et autres asso- 
ciations commerciales, industrielles ou ûnancièrt>s, lég.ilement autorisées en 
Belgîqae, et portant qu*un décret imi^rial, rendu en Conseil d*État, peut 
en laquer le bénéfice en tous autres pays; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AvOMS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTOM ce qui suit: 

Art. l*. Les sociétés anonymes et les autréi» associations commer- 
ciales, industrielles ou financières qui sont soumises, en Espagne, 
i faute risation du Gouvernement, et qui Tont obtenue, peuvent 
exercer tous leurs droits et ester en justice en France, en se confor- 
mant aax lois de TEmpire. 

2.. Notre ministre secrétaire d'Élât au défjartemeot de Fagriculture, 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au BuUetiii des loisr et inséré au Mon»- 
tcur. 

Fait au palais de Saint-àoud, le 5 Août 1861/ 

' Signé NAPOLÉON. 

Par rBmpereor: 

.14. StUUêtre tecrUain d'État am dépariinunt de PagrieulUtre , 
du tmumêrce et des trawottx pnbUcs , 

'^ Signé E. RouHER. 



XrSérn. s3 
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N* q4i3. — jyicnMT impérial -partani réception Sn Br^^bmtëttl^àmé^ 
le 20 septembre i859, pour la béatification de Benoît-Joseph Labre. 

Du 6 Août ilMi. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrbvr 
DES Français, à tous présents «l àtenif; salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instrûdiion publique Bt des cultes^ 

Vu la demande, en date du 8 décembre i86o, présentée par l*évéque 
d*Arras, afîn qu*ii nous plaise autoriser la puMication, dans 1 Empire, du 
bref donné à Kome, le ao septembre i85û , par Sti Sainteté fe Pape PhiK, 
pour la béatification de Benott-Joseph Lahre, né en 1748 dans le diocèse 
a*Arras ; 

Vu la copie certifiée conforme dudit bref par Tambassadeur de France ; 

Vu Tariicle V 4e la lei du 18 gerninid an,X4 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons dégri&té et décrétons œ qui stfit : 

Art. 1*. Le bref dosné à ItcaM» le 30 do «mm de «eptmlne 
1859 , par Sa Sainteté le Pape Pie li, pour la béatificatien é^ BnwÉ i 
Joseph Labre, est reçu et sera publié dans rEmpirejçn la forme ocdi- 
naire. 

2. Ledit bref est reçu sans aiiprc^tictt desdeMes.» tatwakmna 
expressions qu*il renferme et qui sont ou pourraient être contraires 
à la Constitution, aux lois de TEmpire» aux franchises, liberté» et 
maximes de révise ^;dlicane. 

3. liedit bcef am transcrit ^1 kitîj» e4 en /françaii sfur les rflffilfeil 
^e nojbne CotoseU d'État. MeatîoA c|e ladite tva^icripljoo Berafaile<aw 
la copie ci-jointe par le secrétaire général do CM$eii. 

4. Notre mittisIreisecrétiBie dfétat au dépaptement deyi nili ' mJib n 
paiMiqve et deaeaHes ert cbaïf é dis f^xéc84îo& du {vnéicMl déeMt, 
^ fera inaéié an Buiietia des foiBu 

B^Fait au palais de|SaiDt-Cloudy le 6|A.o4t i86i. 

Signé NAPOLÉCm. 

Par rEmperev : 

^ Jfiniffrw ttrUaiv é^iuu tta â^mimmmâ 
et rùuineiion pnMtquê et à» <«llir« 

Signé ROULAID. 
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N*" 94a4* — BâcnMT miniAL pùrtwtt réo^Oùn éa Btef qui permet aux 
Chanoines tittdaires de la Cathédrale de Saint-Bnew! , et à lears successeurs, 
de porter sur leur habit de chœur une Croix à V effigie du Pape Pié^IX. 

Du 6 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la griot de Dieu et la volonlé nationale , Empeubvii 
BOf FBAiiÇAi3, à tous présents et à venir, sm^ut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ftaalrttctîon puhlique et das «ultes ; . 

Vu le bref de Sa Sainteté le Pape Pie IX, en date du 19 avril 1861, qui 
permet aux chanoines titulaires de la cathédrale de Saînt-Brieuc, et à leurs 
successeurs , de porter sur Thabit de choeur une croti dont lea fomes sont 
déterminées par ledit bref; 

Vu la lettre a^iressée, le 1 a juin 1861, par révè<](ue de Saint-Brieuc à notre 
ministre de Tinstruction publique et des cultes , a Teffét de demander que 
ledit bref soit mis à exécution ; 

Tu rartide i*' de la loi du 18 germinal an X; 

NMva Conseil d'ÉUt enteadn , 
AmitnfccABTi etnfcciiTONacequi suit : 

A^T. 1^. Le bref donné à Rame, le 19 avril 1861, par lequel Sa 
Sainteté le Pape Pie IX permet aux chanoines titisriaires de la catbé- 
^nSe de Saint-Brieuc, et à leurs sncoessenrs, de porter sor leur habit 
^e ehœur une croix d'argent à huit branches à FeAgie du Pape 
Pie IX, et snspendae à un ruban de soie de couleur violette, est 
veçQ et sera publié dans FEmpire en la forme ordinaire. 

% Ledit bref est reçu sans approbation des danses, formules et 
expressions qu^il renferme et qui sont ou pourraient être contraires 
à la Constitution, a«x lois de l^Empire, aux franchises, Irbertés et 
maximes de Téglise gallicane. 

S. Ledit bref sera transcrit en latin et en francs sur le registre 
de notre Ck>nseil d'État. Mention de ladite trauscription sera faite sur 
Foriginal par le secrétaire général dudit conseil. 

k. Notre ministre secrétaire d*ÉM au département de rinsrtrudion 
pabKtfue et des cultes est chargé de Texécufion du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. ^ 

Fait au palais de Saint-Gloud , le 6 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. , 

Par rEmpereor: 

Im Mùdttrt Morétain d'État au département 
de Vinstrudion pubWpu §t des cnttBi, 

Signé ROULAND. 
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N* 94ai6. — DÉCBST impé»iai qui autorise îa fondation, à Hfar^k [Î>r6me), 
d'an Établissement de Sœurs du Saint-Sacrement. 

Da 6 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EiiPMEim 
DBS Français» à tons présents et à venir, BkLvr. > - 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département Ae 
rinstniction publique et des cultes; ' . - 

La section de Tintérieur, de rinstruotion'puMIque et des ouïtes dis taotre 
Conseil d*État entendue. 

Avons DÉCRiré et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. La congrégation enseignante et hospitalière des sœurs du 
Saint-Sacrement, existant à Romans (Drôme) en vertu d'un décret 
impérial du i3 janvier i8i3 ^^^.est autorisée à fonder, dans la com- 
mune de Marges (même département), un établissement de sœurs 
de son ordre qui tiendront une école communale gratuite pour les 
jeunes filles de la commune et soigneront les malades indigents, à la 
charge, i"" par les membres de cet établissement, de se conformer 
exactement aux statuts approuvés pour la maison mère par le décret 
précité; 2"" d'observer les prescriptions de la loi du i5 mars i85o, 
sur renseignement. 

2. La supérieure générale de la congrégation des sœurs du Saint- 
Sacrement à «Romans, au nom de cette congrégation; le maire de 
Marges, au nom de cette commune, et le bureau de bienfaisance de 
Marges, au nom des pauvres, sont autorisés à accepter» chacun en ce 
qui le concerne, la donation faite à ladite congrégation par le sieur 
LouiS'Fernand Monter de la Sizeranne, suivant acte public du i4 niai 
1860, et consistant dans divers immeubles désignés audit acte, situés 
à Marges (même département), et estimés vingt mille francs, à la 
charge d'établir dans cette conomune une école gratuite pour les 
jeunes filles, et de soigner les malades indigents. 

3, Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruc- 
tion publique et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partagent de l'intérieur, sont chaigés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des 
lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 6 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Piv i*BiBp6rcor s 

Le UinUtn tterikiirt <Vétat au dèptarUment 
yde rinsiruetUm pmbUque et de* cuUn , 

Signe Roula:<id. 
'" !¥• sërie , BuH. 477 , n* 8733. 
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N* gi'i^J — DÉcnÈT iMPÉniAL porlant convocation des Conseils d'arrondissement 
pour la seconde partie.de leur session. 

Du loÂûûtiSOi. 

NAPOLjÈON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
Dss Français, à tous présents et à venir, salut. 

SiW: ie>fappofft 4e noire miiiislre secrétaire d'Élat an département de 
rintérieur; 

Vu les lois des aa juin i855, 10 mai i838 et 7 juillet 1 65a , 
kyona décrété et décrétons ce qui suit : 

•Art. 1". Les conseils d'arrondissement, à l'exception de ceux du 
département de la Seine, se réuniront le 23 septembre pour la se- 
conde partie de leur session , dont la durée est fixée à cinq jours. 

a. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais deSaint-Cloud, le 10 Août 1861. 

Signé NAPOLEON. 
ParrEmperenr: 
Lé Ministre secrétaire ttEiat an département de Fintérieur, 
Signé F. DE Peb»61IT. 



M* 94a7, — DéeMMr impéjual qui ouvre au Vinisire d'État, sur V exercice 
i86i , un Crédit supplémentaire applicable aux Missions scientifiques. 

Du i3 Août i86i. . , 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rappbrt de notre ministre d*État ; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, perlant fixation du budget général des receltes 
et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du 16 janvier dernier î*), portant répartition, par cha- 
pitres, des crédit» de ce budget; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^'\ relatif aux crédits extraordinaires 
et supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre fnkiistre des finances , en date du a^ juillet 1861 ;. 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

»i Bull. 898, n* 8660. «•' Bull, 440, n*iiuo. 
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Art* l**. li est ouvert à notre miaistre d'Étal, »ur Teiercic» lAS't . 
un crédit supplénaeiitaîrc de quavaate mille hmmzs (4o,ooo') appli- 
cable aux missions scientifiques. 

2. Il sera pourvu à cette d«*peme au moyen des ressources affec* 
tées au service de l'exercice l86i. 

3 La régularisation de ce crécfit sera proposée au Corps légis- 
latif, conformément à Tartide 21 de la loi au 5 mai i855. 

U, Notre arinintre dTÉIat et noir» mittistrs' des- finMien pont ohaffgés, 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré aw BUllettn des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 Août i86i, . 

Sigaé NAPOLÉON. 



du^é,tù.Urim4um,ÙUr,4»jl.m,^K Signé A. Walbwso. 

Signé DEiaiOLB. 



N* 94a8. — DÉCHBT impérial qui fait cesser l'Intérim da Ministère 
des Finances, 

Du i3 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la frâcede Dieu et la volonté nationale , Empbrbob 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. / 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l", L*intérim du ministère des finances, confié à M. DelangU, 
garde des sceaux , ministre de la justice, pendant Fabsence de M. » 
Forcaie, cesse k partir d'aujourdhui, et M. de Forcade reprend «e* 
fonctions. 

2. Notre ministre d'État est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 AoAt 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Pw rCapwwnf : 

lêMit^itm^rim, 

Sigoé A. Wauewsd. 



N* 94^ -^ MoMMr imvàMiAt fd mmvmw (m Vêdmn camprU daM$ 1^. 
mière circonscription da département de Vaucluse, à V^et d'élire un uv 
aa Corps législatif. 

Du 16 Aoi^t 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Enft^^ 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur 4e rapport de «Mère ministre secnéimire d'État au d^itement de 
rintérieur; 

Y« les décrets organique et réglementaire du^ février i85a ^^^ ; 

Attendu le décès de M. le marquis de Vercloâ, député de la première cir- 
coii ipiioii éiectptafce du dépastemmide Vatudase^ 

AfONS DÉGR^ii et DÉGRéroNS ce (j^iii suit: 

Art. 1". Des électeutii comprit^ dans la première ciroMscriptioa 
ItdéparteiBfnDt de Vauduse sont convoqués pour les 8 -^ 9 septembre 
pncfaain, à feffrt d¥lrre tin député. 

2. Les maires des communes ofr; coniomémeilt à l'article 8 en 
décret réglementaire du n feTrier lAba , ii y aora Uea d'apporter des 
modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, publie- 
ront, cinq jours avant Télection , un tableau contenant iesditep mo- 
difications. 

5. Notre ntinistre secrétaire d'État au départeioeiyt de l'intérieur 
est chargé de l'exécution «hi présent décret. 

Fait au camp de Chàlons, le lê Aeât 1861. 

âjgaéfiàBaLéON. 
PÉfiwfHpcnnr • 

9l^é r • TfE PBlk8I€nfl. 



N'giSo. — DicBBT impérial qui ouvre, sar Vexercke iêBi, un iïnéiH 
taOnotHruiire au Bmdgët du mnUUirê d'État (TnmraK exfomordimiMi. — 
Chapitre vi , Cour de cassatioiii)« 

taigAoftti96i. 

NAPOLÉON » par lagràce de Die« et la voiimCé nationale , EMPKRftmt 
]>u Frahçais » à tous présents et à venir, sALtrr. 

Va la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses deTexercice 1861 ; 

Va notre dëcir^ du 16 janvier 1861 (*>, portant népattMim, par diapitres , 
des crédits de ce budget; 

Vu notre ^cretr du »o novettibre i856''), sur lea-crèdits extraordinaires et 
nipplémentaires ; 

faia lettre deiMwttMistre ées fiiMices , en Stie du aaoftt if6« ; 

Notre Conseil d^État entendu , 

Atons DicRiri et oicKÉTONS ce qui suit: 

Art. 1". 11 est ouvert à notre ministre d'État, sur l'exercice 1861^ 
n crédit extraorcDnaire de trois oeat mille francs (3oo,ooo'). 
Ce crédit sera inscrit à la deuxième section du budget du minis- 

^ r série. Boll.ia^tH»'* S SSa iS Sa? . -«Hr» ^éne, eall. 440, n* hi 10. 

** XI* série, Bull. 89a» «flMÉ. 
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1ère d'État ( Travaux extraordinaires) , et y formera un chapitre dis- 
tinct, savoir : 

Chap. yi. Cour de cassation 5oo,ooo* 

2. II sera pourvu à cette dépense au moyen de ressources affec- 
tées au service de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de cette dépense sera proposée au Corps légis- 
latif, conformément' à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du préseot 
décret, qui sera inséré au Bulletin des dois. 

Fait au camp de Châlons, le 19 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rfimpereur : 
UMinUin dtsjinancei. Lé Ministre d'étot , 

Signé DE FoncADE. Signé A. Walewsu. 



N* 943 1. — Dbgiuit iifPBRiAL (contre-signé par le garde des sceaux, mini^itre 
de la justice] portant ce qui suit : 

1* M"* BUmquarl (Jastine-Clara-Philippine), propriétaire, né à Paris, le 
1 o janvier 1 8a4 , demeurant à Bailieul ( Nord ) , 

Et M"* Blanqiiart (Ermine-Eléonore), épouse assistée et autorisée de 
M. Meurissb de Saint-Hilaire , née à Calais (Pas-de-Calais], le 9 juillet i8a6, 
demeurant à Bailieul , 

Sont autorisées à ajouter à leur nom patronymique celui de det Salmes, 
et à s'appeler, à lavenir, Blan<faart des Salines, 

2* Les impétrantes ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant do 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du il gemiin*! 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le GonseO 
d'EUt. ( Vichy, 29 Juillet i86i,) 



Certifié conforme : 
Paris, le 24* Août 1861. 



Le G^rde des Scea,ax, Ministre SeerMm 
d'Etat au département de la Justice* ^ 

DELANGLE. 



CeUe date est celle de la récepUQii dtiBalM*» 
au ministère de la Justice.» ' 



■i l. Il 

IMPRIIIKRIB IMPÉIUALB. ^ 2k Aoùt 1661 . 
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nULLETIN DES LOIS. 
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V 943a. — DÉCRET impérial qui autorise la consolidation en Rentes des Bons 
da Trésor délivrés à la Caisse d'amortissement- dw f Janvier au 30 juin 

Du 8 Juillet i86i« 

NAPOLÉON , par la g^râce de Dieu et la Yolonté|nationale, ëmperi^i r 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 4 de la loi du lO juin i855, constitutif de la réserve de l'amor- 
tissement: ^ 

Vu l'article 56 de la loi du a5 juin 1841 > en ce qui concerne la consolida- 
tion f»n rentes, de semestre en semestre, des bons du trésor provenant de 
cette réserve ; 

Vu Tetat E , annexé à la loi du 36 juillet 1860, lequel comprend , parmi les 
ressources ordinaires du budgi't de Fexercice 1861 , le produit de la réserve 
de rnniortissement de ladite année ; 

Vu le décret du 9 janvier 1861 ^^^qui a autorisé la consolidation en rente» 
de la partie de celte réserve qui s'est formée du 1" juillet au 3i décembre 
1860; 
Vu i'olat des bons délivrés à la caisse d'amortissement, du 1" jarfvier au 

3o juin 1861 , et s'élevant à K8,a35,095' 53' 

tiuxquels il faut ajouter pour le montant des intérêts jus- 
qu'au 32 juin 45a, 1 26 oH 

■ ■ ' • 

Ce qui porte Tensembie de ces bons, tant en capitaux 

qu'en intérêts, à f>8,687,220 09 

Laquelle somme est afférente aux rentes ci-après , savoir : 

QualT" et demi pour cent ancien 203,190' Aq' 

Quatre et demi pour cent nouveau 36,68 1,285 68 

Quatre pour cent 684,S23 91 

Trois pour cent 5i,i 17,020 01 

Somme égale 68,687,220 0% 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de* 
finances , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Inscription sera faite sur le grand-livre de la dette 

* Voyex an Errata à la fin de ce numéro. 
•*> Bull. 898, a* 8658. 
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publique, au nom de la caisse d'amortissement, en rentes trois pour 
cent, avec jouissance du 22 juin 1861, de la somme de trois mil- 
lions quarante-sept mille cent dix-neuf francs (3,o<47,ii9'), repré- 
sentant au prix de soixante-sep.t francs soixante-deux centimes et 
demi (67' 625"), cours moyen du trois pour cent à la bourse du 
22 juin 1861, soixante-huit millions six cent quatre-vingt-sept mille 
cent quarante francs soixante et dix-neuf centimes (68,687,140' 79*). 
Cette somme de soixante-huit millions six cent quatre-vingt-sept 
mille cent quarante francs soixante et dix-neuf centimes sera portée 
en recette, dans les écritures de la comptabilité générale des finan- 
ces, au budget de Texercice 1861. 

2. Les extraits d'inscription à fournir à la caisse, d'amortissement, 
en échange des bons consolidés conformément à l'article 1" ci-dessus, 
lui seront délivrés en quatre coupures, ainsi qu'il suit : 

Une de;f 9^01 3' appartenant au fonds d'amortissement des rentes 41,2 p. 0/0 ancien. 
Une de 1,627,365 appai^tcnant au fonds d'amortissem* des rentes h 1/2 p. o/ox:ouveau. 
Une de 5o,584 appartenantau fonds d*amortiss^m ont dos rentes à p. 0/0. 
Une de i,38o,457 appartenantau fonds d^amortissement de? rentes 3 p. o'o. 

3,047,1 19 Somme égale. 



3.gL'appoint de soixante ^ et dix- neuf francs trente centimes 
(79' 3o*), rései-vé sur la somme de soixante-huit millions Dix cent 
quatre-vingt-sept mille deux cent vingt francs neuf centimes formant 
le montant des bons appartenant à la caisse d'amortissement, sera 
représenté par quatre nouveaux bons délivrés à ladite caisse , savoir : 

Un de 22' 45' «'appliquant au fonds d'amortissement des rentes 4 1.'^ p. 0/0 ancien. 
Un de 20 47 s appliquant au fonds d'amortissement des rentes 4 ]/2p.o/onoxxyfav. 
Un de 17 91 s'appliquant au fonds d*amortissement des rentes 4 p. olo. 
Et un de 1847 s'appliquant au fonds d'amortissement des rentes 5 p. 0/0. 

79 3o Somme iiGALE. 



^. Notre ministre secrétaire d'État au département^ des finances 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy , le 8 Juillet 186 : * 

Signé NAPOLÉON.' 
[Par^f Empereur.: 
U Ministn^nteùre tTÈtai au dépariemenld^syttanots , 
Signé DE FORGADE. 
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N' 9433. — DÉCHET IMPÉRIAL quî ouvre au Minisire de la Marine 
et des Colonies un Crédit extraordinaire sur l'exercice 1861. 

Dur» Août 1861. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la x'olonté nationale, £mp£aeur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre minlslre secrétaire d'Etat au département de 
la marine et des colonies : 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de Tcxercice 1861 ; 

Vu notre décret du 12 décembre i86o ^^î, portant répartition, par cha- 
pitres, (les crédits dudil exercice; 

7u notre décret du 10 novembre i850 ^*\ sur les crédits supplémentaires 
ou extraordinail'cs et les virements de crédits ; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département des fi- 
nances , en date du 27 juillet ]8Ci ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : , 

Art. 1". Ji est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine 
et des colonies, sur Texjîrcice 1861, un crédit extraordinaire de quatre- 
vingts millions quatre cent soixante-quatre mille neuf cent dix-sept 
francs (8o,/i64,9i7% imputable aux chapitres suivants du budget 
dudit exercice, savoir: 

SERVICE M\RINE. 

CuAP. \{. Administration centrale. — Matériel 2/1,000' 

— — III. Solde et accessoire de la solde 1 1 ,777,335 

— — m bis. Personnel des services militaires spécianx en Cochin- 

chine 495,535 

— — IT. Hôpitaux 71 9.000 

V. Vivres 16,688,000 

VIT. Salaires d'ouvriers 3.3oo,ooo 

^-— — Tiii. Approvisionnements généraux de la flotte & 2, 769,000 

X. Poudres 23i ,000 

— xiv* Frais de voyage pt dépenses diverses 3,5oo,ooo 

XVI. Matériel du service hydrogi^aphique 6t scientifique .... 5o,ooo 

79,555,870 

SERVICE COLONIAL. 

CuAP. 1". Personnel civil let militaire 207,447' ) 

— II. Matériel civil et militaire 703.600 < 9» > M7 

Somme égale 80,464,917 

2. H sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources ordi- 
naires de l'exercice 1861. 

«" Pull. 884, n* 85o6. » Bull. 44o. n* 4iio. 

s4« 
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3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Co^ps législatif, 
conformément à Farticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies, et notre ministre secrétaire d*État au département 
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ae l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5'Août 1861. 

Signé NAPOLEON. 

Par rEmpereur : 

/.£ Jinislre secrétaire d'Étal au département U Uinistre secrétaire d'État au déparUmMnt 

des finances , ' de la marine et des colonies , 

Signé DE FORCADK. Signé Cooile P. de GaAMBLOCP-LAUBAT» 



iV gliM' — >>KcnET IMPÉRIAL qui ouvre au Ministre de la Marine 
et des Colonies un Crédit supplémentaire sur J'^Ji^ercice 186i. 

Du 5 Août 1861. 

^APOLÉ()^ , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, I^Impereub 
DES Français, à tous présents et avenir^ salut. 

Sur, le rapport de notre mini:>tre secrétaire d'État au département de 
la marine et des colonies ; 

Vu la loi du aG juillet 1S60, portant ûxation du budget général des re- 
celle» et des dépenses de l'exercice 18G1 ; 

Vu notre deciet du 11 décembre 1860 t^>, portant répartition , par cha- 
pitres, d<>s crédits dudit exercice; 

Vu noire décret du 10 novembre i856 W, sur les crédits supplémentaires 
on extraordinaires et les virements de crédits; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'Étal au département des fi- 
nances , en date du 27 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de la marine 
et des colonies, sur l'exercice 1861, un crédit supplémentaire de 
deux millions dix mille quatre cent vingt-deux francs (2,010,^22'), 
imputable aux chapitres suivants du budget dudit exercice, savoir: 

'' Bull. 88i, n' 8jo6. *> Bull. 44o, ii' iiio. 
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SERVICE MABINE. 



Cbap. I*'. Âdminiatraiion centrale. (Persoiinel.)* • • • • S^rf^o' 

III. Solde et acceMoires de la solde 517,019 

XI. École navale impériale en rade de Brest et boursiers de la 

Marine dans les collèges et lycées 25,ooo 



•548,56€k 

SERVICE COLONIAL. 

<:hap. i*. Personnel civil et militaire 1 ,36i,853* ) ^« «r o 

^_ TV. Subvention au service local 100,000 j *' * 



Somme égale 2,010,^21^ 



2. U sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources ordi- 
naires de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

II. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies, et notre ministre secrétaire d'État au département 
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ae l'exécu- 
lioû du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l*Emperear : 

Jje Ministre secrétaire d'Etal au département Le Ministre secrétaire étÈtat an département 

des finances , delm. marine et des colonies , 

Signé DE FoPXADF.. Signé Comte P. de Chasseloup-Ladbai . 



S* 9435. — DÉCRET IMPÉRIAL qui reporte à l'exercice 1861 une somme de 
1, 5 U,S62 francs, non employée, en 1860, sur le Crédit de 2,700,000 francs 
ouvert au Déparlement de la Marine par la loi du H juillet 1860 , pour Tra- 
vaux d'utilité générale. 

Du5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
la marine et des colonies ; 

Vu la loi du i4 juillet 1860, qui affecte à de grands travaux d'utilité gé- 
nérale les fonds restant libres sur l'emprunt de cinq cents millions de francs , 
autorisé par la loi du a mai 1869, et accorde, à ce titre, au département de 
la marine, un crédit extraordinaire de deux millions sept cent mille franco* 

Xr Série, 24. • 
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Vu notre décret du 3i août 1860 ^*\ qui répartit, par chapitres, les crc- 
dUs alloués par la loi précitée ; 

Vu l'article 6 de la loi précitée , duquel il résulte que les crédits non em- 
plois en clôture d'exercice pourront être reportés, par décrets /à î'iexer- 
cîce suivant ; ? 

¥11 la lettre de ''notre ministre secrétaire d'État des finances , "en date' du 
27 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

A^ons DÉGBiTÉ ef ^DÉGR^Tons ce qui ^suit :^ 

Abt. 1". Les crédits ouverts pour l'exercice 1860, aux chapitres 
suivaats du budget du département de la marine et des coloaies 
sont annulés dans les proportions ci-après, ^savoir: 

Chap vni. Approvisionnements généraux de la flotte i,ooo»ooo' 

IX. Travaux hydrauliques et bâtiments civils 54/i,362 

Ensemble : Un million cinq cent quatorze mille trois cent soixante-deux 

francs, ci i,5iA,363 



(7J^2. Les crédits ouverts pour l'exercice 1861 au même département 
sont augmentés de pareille somme de un million cinq cent quatorze 
mille trois cent soixante- deux francs (i,5i4,362'), répartis ainsi qu'il 
suit: 

Chap.|viii bis. Approvisionnements généraux de la flotte. (Travaux extraordi- 
naires. ) 1 ,000,000' 

i . Tr'r . t ix dû. .Travaux hydrauliques et bâtiments civils. ^Travaux 

extraordinaires. ] 5iâ,363 

Total égal i,5i^,363 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
etMto colonies, et notre ministre secrétaire JÉtaf au département 
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud , te 5 Août 1861. 

Signé NAl>OLÉON. 

Par TEmpereur : 

U Ministr€ seerétain d'État au département Le Ministre secrétaire d^État ou d^tmUmsmt 

des finances , de la marine et des colonies , 

Signé DK FonnASB. Si^é Comte P. de QHAsaBLOOP-ULUBAibJF 

«MfiBvlL 843.111*6191. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n'gôi. _ 371 _ 

Bf 9436. — BÉcnET I M PÉRI AI. qtti mndifît^ l'article S du cahitr des charges 
annexé au décret du 13 août 1856, relatif à l'établissement d'un service de 
Toaage sur chaîne noyée pour le rtemorquage des BaXcaux qui naviguent sur 
la Seine, ^^Rire l'Écluse de la Monnaie., à Paris, elle Pont de Moutereau. 

Du ô Août i86i, 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehpebkur 
Dés Fbakçais, a 'tous prr'sents et à vefiir, saltjt. 

lèm le papport de no4re ministre secràtwre cl*État [au départeniieiit de 
l'ag^riculture , du commerce et des .travaux* publics; 

•Vu ncylre décret du i3 août î856 t*\ qui autorise le sieur de /ferc(? à établir 
un service de touage sur chaîne noyée pQurdo remorquage des bateaux qui 
nangueut sur la Seine , entre l'écluse de la Monnaie, à Paris, et le pont de 
Montpreau ; 

Vu nolamment T^rticle 3 du cahier des charge» annexé •à ce décret, qui 
fixe à tref4te*atns la durée de la permission ; 

Vu'ia demande du sieur de Nerré tendent k ohlenir la prolongation de la 
durée de la permission qui lui a été accordée ; 

Vu les rapports des ingénieurs des 1 1 et 19 mars , 18 juillet, 7 et i5 'sep- 
tembre 1869, et 8 juin 1861; 

Vu la lettre de notre préfet de police, du 7 décembre 1869; 

Vn f'avis du conseil général des ponts et chaussées/ du'iodéoejoabre 1860; 

IVotre Conseil d'Étafentendu , 

Avons »éciiétb et racRÉTONS oe qui suit: 

\mt. 1". li'article 3 du cahier des charges annexr à notre décret 
ci^dessus vi*é du i3 août i856 est modifié ainsi qu'il suit: «La du- 
•réë de la permission sera de cinquante ans (5o) à dater de Texpira- 
«tion du délai fixé pour rachèvement des travaux. » 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagricul- 
lure, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais deSaint-Cloud, le-5 Août -1861 . 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le Ministre secrétaire d'État aa département de Vagrienlture , 
dn. commerce et des trcvaaœ publics. 

Signé Ë. RouHEA. 



i'9437. — DicRET IMPÉRIAL qui ouvrcttu Minisire de la Marine et des Colonies 
OA Crédit supplémentaire pour des Créances constatées sur des exercices clos. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce àe Dieu et la volonté nationale , Empabeub 
BE» Fraitçais , à tous présents et à venir, salut. 

a4 • • • 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de la 
marine et des colonies ; 

Vu rétat des créances liquidées à la charge du département de la marine 
et des colonies, additionneilement aux restes à pover constatés par les 
comptes définitifs du service marine et du service colonial, pour les exer- 
cices 1867, i858 et 1859; 

Vu la loi du a3 mai io54 ; 

Vu Tordonnance du 3i mai i838 (^^ portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (*), concernant les crédits supplé- 
mentaires ou extraordinaires , et les virements de crédits ; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d*Étal au département des 
finances, en date du 27 juillet 1861 ; 

Considérant qu*aux termes de Tarticle 9 de la loi du a3 mai i834 et de 
larticle 108 de 1 ordonnance du 3i mai i838,les créances comprises dans 
rétat ci-dessus visé peuvent être acquittées , attendu qu*^lles se rapportent à 
des services prévus par les budgets des exercices précités , et que leur mon- 
tant n*excède pas les restants des crédits dont Tannulation a été proposée 
lors du règlement définitif desdits exercices ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégrété et DÉcnéTONs ce qui suit : 

x\rt. 1*'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de la ma- 
rine et des colonies, en augmentation des restes à payer, constatés 
par les comptes définitifs des exercices 1867, 1858 et 1869, ponr le 
service marine et pour le service colonial, un crédit supplémentaire 
de deux cent soixante-quatre mille sept cent cinquante-six francs 
quatre-vingt-dix-huit centimes (a6/i,756' 98'), montant des créances 
désignées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge 
de ces exercices et dont les états nominatifs seront adressés, en 
double expédition, à notre ministre secrétaire d'État au département 
des finances, conformément àTarticle 106 de l'ordonnance du 3i mai 
1 838, savoir: , 





SBRTICB MAKIHI. 


SUTICB COLOniAL. 


lixercicc 1807 


61,466' 99* 
2«,6Sû to 
130,968 16 


307' u* 

3,525 îS 

96091 


i85é 


i85q 






860,973 66 


3,783 33 


K'SSEMBLF 


26^ 


1,766' 98* 





Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et 
des colonies est, en conséquence, atitorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert, pour les dépenses des exer- 



" iV série, Bull. 679, n* 7457. 



•^ xi* série, Bull. 64o, n* 4iio. 
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cices clos, au budget de l'exercice 1861, en exécution de l'article 8 de 
la loi du 23 mai i834. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et 
des colonies, et notre ministre secrétaire d'État au département des 
Gnaaces, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Sainl-Cloud, le 5 Août 1861. 

Signé NAPOLEON. 

Par rEmpcrenr : 

le Miniftrt! secrétaire d'État des finances , Le Minisire secrétaire d'État de la marim 

„. . — etdaeokmiês. 

Signe DE FORCADE. 

Signé Comte P. de Chasseloup-Lacbat. 



MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 



EXERCICES CLOS. 



Tableau des nouvelles créances constatées en augmentation des restes à payer arrêtés par 
les comptes définitifs de i857, 1858 et 1859, et qui sont à ordonnancer sur les budgets 
des exercices courants. 






3 

4 
6 

l 
â 

là 



SERVICE MARINE. 

EXERCICE 1867. 

1" section. — Service ordinaire. 

Solde et accessoires de la solde 

Hôpitaux 

Salaires d'ouvriers 

ÂpprovisIonDcmenls généraux de la flotte 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils 

Frais généraux d'impressions et achats de livres. 
Frais de voyage et dépenses diverses 

2* section. — Travaux extraordinaires. 

Digue et arsenal de Cherbourg 

EXERCICE i858. 

Solde et accessoires de la solde 

HôpiUux 

Vivres 

Salaires d'ouvriers '. . 

Approvisionnements généraux de la flotte 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils 

Frais eéu^ux d'impressions et achats de livres. 
Frais de voyage et dépenses diverses. 



]fO;(TAST DES CXXAXCES 

par chapitre. par esarcioe. 



6,57a' 93* 

3A9 47 

174 5o 

1,735 6a 

a,75o 87 

8 ao 

36,643 40 



3,a3i 00 



34,811 94 

1,434 88 

85o 76 

57 o3 

384 71 

1 00 

17 ^5 

40,981 43 



5j,465'9d- 



78,539 5o 
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SUMIBOS 

des 



li 



ÉXBnCICB 1869. 

Solde et aooeMOires de la solde 

Hôpitaax. '. 

Vivres 

BÉâflircff d'oBvrieFB 

lAf^rovlsioaiwaïQaU génémux. de la flotte. . 
Frais de voyage et dépenses diverses 

Total du service marine. 



14 
16 



16 bû. 
17 



aontAXT sas cuukcss 
par chapitre. par article. 



3^,016^ 40« ' 
6A*98a a6 1 



83 



. j 260,973 65 



SERVICE COLONIAL. 

SXERCICB 1867. 

Persoimei civil et militaire 

EXERCICE i858. * 

PersoaMi tsvil et militaire. 

Matériel civil et militaire 

BXBBGIGB iSSg. 
Mission de deux inspecteurs des finances aux colonies. 
Matériel dvil et militaire 

Total du service colonial < . 



RÉCAPITULATION. 



Service marine. . 
Service colonial . 



307' ià« ; 307 \h 

t 

^1^ " j a,5a5 28 
a, lia 07 ) 



38à 00 ( 
566 9 



3,783 33 



3,723 33 



; 36A,756 98 
SBBBBBBB 



.arrêté le présent tableau à la somme de deux cent soixante-quatre mille sept cent 
tinqnante-six francs quatre-vingt-dix-huit centimes. 

Paris, le 5 Août 186 1. 

Le Ministre secrétaire d'Etat «m département delà marine 
et des colonies. 

Signé Comte P. DE Chasselocp-Lacb\t. 



>i" 9438. — DÉCRET iMpéRiAL porlcuU lièglement d'adminislralion pahlique 
pour i'ejct'càtion de Varlicle 2 de la lai du 2€ iarlht iê€Ûj relative à VexécU" 
tio*f de Routes foresliercs, et de Varlicle là de la loi duméinje jour^rtlalixe au, 
reboisement des Monlagnes, 

Du 10 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPERsua 
aoES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au départenoent des fi* 
nances ; 

Vu Tariicle a delà loi du a8 juillet id6o, relative à Texécutioa des routes 
ifore^tières, etiartiele 1 4 de la loi duëit a8 juillet, relalWe au raboisement 
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àariaatii$ignBS', et aotamAient. ]e parRgvaçhe* de ^cei> Asuit QrtUeMfnii» 
conçu : 

« Le ministre des finances est également autorisé à vendre a des cowmiuies, 
• sur estimaiion contradictoire , et aux conditions déterminées par un rè^- 
«rnent d'administration publique, les bois ci-dessus mentionnés;» 

Notre Conseil d*État entendu , 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1**. L'administration des forêts fait dresser, chaque «nwée, 
an état indiquant, parmi les bois portés «uql tableaux A etB, annexés 
aux lois du 28 juillet 1860:: 

i'* Ceux à vendre éans le coorant de Tannée oui de^ f eiievovce ; 

2* Les communes sur les territoires desquelles ils sont situés; 

y Les conm&unes propriétaires de bois contigus aux parcelies à 
vendre ou formant avec elles une seule et même masse. 

Cet état est adressé à chacun des préfets des départements iBté* 
ressés avant le 1" mars, 

!L Les comimunes qui seraient dans f intention d'acquérir les fo- 
rêts situées sur leur territoire ou contigu^es à des bois doBt elles 
semiesl déjà propriétaires^, doivent faire oonunhre les parcelies 
qu'elles jugent à leur convenaioce, ainsi que les pessouroes quMies 
deitisent à l'acquisition. 

Les délibérations des conseils municipaux prises à cet efflét somt 
transmises parles préfets, avec leur avis, au* miEiistre des fioamees,. 
avant le 1" mai de cbaque année» 

%. Lorsqu'une commune demande à laim ?aoqcnsition d^oe mi* 
de plusieurs parcelles^ il est procédé, par le maire ou son délégué 
et les agents forestiers locaux, à une reconnaissance contradictoire du 
bois à aliéner. 

Le procès-verbal de cette reconnaissance contient tous les rensei- 
gnements pouvant servir à éclairer la commune sur la valeur de la 
propriété. Les dires et observations de chacune des parties intéressées 
y sont consignés. 

4. Dans les huit jours qui suivant la clôture, ce procès-verbal est 
envoyé, par le conservateur, au préfet, qui fait de nouveau déli- 
bérer le conseil municipal. Celui-ci fait connaître le prix qu'il. offre 
de chaque parcelle. 

Le préfet transmet, avec son avis, la proposition de la conmiune 
à notre ministre des financea, qui statue définitâvement, après* avoir 
pris l'avis de la section des finances du Conseil d'État. 

5. Si le ministre accepte les offres de la commune , il est procédé à 
la vente par acte administratif, passé devant le préfet, entre le maire 
de la commune dûment autorisé, d'une part, le conservateur des 
forêts et le directeur des domaines , d'autre part. 

Dans le cas contraire , la décision de notre ministre des finances 
est notifiée à la commune par les soins dt» préfet, et il est profédé 
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à la vente par adjadication publique, à la diligence de Tadimnistra- 
tion des forêts. 

6. Dans le cas prévu par le premier paragraphe de l'article 5 , la 
' \ ente a lieu d*apres les conditions mentionnées dans les articles i , 

2,3,4» 21, 22 , 23, 26 et 28 du cahier des charges pour Taliénatioa 
des forêts de TÉtat, approuvé par notre ministre des finances, le 
23 avril 1861. 

7. Dans les vingt jours qui suivent la passation du contrat, la 
conmiune acquitte à la caisse du receveur de Tenregistrement et 
des domaines, 1" les droits de timbre; 2* les droits proportionnels 
d'enregistrement. 

. 8. Le prix principal est payé à la caisse du receveur de l'enregis- 
trement et des domaines de la situation du bois, savoir : 

Un cinquième dans le mois qui suit la date de l'acte administratif 
et les quatre autres cinquièmes de six mois en six mois. 

Les quatre derniers cinquièmes et le premier cinquième lui-même, 
s'il n'a pas été payé dans le mois du jour de la vente, portent inté- 
rêts à cinq pour cent à partir du jour fixé pour l'échéance du presnier 
terme. 

9. A défaut de payement à l'échéance de chaque terme , le préfet, 
sur la réquisition du directeur des domaines, prend un arrêté pour 
inscrire d'office la dépense au budget de la conmiune, conformé- 
ment aux articles 3o et 39 de la loi du 18 juillet 1837. 

10. Les bois cédés aux communes par l'État, conformément aux 
dispositions contenues dans le présent règlement 'd'administration 
publique, sont, de plein droit, soumis au régime forestier. 

1 1 . Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bxil- 

é letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 Août i86i. 

Signé NAPOUëO.N. 

Par rEmperenr .• 

^Le Garde des sceaax. Minisire de iajustiee , [charge 
" ^ de l'intérim, du minislèreldes finances 

• Signé Del.\n«lb. 



N* 9439. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorisB des Virements de Crédits au Budget 
da Ministère des Finances, exercice i860. 

Du i3 Août i36i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereuk 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministroisecrétaire d'État des finances; 
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Vu la loi du 1 1 juin 1859, portant fixation du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre 1869 ^^\ contenant répartition des cré- 
dits du budget des dépenses dudit exercice ; 

Vu rarticîe la du sénatus-consulte du a5 décembre i85a; 

Vu le» dispositions de notre décret du lo novembre 1866 W, sur les vire- 
ments de crédits; 

Vu notre décret du ao février 1861 ^*\ portant virements de crédits au 
budget du ministère des finances sur l'exercice 1860; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

AaT. 1". Les crédits ouverts à notre ministre secrétaire d*État des 
finances, pour Texercice 1860, par la loi du budget du 11 juin 1859 
et le décret du 19 novembre suivant, sont réduits d'une soname de 
deux millions huit cent huit mille six cent quatre-vingt-tinq francs 
quatre-vingt-trois centimes (2,8o8,685' 83'), savoir : 

1" PARTIE.J — IDeit^ublique. 

Chap. I*'. Rentes quatre et demi pour cent (décret du^iâ mars 

i852 ) 75,545' 5d* 

— XII. Rentes viagères d'ancienne origine dg.ooo 00 

PARTIE. — Service général. 
Chap. xxxvi/ Administration'cenlrale , dépenses diverses 1 ,i3o 33 

4* partie. — Frais de régie, de perception et ^exploitation 
des impôts et revenus pallies. \ 

Coap. lv. ) Yoréis.. i ^'^•^^"cl • 4,5oo 00 

. LVT. ) I Dépenses diverses di ,900 00 

!/ Matériel ^ 291 ,o45 00 

Douanes et) Achat et transport de tabacs i,849,5oo 00 

tabacs. . . i Dépenses du service des douanes en 

( Algérie 27.615 00 

5* partie. — Remboursements et restitutions, non-valeurs 
primes et escomptes. 

Chap. lxx. Répartitions d^e produits d'amendes, saisies et confis- 
cations 47,450 00 

Lxxii. Escompte] 421,00000 



Total 2,8o8.685 , 83 



2. Les crédits ouverts pour le même exercice par la loi du budget 
et le^ décret de répartition précités, sur les chapitres suivants du 
budget du ministère, sont augmentés d'une sonune de deux millions 

." Bull. 745 , n- 7120. '»• Bnll. 9! 1 , n* 88o4. 

*^ Bull. 44o,n* 4110.1 
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huit cent huit mille «ix cent quatre-vingt-cinq fntocs quaère-vingt- 
trois centimes (2, 808, 685' 83') par virements des chapitres désigviés 
d-dessu», savoir : 

1" PABTIE. — Dette publique. 

CHU». TiU. lolérèts 4e oapkaua de cautionnements 357,746' 83* 

4' PART». — Ftms de régie , de peroe^^ûon. et d'explokatiah 
d£s impéts et revenus pubUeSi 

Qhap. XLix. ^Remises aux percepteurs, frais de distributioa de 

premier avertissement ^43,900 00 

5* PARTIE. — Hemhourtements et restitutions, non-valeurs, 
, primes et escomptes. 

GHAfi. laxi* Primea à TesportadoB de marchandises 2,507 /)So ^^ 

Total- a.8o8.685 M 

3. Notre ministre ^secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de rexécutit>n du présent décret, qui sera inséré an 
Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r Empereur: 
Le Ministre secrétaire d'ÉUU aa département desJUuuees^ 
Signé DE FORCADE. 



N* 9d4o. — DÉCRET iMPéniAL qui oavre, sur l'exercice 1860, un Crédit 
supplémentxnre pour les Primes à l'exportation de Marchandises. 

Du i3 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empemmjr 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances; 

Vu la loi du 1 1 juin 1869, portant fixatioA du budget des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre 1869 <^^ oonteniint répartition des cré- 
dits du budget des dépenses dudit exercice ; 

Vtti'a rtid e 20 du règlement général du 3i mai i838^*\ contenant la fa- 
culté d'ouYcir des crédits supplémentaires par décret dans Tintervalle des 
sessions législatives ; / 

Vu Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855, relatif au mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les disposions 4e notre décret du 10 novembre i856 ^^y sur les crédits 
supplémentaires; 



'" XI' série, Bull. «145, n* 7130. 
« ij* série, BuH. 579. n' 7437. 



'" XI' sériiB, Bull. 440, n* 4iio. 
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Notfc Goueil d'État entendu , 

Avons décrété et[DÉCRÉTONs]ce|quijsuil : 

Art. 1". H est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des finances, 
sur rexercice 1860, un crédit supplémentaire de un million trois 
cent cinquante-trois mille cinq cent soixante et dix-huit francs 
( 1,353,578') pour les dépenses ci-après : 

r 
REMBOURSEMENTS ET RESTrrUTlONS.j) 

Chap. lxxj. Primes à Tcxpoiiation de marchandises. 

2. H sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources accordées 
par la loi du budget de Texercioe 1860. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aax 
termes de Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre secrétaire d'État des finances c^t chaiigté de 
fexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin d«8 lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 Août 1861. 

Signé NAFOLÉON. 
Par rEin|»er»: 
Le Minisire êeerkaire d*Étêi cb ééfmrtemgni des finances, 
Siimé DE*FV>RCADE. 



N* 9441. — DÉCHET IMPERIAL TtiaUjcnix Vacanves de iu Gourdes comptes, 
pour Vannée 1861, 

Du i3 A.iût 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Oieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français,, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secmtaire d'État au département des 
finances , 

Avom BÉCRÉTV: et bégrétons ce qui suit': 

Art. 1". La cour des comptes prendra ses vacances, en la présente 
année, du 1" septembre au 3i octobre, avec les restrictions ci-après 
déterminées. 

2, Il y aura, pendant ce temps, une chambre de vacations com- 
posée d'un président de chambre et de six conseillers-maîtres, la- 
quelle tiendra ses séances au moins trois jours de chaque semaine. 

3. La .chambre des vacations connaîtra de toutes ies afiaires attri- 
buées aux trois chambres, sauf celles qui seront excepléefi par «n 
comité composé du premier président, des pxésidentade chaBOifcre 
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et du procureur générai, et desquelles le jugement sera reqvoyé à la 
chambre compétente, 

4. La chambre des vacations sera composée cette année de : 

MM. le baron Rodier, président de la première chambre, prési- 
dent; 
Masnier de Pleignes , 
Lavollée , 
^ Montanier, 



Martin , 
Leauien, 
Pelletier, 



conseiïlers:maîtr{?s. 



M. Martin, conseiller-maître, remplacera le procureur général eu 
cas d'absence. 

M. Merché, greffier de la première chambre, remplira l'office de 
greffier; il suppléera le greffier en chef en Tabsence de ce dernier, 
autorisée par le premier président. 

5. Le premier président désignera ceux des conseillers-référen- 
daires qui pourront prendre part aux: vacances sans préjudice pour 
le service de la cour, et sans que, dans aucun cas, il paisse dcmner 
des congés à plus de la moitié des conseillers référendaires. 

Cette disposition sera applicable aux auditeurs. 

6. L'absence qui aura lieu en vertu des dispositions qui précèdent 
sera comptée conmie temps d'activité. 

7. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 Août i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpcreur : 

Le Ministre secrétaire d'État au départemMnt dtâfinoAcet, 

Signe De Forcade. 



N*]|94Âa- — DÉCRET impérial portant réception de la Bulle d'institution cano- 
nique de M. de la Tour d*Auverme-Lauraguais , comme Coadjuteur avec 
future succession de M*^ Menjaud, Archet rque-de Bourges, et sous le titre 
d'Archevêque in partibus de Colosses . ' 

Du i8 Aoûti86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Ebipkreir 
DES Français, à tous présents et à venir, saliît. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Vins- 
traction publique et des cultes ; 

Vu les articles i et 1 8 de la loi du i8 germinal an x [8 avril i8oa] , * 
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Vu le tableau de la circoDscription des métropoles et diocèses de la France , 
annexé à lordonnance du 5i octobre i8aa ('); 

Vu notre décret du 6 août 1861, qui nomme M. de la Tour d'Auvergne, 
auditeur de Rote pour la France à Rome, coadjuteur avec future succession 
de M^ Menjàud, archevêque de Bourges; 

Vu la lettre de M*' larcbevêque de Bourges, en date du 29 mars 1861, 
qui constate le consentement de ce prélat a la nomination de son coadju- 
teur; 

Vu le décret du jjanvier 1808 ^*\ portant qu*en exécution de l'article 17 du- 
Code Napoléon , nul ecclésiastique français ne pourra poursuivre et accepter 
sans l'autorisation du Gouvernement la collation d'un évéché ou archevêché 
injiariihus: 

Vu la bulle d'institution canonique accordée par le Pape Pie IX audit 
coadjuteur sous le titre d'archevêque in partibus de Colosses; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décréton* ce qui suit : ' 

Art. 1". La huile doniiée à Rome le 11 des calendes d'août de 
Vannée de flncarnation 1861 (22 juillet 1861), portant institution 
<:anoniqne de M: de la Tour d'Auvergne-Lauraguais {Charles-Amahle), 
comme coadjuteur avec future succession de M"* Menjaud, arche- 
vêque de Bourçes , et sous le titre d'archevêque inpartihus de Colosses, 
est reçue et sera publiée dans l'Empire en la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, formules 
oit expressions qu'elle renferme et qui sont ou pourraient être con- 
traires à la Constitution, aux lois de l'Empire, aux franchises, libertés 
et maximes de l'église gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les re- 
gistres de notre Conseil d'État. Mention de cette transcription sera 
faite sur Toriginal par le secrétaire général du Conseil. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, 
gai sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Châlons, le 18 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au dêpariemeni 
de Finstruction publique et des cultes. 

Signé ROGLAND. 



.\* 94^5. — DÉCRET IMPÉRIAL portant réception de la Bulle d'institution 
canonique de M. Cruice'poar V Évéché de Marseille. 

Du 18 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empemur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

^'' Tii* série, Bull. 570,»n* i3,866. "^ iv* série;, Bull. 172, n* agiS. 
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^r le rapport de noftpe nàiniàtre secrétaire d'État au déï>arteînefrt de l'ins- 
truction publique et des culte» ; 

Vu les articles i*' et 18 de la loi du 8 août 1802 [18 germinal an xj; 

Vu le tableau de îa circonscription "des mélropoïes et diocèses de France, 
annexé à Tordonnance royale du 3i octobre 1822 ^'^ ; 

Vu notre décret du 18 avril 186.1, qui nomme \f. Cruice, supérieur de 
récole des hautes études ecclésiastiques , à Paris, à Tévêché de Marseille; • 

Vu la huile d'institution canonique iccordée par Sa Sainteté le Pape PieJX 
audit éVêque nommé ; 

Notre Conseil d'État entendu*, 
Avo^rsDÉCRFTÉ et ©ÉCBÉTONS ce qui suit: 

Art. l". La bulle donnée à Rome, le 11 des calendes d*aoirt.de 
Tannée de l'Incarnation 1861 (22 juillet 186 i), portant institution 
canonique de M. Cruice {Patrice-François) , pourFévéché de Marseille, 
e^t reçue et sera publiée dans TEmpire en la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sans approbatioo 
ée^ clauses , formules ou expressions qu'elle renferme et qui sont on 
pourraient être contraires à la Constit ition, aux lois de TEmpire, 
acni franchises, libertés et maximes de 1 église gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les re- 
gistres de notre Conseil d'État. Mention de ladite transcription sera 
faite sur l'original par le secrétaire général du Conseil. 

k. Notre ministre secrétaire d'État au département de^'instructioîi 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

. Fait au camp deCbâlons, le 18 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par r Empereur : 

Le Mimstre secrétaire d'État au dépos^^^ 
d^Pirutnction publiiiutet dat caJW. 

Signé R0UL\ND. 



W 9444. — lyàCREr IMPÉRIAL pottani réception de' la Bnlle ^'insfitation 
canoniqus de M. Le Courtier, poar VÉvêché de Montpellier. 

Du 18 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrbi^» 
DES Français, k tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de 'notre ministre secrétaire d*État au départemen j. 
nnstmotii^n publique et desi cultes; ' 

Vu les articles i** et 18 dèik^-loi du 8 avi^il 1802 [18 germinal aa x); 

»' vn* aérie, Bull. 570 , n* 1 5.866 . 
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Y» le'tabïeau^tle la ctrconscription des métropoles et diocèses ^oi France, 
annexé à l'ordonnance du 3i «octobre 182a **ï ; ^ 

¥0 'BOtïe décret dtl 8 juin ]d6i,'qui nomme «M. Lé Qoutiier, archiprétre de 
Noiro-Dame, à Paris, à l'évèché de Montpettier, vacant par le décès do 
M«" Thibault; 

*V« ta telle d^instiiutioti canonique, accordée par Sa Sainteté le Pape Pie IX 
audit évéquf* nommé;. 

Notre Conseil d'État entendu ," 
AvoNs^DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce*qui suit : 

Abt. 1*'. La bulle donnée à Rome, le 11 des calendes d*août de 
Vannée de l'Incarnation 1861 (22 juillet 1861), portant institution 
canonique de M. Le Courtier (François- Joseph), pour l'évêché de Mont- 
pellier, est reçue et sera publiée dans TEmpire en la forme ordinaire. 

2. Ladite- bulle d'institution canonique est reçue sans a]>probation 
des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme et qui sont ou 
pouirmeiat être contraires à la Constitution, aux lois de l'Empire, 
aux franchises, libertés et maximes de l'église galKcanc. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latm et en français, sur les re- 
gistres ^ notre Conseil d'État. Mention de ladite transcription sera 
faite sur l'original par le secrétaire général du Conseil dTÉtat. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tinstruc- 
tion publique et des cultes, est chargé de Fexécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Chàlonrs, le 18 Août 1861.} 

ÎSigné NAPOLÉON. 

Par l*Bmpereiir : 

U Ministre secrétaire d*Étai an département 
|d« Vinsiruetion publique et des cultes , 

Signé RODLANB. 



N"* ^iA5. — DicBBT tupÉniÂL pariant récepihre tfe la Bulle d'instittUion 
canonique de M. Dubreui) po«r VÉvéché de' Vannes. 

Do 16 AoAti86i. 

-NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ot la vdontéfnationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, sALtrr. 

•Siur le rapport de notre ministre secrétaire dIÊtat au ééfxirtenient de 
l'instruction publique et des cultes ; 

Vu fies articles i** et 18 do la loi du 8 août 1803 [18 germinal an x] ; 

"' vu* série. Bnll. 570, n* i3.8e6. 
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Vu le tableau de la circoDscription des métropoles et diocèses de France , 
annexé à l'ordonnance royale du 3i octobre 182a (*); 

Vu notre décret du 5 juin 1861 , qui nomme M. Dnbreail, ancien vicaire 
générai de Montpellier, supérieur du séminaire de Saint-Pons, à Tévèché de 
Vannes ; 

Vu la bulle d*institution canonique, accordée par Sa Sainteté le Pape Pie JX 
audit évéque nommé; 

Notre Cqnseii d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La liulle donnée à Rome, le 11 des calendes d'août de 
Tannée de rincarnation 1861 (22 juillet 1861), portant institution 
canonique de M. Duhreuil (Louis-Anne) pour Tévêché de Vannes, 
est reçue et sera publiée dans la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sans approbation 
des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont 
ou pourraient être contraires à la Constitution, aux lois de TEmpire, 
aux franchises, libertés et maximes de- l'église gallicane.' 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur tes 
registres de notre Conseil d'État. Mention de ladite transcription sera 
faite sur l'original, par le secrétaire général du Conseil. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du prosent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Chàlons, le 18 Août 1861. 

Sigiié NAPOLÉON. 

Par rEmpereur: 

Le Ministre secrétaire d*Étal au départemem 
de Vinstraelion ftablique et det cnUes , 

Signé ROCLAND. 



N* 9446. — DÉCRET IMPÉRIAL portant réception de la Bulle d'insiituti<m. 
canonique de M. Colet pour l'Évéché de Luçon, 

Du 18 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Eitperbur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tinstruction publique et des cultes ; 

Vu les articles i** et 18 de la loi du 8 avril 180a [18 germinal an x}; 

»' ?!!• série, BulL 570. n* i5.866. v 

» 
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Vu le tableau de la oirconscripiion éeè mélropoles et diocèses de France, 
annexé à riNdongiaiice du 3i octobre i8f3a ^^^; 

Vu nC6tre décret du 5 juin i86i, qui nomme M. Colet, vicaire général de 
IMjon , à révéché do Luçon , vacant par la nomination de M'. DeUmare au 
siège archiépiscopal d'Auch : 

Vu la bulle d'institution canonique accordée par Sa Sainteié le Pape Pie IX 
audit évéque nommé ; 

^otre Conseil d'État entendu , 

Avons dèckévé et dégkétons ce qui suit : 

A3RT. i". La biiHe donnt;e à H-ome, le ii des calendes d'août de 
Tannée de riiicarnation 1861 (22 juillet 1861), portant inâtitatioo 
canonique de M. Colei { Charles- Théodore) , pour l'évêché de Luçon, 
est re<Tue et sera publiée dans TEmpire en la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sans approbatroft 
des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme, et fjui sont ow 
pourraient être contraires à la Constitution, aux lois de fEmpire, 
aux franchises, libettés et maximes de Tégiise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin eVen français sur les registres 
de notre (loiiseil d'État. Mention de ladite transcription sera faite sur 
foriginal, par le secn taire général du Conseil. 

4. Notre liiiuistre secrétaire d'Élat au département de l'instruction 
publique et des cultes est cliargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de (^liàlons, le 18 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpcreiir : 

U Minisire secrétaire d'État au département 
de l'itistruction publique et dei cultes. 

Signé RocLAMD* 



-V "gAàl- — DÉCHET IMPÉRIAL portant réception du Bref ijui confère à 
1^'" Forcade, Évéque de la Basse-Terre (Guadeloupe), ci-devant, et acluelh' 
ment Évéqiu de Nevers, le titre d' Évéque assistant au Trône poulifical et de 
Comte romain. 

Du 18 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empebetib 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur Le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
riostruction publique et des cultes ; 

Vu Tarticle i*' de la loi du 18 germinal an x; 

Vu le bref émané de Sa Sainteté le Pape Pie IX, ie :io décembre 1859, et 

'»' vil* série, Bull. 570, n* 1 3,866. 
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qui confère à M. Forcade, évêque de la Basse-Terre (Guadeloupe) , les titres 
honorifiques d'évêquc assistant au trône pontifical et de comte romain ; 

Notre Conseil d'État entendu\ 

Avons décrété et]]DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. l". Le bref délivré à Rome pat Sa Sainteté'le Pape^AV IX, 
le 20 décembre 1869, et qui confère à M. Forcade {Théodore- A U'^ 
gustin), évêque de la Basse-Terre (Guadeloupe), ci-devant, et ac- 
tuellement évêque de Nevers, le titre d'évêque assistant au trône 
pontifical et de comte romain, est reçu et sera publié dans l'Empire 
eu la fonne ordinaire. 

2. Ledit bref est reru sans approbation des clauses, formules ou 
expressions qu'elle renferme et qui sont ou pourraient être contraires 
à la Constitution , aux lois de l'Empire, aux franchises, libertés et 
maximes de l'église gallicane, et toute réserve faite à l'égard du titre 
de comte romain , lequel ne peut être porté en France qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale, conformément à nqtre décret du 5 mars 
1859. 

3. Ledit bref sera transcrit en latin et en français sur les registres 
du Conseil d'État. Mention de ladite transcription sera faite sur 
l'original par le secrétaire général du Conseil. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tinstruction 
publique et des cultes est chargé de Texécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des !ois. 

Fait au camp de Châîons, le 18 Août 1861. 

Signé XAPOLt O.N. 

Par TEnipereur»: 

Le Ministre secrétaire d'Étal au département 
de l'instruction publique et des cnltes , 

SîglU' t\0nLAKD. 



N* 9448- — DÉCRET IMPÉRIAL i^ui cutorise' M, Maret, Doyen de la Facvàté 
de Théologie de Paris, à accepter le titre d' Evêque in partibus de Stira. 

Du 18 Août 186 ul ' 

NAPOLÉON, pî^rla grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmperei r 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire* d'État au départemeot de 
rmstruction publique et des^cultes ; 

Vu la bulle en date du 1 1 des calendes d'^ioât de l'année de l'Incarnatioo 
1861 (aa juillet 1861), qui confère à M. Maret, le titre (ïéyèquefnpartihus 
de Sura ; 

Vu l'article i*' de la loi du 18 germinal an x*(8 avril 180a) 
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Yu^larticle 17 du Code Napoléon et le décret du 7 janvier 1808 (*ï ; 

Notre Conseil "d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

.'^ Art. 1". M. Marei (Louis-Charles-Henri), doyen de la faculté de 
théologie de Paris, est autorisé à accepter le titre d'évêque in pariihus 
de Sura , qui lui a été conféré par la bulle de Sa Sainteté le Pape 
Pie IX, en date des calendes d'août de Tannée de Tlncarnation 1861 
{22 juillet 1861). 

2. Ladite bulle est reçue et sera publiée dans l'Empire en la forme 
ordîpaire. 

3. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, formulea 
ou expressions qu'elle renferme et qui sont ou pourraient être con- 
traires à la Constitution, aux lois de l'Empire , aux franchises, libertés 
et maximes de l'église gallicane. 

4. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les regis- 
tres de notre Conseil d'État. Mention de cette transcription sera faite 
sur l'original par le secrétaire général du Conseil. 

5. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de^ChâloDs,gle lo^lAoût 1861. 

SignANAPOLÉON. 

ParH'Empepenr: 

Le Ministre seerélaire d'État au département 
de V instruction publique et des cuHes , 

Signé RouLAND. 



N*> «449. — DÉcnET IMPÉRIAL cuî ouvre , sur l'exercice i86i, un Crédit sup- 
pfémeiilaire pour les dépenses de l* Ordre judiciaire dans -les déparlements delà 
Savoie et dans l'arrondissement de Nice, 

Du 34^oùt*i86i. 

NAPOLÉON , par làgrace|de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. / 

Sor le I pport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire^ d*État au 
épartemi «'t de la justice; 

Vu la loi de finances du a6 juillet 1860, portant fixation du budget générai 
des recettes et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu no5 décrets des la ^'^ et a6 décembre suivant W^ contenant la^ réparti» 
tkxD, par chapitres, des crédits de cet exercice; 

« IV* série. Bull. 172, n- aoiS.' ^if série. Bail. 890, n* 8676. 

"• II* série, Bull. 884, n* 8006. 
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Vii le sénatus-conâulte du i a juin i86(x coaceraaairaunexioaà k FfaAce 
des départements de la Savoie et de l'arrondissement de Nice ; 

Vu enfin la lettre de notre ministre des finances , en date du ao juillet 
1861; 

Notre Conseil d'État entendu , 
.\vo!fr.t)f^cR*TÉ ctï>iciréToifS>e qui »uH î 

Art. 1*. Il est ouvert à notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'État de la justice, sur Texercice 1861, un crédit supplémentaire de 
six cent trente mille neuf cent quarante-six francs (63o,946') , pour 
Tacquil des dépenses de Tordre judiciaire dans les départements de 
la Savoie et dans l'arrondissement do Nice, lequel crédit e»t réparti 
ainsi entre les divers chapitres du budget: 

Chap. îv. Ccnrs impériales 1 93,800* 

■ V. Cours d^assises 5,4oO 

. Ti. Tribunaux de première instance 309,886 

— VII. Tribunaux de commerce 1 ,600 

vni. Tribunaux de police 1.800 

IX. Justices de paix '., 188,460 

Total égal 63o,946 



2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressource^ accor- 
dées parla loi du budget de l'exercice 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de i'arîicle 21 de la loi du ô mai i856. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la justice 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution du présent déci^t , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de 3aint-ClvDud, le 34 Aoùî. 1861. 

Signe' NAPOLéON. 
ParTEmpereor : 



(«Le Ministre sêcrtlaire d*Etai des finances , Le Garde des i , 

Minisire secrélaire d*Ètat de la justice , 



Signé DE FORCADE. 



Signé Dblahgle. 



N*g45o. — DÉCRET JMPBBIAL qmi ouvré, sur Vexercioe Î86i , un OédUt 
extraordinaire applicable aux dépenses de l'Erposi^ion de 1861 des Œavrts 
des Artistes vivants. 

Dn t5 Ao^ t86i. 

NAPOLÉON , piir la ,^ràce de Dieu et la volonté nationale, Emprubcr 
DBS Français, à tous résents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ininistre d*État; 
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Va la )oi du a6 juillet 1 860 , portant fixation du budget générai des recettes 
et des dépenses de Texercice 1061 ; 

Vu notre décret du 16 janvier 1861 î*>, portant répartition, par chapitres, 
des crédits de ce budget ; 

Vu la loi du 8 mai 1861 , portant ouverture au ministre d*£tat , sur Vexer- 
<âce 1861, d'un crédit extraordinaire de trois cent mille francs (5oo,ood'), 
applicable aux dépenses de Texposition de 1861 des œuvres des artistes vi- 
vants; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W , sur les crédits extraordinaires 
et supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du i4 août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avoirs oicxiijà et nédU^rons ce qui suit : 

Art. l*'. U est ouvert à notre ministre d*État, sur Texercice 1861, 
ua crédit extraordinaire de quarante-cinq mille francs (45,ooo'), 
applicable aux dépenses de Texposilion de 1861 des œuvres de^ ar- 
tistes vivants, et en augmentation du crédit de trois cent mille francs 
ouvert par la loi du 8 mai 1861. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de f exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

â. Notre ministre d*État et notre ministre des finances sont char- 
gés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait an palais de Saint-Cloud, le 25 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 
U Ministre dês finances, U Ministre d'ÉUU , 

Signé DB FORCADB. Signé A. Walbwsxj. 



N*945i. — DÉCRET iMPéniAL qui ounre, sur Vexercice i86i, wi Crédit 
extracrdinaire applicable à la dépense des Suppléments du Moniteur unh>erêel 
rdaiifs aux Comptes rendus des séances du Sénat et du Corps législatif, etc. 

Du 20 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbuk 
DBS Fraitçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État ; 
Vu le sénatus-consulte du a février 1861 ; 

^^ BnlL 898, n* 8660.' ^*^ BulL kho, n« à 1 10. 

XrSérU. 25 
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1(^ IlLkn du t6 juillet iMg^ portant fixation du budget ^éméeé des re> 

cettea et des dépenses de l'exercice 1861 ; • 



Va no^re 4écr^ du 16 jamM* >^6i (>>, portaiU re^r^Mi , p«r i 
des crédits de ce budget; 

Virn^tre décret d« h> MkovvaHun 1^56^, sur hn «rédtto «xAraarâÎQiires 
eit «ii|N^àBaeiitftms ; 

)[ub lettre de notre niini9tr« desûoasice», endateduai août i%6s* - 

Notre Conseil d*État entendu , 

AVONS D^CRÉTé et DÉCRÉTONS ce quî suit : 

Art. !••. Il est ouvert à notre ministre dIÈtat , sur l'exercice 1861 , 
un crédit extraordinaire de cent trente mille francs (i3<>»09o7« ap- 
plicable à la dépense des suppléments du Moniteur universel, rela- 
tifs aux comptes-rendus des séances du Séoot et du Corps légkiilif , 
ainsi qu'siux documents législatifs et administratifs qui doivent être 
publia, 

^ Jp^ crMit sera inscrit à la prejnière section du budget du ministère 
ifiSiEat^ et y formera un chapitre distinct, n"" 24 [SupplémenU du 

% II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées an service- de fexercice 1861. 

3. La régularisation de cette dépense sera proposée au Corps lé- 
gislatif « conformément à Tarticle 21 de la lœ au 5 mai i855. 

Q. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, deTexécution du présent décret 
qui s^a inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cioud, le 2& Août 1861. 

Signé RAFOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Signé DE FoRCiUDE. Si^ë A. Walewski. 



tf'^^é^^DéeMar rmfÉEiAL qaijixe, pour la ctBmpapiêiU iSSi-iSSÎ, le 
chiffre de la prise en charge dans les Fabriques de Sucre ahonnéa. 

DaaS Août 1861. 

NÀFQLÉQKi. par la gjràce de Dieu et la vdoaté aationale, ëhfseior 
^n Fr«i|0AI»^ à tous présents et à veuir, SAurr* 

Sur le rapport de notre minbtre secrétaire d*État au département des 
finances ; 
\a la loi -du aS mai 1860 , et notamment Tartide 4 ; 
T?otre Conseil d^État entendu , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le chiffre de la prise en charge pféaiit la rawpmine de 



") Bull. 898, n* 8M0. ^ Bull. h\o, n*'&iK>. 
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i86i-i£63 eftt fixé k nilie qualre onui vi^ft^-câ» 
sucre non-raffiné par hKkAiîn: de jns «t pav degré du densimètre 

iiMto ili cin 4e» douanes et des contributions indirectes, conformémeat 
aux dispositioBS de Tarticle il de fai ioi do 33 bm4 lêéo. 

2. Notre ministre secrétaire d'Élat au département des finances 
esteharfé tic Fexécntion du présent décret, qui sera inséré au BvS- 
letin des lois. 

F«it«u |Mkk de Saint-Oottd, ie nS Afïét t66i. 

Par rEmpCPeor : 

Le Miniiire itcrètaire éTEtat au département ées*finance$ , 

StjgnéYE Foucade. 



fT 9453. — DÉCRET IMPÉEJÀL psrUmt répoj'éilioH, ptir chaires, 4» Crédits 
ouverts au» Mùiiskres par la loi du 2 juUlM ûê$É , poar grands Travaux 
d^ntUité générale à exécuter en 1861. 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu etla volonté oatiooaie » EictERSUR 
DES Franc Ai»t î tous pré8e«l»et à ircnir, sêâATf. 

Sut le «apfoit de notre ministre secrétaire d*État au départemend; de H^ 
nances; 

Vu la loi du 1 4 juillet 1860, qui affecte à de grands travaux d*utiiité géné- 
rale les fonds disponiUet de rtiMpi uwt de rmqf eewts miëion» ei ceiac. de la 
dotation de rwnée ; 

Vu ia loi du a juillet dernier., sur les f^Màé» Éra^^^uix d*utiliié publique en 
1861; 

Yu Tarticle la du sénatu» miawdte éo n^-déeembre i8ôa ; 

Notre Genseii d'État entendu , 

Avons occBirTi et DicRÉTONS ce^fusuiii 

Art. l^. Lei crédits ouverts ««xmmrtres p*r l'articie i" étiskiok 
du 2 Jaillet i80i« pour grands travaux «TntiÉlé génésate i eatéenflef 
en iSiSi et mMrtant à ia wmoK totale de <f««niite<"Ciii€r mttionft de 
francs (4fi»ooo,ooo^), sont répartis par chafSlges^ coniormémeisl h 
Tétat ci-aonexé. 

2. Notre tnmistiïe secrétaire dTÊtat au département des finances 
est cbargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré aiu Bul- 
lelSii de» lots. 

Wàtî ïff pafais de Saiiit-^jlottd , fe 7r» Aofkf 1881 . 

Signé TÇAinUÉOK. 
Par rEmpercor : 
Le Ministtv secrétaire d'Etat aa dèpartenwnt desfitumcts , 
' Signe DK F0BC\T>E. 

25. 
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États par chapitres , dês erédàs accordés sur V exercice iSêi , par la loi da 2 juillet iSSi « 
pour grands traoajux d^utiUté géuérab. 



mnsTàiBs. 



OitlWATIOK DIS CBANTUS ST •MTiGlS, 



Uinistère 

d*£Ut 

Intérieur. . 

Guerre. . . . 



Marine 
et colonies. 1 



Chap. ztx... 

Gbap. ▼ 

Ghap. ztiii.. 



Instruction } 

publique 

et 

cultes. 



Ghap. ix 6m., 



xi6ir.. 



/ Ghap. m bis.. 

'XTi bis... 
' ZTiii bis. 
-XX bis... 



'uxvbis. 
■ xxxn bis. 



Ministère 
d'BUt. 



Agriculture, 



CuAP. rs. 



et 
travaux 
publics. 



Cbap. xxxn. . 

— xxxiii. . 

»- XXXIV.. 

— XXXV... 
-—XXXVII.. 

ZXZfllI. 

XXXIX.. 



-XL. 



snviCE .oaDmAïas. 
GoDstroctions et grosses réparations. 
Matériel des lignes télégraphiques. . . 
Matériel de rartiUerie 



Service marvu. 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils. 
( Travaux extraordinaires. ) 



Service coUmiaL 

Matériel dvfl et militaire. (Travaux extra- 
ordinaires. ) 



Service de Vinstraction pabUqae. 

Constructions de maisons d*éoole et de 
salles d'asile 

Observatoire impérial de Paris 

Publication de la carte des Gaqles 

Acquisition des collections Leguih et Pas- 
cal 



Service des cwlUs. 

Travaux ordinaires d'entretien et de grosses 
réparations des édifices diocésains 

Secours pour acouisitions ou travaux con- 
cernant les églises et presbytères 



SERVICES EXTEAOaDniAXlBS. 



ManuActuK de Sèvres. 

Palais des Tuileries 

Lacunes des roates impériales 

Rectifications des routes impériales. . . . 

Nouvelles routes de la Gorse. 

Coostractiona des i^nts 

Amélioration des rivières 

Établissement de canaux de navigation... 

Travaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes 

Dunes et semis, dessèchements et irriga- 
tions. ( Travaux extraordinaires. ) . . . 



Total. 



■ovTAiT ns ca&»iTa 



par ptt 

ehapltrs. mlnUOr*. 



3,06Oi000^ 
a,ooo,côo 

1,600,000 



5,000,000 



3,oSo«cxx»' 

1,000|000 

1, 600,000 



A,OOOvOOO 



1,000,000 

Uo,ooo ] 
d8,ooo I 

3s,ooo f 



1,000^000 

' 700,000 



600,000 

X,00O,000 
3,000,000 

4,400,000 

•100,000 

1,000,000 
6,600,000 
3,760,000 

8,200,000 
4,000,000 



1,000,000 



a,6oo,ooo 



) 29,060,000 



45,000,000 



Vu pour être annexé an décret du aS août 1861. 

Le Miaistre seorétairs d^ÉUst dÊsfiaamee , 
Signé DE FOKGAOE. 
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N"" 9454. — DÉcnsT IMPÉRIAL qui établit dans U département des Alpes-Mari- 
times des Boréaux de vérification pour la sortie des Boissons expédiées' à 
T étranger en franchise des Droits de circalaHon et de consommation. ' 
* 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volqnté nationale , ËiiPKRBim 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

Yu les articles 5, 8 et 87 de la loi du a8 avril 1816, sur les boissons, et les 
articles a et 3 de l'ordonnance du 1 1 juin de la même année <*> ; 

Vu les tableaux des points de sortie pour Texportation des boissons, an- 
nexés à Tordonnance du 38 décembre i8a8 (*>, ainsi que les modifications 
qui y ont été apportées par les ordonnances, les arrêtés et les décrets sub- 
séquents. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances, 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Usera établi à Menton «et à Isola (Alpes-Maritimes) des 
bureaux de vérification pour la sortie des boissons expédiées a l'é- 
tranger en franchise des droits de circulation et de consommation , 
aux termes des articles 5, 8 et 87, de la loi du 28 avril 1816. 

2. U sera établi àTurbie et à Roquebnine (Alpes-Maritimes) des 
bureaux de vérification pour la sortie des boissons expédiées k desti- 
nation du territoire de la principauté de Monaco, en franchise des 
droits de circulation et de consommation. 

3. Notre ministre secrétaire d*État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 25 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereor : 
U Ministre secrétaire d*Èiat aa département des finances , 
Signé DB FORCADS. 



N* 945Ô. — DÉCRET IMPÉRIAL pouT l'cxécotion des Articles additionnels à la 
Convention de poste du 3 décembre Î857, signés entre la France et la Belgique, 
le rmaiI86i. 

Du sS Août 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
PES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la convention de poste conclue entre la France et la Belgique , le 3 dé- 
"' vn* série, Bull. gS , n* 81 1. ^ viii' série, BulL 275, n* io,5aS. 
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cembre 16Ô7 '^^ et les arlicles additioaneU à cette couveotioa tignés* Pati^s 
te :fttm 1801 *"; 

Tu la loi du lA floréaà an jl (4 iom lâo»}» 

Vu notre décret du 27 février i858 ^•''\ concernant Inexécution de.iadite 
convention ; 

^ur l« rapport de notxe ministre secrétaire d'État au déparlenwnt d«s fi- 
iiffnce9, 

AvcNO »KGR£Té et ftBCtéTOirs ce ^fok smi : 

&JBT. 1^. Les échantinoi» de marchandiges qui ^vaui expédié» de 
ia Fjeaooe et {*ii)géiie pour la Belgique âeroiU. aSiraodûs jusqu'à 4»* 
tination moyennant lo payement d'une taxe de dix centime» fv 
ouaiaule grasoiaxes 00 fractioo de qoajraate grammet, pourvu ^«*ils 
n aient aucune valeur intrinsèque, qu ils soient placés sous bandeon 
de manière à ne laisser aucun doute sur leur nature et qu'ils ne por- 
tent d'autre écriture à la main que Tadresse du destinataire, une 
marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des 
prix. 

Les paquets d'échantillons ne pourront pas dépasser un poids de 
Iras ceaÉ» grammes et ne <levront aroir, snr aucune de leiMis faces 
(longueur, hauteur ou largeur), une dimension supéiîeiire à vkig|t- 
dnq centimètres. Les échantillons de marchandises qui ne rempii- 
nml paa ces conditions ou dont ie port sera laissé à la charge des 
ikstinataires , aeront soumis an tarif des lettres. 

9.. Les épreuves d'impression portant des corrections typogra* 
{rtiàqueset les aaawncrits joints à ces épreuves et s*y rapportant, qui 
«erost evpédiés de la France et de l'Algérie pour ia Betgiqte , sercHit 
alFranchis jusqu'à destination à raison de cinquanle centimes par 
chaque deux cents grammes ou fraction de deux cents grammes. 
Pour jouir de cette modération de taxe, les objels ci-dessus désignés 
devront être. placés sous bande et ne contenir aucune lettre ou note 
ayant le caractère d'une correspondance ou pouvant en teuir lieu. 
Lps épreuves corrigées et les manuscrits qui ne rempliront pas ces 
conditions, ou dont le port n'aura pas été payé d'avance, seront con- 
sidérés comme lettres et taxés en conséquence. 

'^. Les échantillons de marchandises, les épreuves d'impression 
portant des corrections typographiques et les manuscrits joints à ces 
épreuves et s'y rapportant, que l'administration des postes éeBel- 
g^qne iiirrera à Tachninistration des postes de France affraftcJ»ts jus- 
quà destination, et qui porteront du côté de l'adresse Tempreinte 
aun timbre fournissant les initiales P D, seront exempts de tout 
droit ou taxe à la charge des destinataires. 

tjuant à ceux des objets ci -dessus désignés dont le port n*aura pas 
été payé d'avance par les envoyeurs jusqu'à destination, ils seront 

'" Biin. 576, n* 52a I . «1 Bull, 584, n* 5328. 
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m% hMre» «i taxé» cotdowÊÊéamtnk aux ariiclet 1 el â de 
motwe décret smv wé àm rj février 1866. 

k. Les dispositions du présent décret seront exécttÉsîMs à p«1ir 
dtf i*' octobre ia6i. 

5. Sont abrogées, en ce c^'ellei ant de eontraire au prêtent dé- 
i:rel« le» dispa«itioQ6 da déci-eisiBvîsé du 07 férrier iSSél 

6. Noire wnis&re •eerétaiirc d'État au départomefit des fiaaaœi est 
chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
desioîa. 

Farf au palais de Saînt-C!oud, le ^5 Août 1861. 

Siçné NAPOLÉON. 
Par TEmperour : 
Le Minitire secrtitùre (tÉlmt am dtpartmn^ni des Jmtmces, 
Signé DE FORCADK. 



T9456. — DÉCHET impérial relatif à Vexéculion de V aménagement des Bois 
de Communes et d'Établissements publics ^ ainsi qu'au mode de payement des 
Frais de ces opérations. 

Du 20 Août 1861. 

NAPOLÉON, p'ar la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DM Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les propositions de radmînistration des forêts relatives à Texécutiân 
de raménagemcnl des bois de communes et dY*tabtissemcnts publics, ainsi 
({a*au mode de payement des frais de ces opérations ; 

Yu les ordonnances des 23 mars ^') et 2 décembre i845 ^*J ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des fi- 
nances, 

Avons vitràn et nÉCRCTONS eoqui suit: 

Akt. l". Les agents forestiers du service ordinaire pourront être 
chargea des travaux d'aménagement des bois appartenant à des com- 
munes ou à des établissements publics. 

Les frais relatifs à ces o^rations seront à la charge des communes 
et des établissements publics. Il seront réglés suivant le tarif et dans 
les proportions arrêtées par notre ministre des finances, qui déier- 
miaesa la part à attribuer à l'État en remboorsemeiii <)e la portion 
du traitement des agents afférente au temps employé par eux au 
service dont il s*agit, et celle qui sera due aux agents eux-mêmes à 
titre d*indemnité de déplacement. 

5. n sera fourni pour la part revenant à l'État, et pour celle qui 

">'u*«^ie,fiutt. iiâ7,«<'ift,88». "• it* série, N4L icM. n* 1 3,59 1. 
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devra être comptée aux agents, des décomptes distincts indiquant 
la sonmic àpayerpar chaque commune, section de commune on éta- 
blissement public. 

Ces états, dressés par les conservateurs seront rendus exécutoires 
parles préfets pour être recouvrés, savoir: 

En ce qui concerne les restitutions à TÉtat, par les receveurs des 
domaines, à titre de remboursements d'avances et comme produits 
accessoires des forêts; 

En ce qui concerne les frais dus aux agents , par les receveurs des 
finances, à titre de cotisations municipales, pour être ensuite manda- 
tés par les préfets au profit des agents créanciers. 

3. Notre ministre secrétaire d*État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 25 Août i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 
U Ministre secrétaire d'Étdt aa déparigment des finança. 
Signé DE FOACADE. 



N* 9457. — DÉCRET IMPERIAL (contre-signé par ie ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i"* Il sera procédé à Télargissement du pont établi sur ie Rhône, à Saint- 
Esprit, route impériale n* 94, conformément aux dispositions générales du 
plan annexé au présent décret. 

a"* La dépense, évaluée à trois cent soixante et quinze mille francs, sera 
imputée sur les fonds affectés à la construction des grands ponts (2^sectHm 
du budget des travaux publics), (Paris, 8Maii86i.) 



N* 9458. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre^sigué par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics } portant : 

ART. l*'. Usera procédé, par TÉtat, à Texécution des travaux destinés i 
améliorer la navigation du Rhône , entre le village de Soyons et le torrent du 
Turzon (Drôme-Ardèche) , conformément aux dispositions générales du plan 
annexé au présent décret. 

2. La dépense des travaux mentionnés en Tarticle i*", évaluée à la somme 
de cent mille francs, sera imputée sur les fonds de la deuxième section du 
budget {Chapitre 37. Rivières). 

5. Les travaux mentionnés a Tartide i*" sont déclarés d*utilité publique. 
{Paris, 11 Mai i86î.) 



N* 9459. — DÉCRET IMPÉRIAL ( Contre- sigué par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Les travaux relatifs à Tassainissement et à la mise en valeur des landes 
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communales de Seîgnosse (Landes) seront mis à exécution conformément 
aux dispositions du projet présenté par les ingénieurs. 

a* Est approuvée la délibération en date du 9 décembre 1860, par la- 
quelle le conseil municipal de Seignosse a déclaré se charger, au nom de la 
commune, de Texécution des travaux, et a affecté à leur payement les fonds 
libres de la caisse municipale. L'exécution aura lieu immédiatement après 
la notification du présent décret, et elle sera terminée à la fin de la douzième 
année qui suivra. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale des travaux ; 
toutefois la commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (Paris, 
ii Mai iSSi,) 

N* o46o. — Degbct impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

j"* Les travaux relatifs à Tassainissement des landes communales d'Aren- 
gosse (Landes) seront mis à exécution conformément aux dispositions du 
projet annexé au présent décret. 

a* Est approuvée la délibération du 1*' avril 1860, par laquelle le conseil 
municipal d'Âren gosse a déclaré prendre à sa charge , au nom de la com- 
mune, Texécution des travaux, et a affecté à leur payement le prix prove- 
nant de la vente des landes aliénées en iSôg. 

3" Les travaux déjà commencés par anticipation en 1860 devront être 
poursuivis et terminés le 3i décembre 1871. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale ; toutefois la 
commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (Paris, ii Mai i86i,) 



N^946i. — DécRET IMPÉRIAL (contre-signe par le ministre de l'agricui* 
ture , du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i"" Il sera procédé à Texécution des travaux d'amélioration du canal 
d* Arles à Bouc (Bouches-du-Rhône), conformément aux dispositions de 
projets qui resteront annexés au présent décret et qui comprennent Téta - 
blissement d'un chemin de halage au débouché du canal dans le Rhône , 
rétablissement d'un chemin le long du quai du bassin et Tapprofondisse- 
ment du deuxième bief. 

2* La dépense, évaluée à quatre cent quatre-vingt-quatorze mille francs, 
sera imputée sur les fonds du chapitre xxxvi 11, deuxième section du budget 
(Amélioration des canaux) , jusqu'à concurrence de cent quatre-vingt-qua- 
torze mille francs; le surplus, soit trois cent mille francs, devant être payé 
par les syndicats des baux et de la vidante d'Arles , conformément à l'enga- 
gement contracté par ces deux associations les 3 et 17 août 18Ô6. ( Paris ^ 
i$Maii86i.) 



N*9462. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de Tagricuiture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* n sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal du Centre (Saône-et-Loire), conformément aux dispositions 
de l'avant-projet et de l'avis du conseil général des ponts et chaussées visés 
au présent décret. 



Digitized by VjOOQIC 



— 3W — 
%* La éhfBM^. évaèttée à Irab ceaA milie firanc», âen kppu^ amt les 
fonds de la loi du i4 joiMel i86o» cfaii|iitte saocfin, deuuèate 
budget [AgtMartnimn des cmiaMStx\, (Paru, tSt Mm iUi.) 



iV 946a. — DsGHBT ramiiAL (contre-«ifiié par le ministre de i aghcottcire, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Aax. l*'. B sera procédé /p&rrÉtai, a rexéculÂoo des travaux. 4ei»Li»éaà 
améliorer la navi^^ation du Rhône entre Tnin et la R6che-de-Glua (Drûne- 
Ardèche), conformément aux di spooition» çéftérales du plan annexé au pré- 
sent décret. 

2. Les travaux mentionnés ci-dessus soai déclarés ^ «tiliiié publique. 

3. La dépense des Irayaux meationnés à i article ]*% évaliiéeàlaMinaie 
de un million quatre cent mille francs, sera imputée sur les fonds de la 
devxi^me 9Cdàcm 'Aa liadget, cbapitre xxxrn [Rivîcrts). {Paris, f9 Mai 
iUi.) 



N* 9464. — DÉcnsT iiiPÉMiAL (oontre-siji^ê par le gacde desumiaif « siinMlDe 
de fa justice] portant ce qui suit: 

1* M. Omrné {Feréinand-i^ntnçois' Marie) ^ capcfaine conraiandant tni 
deuxième régiment d'artillerie , né le 20 aoôt 1824. à Rennes (ITIc-et-VilihicJ, 
ett gurmê&a a VinceBiies (Seine) , est autorisé à ajouter à son nom patrony- 
mique oehii -de âe Béhlaye, et à s'appeler, à Tarvcnir , Coumé de Bohucye. 

a" M. Lemaire ( André-César- Jean- Alexandre) , inspecteu r des contributions 
indirectes, né de parents français, à Lîége (Belgique), le 18 avril i8o4, 
demeurant à Niort (Deux-Sèvres), est autorisé à ajouter à son nom patrony> 
mique celui de de ê e t m nrnrchmis, et à s'^ppcJery à 1 avenir, Lemaire de Bêoml- 
marchais. 

y Les susdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
fam opérer, nixr les registres de Félaf civil, les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration -du délai Gxé par la loi du 11 germinal 
an Ti , et en justifiant qii*aucune opposition n^a été formée devant le Conseil 
d'Élat. {Fonlàindtleaa, 26 Juin i86f.] 



N* 946^5« — DÉCHET UfPÉRiAc (contre-siigaé |wr le garderies sceaux, 
de la justice) portant ce qui suit : 

i* Le décret dw v^' snài 1857, xjak assigne vingt offices d^fraissier an trî- 
bunai de prenMère instance deCondom (Gers), est modifié en ce sens q:>ae ce 
nonibre est réduit à, dix-neuf. 

a° Le décret du a4 septembre 18G6, qui assigne vingt-cinq ofiices d'huis- 
sier au tribunal de première instance d'Orléans (Loiret), est modifié en ce 
se» que ce sombre «si réduit à triagt-^qoiidN!. {Vith^, 7 JurM f96i.) 



04166. — DÉcaiiT uu>iju^L (coAtn&^sigoé.pM' le gaMle<dea i»oeMiK« 
Je la justice) portant que le décret du 3o janvier i8<)i, q-- — ^ 
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sept offices dliuissier au tribunal de preotiière iiutaaca d'Yvetot fSeme- 
Infêrieure], est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à vii^;t-tîx. 
(yîchy,7 JmlleUSâi.) 



N"* 0467. — DécRBT IMPÉRIAL (contre-signé par ie garde des sceaux, ministre 
delà justice) portant que Tordonnance du 34 février i83a, qui assigne cinq 
offices d*Av<^ au triSunai de première instaoce de Redon (Ill»-et-Vîi»ne], 
est modifiée en ce acnaque ce nombre «tt rédait à «foatre. ( Vichy, fé Jmii- 

kt fmf.) 

19*0468. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le garde des sceaux, minisire 
de la justice) portant ce qui ^uit : 

1** M. Pittaud (Auguste) j chef de bureau au ministère de la guerre, né le 
i5 germinal an xi , à Paris , y demeurant , 

Et M. Pittaud (Philippe-Âuguste-Gustave), attaché au ministère de la Maison 
deTEmpereur, né le 1 4 août i8S5, à Paris, y demeurant, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique eelni de de Forges, et 
à s'appeler, à l'avenir, PiUmud de Forges, 

a" M. Marly ( Victor), sous-inspecteur des forêts, né le 8 mars tBic'à Metz 
(Moselle), demeurant à Gharlevdle (Ardennes) » 

Et ses deux enfants mineurs : . 

M. Afarly [Lucien), né à Paris, le 10 septembre 1847. 

M. Marly [Félix- Pierre- Joseph) , né à CharleviHe , le 5 juinek 1867, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique cdlui de de Bernage , et 
à s'appeler, à Favenir, Marly de Bernage. 

3* LesdUs impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire cpéref, sur les registres de l'état civil , les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai ûxépar la loi du 11 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil 
d'État. ( Vichy, 23 Juillet Î86i. ) 



it* 9469. — DÉCRET IMPÉRIAL (cotttr^sigoé psT ie garde des sceaux , ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Castin de Guerin [Charles- Joseph) , propriétaire, né aux Touches-de- 
Périgné (Charente-Inférieure), demeurant à Châbrignac, même départe- 
ment, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de de la Magde- 
leine, et à s'appeler, à l'avenir, Castin de Gaerin de la Magdeleine, 

1^ yLd£ NeuUly [Charlu)/yi%^ de paix, né Te 3o vendémiaire an xii , à 
Tours (Indre-et-Loire], demeurant à Villiers-Saint-Georges (Seine-et-'lUUuiie} 
est autorisé à ajoutera son nom patronymique celui de d'Eherstein, et à s'ap- 
peler, à l'avenir, de Neuilly d'Eherstein. 

3" Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil , les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil 
d'État. [Vichy, 29 Juillet 1861.) 
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N* 9^70. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-signé par le ministre de rintérieur) 
' portant que la commune de Laralette , canton de ce nom , département 

de la Charente, prendra, à Tarenir, le nom de VUl^ois-Lavalette. (Camp 

deChâlons,16Aoâti86i.) 



Errata, Bulletin des lois n* SgÔ, page ai , décret impérial du 29 décembre 1860, 
qui ouvre au ministre des finances deux crédits supplémentaires et un crédit extra- 
ordinaire sur Texercice 1861, article 2, avant-dernière ligne, au lieu de Chapitre un. 
Achats et transports de tabacs, lisez : Chapitre ux bis. MaléneUTabacs» 

Bulletin ti* 965 , page 257 , 3a* et 33* ligne , au lieu de les aois des chambres consul- 
tatives des arts et manitfactures , liiez : les avis des chambres de commerce et des chambra 
consultatives des arts et manufactures. 



Certifié conforme : 

Paris, le 1" ' Septembre 1861, 

Le Garde des Sceaux, Mùdstrt Secrétaire 
d'État an déparlement de la Justice, 

1)ELANGLE. 



* Cette date est celle de la réceplioD du Bolletin au 
ministère de la Justice. 



On t'sboime pour le BuUetin des lois, à ndson de 9 frênes per an , à la caisse de no^Mteerie 
impériale , ou cbei les Dlrectenn des postes des dépuiements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 1* Septembre 1861 .^ 
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BULLETIN DES LOIS. 

• • • • » 

r 962. 



N* 9471. — DÉCRET iMPÉBiAL qui ouvrc aa Ministre de la Guerre 
un Crédit extraordinaire sur V exercice i86i. 

Du 12 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etia volonté nationale, Empereur 
DB5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
la guerre ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret du 12 décembre 1860 ^^\ portant répartition, par cha- 
pitres , des crédits de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i8ô6 (*), sur les crédits extraordinaires et 
supplémentaires ; 

Tu la lettre de notre ministre des finances, en date du 6 août 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*Etat de la guerre, 
sur Texercice 1861, un crédit extraordinaire de soixante et dix-huit 
millions trois cent cinquante-six mille trois cent quatre-vingt-dix- 
huit francs (78,356,398% réparti ainsi qu'il ^uit, dans les chapitres 
désignés ci-après, savoir: 

CHàP. 1". Administration centrale ( Personnel ) 23»5oo' 

^— — . II. Administration centrale ( Matériel ) 23,goo 

— — m. États-majors 2,52&,dd5 

IV. Gendarmerie impériale 1,178,350 

y. Recrutement et réserve 1 7>ooo 

-^— yi. Justice militaire q3,5 16 

— TTi. Solde et entretien des tronpes 43,082,797 

— yiii. Habillement et campement 6,080,000 

IX. Lits militaires 369. 200 

X. Transports généraui 750,000 

— XI. Remonte générale 000,000 

XII. Harnachement .' 1 20,000 

^— xiii. Fomrages ^ i2,i68,34i 

^' Bull. 884 , n* 85o6. ^ Bull. Ho , n* 4 110. 

Xr Série, s 6 
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Ctisr. snr. Sotdc dé n wMutivUtf -gtwrti» d^ rtitoar^ mi^^ 

XV. ' Secours 3do,ooo 

XVII. Dépôt général de la guerre 20,0^0 

xviii. Matériel de Tartillene 3,5oo,ooo 

XIX. Péudres et saljpétrefe *«« 7Â6,g5o 

— XX. Hfatëriel du génie 6,^22,000 

.-^— XXI. Écoles militaires 3x8,270 

— -— XXIV. Dépenses secrètes 87,000 



Total 78,356,398 



2. li sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources ordi- 
naires affectées au service de i'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticle 21 de ia loi de finances du 5 mai i855. 

li. Nos ministres secrétaires d'Élat aAX départements (de la guerre 
et des finances sont chaînés, chacun en ce qui le concerne, de Taxé- 
cQtiûn du présent décret, qui sera inséré afu Bdfletin des fois: 

Fait à Saint-Cloudv le 12 Août 1861. 

àigné NAPOLÉON. 



Par nsanpereiir: 

êFnmcê Mimstre t 
épartement de la gi 

Signé DE FoRCAPi. Stgpué RARiKm. 



l^MaréehaUtFrmcêMimsireMcréiaim^ÉlAt 
Lé Ministre secrétaire d'Eùit des finances, au département de la guem. 



N* 9472. — DÉCRET IMPÉRIAL qui aiinule une somme de 17,1 â^,5ff francs 
sur le Crédit extraordinaire ouvert, pour l'exercice 1860, au Ministre de la 
Guerre, par le décret du 28 février 1860, et ouvre un Crédit de pareille somme 
sar V exercice 1861, 

Du 1 s Août i8di. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EiipaHBim 
DïS Français , à tous présents et à venir, salot. 

Sur le rapport de notre mimstre secrétaire d*£tat au département de 
la guerre; 

Vu notre décret du ro novembfe i856 (^>, sur les crédits extraordinaîres 
et supplémentaires ; 

Vu notre décret du 17 août i859**>, portant ouverture d'un crédit extra- 
ordinaire dé vingt-trois millions cinquante mille francs au titre de 1869 > 

Vu notre décret du 28 février 1860 ('), autorisant lereport,.àrexercice 
1S60, d'une somme de vingt millions sept ceatmilie franc» non employée en 
1869, sur le crédit susindiqu^ ; ^ , 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en. date du 6 août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu, 

<»» Bull. A4o. Ti* 4110. '^' Bull. 778, h* 74i5. 

w Bull. 724. n- 6868. 
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ÈiroHS DÏctito et D&iidiTONs ce quT sûiC : 

Art. 1". Une somme» étéanHÊtmk laîttîMft cbqI «tttnttrik^^atie 
■Éttcs €ÎM| œai «ose inacs ( i^^iiMi&i >'> est ■ùmAo sn te dédit 
extraordinaire ouvert, pour Texercice 1860, à notfv Wk^^bNi $ecté- 
téteëÈMêêUpi»erte^pttfi^^a^4ii^ tSfSo, savoir: 

CflAF. rnuL Matériel de rartillerie «. w^.^*»^4^.«.^^«^..^;.^. Mia»9»i' 

II* È,im *> ■ 

YiArUÉfiO.. f7,ii4,5ii 

2. n est ouvert à notre ministre secrétaire d'Étal de la^erre», sur 
rexerdce 1861 , un crédit extraorcfinaire de dix-sept millions cent 
quarante-quatre mille cinq.cent onze francs ( 17^1 44, 5i 1'), applicable 
ttiX cftaptotis' tSépr^ ûé id/û ftun^iM y é^oit : 

■■ ■ ix> ttuérield^ll^me.....»...»...^.. «... u i A , 3gii^«D# 

■ 1 I !■ 

9. ff setir potffvtl; S 6M0 défitt^é an md^en cfes vessdurces créées 
par la loi du a mtf iSâa. 

4L Ldt nig tt larfea tifi» de ceerijdft sera proposée au Corps législatif, 
toûtartahxketsti f attidé a v dé k foi du & mai iS5'5. 

5. Notjre miitistre secrétaire dlËtaf au département de la guerre et 
notre ministre des finances aaM choegéSy» dkacwen ctf^oî to Con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à SMrt^addé, le la Août 1861. 

Signé P^KLAoN. 

ïï^Êt TEitOÊpêt0tl^ f 

Lt Mlmstr$9$eréUâr9 é^État dtsfinancu.^ . le Maréchal da Franct Ministre secrétaire d*État 
„. , ^ aadéparienual de la guerre. 

Signé DB FORCADE. 

Sipué. B4|fD0N. 



M* 947S. — DÉCMBT IMPÉRIAL qui annale le Crédit de 500,000 francs ouvert, 
emtUrêdé iêêê, pa^kékweê^émâ ei^P^e fêM, pom ac(fMHiéu de BâiU 
menti militaires à ChanMry, et éWMn an-ùriéii é^fonHU êom/w^aarP^^Hr- 
dceiSâi. 

IMrtiiAo€tf8Bi. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté natioiIale,£MP£A£UR 
DES Français, i foifs^ piiésents et à venir, sajlut. 

a6. 
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Sur le rapport de notre ministre 8ecrétaire.d*État au département de 
la guerre; 

Vu le sénatus-consulte dn i a juin 1860, concernant la réunion à -la 
France de k Savoie et de rarrondlMemeot de Niee4 

. Yu notre décret, du. lanonren^re i856 <*>, sàr les crédita extnovdmaîMa 
et supplémentaires; t 

Vu notre décret du 3 octobre 18G0 ^*K portât ouyertarf^ au titre ^ 18^ 
d*un crédit extraordinaire de cinq cent mille ârancs , peur acquisition d« 
bâtiments militaires à Chambéry; .... 

Considérant que ce crédit n*a pu être employé en 1860, attendu qna*f«cle 
d*acquisition des immeubles n a été dressé que le i4 février 1861 ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 6 août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Ayons picniTi^ et nicRiroKa ce qui suit : 

Art. 1*. Le crédit de cinq cèpt mille francs ouverjt ^n ti^.^e 
1860 par le décret du 3 octobre 1860, est annulé. 

tJn crédit de pareille somme, imputable au chapitre xx du budget 
[Matériel du génie) , est ouvert à notre ministre secrétaire d^État de 
la guerre, surrexercice 1861. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressonrces ordi- 
naires de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corp^.léjgîdatiC 
conformément à ràrticlé 21 de la loi du 5 mai 1 855. ... 

ft. Nos ministres secrétaires d*État au^ dépa^iexnênta de '^ guerre 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Saint-Cloud, ie 12 Aoât i86i. 

Signé NAPOLÉON. 



U Mimtirt têeréUUrt é^Étai aa département U Mvéekal i» Frwuâ MimsifMerékûn 

iefJUimeet, é^ÈtmiimiépartemenUtkigmtrrê, 

Signé Ds FoRCADE. Signé Randoh. 



N* 9474» -^ DicKÊT IMPÉMUL qui ù9»re,9wr Vêxerdee iB69, sa Crééîî 
npplémentaire applicable au Matériel de VAriiUerie. 

Dn 13 Août 1861. 

NAPOLÉON , par ta grâce dé Dieu et la vofonté nationale, Empbmub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secjrétaire d*État au département de 
la guerre; 

<^' Bull, kko, n* il to. <*) BuU. S60, n" SSss. 
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Yu les deux AaU ci-annexés, comprenant, Tun les sommes versées dans 
tei caisses du trésor poilr cession d snnes de troque en 1860, et Pautre lé 
iiiimtani des dépenses effectuées par le département de la guerre pour mise 
en état d*armes de cette nature pendant la même année ; 

Vu la loi du 1 1 juin 1869 , portant fixation du budget général d^ dépenses 
et des recettes de Texercice 1860; 

Yu notre décret du 19 novembre 1869 ^*^ portant répartition, |par cha- 
pttiies , des crédita du budget des dépenses ' de I*exercice 1 860 ; 

'^' notre décret du 10 novemJsre 1860 w, sur les crédits supplémentaires 
etéKMordiilaîM? 

Vu la lettre de notre ministre des' finances, *en date' du 6 août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Ayons vàentri et Dicniioiis ce qui suit : 

Abt. 1*. Il est ouverte notre ministre secrétaire d*État de la gueire, 
sar Texerdce 1860, un crédit supplémentaire de vingt-neuf mille 
trois cent soixante-deax francs dix-huit centimes (129,362' 18*), clîa- 
plfré xym {MaHHislie ràrtaiene). ' . 

2. B sera jf^ou^vu k cette dépense au moyen' des ressources ordj* 
Ofires du budg;et de Texercice 1860. 

' S. La r^làrisafioii de te crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticle si de la loi du 5 mai i855. ' 

'*S; Nos ministréi secrétaire^ d'État aux départements dé la (pierre 
et des finances sofit chfargés, clîacua en' cequi le bonceme, de Texé* 
cotion du présent déjCieU qui se^a inséré tu jBuUetin des lois. 

Fait àSaint-Cload, le 12 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEapereor : 

U Mmitin merÀain éTÂtat oa déparitmgnt U Mûnehal i» fWuMt MbUttn McrUmit d^éUtt 
é$tfiafifl€$t,,. âudiparUmmiétkigmtm, 

Signé DE FOACADB. Signé Rardor. 



M* 9475. — DiçMMr MMPiëiÂL qmi admet à la FrwçiêotUm, les Bdtimenti de 
mer construits dans les États-Unis ^Amérique ou na:viguant sous le pav^hn de 

DnsS Août 1861. 

•* • 

NAPOLÉON, par la grice de Dieti et k Ttdonté ankionale , Eanaaua 
PIS Rfuoiçiis, à 4011s présents et à vefiûr, m];.trr, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au départeÉMrt de 
rafpriculture , du commerce et des travaux publics ; 
Considérant qu'il y a intérêt pour le commerce françàisà appliquer aux 

745 • n* 7190. ** BoU. A4o» n* 4i 10. 
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navires 4.e;s JÉ;ut3-Dn^ d!Améri<m0 ies.dûgmitÎMwiivii^ 4imiJki4ni*éft 
îQleryenii» «ntre la France et la Gcaxide-bret^gQe et la Mff(offi0^,xà»ijw^ 

Art. t^ Jusqu'à ce gu*il (sn soit autremeolmiioiuié,^MtâneDt» 

on naviguant sous le pavillon de TUnion îimf rirninr., $evmt ^WiWW, à 
la fraoGmtittD, aux <»8iditioaa raJmiilM^ ; 



Bâtimentsdemer j ^^^^ ^^ | Par tonneau de jauge 

Coqnes de bAtiments de| en bois ; ,».i. «^ . « • • *& i: 'tamibu • 

mer } en fer \ 5o / 

Madiinesou moteurs installés sur lesdits bAtiments en bois 

«««aii,lNr*;..*«.*^<.«.»..r«.«»^^<.M^..»«»m.».r«-^.;**<... ^. deaMakiiftifnnaea. 

SL Koa cawwlf ou â^€!«U.iÇ09^ulsure$4ajDJi l«^i^^^ idÂ» I^^^^Uw. 
d* Amérique sont autorisés à délivrer^ieatetlr^^ JÎ;|g9aHtiwpEpm^ 
sQwnea^ JbMim^nta ,de4i]i^r^çl^l49 |>arvQUj»oqr i^ .i^pte4|9 an- 
jets français. .... • k' 

9t NiM Qûoia^i^ .^ecréuir^ 4'£tfit w^ 4^M^fMmwi M l'^qii- 
ture, du commerce et d^^ ti1iv<»ll^ Mii})lîc8^ m d<ip«rti|9lD#Pt 4fK 
ajSûiiea i^n^Oi^^R^^^Vm 44>v1«iMttt d^fiofoM;^, ^^tfclw9^ çlt»- 
cw^ep cp <j\wle ^iiçprp^, .d^.fc^utfonilu p^rés^^d^^. : . 

Fait a«'^alate éé SiSm-Clond, ^è-trt Aoéfl 1881. î 

Signé NAPOLÉON. 
Par FEmpercnr: 
ukinUm fê VflgrieMtn^ in çcmmeree et itt trmemx fmhUa^ 
Signé E. ROtTmfR. 



N* 9476. — DÉCMET IMPÉRIAL relatif à Vimpùrtation temporaire j en franchise 
we wP'ow j ^fôetrMèi fiuenHure^ ffet TJwSâ^Wrwitwnei MMH^iBi^i. 

Du 25 Août 1861. , ' 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EicPBMim 

. Sur le rapport de notre tnhiî^^ft èefcr€lrilre ^*Btat •Ati dépHtrtmiebt '%è 
Tu la loi du ôjuillet i836, «(4im«i«i^«iMt6^ 

farines, etc. . 

Vu ravis de nataawpMlIreMriétaire d*État au départ«wai»4<l fimmtm , 
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Avons DécmiT^ et diégbstoks ce qui suit : 

Art, 1". Les blés-froments étrangers, sans distinction d'espèce ni 
d'origine, pourront être importés temporairement, en franchise de 
droits, pour la mouture, sous les ftonditions déterminées par la loi 
du 5 juillet x836 et par les articles qui suivent. 

2. Pour cent kilogrammeJs de froment importé, on sera tenu de 
représenter en farines de froment bien conditionnées, de bonne 
qualité et sans mélange quelconque : 

90 kilogrammes de farine blutée à 10 p. 0/0, 

80 à 20 p. 7/0, 

ou 70 - — ' à 3o p. 0/0, 

suivant le taux du blutage qui aura été déclaré d'avance à la douane, 
d'après chacune des trois catégories indiquées ci-dessus. 

3. Les froments destinés pour la mouture pourront être importés 
par tous les bureaux de douanes ouverts à l'importation des cé- 
réales. 

La réexportiition des farines pourra être effectuée par les ports 
d^entrepdt réel ou par les bureaux ouverts, soit au transit, soit à 
rentrée des marchandises taxées à plus de vingt francs les cent kilo- 
grammes. 

4. Les déclarants s'engageront, par une soumission valablement 
cautionnée, à réexporter ou à réintégrer en entrepôt, dans le délai 
de trois mois, des farines en quantité et qualité, et selon le degré de 
blutage, conformes aux prescriptions de l'article 2 ci-dessus. 

Les déclarations pour la mouture ne seront point reçues et aucun 
permis ne sera délivré pour moins de cent cinquante quintaux de 
froment à la fois. 

5. Des échantillons de farines de pur froment, bltitées à dix, vingt 
et trente pour cent, seront déposés dans les bureaux de douane dé- 
signés pour la sortie, afin d'y servir de types pour la vérification des 
farines. En cas de doute ou de contestation , des échantillons spé- 
ciaux, prélevés contradictoirement par le service des douanes et le 
soumissionnaire ou son représentant, seront soumis à l'examen des 
commissaires experts institués par l'article 19 de la loi du 27 juillet 
1822. 

6. Les droits d'entrée sur les sons provenant de la mouture seront 
acquittés, s'il y à lieu, à raison de huit, dix-huit ou vingt-huit kilo- 
grammes de son par cent kilogrammes de blé importé, suivant que 
les farines représentées seront blutées à dix, vingt ou trente pour 
cent. La différence de deux pour cent est allouée comme déchet à la 
mouture. 

7. Les décrets des i4 janvier ^*^ et 1" juin i85o^, relatifs à la 
moatore des blés étrangers sont abrogés. 

w x*B^Î0,BoU..9t9d, n* 1881. *•' »• «Arie, BuU. 96g. n' aigS. 

jr Série. ««.• 
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8. Nos ministres secrétaires d'État au département de ragrieol- 
ture, du commerce et des travaux publics et an département des 
finances , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution 
du pr&ent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de âaint-Cloud^le 25 Août i86i. 

du comauree H du traoauxpuUiet, 
Sigtïé Ë. RODHUI. 



N''9477. — Dianif jmpAbial qai détermine la composition âa fônneandTaffré- 
lement, pbur VeieéciAlitfti des articles 3 el 6 de la loi du SmUièt t99i^ sur le 
régime des Douanes aux Colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Beanion, 

thï 25 Aôftt i86i. 

NAPOLÉON « par là grâce de Dieu et la volonté aatÀoaale » Emperwii 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de ttoà ministres secrthrirês dCÉlal Bfi»déï>ftrtement de 
l*afritultàre, du ébmtneree et des travaux publias, et ao dépairtetDeiltde lu 
«MiHite «t de* eolonies ; 

Vu les articles 3 et 6 de la loi du 3 juillet i86i , sur le régime des doiHAêiB 
Mix x^itrtkï^ de la MivriifliqQe, delà Gilaidekrape et de la Réunion, «fui dis- 
pMent que les nayiree étranger» important des marchandises éty a i ig ère s 
mns iefditès colonies ou exportant tes produits de tes mêmes col€MMes k 
destination de la France, sont soumis, suivant la distance, À une surtaxe de 
navigation de trente francs, vingt francs et dix francs par tonneau d*ft{fréte- 
meni; 

VU Tarticle g de la même loi , ainsi bonçu ^ 

« La composition du tonneau d'affrètement sera détennittéepar ûM tiétt^ 
% t^Nfdu daAs la forme des règlemeikts d'adittittwtMition poUique; • 

Notre Conseil d*État entendu, 

4voiffl tAcKàTk et B^caiToKs ee qui suit : 

Art. Ï*. La composition du tôbueau d'atfrételïïent, pour Tetétu- 
tion des dispositions ci-dessus visées de )a loi dû 3 Juillet l86l, èàt 
dëlèrminée conformément au tableau àYineté âU présent décret. 

2, Nos ministres secrétaires d*État au département defagricultUTè, 
du Commerce et des travaux publics , et Au départetneût de la Ina- 
rinéet des colonies, sont chaînés, chacun en ce qui le concerné, de 
fexécution du présent décret. 

F'ait au p^ais de Saint-Cloud, le a5 Août â86i. 

Signé NAPOLÉON. 

U Minittr* dt la nuainê et dtt coUmlm» H mwm*^t^^mk\M% » 4» 

SiKnë C- P. DE CHASSRLODF.LAOBAT. •* ^ "««« P»*'^ 
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I 



Tableau indùfuant Im tmnposilion da tonneau dî affrètement pour l'exécuUon 
des articles 3 et 6 de la loi du âjuUUt i86i. 



MAACa&ROISBS. 




chanvre de Manille 

AiMca, cordages en gtèoes .^. .....!, 

Absinthe, en Italles. , , , . , '' 

Acide borique , '.,.!!!!!!!! 

Âdde dtriqne, Mtedqne, nJtriqûeVsuÛiiTiqâê! 



Agaric, 
Au, en, 



Acier 

en balles, 
en grenier. . 



Ail, en panieA ; ,,. 

Ail,enfàU 

Albâtre brut '''' '.'////.'/.'//./,'/, 

Alb&tre ouTré .V.*.' *! ! !!! ! I ! ! ! ! ! ! ! 

Aiizari d*Avignon, en baUes pressées avec oocÎm dé fer! 

Alizari d'Avignon , en baUvronda. «..«.« 

Ajizari dé Napies , en balles pressées . avœ cercles de ta. 

A! iian de Chypre , en bal les ; . 

AUxari, antres sOTtes, en baOes 

AMzari, autres sortes, en liàts ^ 

Aloès, en fûts on eu caisses , 



AlquifoiiK ( aûae de plomb ) 

Ahtn «.....,,«» 

Amadou !..!!!!!!!!!!;!!!!! 

Amandes cassées , en balles , quel quê'soit rônbâiiîûre^! 

Amandes cassées , en fats 7. 

Amandes d«res, en eequet. 

Amandes tendres , en ooomes *, 

Amandes demi-fines ou unes 

Ambre brut , en caisses !!!!!!!.'!..!!!!!! 

Ambre en fûts !..!!!! 

Ambrette * .' !..!!!!.* 

Amidon en ooiidre ,['/, 

Amidon en branche , en fûts ! . . . 

Amidon en branche , en caisse 

Amidon en branche , en gnins 

Ammoniaque ., 

Amurca (marc d'huile). !..!!!!!!!!!!!! 

Anchois , en fûts 4* 

Anchois, en flacons , en missm , . . . 

Ancres 

Anis étoiles , en caisses ow «b balles 

Anis étoile en fûts. 

Anis vert, en balles 

Anis vert , en fûts 

Anisettc 

Antimoine. *.* 4. 

Arachides en cosses , en grenier. .««•. *..••. ......... 

Arachides en cosses, en sacs. 

Arachides éoossées en gnmier 

Arachides éçosséec , en sacs i *.... 

Arachides écossécs, en fûts .» 

Ardoises «.»»...«.•• 

Argent et argenterie *.'.•%......... 

Argent-vif 

Arp^le , 

Ansloloche.. * !!....! 

Armes i , , , 

Arrow-root , en caisses !!!....!!! 

Arrow-root , en fûts ,é ,. 



Arsenic. 



itiU>g, 



800 

800 

ItOOO 

56o 

600 
A60 
Aoo 

1>000 

6^ 
3oo 

800 
4oo 

600 

Aoo 
800 

^tOOO 

i»ooo 

360 
800 

IZ 
660 

A5o 
600 
600 
760 
1,000 

ItOOO 
8Qé 

70© 

1>0GD 
600 

Aoo 
600 
5oo 

IfOQO 
600 

46o 
600 

l«00O 

1,000 

1,000 

700 

IfOOO 

600 

te 

1,000 



Voir GluAvr*. 
T«ir Cord«|Kts.~' 



On an Mbsf •. 



Voir Grsins l4»ir««. 



Yoir BoisMM. 



s6«.. 
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Asphalte 

Aspic , en balles * • 

Assa-fœtida ' 

Avelanèdes, en ballet 

AfcUnèdes, en fûts 

Avirons de deux à trois mètres. 

Avirons de trois à quatre mètres.. '. 

Avirons de (quatre à cinq mètres 

Avirons de anq à six mètres 

Avirons de «x à sept mètres 

Avirons de sept à hait mètres 

Avoine , en mnier ou sacs 

Avoine, en fûts 

Azur 

Bablah , en balles 

Badiane 

Baies de flrenièvre « en balles. 

Baies de laurier en balles 

Balais non emmanchés 

Balais emmanchés 

Ballottages 

Bambous 

Barbançons , pleins ou vides , .clisses ou non 

Barillc ou soude 

Barriques bordelaises 

Basane 

Bassins de cuivre 

Bastin non fabriqué , en balles pressées 

Bastin fllé , en paquets 

Bastin cordé , en glènes .' 

Baume de Copahu , du Canada et du Pérou 

Benjoin * 

Beurre , en pots 

Beurre, en fûts 

Beurre , en flacons on boites 

Bièrtî 

Bijouterie d*or et d'argent <'> 

Biscuits, en caisses 

Biscuits en fûts 

Bismuth ou étain de glace 

Bitume 

Blanc de Iwleine ( spermaceti ) 

Blanc d'Espagne et de Meudon 

Blanc de xinc 

Blé , en grenier on en sacs 

Blé, en fûU 

Bleu de Prusse , en caisses 

Bleu de Prusse , en fûts 

Bamfsalé , 

Bois d*acajoa de Cuba et d« 3anto-Domingo. 

Bois de la République d*Haîti , de Honduras, de la Côte- 
Ferme et de TAmériqne centrale 

Bois de buis, cailcédra, cialliatour, campôchc, coupe 
d'Espagne, ébène, érable, espenille, gaîac, grena- 
dille , teck , palissandre Jaune , et autres b^ durs de 
teinture et débénisterie en bûches régulières 

Bois de campéche, Haïti, Lima, Pernambuco, Sassafras 
et Sainte-Marthe 

Bois de laurier rose , sandal , sapan et violet 

Bois de cèdre , à crayon 

Bois de cèdre , autres sortes 

Bois de réglisse , en balles ou paquets 

Bois de brtsillet, fustet et Nicaragua 

<*) PônrU Bijoolmi* fattsM, voir llcreeri^. 



KDS 

dn 
lonnMa 
<U m«r. 



kilog. 

1,000 
a5o 



1,000 
Aoo 



6ûo 
5oo 



Aoo 

1,000 

600 

35o 

800 

1,000 



600 
600 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 



700 
1,000 
1,000 

800 



800 

"^ 

800 
56o 
600 



OMiaVATICKi. 



Hombrs : ^. 
Mombr* t 60. 
lombtB : 40. 
HoiBibre : a5 
nombre : ao. 
■ombre : i5. 



Voir Abu éU>il<>. 



lombra : 3So. 
Nombre : aSo. 
An evbege. 

800 litres. 

Voir PuUillM en bolles. 
Ou en ciilMye. 



Voir Cordage». 



Voir CaiaMfeA. 
Voir Boiaeont. 
A le vaiear. 
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MABCHAmsXS. 




Bois de fîutet , en sacs « , 

BoU de teinture moula , en balles 

Bois de teinture moulu , en fdts 

Bois de constnction , chêne, teck, etc , 

Bois à b&tir, poutres , poutreUes , soliveaux , etc , 

Bois k bâtir, planches sap , ^ 

Bois à brûler, orme, etc , 

Bois de marqueterie , en lames , 

Boissdlerie. , 

Boissons et autres liquides : 

En bordelaises , 

En gros et petits fûts , 

En gros et en petits Tûts doubles. , 

En dames-ieannes. , 

En bouteilles , en caisses , en paniers et en futailles, 

Bombes , boulets et autres projectiles 

Borax brut et raffiné 

BoDcauts , en botte 

IVouchons de liëge, en balles 

Bouchons de li^e , en caisses 

Bougie. 

Bourre ou poil d*animaux , en balles non pressées 

Bourre ou poil d animaux , en balles pressées 

Bourre de soie, en balles pressées 

Bouteilles vides , en vrac avec paille , d'un litre 

Bouteilles vides , en vrac avec pailles , autres , au-dessous 
d'un litre 

Bouteilles vides, en vrac avec pailles, demi-bouteiUes. • 

Bouteilles vides emballées 

Brai gras ou sec , en balles ou en tûts 

Briques de toutes espèces , , 

Bronze 

Brosseries en caisses ou paniers 

Brou (écorce de noix) en sac 

Brun rouge >. 

CabilUud 

Câbles et grelins , blancs 

Câbles et grelins , goudronnés 

Cacao , en sacs ou en balles ' 

Cacao , en fûts 

Cacao , en grenier. 

Cachou 

Café , en sacs ou en balles 

Café, en fûts 

Café en couffins.. .? 

Gaissages , 

Camphre brut , en caisses « • • • . ^ .. » 

Camphre brut en fûts 

Camphre raffiné , en caisses 

Camphre raffiné , en fûts 

Conefice ou casses , en balles , sacs ou caisses. 

Ganéfice ou casses , en fûts J 

Cannelle, en caisses 

Omnelle, en ballots ou paquets , 

Canons et caronadesy. 

Cantharides , en balles ou caisses 

Cantharides , en fûts 

Caoutchouc (gomme élastique) , en balles ou caisses. . . . 

Caoutcliouc (gomme élastique) , en fûts 

Caoutchouc fgomme élastique^ en planches 

Caoutchouc (gomme âasUque) , ouvré 

Câpres , en barils. 

Câpres , en flacons ou caisses 

Cardamome t 



kiiog. 

Àoo 
5oo 
4oo 



1,000 
i»ooo 

i5o 

700 

200 

4oo 

. 4oo 



1,000 
1,000 
1,000 

600 
1,000 

5oo 
600 

SS 

1^ 



800 

6^ 
5oo 
8od 
700 
45o 
35o 
36o 
3oo 
1,000 
4oo 
35o 
àBo 
35o 
700 



600 



OBSESTATIOIB. 



Au ftlére. 
Au •Uro. 
Au cubage. 
An Bière. 
Au cubage. 
Au cubage. 

4 barriques. 

900 litrct. 

55o litres. 

45o litres. 

3a4 bouUiUes, ou au cubi^ 



Voir Futailles en boites. 

Au cubage. . 
Ou an cubage. 
Ou an cubage. 
On an cubage. 
On an cubage. 
700 bouteilles. 

900 bouteilles. 

i,4oo dcmi'bonleilles. 

An cubage. 



Au cubage. 
Voir Moruo verte. 



Au cubage. 



Au cubage. 
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Caret (écaille de tortue )« en caisses 

Caret (écailles de tortne), an lûts 

Carreaux de marbre , de terfê cuite et de pierre. 

Cartes à jouer i 

Carton. 



Casaques, en balles, «lisses ou fûts. 

Cascarille ; . 

Cassave (farine de aanioc) 

Cauris. 



Cendres ou charrée 

Cercles » . . 

Céruse 

Cévadiile 

Chaînes » . . 

Chaises 

Chandelles , en caisses . . » . . 
Chanvre , en grenier. . . » . . 
ChanTre, en balles pressées. 
Chanvre de Calcutta (jute), et chanvre de Manille» en 

balles pressëei et cordées 

Chanvre , en balles non pressées. . . . 

Chapeaux « 

Charbon de bois 

Charbon de terre , en grenier 

Charbons de terre , en fikts 

Charbons de terre , en briquettes , ei 

Chardons 

Châtaignes (marrons), en grenier.. . 

Ch&taignes (marrons ), eti sacs 

Ch&tai^nes ^marrons ), eti ftls 

Chaudières a sucre. » 

Chaudières pour machines à vapeur. 

Chaudrons 

Chaux 



Chènevis 

Chicorée aonlue. 

Chiendent , en balles 

Chiffons , en balles < 

Chiques ( marbre à jouer) . 

Chocolat 

Choucroute.. • «.. 

Chromate t « . 

Cidre 



Cierges ». ». * » t »..»...* » 

Cigares ». ». « 

Ciment » 

Cinabre • • 

Cirage liquide, en bouteiltas de grès ou en fiàts...f . . 

Cirage liquide en boites cm eaisses » » » . . . 

Cire brute, encaisses, btiUesou paioa 

Cire brute, en fûts.. ..«.»... ^........ 

Citrons , en caisses 

Clous de cuivre de fer oU de tinc 

GloQs de girofle. » . • 

Coaltar » 

Cochenille, en caisses ou en surons de ouïr 

CochfviUc, en surons do latanier 

Cochenille , en fûts » 

Cocos à tourner et autres grains durs à tailler, en gre- 
nier. 



Cocos à tourner et autre» grains durs à tailler, < 
Cocos à tourner et antre$ grains durs à tattler» tn flàta 

Cocos frais ».» ^ 

Coke , en grenier » . i . » , 



ron»s 

du 

tonneaa 

dSMi. 



kilog. 

600 

400 
IfOOO 

Soo 

700 

5^ 

700 
1,000 
1,000 

1,000 
800 

l^OOO 

400 
600 

600 

m 

teo 

1,600 
1,000 



700 
900 

l^OOO 

760 

1,000 

m 
700 

95o 
Soo 

IfOOO 



ItOOO 

teo 

1,000 

1,000 

600 

1,000 



1,007 

l,0OO 

600 

5oo 
«00 

1,000 



<»SMTATIOKS. 



Avcabifs. 



TsrlfeoedKloDiMl. 



Tsrtrcoadltleauil. 
On m cttbag*. 



Vt»ir GrtlBSS 4» thftavrv. 



TOir Boisions. 
Ato««bsft. 



Att CttKatfl. 
TOir 6lrofl«. 
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MA^Sm^lfMS, 



Coke, en fûts »t ,., , 

Cotte de poisson en balle.. • . ^ ,..,..,..,,,, 

Colle de poisson en fttts ,....,.,..... 

Colle forte en balle. . . . , ,...., 

Coite forte, «■ fàU ,.,.. *«««*•* 

Coloquinte 

Confitures , en ctisae. ..»..•,....,.,»,...,....,.,.... 

Conserves alimentaires.. . . •• , , 

Coprahs .(amandes de cofo), m grtt^^,, f ..,,....,,,. . 

Coprahs , en rolrins on sacs. ., , « . . 

Coqnes de cacao , en battes. • » f . » • » , , • . , 

Coques dn Levant, en iullti , , . . . ^ » , , 

Coquillages f , , 

Corail de jardin « • • • r » r * » » • * • » • r f » » > 

Cordages blancs ^ • • . r » » r .• » • * • » » * » t , • . 

Cordages goudronnés. . , ^ 1 1 » • • » • ^ r » r f r r t r r » » 

Cordages d'Alger, sparte , jidç , ab^c^ 1 pilç • b^stJDg, , , , 
Cordages vieux , en grcn|ev,. ... ^ ...,,.,,,,.,,.,,,,,, , 

Coriandre, «n balles. . . , r r • • • • • 

Cornes de boBof et buffle, en greni^^ , ,,,, 

Cornes de bœuf et buffle , en balles ,,,,..,..,.,,.,,.,. 

Corne de bœuf et biiffla, en fûts - r » • » » . r , 

Cornes de cerf entièMs . ^ 1 1 • f ; t • f ? f * ; r • * * • • . 

Cornes de oarf ohapëes . ^ , ... t ,..,,,,,,.,, , 

Cornes de mouton , en grenier.. . . . , , ,,,....., 

Cornes de mouton, en bidles ,.f , ,»»«••• 

Cornes de mouton en fûts • r r r r r r • - » r t f r f ? f » » 

C6tes de tabac. , »,.,,,,, 

Coton , en balles carrées , ppipsées et cordées. ......,.,, 

Coton, en balles rondes, pwasées et conJi^PS ,.'.•» 

Coton, en balles rondes, hm pressées.,.,,,.,.... r..... 
Coton de flnde 9» ballef carrées , pressées et cordées, . , 
Coton des mers du Sud , Porto-Rico, Çub% pi Côte-Ferme, 

en balles, carrées, presséei, cordéçapucerplées...,., 
Coton du Brésil, en balles, ..,....,,,,,,.,,.,,,,,,,,, 
Coton de Gayenne , de la Mavtiniqne et de U Gua4^p)]ip9. 

en balles , en ronde et non pressé., , ,,,,,,,.,,.,,,,, 

Coton de Haïti , en balles • * r r r r r ? ? • f t f r i r 1 1 1 

Coton filé, en balles pressétf ,,,..,,,.,, 

Coton filé, en balles non pKfsées.. , ,.,,.,,,,. ^ ,.,.,, , 

Couperose. • ,,,,,,,.,,,,,,,,,,, 

Conoes, couffins et caba$.. • .,,..,.,.......,,,.. 

Craie r«//?/^>*^ ••###/«#« 

C rayons , garnis de bois , e» Misse .,,,,,,,,,,,,,,,,,, , 
Crayons, garnis de bois, en fûU.. .,,,,,,,, ,.,,,,,,,,, 

Crème de tajPtTO........r tfrrr,rP»,,t,fi,,t, 

Creusets , , '»fftfrfr*»P**f<ff»p 

Crins de Russie ou de topt« Mdre prQvçQ«opç , tpjrfliv OU 

tressés, en balles. *»»,* ^n.,., **,,,,,,,,,,,,,,, f,,. 
Crins de Russie, non tordus ni tressés, fn ^i^efi,,, >,,, 
Crins de Russie , de la P|at» ci d*aiUeyn » m h9i\f» vn^ 

sées f*fttttf'*tttttr 

Cubèbe, en balles ^ .».*r ,,,,,,, ^ ,,.,,,,., 

Cubèbe , en fûU f > t > * > 1 1 r r r > f r t » . 

Cuirs de Buenos-Ayres et autres, à$ X2 hMgmmom et 

au-dessus »,, 

Cuirs de la Côte-Ferme et antres , d« i^ 19 kilo^rwMMf 

exclusivement ,t, »,*,,,,,, •*,*,.<* 

Cuirs au-dessous de 8 kilogQVinmes,, , , , , / / ^ . / / / . ^'^ ^ . , , 

Cuirs tannés, «nroulomx ,,,,,,,,,,,,,,*,,,,, 

Cuirs vaats ou salés, en paquets / . . . • 

Cuirscorroyés, «a haUas, caisses (r^m^H^,,,,,,,,,,,, 

Cuivre. »,,».»f , ,,.,,,, ^,>**ff*,. 

Cuivre vieux, en paquelp^i^ yn$fi,».,,,,,,.,,**>^>^f 



Ulog. 



!!iP 



OBSiaVATIOVS. 



A9 CVjMft. 

Oh sa cabsge. 



Au cubage. 



Vsir Tabac. 



Oa a« cub^e. 

Tarif coDilitionnal. 
Oo a« eqbage. 

Ou au cubaji*. 
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Cuivre vieux en fats ou en caisses 

Cumin de Mftlte 

Curcuma, en balles 

Curcuma , en fûls 

Cylindres ( ou tubes , etc. ), en cuivre , fonte , fer, etc. . . , 

Oames-jeannes , vides 

Dattes en coufles ou caisses ^ . . 

Dattes en fûts 

Dégras de peau 

Demittes (toile de coton) 

Denis d'éléphant ou d'hippopotame , en grenier , 

Dents , en balles ou caisses , 

Dents , en fûts 'l 

Derle 

Dividi, en graines , en grenier et en sacs 

Df vidi moulu , en sacs 

Dividi moulu , en fttts. 

Douvelles 

Drap de laine , en balles on en caisses 

Drilles 

Eau de Càiognerei eau de senteur, en caisses 

Eau de fleurs d'oranger, en caisses 

Eau -de-vie 

Eau forte 

Eau minérale 

Ecaille de tortue 

Echalas , 

Écorces à tan , non moulues , en greniers on en paquets. 

Ecorces à tan , moulues, en sacs 

^corces de grenade , d'orange et de citron , en balles 

Écorces de grenade , d'orange et de citron , en fûts ..... 

Edredon 

Effets à usage 

EUébore (Racine d') 

Emeri 

Encens on oliban , en balles ou caisses , 

Encens ou oliban , en fûts 

Inclûmes • 

Encre k écrire, en bouteilles de-gres enfntaiiiées , 

Engrais , en fûts i 

Engrais , en grenier ou sacs 

Épingles 

Eponges brutes, en balles.« 

Eponges lavées, en balles 

Eponges en paniers » , 

Esprit-de-vin. 

Essences de parfumerie, en estagnons ou caisses , 

Essence de térébenthine , en touques 

Essence de térébenthine , en fûts , 

Essence de térébenthine , en bonbonnes 

Essieux en fer 

Étain 

Etoffes 

Etoupes de cordages blaindies ougoadnmnées,en pa< 

quels V 

Étoupes de cordages blanches ou g o udronnées , en balles 

pressées. 

Enphorde 

Extrait de sumac liquide. 

Faïence, en grenier I 

Faïence, en harasses ou caisses 

Faitières en terre 

Fanons de l>tleine 



POIOS 

da 
lonnesu 




oBsaavATioxs. 


dem«r. 




kilog. 




900 




760 




^ 




1,000 


Ou «u whê^c. 


« 


500 litres. 


C 




1,000 




760 


Oa au «alM|«< 


i,ooo 




800 


, 


700 




1,000 




5oo 




800 




^ 




5oo 


Ou au cttJMg*. 


« 


VoirChiffoD». 


«r 


Au enbàg*. 




tdêm. 




Voir BoiiMia».'! 












VolrcurM. 


8^ 




600 




600 




500 




teo 







Au ottbafr. 


m 


téum. 


5eo 




1,000 




s: 




1.000 




600 




900 




1,000 




1,000 




3oo 




aoo 




m 


Ancubsf». 


m 


VoirBoiMOBS. 


« 


AuoUMga. 


800 




1,000 




m 


Au cttbag*. 


l»0O0 




1,000 




1,000 




m 


Au cubage. 


&00 


• 


5oo 




too 




• 


VoirBoîaions. 


m 




m 


Ah cubage. 


1,000 




800 





Digitized by VjOOQIC 



B. n* 96a. 



— 416 — 



MAKHAIID»!». 



Farine , en sacs 

Farine , en barils 

Faax et faucilles 

Fautenils 

Ffeces d'haile 

Fécale de pommes de terre^ en balles , 

Fécale de pommes de terre , en fûts 

Fenoail 

Fer en massiaax , en barres et non oavrë 

Fei^blanc , en feoUles et en caisses 

Ferraille 

Ferrements 

Feuillards de bols , en paquets 

Feuillards de fer 

Feuilles de laurier, en balles 

Feutreà doublage, goudronné 

Feutre à doublage , non goudronné 

Fèves , en grenier < 

Fèves , en fûts ou en sacs 

Féverolles , 

Ficelles, en paquets ou en fûts 

Figues , 

Fil de cbanvre et de lin , en balles 

Fil de chèvre, en balles 

Fil de fer et de laiton. 

Filasse, en balles 

Filets de pèche 

Fleur de cannelle , en caisses on balles , . 

Fleur decannelle , en fûts. 

Fleur de lavande , tilleul et tamarin, en caisses ou balles. 

Fleur de lavande , tilleul et tamarin , en fùiB 

Flear de soufre , en bidies 

Fleur de soufre, en fûts 

Fleurs artificielles 

Foin , en balles pressée 

Follicules de séné , en balles pressées 

Fonte brute 

Foole ouvrée 

Formes à sucre en terre cuite 

Frisons de soie [silk chassum) 

Fromages de Hollande , en grenier 

Fromages de Hollande , en caisses ou en fûts 

Fromages de gruyère, en eu veaux de un fromage. . . . 

FktHnages de gruyère , en fûts 

Fromages autres sortes 

Froment ^ 

Fruits confits * 

Fusils de traite , en caisses 

Futailles, en bottes 

ruUilles vides 

Galanga , en balles -. ^ . . . 

Galanga , en fûts 

Galbanum 

Galipot 

GaUes ( Noix de } lourdes du Levant , en balles 

Galles (Noix de } lourdes du Levant , en fûts ,., 

Galles ( Noix de } légères de Provence, eu balles 

Galles (Noix de ) légères de Provence , en fûts 

Galles ( Noix de ) d*ktrie, en balles 

G ailes ( Noix de ) d*Istrie , en f ûU 

Gambicr de Tlnde, pressé 

Ganterie 

Garance moulue , en fûts 

Garancesècfao(AUiari), en balles 



POIDS 

du 



kilog. 

1,000 

800 

1,000 



1,000 



700 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

1,000 

2S0 

600 

5oo 



600 



OBSIBVATIOaS. 



soit 8 bariU. 
Tarif conditioDoel. 



Ou un cubng«. 
An cobag*. 



VoirPivM 



600 




1,000 




4oo 




hoo 




'^ 




000 

ÂOO 




36o 




^ 




H 


Aa ctibag«. 


Aoo 


Ou an eobag*. 


600 




1,000 




1,000 


Ou au cubage. 


^ 




800 




700 


Ou au cubage. 


c 


On an cubage. 


« 


Au cubage. 





VoIrBM. 


700 


On au cubage. 


900 




800 







gooUtres. 


5oo 




àbo 




800 




1,000 




1,000 




800 




400 




35o 




900 


• 


700 




1,000 






Au cubage. 


800' 




• 


VolrAlisari. 
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Gaude « « t f i 

Gélaline, en boites , en m\mn 

Genièvre 

Gentiane , en ballet . . . . , • . 

Gentiane, enfuis *>• 

Gingembre, en balles 

Gingembre , en fûts. ...»•••*••••»*• 

Ginseng , en balles , 

Ginseng , en fûts ».•••....»•• 

Girofle (Clous de) , en bfllet 

Girofle (Clous de), en fftts ,.. 

Girofle (Griffes d«), en balles ,,, 

Girofle (Griffes de) , en fAts. 

Gomme ammoniaque , en ctlifes. . , « , 
Gomme d'Arabie , Sénégal , en balles» 
Gomme d'Arabie , Sénégal , en caisses. 
Gomme d'Arabie , Sénégal , tn fûts, , , 

Gomme copal , en balles. « 

Gomme copal , en oaisaw, « , r 

Gomme copal, en flits , 

Gomme élastique • < 

Gomme gutte « » » 

Comme laque , en balles oq oftisscs,, , 

Gomme laque, sur bâtonf , 9U Jttcs. ,.,,,,..,,..,,... 

Gomme laque , sur bâtons , en fûts, .,,,,, 

Gomme de sandaraque, en fùU 

Goudron 

Grabeau de séné et de cochenille 

(rrains ,,,,.tff *.».., 

Graines de chanvre (chèqeris) , en balles on ckmm* • • 

Graines de chanvre ( chènevis ) , en fûts 

Graines de colza , en grenier 

Graines de colza , en saos '. 

Graines de colia, ao fûts 

Graines de coton, nettes, en grenier 

graines de coton , nettes , en nacs. , r • 

Graines de ooion , nettes , eu fuis 

Graines de coton , non dépouillées , en grenier. ....... 

Graines de coton , non dépouillées , en sacs 

Graines de coton , non dépouillées , en fûts ^ . . . . 

Graines de genièvre , en saca , balles ou caisses,. , . . , , 
Graines de genièvre, eo fût* ••»....* 



•i»f»»f»f»»' 



Graines dejardio « tn belles ou caitaes.. 
Graines de jardin , «n fdU 



Graines Jaunes , en balles on caisses 

Graines jaunes , en fûts • 

Graines de lin , en grenier on sacs 

Graines de lin , en balles ou caisses 

Graines de lin , en fûts 

Grainee longues ( escayolles ) , en balles et sms. . 

Graines longues ( escayolles) , en fûts 

Graines luzernes , en grenier 

Graines luzernes , en sacs ou omisses 

Graines luzernes , en fûts 

Graines de moutarde , en grenier 

Graines de moutarde, en balles ou caisses 

Graines de moutarde , en fûts 

Graines de navette, en grenier 

Graines de navette , en sacs . 
Graines de navette, en fits . 



Graines d'oeillette et de ]^v«t , en p au i aa ua i 
Graines d'cefllette et de yt vei , en fttU. ....... 



POIDS 
4M 

nneaii 



600 

5Ô0 

45o 
8qo 
700 

loo 

600 
400 



80Q 

1*000 

800 

800 

700 

700 

éso 
600 
800 
>fO0o 
5oo 



^ 



800 

600 
5oo 

800 
700 



700 

1,000 

800 

1,000 

1^ 

800 



c 
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MABCHANPIflS. 



Graines de pastel, en balles, caisses ou fats. 



Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 



Se pourpier 
e psiliom, en balles ou caisses.' 

de psilium , en fftts , 

de ravison , en grenior ou sacs. . 

de ravisoD , en tikts 

de sésame , en grenier 

de sésame , en sacs 

de sésame , en Mts , 

de trèfle , en grenier 

de trèfle, en sacs on caisses 

de trèfle , en fûts , 

non dénommées, 



Grainettes (fruits du lycium) 

Grains de verre ou rassade 

Graisse , en caisses , 

GraissM, «n bottas de finr^blanc ou caisses 

Graisse , en fûts « • . ; 

Graisse, en pots 

Graplns 

Griues de girofle. » 

Grilles de raffinerie et autres, en ftr, fonte, eto. 

Groisil (verre cassé).. . . « ....»& 

Gruau 

Gnano du Chili «t dn Péiou 

Guano de Patagonie. ...».«.. 

Guano d^autres provenance . . * 

Guède '. 

Gueuses en fbnte. , 

Guinée de Tlnde, en balles pressées 



Gutta-percha 

Harasses de faïences , poterie, verrerie., , , 

Harengs salés , en barils . .., , , , , 

Harengs saurs, en feuillettes » • t . > r r * * , » • • • 1 * . # . 

Haricots secs » ,,,, 

Herbes sèches et de capillaire .....*>.«.«.. 

Houblon , en balles ^ . , ..,...«.,. 

Houille » ^. 

Huile de poisson , de piad de boeuf et de suif, ,.•,.,... 
Huile de paisse et de eo0o , eu fûts. .,,,..,,,,,,,.,,,,, 

Huile de vitriol oti adde sulfuriquf 

Hm'les autres de toute 4spèea ( olives , graines, palana- 

christi, aspic, etc.)..».».. 

Indigo, en caisses ^ » 

Indigo, en fûts on surone. *•«....» 

Ip^cnana, en billes ou o a isa es 

Ipécacuana , en fûts 

Iris , en balles ou caisses* 

Iris» en fûts. » 

Itxtle. 



Ivoire » 

Ivoire végétal 

Jalap , en catises, fûts on swecs. 

Jambons, en grenier 

Jambons, en caisses 

Jambons, en fûts ■•....< 

Jarres ^..... 



POIDS 

tonneau 
de mer. 

Ulog. 
460 



IjOOO 

800 



760 

1,000 

700 
700 

v,ooe 
90© 

» 

1,000 

1,000 

700 

1,000 

800 

900 

i,000 

700 



J,0O0 

Aoo 

a6o 
ao0 

1,000 

900 



Soo 
40e 

600 

800 

7«o 



OBSnVATIOlTS. 



airiffrenaT«B ftsprtttlkittif 
Mt •rtlcie »s règle habi- 
(«ellwnfnt tv e«l»afs on 
au tarif coadiUoaael. 

Voir Grains) de jardin. 



diiffro appr9i.iipatir. Çti 
article »• réf le babilneUs- 
ment an tarif conditionnel. 



VoirOifoAe. 



Voir Pasiet natarel. 

Chiffra approztmallf. Gst 
article le règle haMtn^ 
levant au «nbaga. 

Traité comas «août choya, 

Au cnbage. 



Voir Légumes mcs. 
Voir Charbon dp t«rrf. 

Voir aeidea. 

Voir Boiasoâ». 
0« au cubaiTP. 



Voir Otnls d'diéphani 
Voir notK da Ooroso, 
Oaau cubega. 



900 litre*. 
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MATCKlHOItBS. 



jAiT086e8,enllàto 

Jaune de chrome, en caiises ou en fûts 

Jaune de Napies , en caisses oi\ eu fûts 

Joncs et roseaux 

Jujubes, en balles ou en caisses .' 

Jus de citron , en fûts 

Jus de citron , en bouteilles 

Jus de réglisse , en caisse 

Jute 

Kermès, en caisse 

Kermès , en fais 

Lac-dye. 

Laine filée , en balles 

Laine surge (en suint), en balles pressées et cerclées de 

fer 

Laine surge(eu suint ), en balles pressées et non cerclées. 

Laine surge ( en suint) , en balles non pressées 

Laine lavée en balles 

Langues de bœuf, fumées 

Langues de morue 

Laque plate 

Lanl, en planches, en caisses 

Lard en saumure 

Latanier ou feuiUes de palmier, en paquets ou en vrac. . 

Lattes 

Laudanum 

Lauriers pour cannes 

Légumes confits ou marines , en barils 

Légumes confits on marines , en caisses 

Légumes secs, en grenier 

Légumes secs, en sacs.. / 

Légumes secs , en fûts 

Lentilles 

Librairie, en caisses 

Lichen 

Lie d'huile ou de vin , liquide ou sèche 

Liège, en balles 

Liège, en planches 

Limes 

Lin , en balles pressées 

Liqueurs 

Litharge 

Lycopodium ( ou lycophodium ) 

Macaroni , en caisses 

Macaroni , en corbeilles 

Machines 

Macis 

Magnésie (carbonate de) 

Maïs , en grenier 

Mais , en sacs 

Maïs , en fûts 

Manganèse 

Maniguettes (Graine de paradis) 

Manioc (Farine de) 

Manne, en caisses et fûts 

Manne , pour curaçao 

Maquereau salé, 

Marbre brut et ouvré 

Marbres à jouer 

Marc d'huile 

Marmites de fonte 

Maroquin 

Marrons 



POIDS 

da 
tonneau 
d« mer. 



Ulog. 

900 
1,000 

1,000 

ÂOO 

5oo 
900 

8^ 

600 
5oo 



5oo 
Aoo 

25o 

5oo 

1,000 

800 

3oo 

1,000 
5oo 
780 

1,000 



hoo 
1,000 

aoo 

a6o 
1,000 

600 

1,000 

1,000 

hoo 

3oo 

1,000 

Aoo 
aSo 
950 



1,000 
5oo 

800 
5oo 



1,000 
600 



OSSSaVATIOSiS. 



Comme Boisson. 
Voir Chanvre. 



Au cubage» 



laqni 
Yoir Porc calé. 
Tarif coniQltannal. 

Au cubage. 



Voir Lëgomoa aeca. 
Au cubage. 



On au eubage, c« tarif 
conditioBBol. 



Voir Cdssave, 



Voir Poiaaoa sala. 
Ou au cubage. 
Voir Chiqua*. 



Au cubage. 
VoirChàUigBM. 
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HAICHARfilSBS. 



Mastic en lannes , 

M&tare 

Médicaments composés , 

Mélasse 

Mercerie , 

Mercure ••••••«..•.....•. , , , 

Merrains , 

MétanjL précieux , 

Menbles , 

Meules à aiguiser , 

Meules, autres ^ , 

Miel 

Mil (Graine de) 

Mine de frfomb 

Minerai , 

Minium , 

Mitraille 

Modes -. • 

Momie (Cire noire) 

Morfil 

Morne verte 

Morue sèche 

Mouches canlharides 

Mousse, en balles pressées • • • • 

Moptarde en poudra , en caisses , 

Moutarde en pots, en caisses 

Mu. 

Muscade ;...* < 

Myrrhe 

Bacre, en grenier. 

Hacre, en caisses 

Nacre, en fûts 

Nankin 

Natron (Sd) 

Nattes 

Nerprun ou nerprum 

Noir de fumée, eu balles 

Noir d'ivoire ou d*Qs de raffinerie ou animal, en grenier 
Noir dMvoire ou d*os de raffinerie ou animai, en rats. . . 

Noir, résidus de raffinerie , en grenier 

Noir, résidu de raffinerie, en boucauls 

Noix et noisettes, en grenier 

Noix et noisettes , en balles 

Noix et noisettes , en fûts 

Noix de Corozo , en grenier 

Noix de Corozo , en Milles > 

Noix de Coroso, en fftts 

Noix de Galles ., 

Noix muscades 

Noix vomiques, en balles 

Noves de morues 

Noyaux cassés, en balles 

Noyaux cassés ^en fûts 

Ocre 

OBuft, en caisses ou paniers 

Oignons de toutes sortes , en grenier 

Oignons de toutes sortes , en caisses ou paniers 

Oignons de toutes sortes, en fûts 

Ornons de fleurs 

Oing ; 

OUban ou encens 

Olives, en barriques 

Olives, en barils emballés. 



MtM- 


' 


du 




tonnoan 


OBSnVATIOKS. 


d«iiMr. 




kilog. 




If 000 




« 




« 


AQ oabag«. 


1,000 




« 


An cubage, comme caia- 




ta&o» et hallolUires.. 


1,000 




* 


Voir Doavellef . 


« 


A la valear. 


• 


Au cubage. 


1,000 




1,000 


Ou Urif-cooditioanei. 


800 




* 


Voir Graiaea. 


1,000 




1,000 




1,000 




1,000 




« 


Au cubage. 


800 




« 


Voir Dénia dVIépbanl. 


1,000 




800 




« 


Voir Cantharides. 


400 




800 




800 




5oo 




5oo 




• 


Voir Bnceoft. 


C 
C 




Ou an cubage. 


1,000 




« 


Aucobagr. 


600 




5oo 


' 


1,000 




900 




1,000 




900 




Z 




600 




1,000 




^ 




» 


Voir Galles. 


m 


Voir Mnscado. 


700 




1,000 




■a 




1,000 




« 


Au cubage. 


800 




700 




tioo 







Idem. 


m 


Voir Graiase. 


« 


Voir EncpQS. 


800 




700 
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Orangetles , en fWâ 

Organette, en iMillet 

Organette , en fûts 

Oreillons et fogflvt^ ^e peMit 

Orge , en arrenier ou sac* 

Orge, en rats.. 

Oi^ mondé ou perlé 

Orpiment ou orpin 

Orseille naturelle ou litheii 

OrseiUe naturelle on Uclien , en balles pressées. 

Orseille préparée tm tn pâte 

lOrties de Chine 

Os ordinaires , en grenier 

Os pour tabletterie , en grenier 

Os pour tabletterie , en fûts ou sacs 

Osier br«t. 

Osier blanc 

Paille, en bottes 

Paille , en balles pressées 

Paniers 

Papier à écrire , à impression , à enreloppes. . . . 

Papier brouillard^ «ni et roux 

Papier à doublage ae navire 

Papier de Chine, de sole 

Parchemin 

Parfumerie. « 

Pastel en pâte , en futalles 1 . . 

Pastel naturel, en balles 

Pavés en terre cuite. 



Pavés en grès. .. 

Peaux debopuf, buffle, cheral, vache, et peaoi rertes. 



Peaux diverses, en balles 

Peinture préparée 

Pelleteries fines , en balles 

Pelleteries fines en fûts 

Pelure de cacao *..... 

Perlasse , 

Phormium tenax 

Pierres à feu , 

Pierres brutes , de taille et de marbre 

Pierres meulières 

Pierre ponce , en balles ou caisses. . . . 

Pierre ponce, en fûts 

Pignons , en balles 

Pignons, en fûts 

Piment , en balles ou caisses 

Piment, en fiils 

Pipes a fumer, de terre 

Pipes à fumer, du Levant 

Pistaches , en balles ou couffes 

Pistaches , en tûts 

Pile, en balles pressées 

I Planches de sapin 
Plâtre 
Plomb 
nombagine 



700 




^ 




600 




800 




700 




1,000 




1,000 




400 




Soo 




1,000 




35o 




€00 




n 




36o 




sSo 




m 


Tarif eondiUoniid. 


860 


Oa •« cubage. 


• 


Tarif condUlanasI. 


800 




^ 




Soo 




700 






A«eifea«s. 


700 




i5o 




1,000 




1,000 




* 


Voir Cvir*. 


• 


Au Mbags. 


1,000 




Soo 




400 







Voir Go<i««i dé OMao. 


1,000 




' 


▼air âkanvra. 


1,000 




1,000 


Ou tarif covdltloiinal. 


liOOO 


idtm. 


Soo 




400 




800 




^ 




4oo 




500 


Dm an eabafS. 


^ 


Nem. 




400 




Soo 




• 


Voir Bob i bitir. 


1,000 




1,009 




1«M« 
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Plumes (foie , à écrire..., 

Plames à lit , de parure et imtres t 

Poêles à frire et autres articles de chaudronnerie ana- 
Ifefnfees» *««••«»•»•«»•.«••...*»■«•••'.•••••..••*..*. 

Poil d^animauxw' ....*« è 

Poires sicb«»,«nbail0s.... » 

Poires sèches , en fats. ..^ •»....» 

Poires Upées, «■ paniers emballëk 

Poires vertes, engreaier..! i 

Poires vertes, en fûts.... w %...».... 

Pois é»»«%..«...i 

Pois chiches «•.»...» 

Poisson salé ««»....> 

Poivre , en vrenier ,«.....k 

Poivre , en balles on sacs. ^ « ^ . . . . b 

Poivre, en fûts : 

Poivre , en robins 

Poix ..!*»*.».. 

Pommes de terre, en ffreoier. 

Pommes de terre , en ballei^ en {kanlecs ou sacs 

Pommes de terre, en fût». . » 

Pommes sèches^ an halles. 

Pommes sèches , en fûts « • 

Ponmies sèches, en paàioa 

Pommes vertes, en grenier on saes .». 

Ponunes vertes, en rats.. «44 

Porc salé, en fûts • • • • * 

Porcelaine , 

Potasse ....h 

Poterie , en harasses. 

Poterie, en grenier •«. 

PoUches 

Potin % 

Pots de raffinerie « 

Poudre à caaoM^ «a harils simples 

Poudre à oaaaa% en barils doubles 

Pondre de marbrfe »«*».k. ...... 

Poudrette sèche. 

Poutres et poutrelles. 

PoKxolane {Pouziolane).. . • /; 

Prunes sèches^ att caleses.* 

Prunes sèches, en barils 

Prunes sèches , en paniers 

Quercitron en écorœ, in tèU 

Quercitron en pondre. . . • * 

Qnerdtron en sacs 

Queues de girofle 

Quincaillerfe » 

Quinquina, an inlles on caisses 

Quinquina , en fûts ou sufoiis 

Racines d'alizari « 

Racines de gentiane « 1 

Racines de réglisse 4 • 

Raisins de Corinthe , Zanta et Upari , en barib ou caisses. 

Raisins secs , antres 

Rassades» . . . . 1 . * . , 

RaUfia » 

Redonl en feuilles, en balles 

Résine. 

Rhubarbe , en balles ou caisses 

Bhubafte^ «n^Ms 

Rhum et tafia* «-kb..*.» 

RUaveconsansptlttaille,engrttii«roiii«Gi 

RiB«iiito......rr7r. 



kilog. 
200 



5oo' 



1,000 
.«00 
700 
600 
660 
1,000 
1,000 



Soo 

45o 

8^ 

700 

1,000 


1,000 



1,000 

Û 

1,000 
1,000 

1,000 

1,000 

900 

600 
5oo 



1,000 
5oo 
Aoo 



900 
780 



300 

1,000 

600 

5oo 

$Ê 

1,000 
900 



Voirl 

Aa eabaf«. 



Voir LifuBi 
Idwn. 



Aacabsgs. 



tàtm. 

Tarir condilionail. 



/deiH. 



Voir feoit l bfitir. 



Voir Girofle. 
Ou sa eulMiys. 



V«ir AHSàri. 
Voir G«a(iaii«. 
Voir BoU d« réglisM. 



Voir GralM de t«n«. 
Voir* 
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Rix en paille, en grenier. 
Ris en paille , en sacs. ... 
Ris en paille , en fùU. . . . 

Roooa 

Rognures de papier 

Rognares de peaux 

Rognes de morne 

Roseanx 

Rotins 

Sable. 



Sabots 

Sacs de toile vides 

Safran 

Sarr«tnum en balles pressées 

Safranam en balles non pressées.. 

Sagou en balles ou caisses 

Sagoa en fûts 

Saindoux 

Salep. 



Salpêtre 

Salsepareille 

Sandaraque 

Sang-de-Dragon en masse, en caisses. . 

Sang-de^ragon en flïts 

Sang-de-dragon en roseaux, en surons. , 

Sanguine 

Sardines confites, en boites, en caisses.. 

Sardines pressées , en barils 

Sarrasin, en grenier. .^ , 

Sarrasin , en sacs 

Saumon confit, en bottes, en i 

Saumon confit , en fAts 

Savon 

Scammonée 

Scille. 



Sébadille 

Sébeste ( cordia officinalis, petite prune d*Égyple). 

Seigle en grenier 

Seigle en sacs 

Sel. 



Sellerie 

Semen-contra 

Semoule , en sacs 

Semonle, en fûts 

Séné en feuilles, en bafies ou fardes.. . 

Serpentaire de Virginie 

Simaronba 

Sirops, en caisses 

Sirops ou mélasse 

Soie écrue ou greffe , en balles 

Soie de porc, en Dalles pressées 

Soies de porc , en balles non pressées. 

Soies de porc , en caisses 

Soies de porc, en fûts 

Soierie 

Solives on soliveau de chêne ou sapin. . 
Son. 



Soude 

Soufre brut ou en canons , en grenier. 

Soufre brut en caisses ou en fûts 

Soufre ( Fleur de ) 

Souliers ^ 

Sparterie 

Spermaoeti 



roiBs 
da 



d« 1 



kilof. 
800 

c 

900 



1,000 



1,000 



4ûo 
600 
Aoo 
700 
600 



1,000 

1,000 

4oo 

8^ 

700 

aSo 

1,000 

1,000 

800. 
1,000 

QOO 
1,000 

5oo 



800 

1,000 

700 
900 



400 
Aoo 



Aoo 
5oo 
3oo 
800 
700 

3oo 
1,000 
1,000 

900 



oBsnTATioas. 



On 4 lMirriqiiM]Mrd«l«U««. 

Ancab»g«. 

Comme Or*iUoas. 

Voir lonc». 



▲acsbags. 

Idem. 



Voir 6niM««. 



Voir OifooM. 
Voir Ci^vadiU*. 



JoirUMÊÊi: 



Au cnbag*. 
Voir Bois à bâlir. 



Vdlr Plrar do leofro. 
Aacnbsgo. 
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^piritneax »^ « .., ^. . ... . 

fqpine ^ ç^.... o »#.»„• • 

fitockfish , en grenier ou Mlçf.,. . . p.. ^ , ^ , . . . 

ptorax UqnJdo n* «•■•[•.«• • •!•.•.•.•.•.■.•.•.•.' 

^orax en paniers ,,,pmp*,.^^^i^^»,,^^, 

^nc de régfiss^..^,,.^^; 

ISiicre bnit et tenn^^^^ i. ... . .^... . 

Çucpc i»ffipé|PP J»i«i» W ▼»«• - • n. .. . . . ^... . 

^ucre raffiné en pains , ^K^pu en.ç^ipKS. 

$Qcre raffiné pilé j . ,»pp . . . ............. . .... 

pocre candi , X9iÇ|<we9,,.,. .^.^ . . . .^...J..,,,,..,., 

$ucrc candi^,ÇQ,jBUf.,.^^ ,^. . . . . .^^ 

$mf ibndn, en caisses an q» J&ts. .,. . .............. 

Çuif fondu^ ^ «Wmn^^v 

^nlfSites. . . ,^., ,.^^ f^^^ft,,,^ 

Cornac en fec|lto,jn, bâties. ,,.,,,..... 

^vma mjmàvei-efk Mies , ........ . 

rame de Virginli. «eo b^ucants 

{Tabac de Kentocky , en ]k>«Mnts . ., 

^abac de Maivland et Olio. -.% . w <,««..«. 

ITabacs da Brésil , en baltes presséep 

TrtW II! !!■■<■ H Itll I IIHIll 111 iBltH 
Tabacs de i*Inde , en ImIIcs. . 



Tabac de Hollande , Belgique et Palatfnatv «a ^mM* 

pressées. 

■pJÉiii ^1 JaaiawiBM^#tftirt 

battes no^<fÊiÊÊÊ4fiÊmAk*.i'» ».*« «• 
Tabac ( Côtes de ) , en baltçp. . , . 
Tabac en poudre. .«...« v>'<l .4 . . 

Tabac en carottes et figues 

TabM: de China 

Talia 

Talc... 

flnMli^vC0ltfte»\M''fuilk •4>*«M*>M>«K»»i*«wt»<>iéw«t«f* **tKp 
;pi9,a» éo(ftf«e wwJpe^.ep m^,*^. s.^ . ^.^.^ .,^,.. » 
Tan ou écorce non moillue ,^n grenier on paquets. . . 

Tapioca 

Tartre. .«•Ui»â»«m«.*«4<*««aJ[ 

Térébentliine en pAte on liquide ff 

Tpne gl<W^^^fr Sjçgyiej «<c. 
^^Bffff'UB^pipo ^^aTyo^enc. . • . • • 

Tbé. •.. • •• <•#,««««« • «r "*»•»¥• w %•» vH 



kîlog. 

.6pp 



XiflPP 



..9<» 

XiARP . 

.400. 

9oo 
800 

600 
' 600 

700 

35o 
5oo 

800 
«00 



■■m 



OBtaaTATIOVS. 



V9ifiM»4ti^laM^ 



1,000 

Soo 

700 
1,000 

800 
4,000 I 

A99 I 



Thon mariné 

Tissus 

Toiles et toileries diverses. . . 

T«e 

Tourbe ou mottes à brAler^ . 
Tournesol, en pains. 



» •i^fi-»fj 



»»rii-f<»ff* •?•»•!! 



. .a»*^ .«« ka^>iU. «1^ *.««w*Ji*««^ •< 



Tourteaux de graines , en mnier. 
Tourteaux de graines, en luts. . . . 
Trij^ .^ ........ >...,... 

Tvftâui.. ..'... .ï '. . . . »•». .'. .♦ "* 

Tufles. 

Veau ciré, en caisses ou malles 

If erdet ou Ter^de-gria. 



800 



i^oée 

1,00e 
800 

IfOOO 

.50P 
f^ooo 
1,000 

SppJ 

lé» 

1,000 



An enlMgs. 
Voir BoiiwiM. 



flM»T«BB« •ppraslmative : 
1b th< prëMD U de ffrand«i 

«i se JUmf* h^itaslU- 



Tarif «OBdiUoaoel. 



Tarif «otMlItiAaaii. 
An c«bag«. 
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Vermioelies , ta ctiMet. . 
Vermioelles en oortMfllM. 
Vermillon en pondre. . . . 

Vernis 

Verre à vitres 

Verre OMé ou mlill... . 
Verrerie , en eanses ou 
Verroterie , en ctiwet on 
Vesoes » en ffrenier ov miqs« • • 

Vesoes, en lûts 

Vétiver, en haUes 

Viande conservée on atrlnée. 

Viande Aunée 

Viande salée 

Vtfvgcnt. 

Vin 

Voitures 

Zadorioa ». 

Zinc 



kilof. 

400 
3oo 

1,000 
1,000 
1,000 



1,000 

y» 

aoo 



liOOO 



voIrOroitll 
TsArOnilBS.4s «sers. 



Oh a 

y#ir CsMsrvss. 

Ttirtottf sikrd. 
Yélr AffMl-ttf. 
VoirlsCliMM. 



■ 



Va pour être anané au décret éd t5 mtélt Miv 

U Mwiêtrêmcrékuif #Àai na 



4êTm§rUwlÊmn, 






H* 9478. — DicMBT IMPÉRIAL qui étend iê$ dùpoêitiùnt du déent «b iâfknêr 
i86i aux TU$u$, enpiècei^ de Laine fwre oumétangéedéCoton, ieMe au 
\ de Poil 

]>adi5Ao6t.i84M« 

' NAPOLÉON* par la grâce 4e Vien et. la voloaté natipoale, ^iFiàxo»! 
oks Français, à tous présents et à venir, salut. j 

ter le rapport de noire ministre secrétaire d*État an déptrlement 4e • 
l'agriculture , da commerce et des travaux poMîos ; 

Vu larticle 5 de la loi du 5 juiUet i856 ; 
Vu notre décret du i3 février i86i (>^ 

Avons DÉcaiTi et décrétons ce qui suit: 

Art. 1* Les dispositions de notre décret du i3 février 1861 sont 
étendues aux tissus en pièces de laine pure ou mélangée de coton , 
de soie ou de poiL 

2. Nos ministres secrétaires d'État au département de ragricultnre* 
du commerce et des travaux publics , et au département des finances, 

^ BaU.9o5,n*875e. 
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«ont duoféti ducnn en œ qui. le oonceroe, [de l'exécution do pré- 
sent décret. 

Fait au palais de Saint-aoud« le a5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

P«r rEmperav : 

U Mmittr* Heréàoirt d'Étui m iéptaiÊimmU éê FmgricmHure , 
• • du l êm mmx i H ém trmtam» pMk», 

Si^ë E. ROUHER. 



^ ftÂ79. — OicMETMMPiMiAt qui ajoute les Cuirs tannés $1 les Laines cardées, 
^ peignées et filées, à la nomenclature des Produits fabriqués de l'Algérie dont la 
" ^ôf du a janvier ifi5i autorise l'admission en franchise dans les Ports de la 
Métrùpole. 

DusSAoûtiaei. ^ 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationide,£ifBBRBiiR 
i>ns PaANÇAis, à tons présents et à venir,- salut. 

Sur le nippdrt dé notre ministre secrétaire d*État au département de 
ragricuitore, du oommenee et des travaux pubiics; 

Va Tarticle 9 de la loi du 1 1 janvier i85i ; 
Vu Tartide 17 de la loi du 26 juillet i856 , 

Avoiis DicRJSTé et d^çr jtons ce qui suit : ' 

Art. 1*". Les cnirs tannés et les laines- cardées, peignées et filées , 
sont ajoutés à la nomenclature des produits fabriqués de TAlgérie 
dont rartifcte i de ht loi du 11 janvier i85i autorise Tadmission en 
frépchise dans les ports de la métropole. 

24. Nosxoiaistres secrétaires d'État au département de f agriculture, 
du commerce et àes travaux publics., et au département des finances, 
sont chaiigés, chacun en ce qui le concerne, de Texéctition du pré- 
sent décret 

Fait au palais de Saint-Gond, le 35 AolU 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par VBmperear : 

U Ministre seertlairê d'ÉSai mt ddpârtêmeâê dé VagrienHnrt , 
dn concNtrct «< dta Cramr p«Mict, 

Sigfi^ E. noonsn. 
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Commerce et des Travaux publics, à procéder aa rachat da piêf&^àSlè mr 
le Pent de Bordeaux, Route impériale n* iO, 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON, par ia grâce de Dieuetlavcdoaté natioaale, Eimiuiuii 
DBS Français, Î fùttA présents et à venir, salut. 

Sur le ropi^ii im a^te» minittxe secrétaire d'État au département de 
l^agriculture , da commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 10 avril 18 lô, portant concession pendant quatre-vingt-dix- 
neuf ans, d*un péage sur le pont-dr Bordeaux, route impériale n* 10, en 
faveur de la compagnie c[ui offrait de prêter la somme ae deux millions 
(a,ooo,ooo') pour concourir àTachèvement de cet ouvrage; 

Ttr fordûYïnanéé du i% ÏBivitf r8i8^, quf a èomfîttn^ fit médite cébMlgnie 
en compagrde anonyme; et fa autorisée 2 Aûctôftfe (feicx mlBétmi^ tm» ac- 
tions (2,5oo actions) de iiiîffé fhrm» (t,û(Xf| bhàcûne; " 

Vu la délibération, en date i3 décembre i85a, par laqueflkrlb (Stmseîi 
municipal de Bordeaux a demtfifdé V& raeHittt du péage ; 

Vu une autre délibération du même conseil municipal , en date du 29 avrU 



1661: , portai* vole d'une aebfi^ealio» de'uBiMidlieirétuir Màf «SîÉ^itete 
mille n*ancs (i,a5o,ooo'> peur eaakibvei ai» dépense qe'nalrthMfje 
rachat dont il s*agit; -*i*^ 

Te kc noevflie délOifratioB dcr Aénw eeweil^, «■ ârttete 3^ aeèt 1861 ; 

Vu ia délibération , en dele di> 4 sepleHibcl» iW»^ pnr kifueUelli iiiMifl 
général du département de la Gironde a voté,, .pour le, même objet» une 
somme de cinq cent mille francs (5ûo,ooo^; 

Vu la délibération des conseifs municipaux de Cenon-ta-Bkeisâ'de, dorment, 
Boulliac, Floirac, Artigues, Bassens, Y vrac, Sainte -Eulalie-d*Ambarès, 
Tresse, Carbon-Blanc, Saint-Sufpîce et Cameyrac, Ambés, Beycfiad et'Cail- 
leau. Saint- Vincent-de-Paul , Montussan, Garignan, Latresne, Gamblasnes 
efe lisyBae, Peaapigpac, hsmacdk^ Mnt-'QclBài-'de-iMniMrd^ BoaséUn, 
lif/b^n ^ Loupes-, Fasfittess Iwin-GîroAde^ ks^plels-effrenidecefteeiirir pe«r 
de& somme&r mcWairt- ensemble à qjostne^vmgt^trDiii oâlla «pat vTiig^,ec§t 
francs (8^,127'); 

Vu les souscriptions de divers , portant ofire de subtenûons-, les<fii^ sub- 
ventions ^âevant ensemble à quafre-vingt-doute mîBe quatre cent eîa- 
<{iiante-littîf frtm^ ( j|i,4ifflr) environ x 

Vu la letfye dtaf fetgefteur é& fet eompagnie^duyc^iiiiedefef OTHIéà e^, ^ 
offre de concourir à la dépense, pour une somme de scHxaMe et^-qfliaiB 
mille francs (76,000') ; 

Vu les lettres du préM de>li^iitaide , eBdkta éit ^^ aoftt ^Mo et d août 
1861; 

Vu l'article 4 du sénatus-consulte du a5 décembre 186a ; 

Vu les lettres ée^netfe nMstre de Tintérieur, en date des ao et ai août 
1861; 

Notre CooM^dltat tntandvk, 

AVONS DÉCRETS- tl JBÉGSÉlMi ce quî SUit : 



« vii^ série , Bull. aoS, n* Ao38. 
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Art. 1T te ministre de ^agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics est autorisé à procéder, soit à l'amiable, soit par toute 
autre voie légale, au rachat du péage établi sur le pont de Bordeaux, 
route impériale n* 10. 

2. Sont acceptées les offres de concours faites par les localités et 
Ii»'p«rtiea)iersr intéressés', savoirs 



Par là viHe dfe Bfordeatrr ". 1,260,000' 

Par le conseîf général du département, de la Giron dfe 5oo,ooo 

Par diverses Conmiunes de la rive droite de la Garonne. 83, 1 a 7 

Par divers, environ 92,458 

Par la compagnie du chemin de fer d'Orléans 76,000 

3. Le& cooditÂona iiAaiLcièrea du traité qui iiy^rviendrait seront 
$4Mimis€s à. lasanction. dii. Corp6 i^sbtif.. 

4* Notve ministne. âfiorélaire d%£at aui département de Fagricul- 
ture, du commerce et des travaux publfics est chargé de Tex^tition 
du présent décret. 

Fait aii pakis de Saint-Cloud, le 25 Août 1861. . 

Signé lïAFCNLÉOlL 
Parri 



Le MiMitre secrétaire d'État au déparinmai ée Vagrieulture , 
du commerce et 4e» trmmmt publies, 

' f Signé E. 



N* 9481. — DÉCRET iMPÉRiAL (contfe-signé par le mliiistrede Tagriculture, 
du commerce et. des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à Texécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal des Étangs (Hérault), conformément aux dispositions géné- 
rales rappelées dans Tavis du conseil général des ponts et chaussées , en date 
dia S'i juin 1860, lequel avis ainsi que les profils en travers resteront annexés 
au présent décret.- 

2** La dépense, évaluée à soixante et dix mille francs, sera imputée sur 
la deuxième section du budget, chapitre xxxviii {Amélioration des canaax). 
[Fontainebleau, 5 Juin i86î!) 



N"* 9482. — DÉCRET IMPÉRIAL (o<w4re''eîgné par ie ministre de Tagiiculture, 
ou commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i" Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour TaSPecta- 
lion, aux manœuvres d'eau du port de Gravelines (Nord), de tous les fossés 
de celte place , et pour parer aux inondations de TAa , conformément aux 
dispositions relatées dans la délibération de la commission mixte des travaux 
publics, du 27 février 1860, laquelle délibération demeurera annexée au 
présent décret. 
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2" La dépense, évaluée à qualre cent soixante et dix'mtHe (ftmoê^ «era 
imputée sur la deuxième section du budget, chapitre xxxix ( Travaax extra- 
ordinaires des ports), (Foritainebleaa, 5 Juin i86i.) 



N" 9483. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-slgné par le ministre des finances) 
qui autorise le directeur générai de ia caisse des dépôts et consignations 
à accepter le legs d*une somme de «trois mille francs fait à la caisse des 
offrandes nationales en^faveur des armées de terre et de mer, par M. Da- 
vid (Pierre-Simon), {Saint-Cloud, 25 Août i86i.) 



xV 9484' — DÉCRET lifPERiAL (contre-signe par le minisire des finances) 
qui autorise le directeur général de ia caisse des dépôts et consignations 
à accepter le don d*une somme de cent francs fait à la caisse des offrandes 
nationales en faveur des armées de terre et de mer, par M. Jacques Mendès. 
[Saini'Cloud, 25 Août i86i.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 3 * Septembre i86i , 



Lé Garde des Sceaux, Ministre SècréUUre 
d'État au département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception da Bulletin tu 
ministère de la Justice. 



On s'aboune pour le Bulletin des lois , à raison de g francs par an , à la caisse de nmprioMri^ 
iiupériale , ou ches les Diredears des postes des départements. 



iMPRUfCRiB lUPéiuALB. ^ 3 Septembre 186 1. 
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N* 9485. — Dbcemt impârial (fui place l'Observatoire <r Alger 
dans les attributions du Gouvernement général de V Algérie, 

Du 6 Juillet i86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmpbrbur 
DES Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur' le rapport de notre ministre secrétaire d*État au dépahement de l'ins- 
truction publique et des cultes , 

Avons dégr^t^ et nécR^TONs ce qui suit : 



Art. 1*. L^observatoire d*Aiger, dépendant actuellement du mi- 
nistère de rinstruction publique, est placé dans les attributions du 
gouvernement général de l'Algérie. 

2. Toutefois, le directeur de l'observatoire d'Alger devra adresser 
au ministre de l'instruction publique des rapports semestriels sur 
les résultats des travaux de cet établissement scientifique. 

Lorsque le concours de l'observatoire d'Alger sera jugé nécessaire 
pour des recherches astronomiques ou météorologiques entreprises 
dans les observatoires de France , le directeur devra déférer aux ordres 
qui lui seront donnés par le ministre de l'instruction publique. 

3. La sonune de sept mille sept cents francs portée au budget du 
îninistère de l'instruction publique (chapitre xxii, article 5), pour 
Fexercice i86i, sera transportée, par virement de crédit, du budget 
de ce ministère au budget du gouvernement général de l'Algérie. 

k. Les opérations de comptabilité faites jusqu'à ce jour par le 
ministère de l'instruction publique et des cultes pour le service de 
Tobservatoire d'Alger seront transportées à la comptabilité du gou- 
vernement général de l'Algérie, laquelle dressera le compte de l'emploi 
des crédits pendant l'année entière. 

5. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes, et le maréchal gouverneur général de l'A}- 

JTSM. S7 
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présent décret 

Fait à Vieky« le 6 Juillet lè^ 

iSgnl HlPOLâœ. 

Par rEmpereur : 

U Minisire sccrttain d'État «• rfqpiwrtwwf 
de l'instraction publique el des cultes « 

* Signé ROCLARD. 



N* 9486. — DécRET IMPERIAL qui autorise le Ministre de l'Instruction publiqMie 
el des CuUes à éélégmr les hapectigars fénéranx de Tfjmeignemjeni ntpérieur 
pour prétiâer i^ fmys ^fœamen dm Facu^és des îeftres, des sciences, de 
médecine et de droit, des Ecoles supérieures de pharmacie, etc. 

Du ao Juillet i86i. 

NAPOLÉON, par lagÉ&oe deDieu etiavdoBté juatÎAnrie , Emmbub 
DES Français, à tous présents et à veair, sauit. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Tins- 
traction publique et des cuHes ; 

Vu les articles 7, 8 et 34 de la loi du aa ventôse an xii , relative aux écoles 
de droit ; 

Vu Tarticle 53 du décret du quatrième com|Aén»ntaîre<an ui ^r; 

Vu les articles 17 et 19 du d^ret du 17 mars 1808 ^\ portant organisation 
de rUniversité ; 

Vu la loi du 19 ventôse «o xj^ rcAative à rexaroMe.de 4» médecine* «A la 
loi du 2 1 gennûial de la BiémeaBnée., centeHiaat orgaAÎaatidB 4es éoaIcMi 4b 
pharmacie ; 

Vu la loi du i5 mars i85o; 

Vu larlicie 6 du décret dug man i^ôik^; 

Vu les déorets du aa août ij8ô4 ^*^ sur l'organîsiilion des anadénBei et sur 
le régime desétaUJtssemeats d'enaeignemeat supérieur ; 

Vu les règlements du a3 et du aô décembre iS54 • sur la réci^^n'des 
officiers de pantéet sur renseignement des sciences appliquées; 

Considérant qù*il importe (rétablir el de maintenir dans les divers éta- 
blissements d'enseignement supérieur du même ordre un mode uniforme 
dans la presque des examens et un égal lirveau thms !e Ôcgré (Tinstmctioli 
exigé des candidats; 

Considérant que le résultat dont il s'^it ne peut être obtenu m'k la 
condition d'appeler, au moins de temps en temps , un pême président à 
diriger successivement les opérations des jurys des diverses facultés ouécote 
du loème ordre; 

Considérant que cette mission entre dans les attributicMS jdes inj|»6ctaurs 

généraux de renseignement supérieur, et qu'elle ne saurait ètrt mieux con- 
ée qu'à ces hauts tonctionnaîres; 
. Va i'avTS du conseil impérid de finstmi^ion piihliqne, 



Avons DBcnÉTé et nécRÉTONs ce qui 

«*> vr série , BwH. iS , if 1^^. * x* série , Btffl. 5io . »• 5g6«, 

^ iVsérie, EàS, i«&,a*di^ «xT série* Batt. 2^7, sf* t^y^:»^ 
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Airr. i"^ Le^mâaiitM d& f iofttruolîoa i^vblîfae el des caites peot, 
l09«9o*)I le juge oottnrenaUe,, dâégiwr les ÔMpccteois génénoix (ic 
TenseipiemeDt supérieur, chacun dans f ordre d^élodies auquel il 
Mipartîeat, ponr préndec le» jniys d'eavneB des fiicnhés'des letties , 
dm adencés^ de Htédedne et de droit» éa écofe» sapérienres de 
pharmacie» des écoles préparatokes de médedne et de pharmacie, 
«i dea écxriie» préparakwces à Fenieigiiementi sopérieuc des sdeaces 
et des lettres 

Loflaqn'fl' s*agjira dea sesoioiiB d^eiamena pour le baccalaxiréat es 
leltrei' et le baccalauréat èa seieDces>« la délégatioD de rinspecteor 
géaéfal aéra notifiée à la. facnbé, viMagtjam^^n maîna avant l'onver- 
ttire de ta session. 

2. , Notre ministre secrétaire d'État au département derinstructipn 
publique et des cultes est chargé de fexécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le ao Juillet 1861. 



Im Mbttttre de Vinttraetion pubUque et des cultes. 
Signé RoCLAND. 



N* 9487. — DÂCBET iMPàniAi aai oavre nn Crédit sappfémentaire applicable 
aux dépenses ordinaires de VEnsêififlemeni supérieur, exercice 1860. 

Dmss JttiUfll.iaai. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la velouté nationale, Empereur 
usa Frawça», à fous présents et à memr, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état au département de 
lliostruçtioa publique et des cultes ; 

Yu la lai du \\ juin iiSôg, poitaiia fiacalk«i dn reoetta et des dépenses de 
TeKercice 1860; 

Ta notre décret du i9ino¥enibre amnaiii^^t portant répartition, par cha- 
pitres,, des ccédiis de c« bud^; 

Vu notre décret du 10 aavoioabre i85d <*), qw règ^ its fonoaea à suivre 
pour Touverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; • 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date Ai 10 juillet i8gi ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

ÂT05S DÉCRSTÉ et DécRÉTONS ce qui suit : 

Art. I*". h est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépax- 
tement de Finstruction publique et des cultes» en augmentation des 
allocations du chapitre i*' du budget spécial de renseignement supé- 

"' BuU. 745 , n- 71 20. «" BuU. 4Ao, a^ 4i lo- 
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rieur, exercice 1860, un crédit supplémentaire de soixante-six mille 
neuf cent quatre-vingt-trois francs (66,g83') , applicable aux dépenses 
ordinaires de ce service. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
de renseignement supérieur non employées pendant les années 
antérieures et reportées à Texercice 1860. ^^ 

3. La régularisation de ce service sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministres secrétaires d'État au département de Tinstruction 
publique et des cultes et au département des* finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qtd 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 22 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
.ParrEmpereur: 
Le MùUtin McrAoïre d'État du faumets , Le Minutre secrétaire d'État de Vinstruction 



Signé DE FoRCADS. 



pahUquu e< du eaUet , 
Signé RouLAHD. 



N* 94Ô8. — DÉCEMT iMPÉniÂL f nf cuvre, sur l'exercice i8$i, un Crédit npplé^ 
mentqire applicable aux dépenses de l'Instruction primaire imputables sur les 
fonds généraux de l'État. 

Du 33 Juillet 186 j. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
rinstruction publique et des cultes ; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation des recettes et des dépenses 
de rexércice 1861 ; 

Vu nos décrets des 12 décembre 1860 ^*) et 16 janvier 1861 t*>, portant 
répartition , par chapitres , des crédits de ce budget; 

Vu notre décret au 10 novembre i856 <'\ qui règle les formes à suivre 
pour Touverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 10 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*État au dépai:- 
tement de Tinstruction publique et des cultes, en^^ugmentation des 
allocations du chapitre xii du budget de Texercice i8ëi, un crédit sup- 
plémentaire de quatre-vingt mille francs (80,000'), applicable aux 

i Bull. 884, n* 85o6. (" Bull, kho, n* h 1 10. 

Bull. 898, n* 8660. 
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dépenses de rinstruction primaire imputables sur les fonds généraux 
de rÉUt. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources affectées 
au service de Texercice i86i. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministres secrétaires d'État au département de Tinstruction 
publique et des cultes et au département des finances sont ch'argés , 
chacun en ce qui le concerne /de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 22 Juillet i86k 

Signe NAPOLÉON. 

Par FEmperenr : 

Le Minùtrt teerétain d^État dês finances , la Miaittn Mcrëtaim d*État de VinstrocUon 

Signé DE FORCADB. ^^"^^ •* ^ "^'" ' 

Signe ROOLAND. 



N* 0489. — DÉCRET IMPÉRIAL quî oavre, sur V exercice 1860, an Crédit sup- 
plémentaire applicable aux dépenses du Matériel de l'Administration centrale 
de» Ministère de l'Instruction publique et des Cultei, 

Du 22 Juillet 1861. 

NAPOIJÊON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^État au département de IHns- 
truction publique et des cultes ; 

Vu la loi du 1 1 juin 18Ô9 , portant fixation des recettes et des dépenses de 
rexercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre suivant ^^\ portant répartition , par cha- 
pitres , des crédits de ce budget ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^^\ qui règle les formes à suivre 
pour Touverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 10 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , • 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qui Suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'instruction publique et des cultes, en augmentation dés 
allocations du chapitre 11 du budget de Texercice 1860, un crédit sup- 

Slémentaire de trente-cinq mille francs (35,ooo'), applicable aux 
épenses du matériel de l'administration centrale. 

ï» Bull. 745, n* 7120. " BnU. hko, u* ii 10. 
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2. H Bonai pourvu à la dié|i6ns6 sn moyen des ressoiiroés 'aflbolÉQi 
au service de l'exercice 1860. 

5. La régvfaoâsation de ce crédit aara proposée auCorpt législatif, 
conformément à Tarticle 21 de la loi dn 5 mai lASS, 

4.> Nos ministres secrétaires d^État a« département de'Phnitrudien 
pnbHque et des cnttes et an département des finances soot ebai^géa^ 
chacnn en ce qniie coMeme, de Fexécvlicm dn prétest déctet, «qui 
sera inséné an Bulletin desioîa. 

«Fait à Vichy, le 22 Juillet 1861. 

&tgaé fièPOLÉO». 

Par l*Empereiir : 

Li Ministre acritttinâ^ÉuagmûéparUnunt Le Ministre secrétaire d'Étal an département 

des fiwmeeg^ de V instruction publique et des cuUes , 

SigiiéMFQiakM. Signé Aqou»». 



N* 9490. — DÉCRET iMPÉBiÂL qoi ouvre, sur Vexercice i86i , un Crédit extra» 
ordinaire pour travaux argents à exécuter dans les bâtiments de l'Ad/nims- 
tnOion centrale du Ministère de l'ItUtmctifmpuMiqme 4t est CalUs. 

B« 29 JQOIet iMu 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPERsna 
DES Frajnçais , à tons présents et à venir, SAi.uT. 

Sur le rapport de note mîmtre secn&tatra d'État «1 dipartaoïent 4e 
rinstruction publique et des .cultes; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixatÛMudesiitcaites et dm ii§mmfni 
de l'exercice 1861 ; 

^9u nas décrets des » ééeensbra 1860^ et i6|fliivier 1861 <n, portant w^ 
partition , par chapitres , des crédits de ce budget ; 

Yn notre déeret dn 10 norendire i856 <**, qui nègle les formes à ainvre 
pour Touverture des crédits supplémentaires «n eitraerdinafres; 

¥u la lettre de notre ministre des finances , «n date dn 10 juillet t S^i; 

Mètre Conseil d*Élat 'entendu. 

Avons* DÉCRÈTE et décrétons ce qui suit': 

.Art. 1". Il est ou>iert à notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'instruction publique et des cultes, sur l'exercice 1861, un 
crédit ■eitra^rdinaire de trenrte-troismilletnriB cenfs francs (S5;8oo^) 
pour tnvanx vrgents à e^écoler dans les b&timients de Fadmiadllm- 
tfon «enraie. 

Ce «redit forment m chapitre âpédal f 11 Mr) an bndfet. 

"1 Bull. 88A , n* 85o6 ' » Bull, hho . n* 4 1 10. 

» Ball.^.flr.8ate. 
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.2.. Il sera pourvu à la dépense au moyea des ressources affectées au 
service de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticle âi de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ipinistres secrétaires d'État au département de Tiiistruction 
pnl^ique et des cultes , et au département des finances , sont chargés, 
chacun en ce qui le. concerne, de l'exécution du présent décret, qui , 
sera inséré au Bulletin des lois. ^ . 

Fait à Vichy, le 23 Juillet 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

he Mû^rê uerétaire d'Etat aa départgmtnt Le Ministre secrétaire d*Ètat an déftartement 

des finances , de Vnutraction puhlit/ue et des caltes , 

Signé DE PORGÂDE. Signé Rouland. 



N" 9491. — DÉCHET IMPÉRIAL portant qae le Collège du Havre 
est déclaré Lycée impérial. 

0a 33 JuiUet 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empeiœur 
DBS Frakçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^État au départemement de 
rinstruction publique et des cultes ; 

Vu les délibérations en date des a5 juillet 1860 et 3 juillet 1861, par les- 
quelles le conseil municipal de la ville du Havre a émis le vœu que son collège 
communal fût converti en l^cée, et s'est engagé: 

1** A fournir des bâtiments conformes aux plans approuvés par noti% mi- 
nistre de rinstruction publique et des cultes, et garnis du mM>bilier usuel et 
scientifique déterminé par le règlement du ai avril 1860; 

3* A satisfaire aux obHgations unposées par Tarticlc 76 de la loi du lô mars 
i85o; 

Yu les susdit! plans et les devis y relatifs ; ^ 

Vu Tavis de nôtre conseil impérial de l'instruction publique , en date du 
6 juillet 1861 ; 

Vu la loi du 1 5 mars i85o ; 

Vu le décret du 16 avril i853 ^^\ 

Avons DÉGBÉTé et DécRÉTONS cc qui suit: 

Aet. 1". Le collège du Havre (Seino-Inférieure) est déclaré lycée 
ÛQpérial. 

2. Le lycée impérial du Havre sera organisé après qu'il aura été re- 
connu contradictoirement par les délégués de Tautorité municipale, 
et par ceux de notre ministre de rinstruction publique, que les bàti- 

w BaU. 38. n* 536. 

Xr Série. 87.. 
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menUsont comptétemeat achevés coDfoimèmttilaux plans s^pq^iiiôuvés, 

et garnis du mobilier usuel et scientifique déterminé par le jrègi** 
ment du ai avril i86a 
3. Les prix de pension et d'externat sont fixés ainsi {qu'il suit^ 



de renseignement. 


PlIX 

de la d« U 
pension. ivtifm^M^. 


nuis J>'tTVVES 

il 1» charge 

des 
exUrnes. 


aux 
coAfcreacas , 

et exameas. 


Classe DréDaraioire. ....•..• 


800' 
85o 
960 
gSo 
1000 


àSo 
6m 

55o 
600 


100' 
120 
lia 
aoo 
a5o 


• 

60 

lOO 

ia5 


Division élémentaire. 


Dâviflioit de grammaiw 


Mathématiques spéciales 



U. Notre ministre secrétaii^e d'État au département de rinstruction 
publique e^ des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 22 JijûUet i$Oi. 

Si^é NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U Minirttê secréiairB d'État os iéparteauiU 
d^ k'ùmtfmctUm pubUqqé^ 9k dm iw/Hs » 

Signé ROU^Q. 



N* 949a. — DicnBT IMPÉRIAL qmJLce te Costume officiel des Membres 
du Comité consultatif des Colonies. 

Ihi 22 Juillet 1861. 

NAPOLÉON, parla gr&cede Dieu et la volonté nationale, Ebcperiskr 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Va. le» sién^tuâ-consulte du 3 «ai i854 (article 17}» |^ortaiittastitutk>ti4l\iD 
comité consultatif des colonies près du ministère de la marine et don eolp^ 
nies; ensemble le décret impérial du a6 juillet suivant, coiioernant i«i attri- 
butions de ce comité ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des co- 
lonies , 

AvQNS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. 1". Le costume officiel des membres du coiipâté consultatif 
des colonies est fixé conformément aux modèle^ joints au pré^Wl 
décret, savoir: 

Habit en drap bleu, brodé or et argent au collet, aux parements 
et à la taille, de coupe dite civile, boutonnant droil sur ,fo peitrme 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 963. ^ ^ ^ 

^a moy^n 4e jkmS groftbouftons clorés à f aigle, portant la léfepde 
GowkMconsaltaéifdes' coloiades; coUet di?oit, échancré mr 1^ deyaigtt , pajp^ 
ments ronds, ouverts s«r le côté et fermant par deux petits bouton» 
d'uniforme; basques carrées et sans retroussis. 

Pantalon en •Casimir blanc ou bleu porté sur la botte et orné, aux 
coutures latérales , d un galon d'or de quarante-cinq millimètres. 

Gilet droit en Casimir ou en piqué blane, garni de sept petit» bou- 
tons dorés. 

Qbapea,«}i finançais boi^é d'un galoo, de soie noire à denteluiçe de 
trentehciuciixiiUis^ti'es,, et garni intérieurement d'uiijç pli^pi^ ixQi^?! 
frisée; ganse en velours noir brodée or et argent. 

Épée à poignée de nacre, à fourreau blanc et à garnitures dorées. 

2. Le costume du secrétaire du comité consultatif est semblable 
à celui des membres, moins la phime au chapeau. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies esf chargé de Texé- 
cutk)n du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le aa Juillet i86i. . 

SigQé NAPOLÉON. 
9v If Bnpcceor : 
le Mùkitirû ttirétatrê éTÉtai d» la nuirùie et det ooioniês. 
Signé C** P. Ds Chasssloup-Laobat. 



IT 9493. — Djfejuir iMPinnL qui détermine, par im mwel éta^ èesor^''^ 
les parties de la Zone frontière dans lesquelles il peut être formé oppositùincm 
di^fickéineith de$^ Bw de Particuliers dout U conservation est reeûnum méces- 
sam9 à la défense dvk ternaire. 

Du 3i Juillet 1861. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieit et la volonté natioaale, ËMJrsJUlita 
niâ Fkamçau, à tous présents et à venir, sAi.UT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l^foorre; 

Vu \si lettre de notre ministre seevétaire d'État a.u département d^ fir 
nwhçea, en date du 3i mai dernier; 

Vu Tarlicle aao de la loi du 18 juin 1869 , ainsi conçu: 

■ L opposition au défrichement ne pourrez être fqravée que pour tes tn^is 
« dont la conservation est reconnue nécessaire ; 

• S" A la défense du territoire dans la partie de la zone frontière qui sera 
« déterminée par un règlement d'administration publique ; • 

Vu le décret du 16 août i853 ^^\ portant règlement d'administration pu- 
blique, concernaut la zone frontière, lacommission mixte des travaux publics 
et ses attributions ; 

<>* BiilL97,n*8i6. 
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Va le décret du aa novembre 1869 ('), déterminant une première fois, 
pour i*exécation de ia loi du 18 iuîa 18Ô9, la délimitation des territoires ré- 
senrés, en ce qui concerne les défrichements de bois de particuliers; 

Notre Conseil d*État entendu ,' 

Avons vicMiTi et déciubtoks ce qui suit: 

Art. 1**. La délimitation sanctionnée par le décret du aa novembre 
1869, et définie par Tétat descriptif et les six cartes y annexés, est 
et demeure abrogée. 

2. Les parties de la zone frontière dans lesquelles il peut être formé 
opposition au défrichement des bois de particuliers dont la conser- 
vation est reconnue nécessaire à la défense du territoire , se composent 
de polygones réservés dont les limites plus restreintes sont fixées par 
le nouvel état descriptif et les trois cartes annexés au présent dé- 
cret. 

Ne sont pas compris dans les polygones réservés, quant aux dé- 
frichements: 

Le littoral de TOcéan, depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque; 

Le littoral de la Méditerranée, depuis Mentonjusqu'àPort-Vendres; 

La Corse et les autres îles du territoire de la France; 

La frontière du sud-est, entre le département de TAin et la Médi- 
terranée, y compris les territoires de la Savoie et de Nice nouvelle- 
ment annexés; 

La frontière des Pyrénées» partie comprise entre Mauléon et la 
Méditerranée. 

Dans tous les cas, les terrains compris dans les zones de servi- 
tudes des places de guerre et des postes militaires situés dans la 
zone frontière font partie des polygones réservés. 

3. Les défrichements des bois des particuliers situés dans les po- 
lygones réservés continuent à être, conformément au décret du 
16 août i853, de la compétence de la conmiliasioa mixte des travaux . 
publics. 

4. Nos ministres secrétaires d*État aux départements de la guerre 
et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
f exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Vichy, le 3i Juillet 1861. 

Si^é KAPOLÉQN. 
Par rEmpereor : 

chargé, ptar mUrim , dm département da la gumre , 

Sifné A. Walswsd. 
t»Bttn.747.ii-7iM. 
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ÉUU^ descriptif, par dépariements , des limites proposéei penr ks territoires à réserver danJ 
tintériear de la zone frontière , en ce 91U concerne les défrichements de bois, avec une 
carte de délimitation, en trois fenilles, 

HOTA. La» MDM <1« MnritadM autour dw pUcci d« fQ«rra «t de» potUs miliUlrM ooasUtarat ptrtoiit 
dw lerritoirM rés«rvés pour 1« dérrich«io«iit» , bi«a qu'elle» n« «oieut pa» mentionnée» «péeielenent d«n» 
le pré»ent état. 



lipAlTI- 

niT». 



domine.... 

Pu- 
de-Galtis. 



niitICXATIOR 

de» limite» des territoire» réservé». 



Néant ^K 

j 1" TBAIIITOIHB HBSKATÉ. 

La Scarpe, de ion conflaent avec rSacaut jus- 

qu^à Wandignies. 
Le chemin de Wandlgaic» à Erre entre la$c«rpe 

et le cbemin de fer de Douai à Valenciennei. 
Le chemin de fer de Donai à Vatendeones entre 

Em et rextfémité ett de la station de Wallera, 
Une ligne de chemins vicinaux jasqv*aa chemin 

de fer des mines d*Anain. 
Le chemin de fer des mines d'Anân jusqu'à sa 

rencontre avec la route de UHe à Yalenden- 



La route de Lille à Valendennes entre Anzin et 

Yalendennes. 
L'Escaut, de Valendennes au confluent de la 

Scarpe. 

Jrp °'ail* " " / ** TEiwiTOiaB RésBRvé. 
|(Fcnaien-j))LaroutedeBavayauCateau , 

La route impériale n* hB (de Marie à Valenden- 
nes et à Tonmay). 

La Sambre 



n-V)^ 



Le chemin de Pont-snr-Sambre à la Longue- 
ville. 

La route impériale n* A9 (de Pont-snr-Sambre à 
la Longueville). 

3* TERRITOISB aiSKRVi. 

La route impériale n* a (de Paris et Laon à Man- 

bcuge). 
La limite avec le département de PAisiie joa- 

qu'à la. frontière. 
La frontière jusqu'à la grande Helpe. 

La grande Relpe josqu*a Avesnes. 

/ Le Chemin de la Flamengrie à Fontendle 



Le chemin de Fontenelle an Nouvion jusqu'à 

Marlemperche. 
La route impériale n' $9 (de Montreuil-sur-Mer 

à Méxières, par Arras) de Mariemperche au 

Tfouvion. 
Le chemin du Nouvion à Ghigny. 



Aisne /L'Oise , de Chigny à Hitson.. 



fFeoillen* i) \^ route impériale n* 39 , entre Hirson et la li- 
mite avec le département des Ardennes. 
La limite avec le département des Ardennes, 

jusqu'à la frontière. 
La frontière jusqu'à la limite avec le départe- 
ment dn Nord. 
La limite avec le département du Nord , jusqu'à 

la route impériale n» a. * 
\La route impériale n* a 

") Voir toalorofe le KOTA mi» en Ute du présent état. 



uan nncirAn 
par lesquel» paasent ce» limite». 



Mortagne, Saint-Amand, Wandl- 

gnles. 
WaMlignles. 



WaUers, Beilaing, Hérin. 



Anzin , Valendennes. 

Valendennes , Freénes , Gondé , 
Hergnies, Mortagne. 

Bavay, Engle-Fontaine. 
Engle-Fontaine, Landrede^r 

Landredes, Berlaimont, Pont-sur- 
Sambre. 

Pont-sur-Sambre, Haignies, la Lon- 
gueville. 

La Longueville, Bavay. 



Avesncs, étrœungt, LanmiUiea. 



Eppe, Sauvage , Liessies, Avesnes. 
La riamengrie, Papeleux, Fonte- 
nelle. 
Fontendle, Mariemperche. 

Mariemperche , le Nouvion. 

Le Nouvion , le grand Wé , Leschd- 

les, Chigny. 
Chigny,Erloy, Etréaupont, Hirson. 



Larouillies. 

Larouillies, la Flamengrie. 
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PBPABTI- 
MSim. 



[FeuiUenM 



DisifllATIOX 

■ limllM des territoires réservib. 




1" TEBBITOIRB H^SBRTB. 

\m lÈtnfte avec le département de TAisne , ii par- 
lir de la frontière. 

La route impériale n<* 39 (de MoBtreail-sar-Mcr 
à Mézières, par Arras). 

Le ^bcmtn vhâiiil "de Gfaarleville. 

La Meuse jusqu'au moulin Godart. 

Le chemin vicinal n** 19 jusqu'à Aif^emont 

Le chemin d*Aiglemont a Con&^ia-GranviUe 

Le chemin vicinal n* i4 jupqu'a le M&zy 

ht wvaeau la Vi^Knc f us«(u'a Vrigfne^ua-fieis. . 

Le chemin de Vrii^ne^inx-Bois jusqu'au moulin 
de Charmoy., pràs Sai«t-Men|tea. 

La Meuse , du moulin de Ghansaoy k Sedan 

La route impériale n' 6é<de NeuTchâtean a Mé- 
zières). 

Là ront* départeilietilAle n° ii jusqu'au niissean 
d*£scombres. 

Le ruisseau d'Esoombres |itsqu'«n villa|re d'B»- 
combres. 

Le diemîn d'Escombres à l'angle rentrant onest 
<K la nvotière* 

La frontière jusqu'à la limite avec le départe- 
ment de r Aiane. 



a* TBRRITOIKB RBSERvé. 

Ardénnea..' ^ P*rtîr de Frénois , près Donchcry, la route îm- 



Ange, Maubert-Fontaine , JUmo- 

gne f Lonny. 
Gharlcvitte. 

Moulin « Godart, Aiglemonl. 
Aiglcmont , Cons^la-Grandvifle. 
<Coft9-la-Gran vilJe, Gerndle, le Mazy. 
Le Mazyn VrigneNaux'Bois. 
Vrignc>-«ax-Bois , moulin de Cbar- 

mo||^. 
McoLa de Ghartnoy, Sedan. 
Sedan, Bazeilies, Doury. 

OQiuy, IVmra-aÉiflMlemy. 

Eboodibres. 



périalen* 64 (de If «ufchMean'à Mézières) 

La route départementale n** 7. 

Lîi T^tè hnpériae ïi* feï (de GIvet à Oriéans ) . . 

Les routes dépailïementales n'* 9 et 1 (dé Méziè- 
res an Gfaène). 

Le canal des Ardennes jusqu'à la rivière d'Aisne. 

L*Aisne jusqu'à la limite avec le département de 
la Marne. 

La limite avec le département de la Marne. 

La Ihnile av«c le département de la Mense jas> 
qu'à l'Aire. 

L'Aire jusqu a son conlhi^t avec l'Agron 

L'Agron iusqu'au moulin de Théoorgues. 

Le chemm vicinal du moulin de Théoorgues à 
Bosancy. 

La route impériale n* 47 (de Vômiers à Ux^ 
:uyon) jusque fa limite avec le département 
le ta Mente. 

La limite avec le département de la Meuse jus- 
qu'à la route dépârtenentale n* A « de Bea«- 
mont à Stenay. 

Route départementale n<* A jus(]^n'à fitonne 

Le chemin vicinal de Stonne a la NeftWIife (n 
nord dn bài» dti Mont-Diea ). 

La ponte impériale "n» 77 (de Nevers à Sedan et 

' Bouillon ) jusqu'à la toute impériale n* 6A ' 

ILa limite avec le département des Ardennes. 
Le chemin de grande oommnnicflïlon o" a , de 
Sainte-Menehould à Vouziers. 
L'Aisne jusqu'à ViUer»-en-Ai^onne 
t^ M, a 1 L« chemin vicinal de Villers a Gi vry 

(FemUea i) Jl» route départementale n* 10 

La route départementale n° 5 (de Reims à BaN 

le-Duc). 
La limite avec 1a département de la Menât, 



Doncfaery, Dcn^ïe-ifesdl. 

Flike^ttHanic/thae. 

Bonixicoart , Yvematonont. 

Poix y Bouveliemont , Chagny, Lou- 

vergny, le Ghèoe. 
Le Chêne. Montgon, Neuville-à- 

Oay, Semuy. 
SeoMxy, Vrifcy, l^èuzlbrs , Brecy, 

Mouron , Autry. 



Aprt 

Ghampigneirfle 1 VerpA 

Thénotgues, Busaacy. 

Bosaïkcy, Nonatt. 



Beaumont, Stontiè. 
9t(mne , le Vivier. 

Chémery, Chéhéry, {''rénoia. 



Binarvi11e« Vienne-lfr^hâteau , Mol- 

remont, Salnte>Meaehonld. 
diatrice, VîUcrs. 
Boumonviile , Givry. 
^fvry, Sahit-Mard-Mrr^le-Mont. 
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1* TBRRITOIRB RÉSERVÉ. 

Là lîttifte ^vcc le département d€s Ardennes de- 

Suis TAire jii»qti*à la limite du départemeut 
e la Marne. 
La limite avec le département de la Marne jus- 
qu'à la route d^rleraentale n*> 5. 
Le chemin ticinid »• 35 jusqu'à !*Iî*e-«i-BiBirrois. 



des 



I Meuse. 



en-i) 



Le cheftiîn vîdnal n* a jusqu'à TriaucOttrt 

lA chemin vldna! n* ao jnsqu*k Fleury 

L'Aire jusqu'à la limite avec le département 
Ardennes. 

2" TERRITOIRE RÉSERVE. 

La limite avec le département des Ardennes à 

partir de la. léeuse. 
La route impériale n" h-j ( de Vouriers à Lon- 

guyon ) jusqu'à la Meuse. 
La Meuse , depuis Stenay jusqu'à la limite avec 

le département des Araennes. 

3* TERRITOIRE RÉsBRVB. 

La Meuse y depuis Stenay jusqu'à Verdvn 

La route impériale n" 3 <«he Paris à Metz et 

Mayence ) jusqu'à Haudiomont. 
Le chemin de Haudiomontà Waroq par Ville-en 



iMoMlle 
"'euillcn" 



L'Orne jusqu'à Étain 

La toute impériale a* i8 (de Paris à Longwy et 
Luxembourg llvAqurau chemin n* i6 (près 
Spincwirt). 

Le diemin vicinal de grande communication 
fi* i6 (de Boénaont au département de la Mo- 
selle ) jusqu'à la route départementale n"» 5. 

La route départeBMotale n* 9 <de Mets è Lan- 

drecies). 
I La Toote impérMe n* A7 (de Votzïen k Lon^ 
''> guyon ) jusqu'à la Meuse. 
/U limite avec le départemeirt de la Mewtfae à 
partir du Rupt de Mad ou de Math, 
i thmêc avec le département 4n Baa^lfciii jvs* 
qu'à la fronti^. 

Lr frontière jusqu'au Nied. 

iM Nied jusqu'à lt0i|peldange. 

LcchcflDân d'intérèl<X)œma«fi*7 ». 

Le chemin de grande communication n* a . . . . , 

La route impériale n* 3 • • • 

Le chemin vicinal de grande oommunicttion 
n» 1. 
chemin vicinal d'intérêt commun n* i3 jus- 



îottnMllle, la Heyoetirt, l'Isle-en- 

Barroi». 
L'IsIe - en - BaMy»!s , Taubecourt , 

tria^court. 
TViaucourt , Waly, Fleury. 
Fleury» A«ftlîvAle > Vareones^ 



Beauclair^ la '^cùvilTe^siir-Mcuse , 

Stenay. 
Stenay , Pouilly. 



Dun , Ctemy » Verdua. 
HaadioBftwi. 

ViUe-«p-Woëvre ♦ Braqnis , Warcq. 

Ëtaiii* 



nM 
/Lèche 



^ _'à la route «Mpartementale ■* 9. 

La route départementale ii<* 9 (de Met* à Baron- 
ville). 

La route MBpénaie n* 55 ( de &letz à Strasbourg 
par Châtaau-Sriîns et Sarrcbourg). 

La Moselle Jusqu'au ruisaean qui dk^honche en 
face de NtalHng. 

Le roisaeaa précité, j«iqu'à la frontière 



I La frontière jusqu'au ruisseau dit Mâhlenbaeh, 

\ aflKièntdcfAiKtte. 

. Cç ndssean jusqu'à Wolmeraugn* 



Vaudoncourt , BilIy-soas-Mangien- 
nes , MangietHMs . Vf ttarville. 

Janetev Louppy, BMion. 

Ba«loa,â«€Bay. 



Ronneldange^ Bouiay. 
Boulay, BioMviUe. 
Bk» ville, Raviy«, 
BAVille,Frécowrt. 

Boriiae, BaioiHXNirt. 

Lemad» Soi^cy, Courcelles-sur- 

Nied. 
Grigy, Planlières, Metz. 

Meta, Thionvâle, Mailing. 

Gavissp, Fiiem, Basse-Parte, Haute- 
Parte , Rous^-le-Viliage , Zouift- 
gen. 
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lUITt. 



DiSMKATION 

• limiUs dM tcrrilolres'réMrréa. 



Les chemins allant à Fontoy ; > > . « 

Les chemins allant de Footqy à Tucqii^iiieax . 



Moselle.... 

(Suite.) 
(Feuille nM] 



Le ruisseau de Mance Jusqu'à Mance. 

Le Woigot jusqu'à TOrne , . 

L'Orne jusqu'à Aubouë 

La route départementale' n* 6 (de MetiÀ firiey 

et Longuyon ). 
Le chemin de Sainto-Marie-aux-Chénes à Yemé- 

ville par Àmanvilliers. 
Le chemin n* 38 d'Aman villiers à Gravelolte jus- 
qu'à Malmaison. 
La route départementale n" à (de Metz à Sedan 

par Montmédy) jusqu'à la roule impériale 

n*3. 
La route impériale n" 3 {de Paris à Metz et à 

Mayence ) jusqu'à Vîon ville, 
Le chemin n* lA de Vion ville à Spon ville jusqu'à 

sa rencontre avec le chemin n* 6 de Mars-la- 

Tour à Waville. 
Ce dernier cjiemin jusqu'à Waville sur le Bupt 

de Math. 
Le Rupt jusqu'à la limite avec le département de 
\ la Meurthe. 
• Le Bup de MatJb , à partir de la limite avec le 

département de la Moselle J usqu'à Thiaucourt. 
La route départementale n* i5 (de Nancy à 

Thiaucourt ) Jusqu'à la route impériale n** 58. 
La route impénale u^ 58 (de Metz a Saint-Dizier) 

jusqu'à Pont-à-Mousson. 
La MoaeUe jusqu'à Custine .* 

Des chemins vidnauz 



LaSeUle. 



Meurthe. 
(Feuille n*i) 






La route impériale n® 55 (de Metz à Strasbourg. 

par Château-Salins ). 
La route départementale n** i3 (de Bourdonuay 

à Bambervi 11ers). 
La route impériale n* 4 (de Paris à Strasbourg et 

en Allemagne). 
La Vezouze , de Blamont à Cirey-let-Forges.. . . 

Le chemin vicinal n* i6 jusqu'à Pexonne 



Le chemin vicinal n* 1 5 jusqu'à la limite avec le 
département des Vosges. 

La limite avec le département des Vosges. 

La limite avec le département du Bas-Bhin. 

La limite avec le département de la Moselle jus- 
qu'au Rupt de Math. 
I La route impériale n" 5g (de Nancy à Schlestadt) 
à partir de Raon-1'Etape jusqu'au Raboteau. 

La Meurthe jusqu'à Etival. 

Le chemin vicinal n** a3 



La route départementale n" aa (de Bruyères à 
Vosges . . . . ( Remiremont ) . 

(Feuillen<* 1)1 La route départementale n" i (de LunéviUe à 
1 Remiremont). 
La route impériale n* 66 (de Bar-le-Duc à Bile 

par Gondreoourt ) . 
La route départementale n' s3 jusqu'à la limite 
avec le département de la Haute-Sadnc. 



LISVX PEUrCIfAVX 

p«r lssqa«ls passent ms limites. 



Wolmeimoge, Eacherange, Ange- 

villers, Fontoy. 
Fontoy t LonunerangeiTrieax,Tao- 

quegn&euz. 
Mance. 
Briey. 
Avkoué. 
Aubotté, SaiDte-Marie-aux-Cbénes. 

SatDte>Marie-aux<]hènes, Amanvil- 
liers, Vernéville. 
Amanvilliers, Malmaison. 

Gravelottev 

Rezoaville. 
Vionville, Tronvitle. . 

Buxières. 



Rembercourt - sur - Math, Jaulny , 

Thiaucourt 
Thiaucourt, Begnié ville. 

MontauviOe, Pont-à-Hoosson. 



Pont-à-Mousson , Autre ville, Cas^ 
tine. I 

Custine, Montenoy, Leyr, AnnauJ 
court, Lanfroicourt, Brin. .' 

Brin, Chambrey, Vie, Moyenvic. ■ 

Moyenvic, Lczey, Bourdoonay,! 

Maizières. 
Maizières, Moussey, Repahc 

Blamont. 

Blamont, Haute-Seille , Cirey-le»* 

Forges; 
Cirey, Petit-Mont. Bréménil, Ba*. 

donviller, Pexonne. 
Pexonne; Neufmaiaon. 



Raon-l*£tape, Saint-Biaise. 

Étival, Nompatelize, la Bourgooœ» 
Brouvdieures, Bruyères. 

Bruyères, Laval, Deyeimont, Che< 
mménil. 

Chenimëoil, JarmenH, 

Saint-Nabord, Remiremont. 
Remiremont, Larrière. 
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sisioxATioir 
d«$ limllei dts territoires rëeenr<«. 



SiPAKTB* 
MBKTB. 



Vosges.. 

(Suite). 
(FeaUleu^Ol 



Bas-RUn 
[FeaUlen*!} 



La iiaiUe avec le département de la Haute* 

Sadne. 
La limite aveo le département du Haut-RUOé 
La limite avec le département du Bas-Rhin. 
La limite avec le département de la Meurthe 
jusqu'au chemin de Pexoniie à Raon-l'Êtape. 
Ce chemin jusqu'il Raon-rÉtape. 
Tout le département excepté les ttois polygones 
ci-après : 

f" polygone exonère.' — La route 
impénale n** 63 (de Strasbourg à 
Wissembourg). 

La Seltzbach jusqu'à Scltz 

La route impîériale n"* 68 ( de Bile à 
Strasbourg et Spire). 

La route départementale n" 8 

Le chemin n* àà [de Scbeibenhardt 

àAltenstadt). 
La route dépat^cmentalc n** 8 (de 

Bitche au Rhin l. 
2* polygone exonéré. — La route dé- 
partementale n* 16 (d*IngwiUer 
au fort Louis ). 

Le chemin n* 56 

La route départementale n" 3i (de 
Steînbourg à Wetterswcilcr). 

La Zorn jusciu'à Dcttvvillcr 

La route départementale n" 7 (de 

SavQrne au rort-Loais). 
La route départementale n* i3 ( de 

Brumath a la Petite- Pierre). 
La route départementale n* 32 fde 

Brumath a Druscnheim). 
La route départementale n*6 (de 

Strasbourg à Sufllenheim]. 
Le chemin vicinal n* 9 



Sont 

exceptés / 

du V 

territoire ' 

réservé : 



La route départementale n* 

Bitche à Haguenau. 
Le chemin n* 5o 



2ii(de 



La route impériale n'^ôS précitée. . . 
S' polygone exonéré. — La route im- 
périale n» 68 précitée. 

Le canal de la Marne au Rhin jus- 
qu'au chemin n* a6. 

Le diemin n* a6 (de Mittt^lhausen 
à la route départementale n" 6) 

Le chemin n* SB (de Mittelbausen 
au chemin de grande communica- 
tion n* 11). 

{«e chemin n* 3o (de la route dé- 
partementale n* 1 au chemin 
nMi). 

La route dépeaiementale n* 1 (de 
Saverne à Strasbourg). 

La route impériale n* 4 ( de Paris à 
Strasbourg). 

La route départementale n* 9 (de 
Fénétrange à Schlestadt). 

La route départementale n* h (de 
Barr à Strasbourg ). 

La route départementale n* u fde 
Barr à Rhinan ). 



LIBVX PBlHGirAVX 

perlwqveb passent ces limites. 



Wissembourg, Riedselta, Schœnen- 
bourg, Soultz-sous-Forèts. 

Soultx, Nidrœderen, Seitz. 
Seitz, Wihtzenbach, Néewiller. 



Scbeibenhardt, Lauterbach, Schlei- 

tal, Altenstadt. 
Altcnstadt , Wissembourg. 

Soultz-sous-Fot^ts , Warth, Reichs- 

hoffcn, Nlerderbronn, Zinswiller, 

Rolhbach , Ingwiiler. 
Ingpwiller, Weiterswiller. 
Weitersvfiller, Neuwiller, Dosseu- 

heim, Stcinbourg. 
Stcinboorg, l>ettwiller. 
Dettwiller, Hochfelden, Mommen- 

heim. 
Mommenheim, Brumath. 

Brumath, Ccnderthcim , Weyers-' 

hcim. 
Wcyersheim , Kurtzenhausen , Bis- 

chwiller. 
Bischwiller, KaUenhausen , Hague- 
nau. 
Haguenau, Scbweighausen. 
Niedermottem , Pfafienhofren. 
Pfaflenhofren , Mietesheim, Gries- 

bach , Éberbach , Gimstett , Sur-' 

bourg. 
Surbourg, Soultz-soits-Foréts. 
Markolsheim , Saasscnheim , Booflz- 

heim, Plobsheim, Strasbourg, 

Hœnheim. 



Eckwersheim, OIswisheim, Mittel< 

hansen.' 
MitteUiauscn , Gingshcim. 



Duntzenbeim, Altenheim. 



Saverne. 

Savpme , Marmoutler, Wasselonne , 

Marienheim. 
Marlenheim> Molsheim, Obcmai, 

Goxwlller. 
Barr. 

Barr. 
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La roate dépsrtemeatale ii° 33 (de 
Barra V\\\é). 

La roate Aépartementale n* io(de 
Steif^ à Strasboarit jnsqu^a la 
route impérMe n" 69 (de Nancy < 
à Schlestadt). 

La route impériale d** 69 %,,., 

Le chemin n** 16 jusqu'à la limite 
avec le département du Haut - 
Rhin. 

La limite avec le département du 
Haut-Rhin ju^u'à la route impé- 
riale a? 68. 



1*' tburitoirb RésBRvé. 

La limite avec le d^rtement des Vosges. 

La limite avec le département de la Haute-Saône. 

La limite avec le département du Doubs jusqu'à 

la frontière. 
La frontière jusqu'au ravin de la Halle. 

La Halle jusqu'à Délie. .' . 

La route départementale n* 3 (des Vosges à 

Porentruy ). 

Le canal du Rhône au Rhin 

La roule impériale n" 66 (de Bar-Ie-Ducà Elle). 
La route départementale n** a ( de Guebwiller 

à Lucelle). 
La route départementale n' i (deColmarà Bâle). 
Chemins vicinaux 



La route départementale n* a précitée 

Des chemins vicinaux jusqu'à la limite du dé- 
partement du Bas-Rhin. 



Haut-Rhin. (La limite avec le département du Bas-Rhin. 
|(Feuillen<* 1] \ 

s* TBRBITOIRB RÉSBRV^. 

La route impériale n** 68 ( de Strasbourg à Baie) 
depuis la limite avec le département du Bias- 
Rhin. 

Des chemins vicinaux jusqu'au canal du Rhône 
au Rhin. 

Le canal du Rhône au Rhin jusqu'à la route dé- 
partementale n" 9 (de Colmar à Bâle). 

La route départementale n** o jusqu'à la route 
impériale n** 66 (de Bar-Ie-Duc à Bâle). 

La route impériale n° 66 jusqu'au chefnin Âe fer 
de Stasbourg à Bàle. 

Le chemin de fer de Strasbourg à Bâle jusqu'à 
Barlenheim. 

La route impériale i^* 66 précitée jusqu'à la fron- 
tière suisse. 

La frontière jusau'à la limite avec le départe- 
ment du Bas-Rhin. 

La limite avec le département du Bas-ïïhin. 

La roule impériale n* ^7 (de Metz a Besançon) 
entre Fongerolles , le Boijot cl Saint-Sauveur. 

La route départementale n*> 6 ( de Lurc à Dains). 

La route impériale n** i§ ( de Paris à Bàle) 

Des chemins vicinaux 

La limite avec le département du Doubs. 

La limite avec le département du Haut-Rhin. 

I 



Haute- 
Saône. 
KFeuillen*! 



Eicboifen^ThanvilU. 
Thtn ville. 



Ghâtenois» 
Chatenois* OrsdiwiUer. 



Drfle. 

Délie , Borôn , Chavannes , Danne- 

marie, Hagenbach. 
Heidwiller, Mulhouse. 
Mulhouse, Burlzwiller. 
Burtzwilier, Pulversheim. 

Pulversheim , Ensishdm. 

En&isheim« Ungersheim, Rœders- 
hcim , Soullz. 

Soullz, Guebwiller. 

Guebwiller, Bergholtz, Orschwihr, 
Pfairenkeim , Guekerscwbir « 
Êguisheim , VViatzenheim , 

Turckheim , Krentzheim , Ri- 
beau ville, Saint-Hippolyte. 



Artzenheim , Neufbrisach , Blodels- 
heim. 

Blodebheim , Roggcnhauseu. 



SiérenU. 



Fougerollest Luxeuil, Saint-Sau- 
veur. 
Saint-Sauveur, Qucrs. 
Lare. 
Voohenans, Senargeni, Coorchaton. 
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DIPABTE- 



Haate- 
Sfténe. 

(SaHe.) 

[Feuille M* 

Haule- 



I UmitM des tarritoires 



LaUttilté! arec le d^|>aAetncnt des Vosges }tuqa^à 
la roate départemeDtale n* 23 ( Vosm ). 
3llcs,ieBbj 



Le chemin de Larrière à Foug^eroll 



N^ant. 



Bbijot. 



) 

rt.a limfte avec le département du Haut-Ffhin . 
TLa limite avec le d<%Mirtement de la Haute- 
J Saône jusqu'à Accolans. 
I Des chemins vicinaux jusqu'à TIsle-sur-le-Doubs., 

Le Doubs jasqu*à Cierval, 



La route impëriaie n** |73 jusqu'à bcsançon 

La route fmpëriale n^ 63 (de Lyon à Strasbourg, 

par Belfort). 

Chemin vicinal 

La route impériale n** 67 ( de Saint-Dizier à^Lau- 

sanne, par Langres). 
La route départementale n** 4 (de Besançon à 

Pontarlier). 
La route départementide n" 10 (de Besançon à 

Maiche). 
Des chemins vicinaux. 



La rodte départemcntàie n* 10 précitée. . 
Chemins vicinaux 



Donbs 

Feuffles 
n-i et a). 



La Barbèchejusqn^à'son confluent ^vec le Doubs. 

Le Doubs «... 

Le Dcssoubre 

La rotitc départementale n* 10 précitée 

Des chemins vicinaux d'intérêt commun n*** 3a 

el 12. 

Le chemin \'icinal n* S (de Verul à Loray ) 

La route départemenlaile A" 2 (de Besançon en 

Suisse, vert Neuchâlel). , 

Des chemins vicinaux «((TAVOuftfey & X)n]ans) . . 



La Loue jusqu'à son cenftnent àvec\a*Llsoii.. . . 
La Lison à partir de son confluent avec la Loue , 

jusqu'à Myon. , 

Des chemins \ititiaat jtrsqu'à la ftinttc tatec le 

département du Jnna. 
La limite av^ec le département du Jura jusqu'au 

chemin de Bougealilles (Doubs), à Guvier 

(lura). 
Des chenûns vidnanx 



La route départementale H^ 1^ (de ^nt4illfer] 
à Mortcau). 

Des dhetnhis vfc^MDc âMutéli^ cominmn 



La route départementale n" la (de Salins v^rs 

tAusanne). 
La limite âVèc le d)$partefflent dvi Jtrra Jukqu'à 

la frontière. 
|Là fitontiète jtistmli la IhAStè wec Ife d)$|>al%e- 
i ment du Hant-Rhin. 



Liivx pamcipivx. 
yar AaSqaMs passent kas li 



larrière , FougeroUes-le-Château , 
FougeroUas, le Boijét. 



Accolans, GeAey, TÉtrappe. 
L*Is1e-sur-Ie-Doubs , Cierval. 
Baumc-les-Dames , Roûlans. 
Besançon , Beurre. 

Beurre , Maillot , Fontaine-la-Vèxe. 
La Vèze. 



Nancray. 

Nancray, Osse, Champlive, Dam- 

martm , Br^igny , Adam-Ie-Pas- 

savant , Passavant. 
Passavant, Hanans, Servin, Velle- 

vans. 
Vellevans , Petit -tVtisey , Grand - 

Crosey , Vclleiot , Vyt-les-Belvoir, 

Valonne, Vemoïs. 
DampjouiL 
Bief. 

SaîYrt-Hîppoïyte , Orgéans. 
S*-Maurice-les-Cours , Belleherbe. 
Belleberbe , Pieriefonlaine , laSom- 

mette. 
Lcfny. 
'naiigel)o\rche, Avoudrey. 

Xtoudrey , ^selbntaine , Vau- 
dans, Ifodï. Chancns, Lavans, 
Durues, Sk<A«s, ôrAans. 

Ornans , Scey , Clërbn. 



%dto. 



6<m5a'î1te» , Ltvlbn '^pt-Fontaines, 
la Grang'e - Ûouge , Evillers , 
Gpnx , là Vrtgnc , Bugny , la 
'Chaux, ôfÛey. Combe-d' Abon- 
dance , Co|oiubièt%. 

Côlombièfe, la Vilte-dQ-Pont, Mont- 
Benoît , Jjèvrcthonjt. Maisons^u- 
fiois, Arçon ^ PontiJlier. 

Pontarlier, Salntc-Colbmbe , la Ri- 
vière , Bouveoans. 

Bonnevléitâ. 
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Doabi . . . . 
(Soite). 
(Fenfltes 
!!•• i Cl a.) 



Côte-d*Or, 

Sêàne- 
ct-Loire. 



Est 
excepté 

du 
territoire 
réservé. 



Néant 
Néant. 



^ Le polygone compris entre la roote 
départementale n* 3 (de Besançon 
en Suisse ), à partir de Fuans. 

I La route départementale n* 33 (de 

1 Morteau à Maiche). 

[Dcs chemins vicinaux d'intérêt oom- 
ODun n" 1, 3, ià% 35. 



La route départementale n* 5 (de 
Saint-HippoUte k Vesoul.) 

La route départementale n* a3 (de 
Morteau à Maiche ). 

Des chemins vicinaux dMnlérét com- 



La limite avec le département du Ooubs depuis 
le chemin de Myon à Saisenay jusqu'à celui 
de By à Ivrey. 

Des chemins d'intérêt commun 



La route départementale n* aà (d'Arbols à Pon- 

Uriier). 
La route départemealide n* 3 (de Besançon à 

Genève). 
La route départementale n* ià (d*Arbois à Pon- 

tariier). 
Des chemins vicinaux d'intérêt commun 



Jura, 

Fei 

' 1 et 3.) 



La route départementale n* a (de Chàlon-snr- 
/w •« / Saône en Suisse). 
( Feuiues / L'j^in jusqu'à son confluent avec la Bienne 

La limite avec le département de l'Ain Jusqu'à la 

frontière. 

La frontière t 

La limite avec le département du Doubs insqn'à 

la route départementale n* 7 (de Salins en 

Suisse). 

La route départementale n* 7 précitée 

Des chemins d'intérêt commun 



Ain 

(FeuiUen*a) 



La route départementale n* a précitée jusqu'à 
Censeau. 1 

Le chemin de Censeau à Boujailles 

La limite avec le département du Doubs. 
/La limite avec le département du Jura à partir 
de la Trontière jusqu'à la route départemen- 
tale n* 5 (de la Balme à Dortan ). 

La route départementale n* 5 

La route impériale n* 84 ( de Lyon à Genève). . . 

Le Rhône jusqu'à la frontière Suisse. 

La frontioe. 

La route impériale n" 84 (de la frontière à Saiut- 

Genis). 
La route départementale n* i5 (de Saint-Genis à 

la frontière. 
La frontière jusqu'à la limite avec le départe- 
\ ment du Jura. 



Fuans , les Làvottes. 



1 



Les Làvottes , la Chenalotte. 

Le Foumct, Creux-de-Channiemont, 
Combe-Saint- Pierre, Sei^ottc, 
Damprichard, Belfays , Ferri^rcs, 
Fessevillers, Tcevillers, TWe- 
botians , les Breseux. 

Les Breseux , Maiche. 

Maiche , Frambouhans. 

Frambouhans « SaiiU-J«lien, Boané> 
tage, MontbâiardoC. Mont-de- 
Laval , Fuans. 



Ivrey , SSint-Thiébaud , Mamot , 

PreUn , Ivory. 
Chtlly-snr-Salins. 



Andelot. 

Supl, Chappois, Larderet, le Lalet, 
Montonx, Saint-Germain-en-Mon- 
tagne, Équevillon. 

Équevillon, Chafnpagnole. 



Pont-de-Navoy , 
Brillât. 



Pont-de-la-nUe 



Communailles. 

Froide-Fontaine « la Latette , Fraros, 
Arsure , Bief desrmaisons, Ja Per- 
rena, Crans, Sirod, Hend, Cha- 
rency, CharixMiny. 



Curier. 



Dortan « Oyonnat, Martignat. 
Nantua, ChfttiiiMi.de-Mickaaie 

Pont-de-Bellegardc. 



Saint-Genis. 

Saint-Genis , Gex , Divonne. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 963. 



— 447 ~ 



AiPAHB- 


ttisIOXATlOK 


Liivx raiNcirivx 


HSIIS. 






Rhooe.... 


Néant (». 




IlèK. 


Néant W, 




Haute- 
Savoie. 


Néant ^K 




Savoie.... 


Néant :»). 


» 


Mme.... 


Néant i". 




Hautes- 






Alpes. 


Néant <»>.^ 




Baûes- 






Ajpes. 


Néant «'». 




Maritimes. 


Néant (*l. 




Var 


Néant l»>. 




Bondies- 








Néant f»). 




GarcL 


N(knt (>}. 




Hérault... 


Néant eu. 




Ande 


Néant ('). 




Pyrénées- 
Orientales. 


Néant {»J, 




Ariésfe.... 


Néant (". 




Hante- 






Garonne. 


Néant ">. 




Hautes- 
Pyrénées. 


Néant t»>. 




/U nmte impériale n» i35 entre Saint-Jeaii-Pled- 


Saint-Jean-PiedHie-Port, Lacarre. 


1 de-Port et Lacarre. 




1 La route impériale n" i3ia 


Lacarre, Hasparran , fiayonne. 






Pyrénées. 1 L*Océan lusqu à la frontière d'Espagne. 
^eBillen*5)iLa frontière depuis U mer jusqu'au mont Yéro- 






1 pil(80uroed6laNive). 








\ qa*à Saint-Jean.Pied-de.Port. 




Undes... 


néttt 0). 




Gironde... 


N(knt ('>. 




Cbarcttte- 






Inférienre. 


Néant n>. 




Vendée.... 


Néant C»). 




Loire- 
InCérieare. 


Néant (i>. 




MorbOian.. 


Néant (*>. 




Finistère.. 


Néant P). 




Côte»- 
dQ.Noid. 


Néant ('}. 




Hle- 
et-V»aine. 


Néant <»>. 




Ifcncbe... 


Néant i". 




Calvados.. 


Néant 0). 




Eure 


Néant (". 




Seine- 
Ia«rieai«. 


Néant ^l 




Corse 


Néant (». 




^ Tolr loaUfoU 1« SOTA mb an l«to da préMol Msi. il 


U LMmiani-Cohnel du giniê técrétiûre , U Général de division Sénateur, 

^ Président du eomité éts foriificaiions , 


. 


Signé Gbnbt. 


Signé Chakroii. 
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Approuvé : 

Ptri», ie do ftvril 1861. 

Le Maréchal dé Firan«« 
Miniiin iecrélair$ d*état 4b Ifk giurra,^ 

Signé RandoHk 

Vu à ia section Vu en Conseil d*£tat,. 

dt U ^erre et de la marine, lei7 juillet 1S61 : 

le i5 juillet 1861 : 

Le Maître de* reqaêtes 
Le Rapportear, rempliuant let fonctions da eecrètaire 

Signé Général Aliard. ^""^ Fougm»». 



N* 9494. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare d'utilité publique, ckuti la 
de Paris, le percement de la Rue de Mauheuge, entre la Place du f^or^ij^ ^ 
Rue du Faubourg-Poissonnière, ainsi que son prolongement jusquamg> A«M>Â|. 
Paubourg-Montmartre et OUivier, eic. 

Du 9 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté iiafioaale, Eif pbrsur 
DBS Français , à tous présents et à venir ^ SAtUT. 

Sur le rapport de notre nûni^tre secrétaire d*État au déi^^^Q^e^ 4^ 
l'intérieur \ 

Vu le plan des alignements approuvés par notre décret du x^ novembre 
i855 pour diverses opérations de voirie aux abords de la garo: c^V^çttemi^ 4^ 
fer du Nord et de Thopital Lariboisière ; 

La délibération du conseil municipal de Paris, en date dij^ i*']|;vvs i99x^ 
tendant à faire modifier les alignements fixés pour rouvcrtuxe, ^ la ruA^ 
Maubeuge , entre la place du Nord et la rue du Faubourg-Poissonnière^ «èà 
faire déclarer d'utilité publique ce percement suivant le traire modifte^tV ,^ 
ainsi que son prolongement jusqu'aux rues du Faubourg-^Mg^a^^rte^^ ^ 
OUivier, et quelques autres opérations accessoires; 

Le plan des alignements projetés; 

Les pièces de l'enquête ; 

L'avis du sénateur préfet de la Seine ; 

Les lois des ]6 septembre 1807, 5 mai 1841^ et l'ordonnance réfi^QOEMAleâP» 
dua3aoûti83ôt»); ^ 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrets et DÉcRéTONS ce qui «uii, ; 

Art. 1". Sont déclarés d'utilité publique dany la ville de Paris : 
1* le percement de la rue de Maubeuge» partie cQmpi-U^ ÇftU^ U 
place du {<ord et la rue du Faubourg-Poissonnière, suivant les ali- 
gnements tr9,çéa exK aoir avec lisérés bleus sur le plan ci-annexé et 

*' IX* série, 2* partie, 1" section , Bull. 378, n* 5906. 
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que nous approuvons définitivement ep mQc^^aQt^ ^ cet ^ff§t^ le 
plan approuvé par notre décret du 19 novembre i855; a* le prolon- 
gement de iadite rue de Maub^uge jusqu à la reaacomre dea pue* du 
Faubourg-Montmartre et Oilivier; 3" l'établissement d'une place en 
forme de parallélogranune au poiqt de déport 4e ce prolongeqg^^t, 
et (f ujoe place pçntagonale à sop point d'ç^rriyéei 4'* U prolpngçfl^ty^i 
de la rue de Pelzunce jusqu'au nouveau tracé de 1^ rue de Hm- 
bwge » celui de la rue d'Abbe ville jusqu'à la place en (oFme de paral- 
lélogramme, et celui de la rue de la Tour-d'Auverçue jusqu'à la rue 
de Maub^uge pjrolongée, le tout suivaut Jçs tracési noirç ^vçc lisérés 
bleus du même plan. 

En conséquence, le préfet de la Seine, agissant au UQm de la vUle- 
de Paris, est autorisé à acquérir, soi^ à Tamiable, soit^ s'il y * liw. 
par voie d'expropriation conformément à la loi 4u 3 mai i84i, les 
immeubles ou portions d'immeubles dont l'occupatiou est nécessaire* 

3. Notre ministre secrétaire d'État au-déparlem^eut de rintériçur 
est chargé de l'exécution du présent décret, 

Fail au palaia des Tuileiiea, le 3 Août i86i. 

Par l*Emperear : 

Le \Minit1re secrétaire d*État au dèparUment de Vintérim>r, 

Signé F. DE Pbrsiont. 



N* 9495. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ouvre, sur l'exercice 1861, un Crédit 
extraordinaire destiné à pourvoir à Vinsaffisance des Recettes effectuées par 
le Budget des Chancelleries consulaires. 

Du tk Août ia<^i. 

^ NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Suf 1q rapport de notre nùnistrQ ^orétair^ d'État m d^jpajrtei|ieix^ des 
affaires étrongères ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget généf al des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861, et le décret du la décembre 1860 ^*ï, sur 
la répartition des crédits du budget des dépenses dudit exercice ; 

Vu Tarticle i5ô de Tordonnance du 5 1 nui i i838 ^\ portant règlement eé- 
aérai sur ia comptabilité publique , aux termea duqiiel les services spéciaux 
qui figurent pour ordre &ur le budget général de TÉtat sont soumis a totatef 
les régies prescrites par les lois de finances pour Us crédit» supplénkentaîves ; 

Vu notre décret,du 10 novembre i856 ^^\ concernant l'ouverture des cré- 
dits extraordinaires et supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 2j juillet 1861 ; 

»» XI* série , Bull. 884 . n* 85o6. « xi* série , BuU. Uo, n* Ai 10. 

» IX* série, BiOl. 671 , B^ 7437. 
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Notre Conseil d*Éiat entendu , 

Avons nteKÉtÉ et DicRéroNs ce qui suit : 

Art. 1*. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des affaires étrangères, sur Texercice i86l, un crédit extraor- 
dinaire de deux cent quarante mille francs (240,000'), à Feffet de 
pourvoir à Tinsuffisance des recettes effectuées par le budget des 
chancelleries consulaires. 

Ce crédit extraordinaire formera un chapitre spécial au budget do 
ministère des affaires étrangères. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de Te^ercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif 
dans sa prochaine session. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
étrangères et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Builetin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le i4 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereur : 
U Mimstn têeréttUn éPÉtai duflnanett, le Minùtr* itcréUùn d'ÈuU eu affaires èbrtmgèrett 
Signé DB FORCADB. Signé Thouvehil. 



N* 9496. — DicBET IMPÉRIAL qai ouvre, sur V exercice iS6i , wa Crédê 
extraordinaire pour Indemnités à d'anciens Fonctionnaires sardes devenas 
Français en vertu du décret duii juin 1860, 

Da 19 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehprre0b 
BBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tintérieur; 

Vu le traité du a4 mars 1860 et le décret du 1 1 juin suivant <*) ; 
Vu le décret du 10 novembre i856 ^*^ qui détermine les règles À suivre 
pour Touverture des crédits extraordinaires et supplémentaires; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 27 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AvoHS DBGRéii et Di^GBjiTONS ce qui suit t 

« aoU. 8o5, n* 77aa. « Bull. kko. n* 4i 10. 
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AflT. 1^ iH est eovertiootreiBiiBii^tre secrétaire d'État pu d^par 
.taSDept de rinténieiir, sur Texercice 1861, un crédit extraordînasre 
•de Bcioamie miiie trancs {6o,oqo')^ pour iodemnités k d'anciess fonc- 
tionnaires sardes devenus Français en vertu du d>écret du 1 1 joio 
mB6Qi, et demi des pensioM m'ont point été li^fuidées jusqu'à 'Ce jour, 
ou qui n'ont pas encore été repiacés dans un senrioe piiUic. 

%, Jjés iiidenuiités accordées en vertu de Tartick précédent à ceux 
des anciens fcnctioDDaires sardes qui sont en instance pourobliéiMr 
pension seront imputées suries arrérages de ces pcn^ioDs. 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée par rarticle i*' ci-dessus 
au moyen des ressources du "bu flg«t de 1861. 

4. Le crédit ouvert par le présent décret sera soumis à la sanction 
législative, >coiDfocH}éineot à fartideai de la loi du 5 mai i855. 

5. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'intérieur 
et au département des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
eoncerDe, de i'cxécutioii ém préaent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au camp de Châdons, le 19 Août 1861. 

Si^é.NAPQLÉON. 

Le MinUtn steriiain d*B^ai ou iipanenunt Le Mtnlibre êêcrélaire ^TÈteU <<m ^diptuiUmên t 

desjinahces , de rifUérieur, 

Signé DE FORCAOE. Signé F. de Pbrsigny. 



N* 9497. — DécfiBT iMPÉRiAiporiant que le Fort projeté de Pep-ar-Créach, 
dépendance de la Pîace de Brest, est dassé dans ta deuxième séri$ des Piaces 
de guerre, aa rang des Postes mUilafres. 

Du ig Aoiirt 1861. 

'NAPOLÉON , parla gràce de Bien et la volonté nationale , ISmpbbbur 
HBB'FRAifÇAis, à tous présents et à venir, aALur. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i ; 

,Vu le décret réglementaire du 10 août i8ô5^\ rendu pour rexécution des- 
dites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé ctarrèté par notre ministre de la guerre ; 

Vu Tavis du comité des fortifications , en date du 10 juillet 1861 ; 

Cîonaidérant quUi est nécessaire d*appliquer les dispositions concernant 
les jservitjudes défensives .aux terrains avoîsinant le fort projeté de Pen-ar- 
Créach , dépendant de la place de Brest; 

âur le lapport de notre vmnistvedelafuarre, 
. Atoxs imcjsiri et néGBiTQns ce qpijmit : 

<» BuU. 91 , n* 780 , et Bull. io5 , n** 882. 
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Art. 1". Le fort projeté dePen-ar-Créach, dépendance delà place 
de Brest, est classé comme ouvrage défensif détaché de ladite place, 
et, comme tel, rangé dans la deuxième série des places de guerre au 
rang des postes militaires. 

2. Les zones de prohibition dudit fort seront délimitées èonfoimé* 
ment au plan joint au présent décret. 

3. Nos ministres secrétaires d*État aux départements dé la guerre 
et de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de f exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Chàlons, le 19 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

• Par FEmperear : 

Le Maréchal it France , 
Ministre tterélaire d'Èlat au département de la guerre , 

SigDé RANDOir. 



N* 9498. — Dbcbxt iMPÉntAL portant que la Tour de Palavas, dépendance de 
la Place de Montpellier, est classée dans la deuxième série des Places de gaerre, 
aa rang dès Postes militaires. 

Du 19 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empirbiir 
DBS Françms, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1S19 et 10 juillet i85i; 

Vu le décret réglementaire du 10 août i853(^^ rendu pour rexécution des- 
dites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre; 

Vu Tavis du comité des fortîQcations , en date du 29 mai 1861 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer les dispositions concernant 
les servitudes défensives aux terrains environnant la tour de Palavas, dépen- 
dance de la place de Montpellier ; 

Sur lé rapport de notre ministre de la guerre , 
Avons ni&GRéTÉ et déckétoii s ce qui suit : 

Art. 1*. La tour de Palavas , dépendance de la place de Montpel^ 
lier,' est classée dans la deuxième série des places de guerre, au rang 
des postes militaires. 

2. Les zones de prohibition de ladite tour seront délimitées coa- 
formément au plan joint au préisent décret. 

3. Nos ministressécrétaires d'État aux départements de la guerre et 

« Bull. 91 , n' 780. et Bull. io5 . n* 88a. 
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de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ]*execu* 
tîon ou présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Chàlons, le 19 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereor : 

U Marùhal de France ' 

Ministre secrétaire d*Etat aa département de la gutrre , 

Signé RandoN. 



J^ 9490. — BÉCRET IMPERIAL Qui ouvre flii Ministre des Affaires étrangères, 
sur V exercice iSBi , un Crédit supplémentaire pour Missions et Dépenses 
ejctraordinaires et imprévues, 

DuaSAoûtiSei. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empebbub 
DU Français , à tous présents et à venir, saiut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Ya notre décret du là décembre suivant M, portant répartition , par cha- 
pitres , des crédits du budget des dépenses de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856W, concernant Touverture des cré* 
dits supplémentaires et extraordinaires ; 

Tu la lettre de notre ministre des finances, en date (fu i4 août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu. 

Avons Dtcxtti et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des affaires étrangères, sur Texercice 1861 , un crédit supplé- 
mentaire de huit cent vingt mille francs (820,000') , applicable au 
chapitre xi (Missions et dépenses extraordinaires et imprévues), 

2. U sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de Texercice i86i. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
étrangères et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ceme^ de Fexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. • 

««' BuH.-884 , n'85o6. •' Bull. A4o. n* hiià. 
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Fait an palais de Saittt-Oôud, le 26 Août 1861. 

Signé MAPQUÈOn. 

Pir rEmpereor : 

Le Ministre secrétaire d*Ètat au Le Ministre secrétaire d'État am diparienuiU 

départtment àssfinamtt « des affaires étrangères , 

Signé DE Fmcabe« Signé E. Thoutenel. 



N*95oo. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ouvre au Ministre des Affaires étraruères ^ 
sur l'exercice i86i, un Crédit extraordinaire pour le payement de la pari 
contributive de la France dans le rackai des Péages de Stade, 

Du aS Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu ei k volonté nationale , EuPEfiBCR 
DES Français, à tous présents et advenir, salut. 

8of le rappott de nôtre n&iiiistfe secrétstinB dHÉtait KmdépMameoi dos 
affiiires étrangères; 

Vu la loi du a6 juiUel &860, portant âxatioo du budget i^énéraldes re-' 
cettes et des dépenses de î'eiercice 1861 ; 

Vu notre décret du la décembre suivant ^^\ portant répartitioiK par céa- 
pitres, des crédits du budget des dépenses de cet exercice; 

Vu notre décret du lo novembre §856 ^\ concernant rouverture des «ré- 
dits supplémentaires et extraoïdinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finaao^, en date du 21 aoât iSdi ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l**. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des affaires étrangères, sur Texercice 1861, un crédit extra- 
ordinaire de deux cent soixante et onze mille six cent quatre«¥ÎDgt- 
dix^sept francs qoarante-neuf centimes (ayi^Gg/ 4^'), d«»tîiié à 
pourvoir au payement de Itt part contributive de la France daa» le 
rachat des péages de Stade. 

Ce crédit sera inscril k un chapitre spédd {Rachat des péages de 
Stade). 

2. Il sera pourvu à cette dépense an mojen des reesonroes affec- 
tées au serviee de f exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif . 

4. Nos ministres secrétaires d*État aux départements des a&i» 
étrangères et des finances sont chargés , chacun en ce qui le. 

»' Bull. 884 , n- 85o6. » Bull, 44o, »• 41 10. 
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cieme, delPwpécwSwt d«<présefit éécwît/qui aéra inséré au BuUctin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Ocud, le 28 Août 1861. 

Siffaé NAPOLEON. 



Le Minisire secrétaire d'Élal des finances , le Mînhrtre setrétiàrt^rÈtctl êes ttgbit^ 

Signe TJE IPoHCXûE. Anmj«*ti , 

9igné E. Thoûvehel. 



N'o5oa.r--DËCBfiz. IMPÉRIAL j[contrû>s^aé par ie^arjde dee sceaux,, ministre 
d« la j^s ti ce ] porUn^x^e {vû' suit i 

1* Le décret du 16 août 1860, qui assigne vingt-quatre ofiices d^huissier 
an irftnintfl de prrenHère intAmMe â'Eswilion (Â*veyron) , 'e^ modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à ywïgjl-deux. 

'a* li^orâonnanure 'doT i3 septembre iSiao , qui assigne vingt-sîx oBices 
d'huissier au tribunsA de ()i»emiére instanct» de Lons-le-Saunier (Jura) , est 
iDod%ée «H x;e sens qtie ce nombre est réduit à tfngt-cinq. 

3* Le décret du 1" octobre i858, qui awigne trente-deux^ffioes d^hnwsier 
an tribunal de première instance du Hatre (Seine- Inférieure), est modffîé 
en ce sens que ce nombre est réduit à trente. 

5**Le éécret du 3man ifWo, qui assise -vingt et un ofices dliuisner 
au tf^bunal deprconîère instamce de Pontoise (Seîne-et-Oisé), est modifié en 
eesens qjue-ce nombre èat réduit à yingt. '( Vichy, 29 JaMet i€6i,) 



N* QÔoai — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigué par le garde des sceaux , ministre 
de la justice) portant que Tordonnance du 3 mars 1810, qui assigne sept 
ofi&ces d avoué au tribunal de première instance de Gasteuarrasin (Tarn- 
et-Garonne), est modifiée en ce sens que ce nombre est rédmt à àai.[SainU 
Cloud, 5 Août i&€i.} 

N* 95o3. — DÉCBCT IMPÉRIAL ( coutre-slgn^ par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit: 

I* M. Hamel (Bitgène) , propriétaire, né le 10 prairial an vni ,À la Trinité- 
du-Mesnil (Eure), demeurant à Coulommiers (Seine-.et-Mame), est autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de de la Berquerie, et à s^appeler, à 
Favenir, Hamel dé la Berquerie. 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du présent 
décret, qu*après Texpiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, 
et en justifiant qu*aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
{•Pmrk,i3Àoâiia6î.) ' 



N* 95o4. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice) portant ce qui suit : 

i"" M. Jffla {Daniel), rentMT, tté à Bordeaux (Gironde), le a3 juillet i8a5, 
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dezueuranlà Paris, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
Osiris, et à s*appeler, à 1 avenir, Iffia-Osiris, 

a* M. Laurent {Adrien-Clément) , né à Jersey, le 1 1 octobre i85S , y demeu* 
rant, 

M. Laurent (Georges-Henri) , né à Jersey, le i3 avril i855, y demeurant, 

M. Laurent (Jules- Alfred), né à Jersey, le 18 septembre 18Ô6, y demeurant. 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique cdui de Cochelet, et à 
s'appeler, à Tavenir, Laurent-Coehelet, 

y M. Jaaine (Henri-Jaseph-Alexandre) , conseiller de préfecture du dépar- 
tement du PasMle-Galais, né à Paris, le 10 septembre i8aa , demeurant à 
Arras, 

M. Jaame (Alexandre-Eàgène-Alphonse-Alexis) , ancien officier de cavalerie, 
né à Bourges (Cher) , le 1 a juin i8a5 , demeurant à Paris , 

M. Jaume (jE;r/i65/-iY<0iiry-M>ii), brigadier au troisième régiment de chasseurs 
d* Afrique, né à Amiens (Somme), le 28 avril i854^ en garnison à Bône (Al- 
gérie), 

Sont autorisés à ajoutera leur nom patronymique celui de Sainit-HiUtirt , 
et a s'appeler, à i avenir, Joame-Saini-Hilaire, 

4* M. Hervé (JacqaeS'FrançoiS'Henry-Hypolite)y propriétaire, né à Toumus 
(Saône-et-IiOire) , le 4 fructidor an v , demeurant à Paris , - 

Et M. Hervé (Louis-Gustave), docteur en médecine, né à Tournas, le 
27 juillet i8aa , demeurant à Paris, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Lavmmr, et 
s'appeler, à l'avenir, Hervé de Lavaar. 

5* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, les changements résultant du 
présent décret, qu*après l'expiration du délai fixé par \k loi du 11 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'Etat. (Saint-aoud, 2â Août 1861.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 16 * Septembre 1861 , 



Lé Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d^Éiat au département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception da Bulletin au 
ministère de la Justice. 



On s'aboime pour le Bulletin des lois, à rtbon de 9 frtnct par tn , à la oaltfe de flMpriaérie 
impériale , ou chei les Directeurs des pottes des département!. 



iMPRiMians ncptauLE.— t6 Septembre 1861. 
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N* 9606. — DÉCEBT iMPiniÂL portant promulgation du, Traité signé, le 
22 juin 1861, à HatUMre, relativement à l'abolition du Droit de Stade ou de 
Brunshaasen. 

Du 3i Août 1861. 

NAPOLÉON, par lagr&ce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DS5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre nûnistre secrétaire d*État au département des 
afiaires étrangères, 

AvOKS DÉCRÉTÉ et DECRETONS ce qui suit : 

Art. 1*. 

Un Traité ayant été signé à Hanovre, le 22 juin 1861, entre la 
France, TAu triche, la Belgique, le Brésil, le Danemark, TEspagne , 
le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d^Irlande, le Grand-Duché 
de Mecklembourg-Schwérin , les Pays-Bas, le Portugal, la Prusse, la 
Russie, la Suède et la Norvège, les Villes libres et anséatiques de 
Lnbeck, Brème et Hambourg, d'une part, et le Hanovre, de l'autre 
part , relativement à Tabolitiou du droit de Stade ou de Brunshausen , 
et les ratifications de cet acte ayant été échangées à Hanovre, le 22 du 
présent mois d'août, ledit Traité, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution. 

TRAITE. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, Sa Majesté le Roi des 
Belges, Sa Majesté l'Empereur du Brésil, Sa Majesté le Roi de Dane- 
maric. Sa Majesté la Reine d'Espagne, Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Son Altesse Royale 
le Grand-Duc de Mecklembourg-Schwérin, Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas, Sa Majesté le Roi des royaumes de Portugal et des Algarves, Sa 
Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Rus- 
sies. Roi de Pologne, Grand-Duc de Finlande, Sa Majesté le Roi de. 
Suède et de Norvège, et les Sénats des Villes libres et anséatiques de 
Lubeck, Brème et Hambourg, d'une part; 

Tf Série. s8 
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Et Sa Majesté leJRoi de Hanovre, d'autre part; 

Également animés du désir de faciliter et d'activer les rapports de 
commerce et de navigation entre leun Éfats respectifs, ont résolu 
de conclure un Traité dans le but d'affranchir la navigation de l'Elbe 
du droit connu sous la dénomination de péage de Stade ou de Bruns- 
hausen, et ontnonmié, à cet effet» pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français, 

Le sieur Joseph- Alphonse-Paul baron de Malarei, officier de son 
ordre impérial de la Légion d'honneur, commandeur du n<Httbre 
extraordinaire de l'ordre de Charles III d'Espagne, chevalier de l'ordre 
jde Pie IX , son ministre plénipotentiaire prè» Sa Majesié le Roi de 
Hanovre; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
Le sieur Frédéric-Hugues comte d'Jngelheim Echter de Metpel- 
hrunn, chevalier honoraire de Malte, grand-croix des ordres dai 
Guelphes, de Guillaume de Hesse et de la Maison grand-ducale d'Ol- 
denbourg, commandeur de l'ordre grand-ducal de Louis de Hesse et 
de l'ordre du Saint-Sauveur de Grèce, son conseiller privé actuel et 
chambellan , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi de Hanovre; 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Le sieur Jean-Baptiste baron Nothomh, décoré de la Croix de fer, 
grand cordon de son ordre de Léopold et des ordres de la Branche 
Ernestine d'Albert-le-Vaieureux, de la Légion d'honneur, de l'Aigle* 
Bouge de Charles III , du Christ de Portugal , de Saint-Michel de Ba- 
vière, de Saint-Olaf, du Lion Néerlandais^ du Lion de Zadiringeft, 
du Mérite delà Hesse grand-ducale, de la Maison d'Anhalt, elc.„eeii 
ministre d'État, son envoyé extraordinaire et ministre plénipoteo- 
tiaire près Sa Majesté le Roi de Hanovre; 

Sa Majesté l'Empereur du Brésil, 

Le sieur Marcos- Antonio chevalier éCAraujo, commandeur de 
l'ordre du Clirist du Brésil, grand-croix des ordres de l'Aigle-Rouge 
et du Danebrog, chevalier de l'ordre de la Conception de Portugal, 
membiie de son conseil, et son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Hanovre; 

Sa Majesté le Roi de Danemark» 

Le sieur Charles-Emest-Jean de Balaw, commandeur de son wr&n 
du Danebrog et décoré de la croix d'honneur du même ordre, ehe* 
Talier de l'ordre de Saint-Stanislas de seconde classe, commande» 
de y ordre de Saint-Olaf de Norvège, chevalier des ordres de f Épéê 
de Soède et de Gnillanme de Hesse, son majorgénéral et chm* 
bdlan , son envoyé en nBttioû extraordinaire pv^ Sa Majesté te 1M 
de Hanovre; 
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^ M^esté i» Reine #fi^gBe , 

Le sieur Vizente-Gaitierez chevalier dfi T4mu, commandeur 4^40A 
OBÛTB d*IsabeHe-li3i-CathQiifluç et cbev^ier de Tordce de Cbarl^ lit 
Commandeur des ordres aé Léopoid de fielfique et du Dai^b^og^ 
chevalier de Tordre de Saint-Jean, son secrétaire du cabinet, son 
|]iipi»tre réftidei^t pjr^3^ Majesjté le Roi de Danemark; 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d!irknde^ 

île sîeur TTenry-FrancU Bowardj esquire, son envoyé extraordî^ 
naîre et ministre plénipotentiaire près Sa Sfajesté Je Roi de Hanovre;, 

Sa Mh^jesté ie Roi ât Hsatwve, 

Le sieur Adolphe-Charles-Louis comte de Plate n- Hallermund, com^ 
mandeur de première classe de son ordre des Guelphes, grand cor- 
don des ordres de Léopold d'Autriche, de f Aiglo-Rouge de Pruiwe, 
de.l*^Aigle-Blanc de Russie, du Lion Néerlandais , de la Maison d'Ol- 
denbourg , de Pîe IX , des Saints Maurice et Lazare , etc. , son ministre 
iFÉtat et des affaires étrangères; 

Se» AètesM Royale le Grand-Duc de MedLlembourg-Schwérin , 

Le Sieur Otton-Henry-Gasper de Wikêde, son conseiller au mini4=> 
tère des Gnances ; 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 

Le sieur Anioine-Jean-Lucas baron Straienus, conamandeur dç son 
ordre royal du Lion Néerlandais, son chambellan, son envoyé extra- 
ordinaire et miniaire p^nipotentiairc près Sa Majesté le Bol de Ha- 
novre; 

Sa Majesté le Roi des Royaumes de Pprtug^al et des Algarves^ 

Dom Francisco i'Almeida Poriagai comte d^Lavradio, grand-croix 
de Tancien et très-noble ordre de la Tour et l'Epée et de Tordre mi- 
litaire du Christ, commandeur de l'ordre royal de Notre-Dame de la- 
Coaeeption de Villa-Vig[i3a du Portugal, grand-croix des ordres de 
1 Aigle-Rouge de Pru3se , de Léopold de Belgique, du Danebrog et d^ 
la Branche Ernestine de Saxe, chevalier de première classe en dia- 
mants de Tordre princier de Hobenzollern, etc. etc,, président de 
l^ cbambre des pi^tirs, son conseiller d'État effectif et ministre d*Ét&t 
lionoraire, son envoyé extraordinaire et ministre pfénipotenlîaire 
près Sa Majesté Britannique; 

^Majesté le Roi4le ProsM, 

TLe ,pr)nce Qusiftve d^TsenJtourg et JBudinj[en , chevalier de son ordVe 
^ T^Ie-Rouge de troisième classe avec noeud, chevalier de droit de 
Tordra de JSaiot-Jean de Prussç et décoré de la croix pour le mérite 
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militaire, grand-croix de l'ordre de la Maison d'OldenboiuRg» oam- 
mandeur de première classe de Tordre des Guelphes de Hanovre, 
et de Henry-le-Lion de Brunswick, son lientenant-colonel à la soite 
du premier régiment des dragons de la garde, sou envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Hanovre; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russie», Roi de Pologne, 
Grand-Duc de Finlande , 

Le sieur Jean Persiany, chevalier de ses ordres de Sainte^Aime de 
première classe, de Samt-Stanislas de première classe et de Saint* 
Wladimir de troisième classe, grand-croix du Sauveur de Grèce, che- 
valier du Lion deZaehringen de troisième classe, et décoré de l'ordre 
du Nicbàn Iflibar de Turquie, son conseiller privé, son envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de 
Hanovre; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, 

Le sieur Charles-Adolphe Sterky, chevalier de son ordre de TÉtoile- 
Polaire, de l'ordre de Sain te- Anne de Russie de troisième classe, et 
de l'ordre du Danebrog, son ministre résident en mission spéciale 
près Sa Majesté le Roi de Hanovre , son ministre résident et consul 
général près les Villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et 
Hambourg; 

Le Sénat de la Ville libre et anséatique de Lubeck; 

Le sieur 7'Uo({or6 Cur^iu^, docteur en droit, sénateur de cette 
ville; 

' Le Sénat de la Ville libre et anséatique de Brème, 
Le sieur Othon Gildemeister, sénateur de cette ville ; 
Le Sénat de la Ville libre et anséatique de Hambourg, 

Le sieur Charles-Hermann Merck, docteur en droit , syndic de ladite 
ville; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en 
bonne et*due forme , sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Sa Majesté le Roi de Hanovre prend, envers Sa Majesté 
l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de 
Hongrie et de Bohême , Sa Majesté le Roi des Belges , Sa Majesté l'Em- 
pereur du Brésil, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté la 
Reine d'Espagne, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Iriande, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecldeoir 
bourg-Schwérin, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Maiesté le Roi 
des Royaumes de Portugal et des Algarves, Sa Majesté le Roi de 
Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, Roi de Pologne, 
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Grand-Duc de Fiolande, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, 
et les Sénats des Villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et 
Hambourg, qui Tacceptent, reogagement : 

!• D'abolir complètement et à jamais le droit jusqu'ici prélevé 
sur les cargaisons des navires qui , en montant TElbe , venaient passer 
Tembouchure de la rivière dite Schwinge, droit généralement dé- 
signé soiis le nom de péage de Stade ou de Brunshausen ; 

2* De ne substituer au' droit dont la suppression est stipulée par 
ie paragraphe précédent aucune nouvelle taxe, de quelque nature 
qu'eUe soit, à raison de la coque ou des cargaisons, sur les navires 
qui monteront ou descendront TEibe ; 

y De n assujettir désormais, sous quelque prétexte que ce soit, 
à aucune mesure de contrôle relative au droit cessant, les navires qui 
monteront ou descendront FElbe. 

Il est cependant bien entendu que les dispositions ci-dessus ne 
seront obligatoires qu'à Tégard des Puissances qui ont pris part ou 
adhéreront au présent Traité, Sa Majesté le Roi de Hanovre se réser- 
vant expressément le droit de régler par accords particuliers, n'im- 
pliquant ni visite, ni détention, le traitement fiscal et douanier des 
navires appartenant aux Puissances qui sont restées ou resteront en 
dehors de ce Traité. 

2. Sa Majesté le Roi de Hanovre s'engage, en outre, envers les 
susdites Hautes Parties contractantes : 

1* A prendre soin, comme par le passé, et dans la mesure de ses 
obligations actuelles, de la conservation des ouvrages qui sont né- 
cessaires à la libre navigation de l'Elbe; 

a* A n'introduire, à titre de compensation pour les dépenses^ ré- 
sultant de l'exécution de ces engagements, aucune charge quel- 
conque au lieu et place du droit de Stade ou de Brunshausen. 

3. Les engagements contenus dans les deux articles 'précédents' 
produiront leur effet à partir du i** juillet 1861. 

4. Conoune dédommagement et compensations des sacrifices que 
les stipulations ci-dessus doivent imposer à Sa Majesté le Roi de 
Hanovre, Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur 
d* Au triche, Roi de Hongrie et de Bohême, Sa Majesté le Roi des 
Bdges , Sa Majesté l'Empereur du Brésil , Sa Majesté le Roi de Dane- 
mark, Sa Majesté la Reine d'Espagne, Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , Son Altesse Royale 
le Grand-Duc de Mecklembourg-Schv^érin, Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, Sa Majesté le Roi des Royaumes de Portugal et des Al- 
garves. Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes 
le» Russies, Roi de Pologne, Grand-Duc de Finlande, Sa Majesté le 
Roi de Suède et de Norvège, et les Sénats des Villes libres et anséa- 
tiques dé Lubeck, Brème et Hambourg, s'engagent, de leur côté, à 
payer à Sa Majesté le Roi de Hanovre, qui l'accepte, une somme to- 
tale de deux ïnillions huit cent cinquante-sept mille trois cent trente- 
huit, deux tiers, thalers allemands , à répartir de lamanière suivante : 
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$iir la France, pour 71,166 thalefs ailemaiMliu 

Sur fAutrache, pour.... i,a73 

Sur la Belgique, pour igÀii 

§ur Brème, pour 4o,334 

Sur le 3ré&il , pour i^i3 

$ur le Danemark, pour« , )0^â43 

Sur l'Espagne , pour 37,789 

Sur la Grande-Bretagne y pour . 1 »q33,333 i/i 

Sur Hambourg^ pour, »... 1 ,q33,333 i/3 

Sur Lubeck, pour .... * 8»885^ 

Sur le Mecklenbourg, pour. , , . i5,85^ 

Sur la Norvège , pour 64>9Sâ 

Sur W Pays-Bas , pour,- ,.,.•.• * 69,1963 

Sur le Portugal , pour i6,ai3 

Sur Ja Prusse , pour. , . . ^ . , . • . 3i,48û 

Sur la Russie , pour. ,..,,..., 7^980 

SurlaSuède,pour».. ., . .,... 9^»*^^ 

Il estbîea entendu que les Hautes Parties centraotantes ne aenmt 
éveatneUement responsabies qx^ pour U quote-part mise à ladiaig» 
de chacune d'elles. 

5. En ce qui regarde ie satode, le lieu et Tépoque de payement des 
différentes quote-parts , il est convemt que le payement sera e£feetaéf 

£n thalers allemands , 

•A Hanovre ou à Hambourg, $elon le choix duGouvernement paya^Qt, 

Et dans le terme de trois mois, à partir du i*' juillet i86x. 

Il pourra cependant intervenir des arrangements particuliers, aiu( 
fins de proroger le terme susindiqué^ou de stipuler le payement par 
annuités. 

L*acquittement dintéréts au taux de quatre pour cent du capital 
deviendra obligatoire, 

A partir du i^ octobre 1864, pour les payements en sMime in té- - 
fraie; 

A partir du 1* juiBet iMi, pour les payements en termes. 

6. L'exécution des engagements réciproques contenus da^s le pré- 
sent Traité est expressément subordonnée à raccomplissement des 
formalités et règ^s établies par les loi» constitutioanellas de celles 
des Hautes pAissances contraçjtanies qui sox^t tenues den provomcar 
r^pplication; ce qu'elles s'obligent à faire dans te j^lu^ b^f gD^ 
possible. 

7. I^epréseni Traité sera ratifié , et les ratifications ea seront écbaaa* 
flées à HaBowa avant le i^fnkiiUk 1861, ou aussitôt que possible après 
f ej^ration de cetera^. 

En foi de quoi, les pléxiipotentiaires resp^tifs fott£ signé tiy WX 
apposé le cachet de leurs anoes. 
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Fait à Hanovre, le vingt-deuxième jonr du mois de juin de Fan 
mil huit cent soixante et un. 



(!• S.) Signé Pxaten - Haller 

MUND. 



L. S.) Signé Malaret. 

L. S.) Signé F. Ingelheim. 

L. S.) Signé ^k>THOll»« 

L. S* ) Signé Araujo. 

L. S,) Signé J. de Bulow. 

L. S.) Signé V. G. m TiftAn. 

X. iS.) Signé HEKRY-FnAirGlft Mo- 

wAfin. 
L. 5.) Signé Otton de Wiuladr. 
X. &) Signé Stratbiiv«. 
L* S.) Signé C. i>fe Lavramo. 
X. 5.) Sigtté Le piinoe Gustàvk 

D'ISEMBOUne^ 

L. S.) Signé Persiany. 
L. S.) Signé C. A. Stbrky. 
L. S.) Signé Th. Curtius, d'. 
L. S.) Signé Gildbmeister. 
L. S.) Sigfié C. H. Mbbck , &. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Biarritz, le 3i Août i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Vu et scellé du sceau de l'État : Par TEmpereur : 

Le Garde des sceaux, Mimsire de la justice, U Ministre des affaires étrangères, 

Signé Delangle. Signé Thodtenél. 



N* 9606. — DicifET mpÈRi AL relatif à Importation, V des Fils de coton ^u 
n* iU3 da système métrique et au-dessus, et des Fils de laine longue, tordus 
et grillés, T des Tissus anglais et belges taxés à la-valeur. 

Du 9 Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de ragri> 
culture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le traité de commerce conclu avec TAngleterre le a3 janvier 1860 <*\ et 
les convf^n lions complémentaires des 12 octobre ^*J et 16 novembre <*^ de la 
même année; 

Vu le traité conclu avec la Belgique, le 1" mai 1861 ^*J; 

Vu la loi du 2 juillet i836 ; 

Vu rarlide 4 de là loi du 5 juillet i836 ; 

Vu la loi du 6 mai 1841 ; 



w 11* série, Bull. ' 
«XI* série, Bull. I 



78, n* ndiA. 
63, n* 8542. 



w XI* série , Bull. SjS , n* 8436. 
» XI* série, Bull. 935, n* 9o54. 



/ 
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Vu l'ordonnance du 16 décembre i843 1*> et la loi du 1 1 janvier 1861 ; 
Vu nos décrets du aj mai 1861 t*> ; 
Vu Tavis de notre ministre secrétaire d'État au département des finances , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le bureau des douane de Dieppe est ouvert à Timporta- 
tion des fils de coton du n"" i43 du système métrique et au-dessus, et 
des fils de laine longue tordus et grillés. 

2. Les ports de Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen , le Havre et 
les bureaux de douanes de Lille, Mulhouse et Lyon sont ouverts, 
conmie le bureau de Paris, à fimportation directe et à Tacquittement 
des tissus anglais et belges taxés à la valeur. 

Les autres ports de France et les autres bureaux de la frontière de 
Belgique déjà ouverts au transit des marchandises non prohibées 
pourront recevoir les mêmes tissus d'origine britannique ou belge , 
mais seulement pour le transit ou pour être dirigés sous plomb et 
par acquit-à-caution sur Tune des douanes désignées dans le para- 
graphe premier du présent article, et qui seules vérifieront ces mar- 
chandises et percevront les droits d'entrée. 

3. L'acquittement des droits d'entrée sur les tissus belges ou an- 
glais importés dans les conditions des traités franco-anglais et franco- 
belges ne pourra avoir lieu en Algérie que dans le port d'Alger. 

k. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et au département des 
finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 9 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 
Ae Ministre de Vagrieulture , du commerce et des tmoamx pnHies, 
Signé E. RouHER. 

'*♦ IX* série, Bull. io6a,n' 11,037. "' xf série, Bull. 953. n** 9060 et 9061. 



Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Septembre 1861 , 

Le Garde des Sceaux, MinUtre SecréUtin 
d'État aa département de la Justioe, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de là réceptîoii dm BoHettii < 
ministère de la Justice. 



iMPKiBfViiiE IMPÈBIALII.— 17 Septembre iSSi. 
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N* 9Ô07. — DiCKBT MMPiniÂL portant qae le Lycée impérial de Niort prendra 
le non de Lycée Fontanes. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrkur 
DB5 Français, à tous présents -et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tinstruction publique et des cuites ; 

Vu le décret du 5i mars i858 ^^\ relatif à la création d'un lycée impérial 
dans là ville de Niort ; 

Considérant les services éminents rendus par le sieur de Fontanes , premier 
jjTand maître de TUniversité en 1808, né à Niort, le 6 mars 1757, 

Avons nécnÉTÉ et décrétons ce qui suit: 

Art. 1**. Le lycée impérial de Niort prendra le nom de Lycée Fon- 
tanes. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tinstruction 
publique et des cultes est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperear : 

Le Minitire secréUûre d'ÉUU au dtparttment 
de Vinstraction pubUqne et des cvUtes , 

Signé EoDLANP. 



N* 9608. — DÉCÂBT IMPERIAL quî uotorise un virement de Crédit au Budget 
de Vex-Ministhrfi de V Algérie et des Colonies, exercice 1860. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperrur 
DB8 Français, à tous présents et à venir, salut. 

^ Bull. 596,0*5464. 

XT Série, 29 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
la marine et des colonies, chargé, par notre décret du aa décembre iâ6o, 
de la liquidation des dépenses de Tex-ministère de TAIgérie et des colonies ; 

Vu la loi ^^ û^anoes 4u M juin 1659, p^rtiyit %xa^on dubffget général 
des recettes et des dépenses de Fexercicé 1060 ; 

Vu notre décret du 19 novembre 1869 ^^\ portant répartition, par cha- 
pitres , pour cbaqne ministère, des crédits du budget des aépenses du même 
exercice ; 

Vu l'article la du sénatus-consulte du 35 décembre i85a ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 <*>, concernant les crédits supplé- 
mentaires ou extraordinaires et les virements de crédits; 

Vu la lettre de notre ministre des finances en date du a5 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu,' 

Avons nicR^Té et DécKÉTONa œ, qui suit : 

Akt. 1". Les crédits ouverts, poiir rexercicç 1860, sur le clut- 
pitre m {Pàblications, expositions, etc.) du budget du ministère oc 
r Algérie et des colonies, sont réduits d'une somme de sept mille 
francs (7,000'). 

2. Les crédits ouverts, pour le même exercice,* sur te chapitre 11 
(Matériel de V (administration centrale) du budget du même ministère, 
sont augmentés (jPtine sopime de sept mille francs (7,000'}. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la marine 
et des colonies, et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par nSaiMmr s 

Le Ministre secrétaire d'État an département Le Ministre secrétaire d'État au déparUwunt 

des finances , delà marine et des cohnies , 

Signé 0£ FpRjGADE. Signé Comte P. de GHASSELOUP-LàUMLT. 



N* 9609. — DÉCRET IMPÉRIAL qui oavre, sur Ve:percice 186Î, an Crédit 
extraordinaire pour Iç service de l'Emprunt grec. 

Du 5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEnsm 
DBS Français, à tous présents et à. venir, salut. 

Sur le rappo^ de notre min49tre secrétaire d^l^tat des.fin^nçe^; 
Vu la loi ^u 14 juin i833, qui a autorisé le mjijiiâ^tre des iui^çes à.ga* 
rantir l'emprunt contracté par le gouvernement grec ; 

"^ Bull. 745, n* 7120. <« BuU. kào, n* 4iio. 
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Vu Tordonnanceda 9 jaiUet id33<'\ qai a détermifié la garantie de la 
Fpnce, et fixé la portion de Temprunt pour laquelle le trésor public est 
engagé envers les porteurs de titres , à défaut de payement par le gouver- 
nement grec; ' 

Vu fa lettre en date du 2 juillet 1861, par laquelle MM. de R(flhschUd frères 
font connaître que la provision nécessaire au service du semestre échéant 
le i*' septembre de cette année ne leur a point été faite; 

Vu l'article ai de la loi du 5 mai i855 relatif au mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 ^*\ sur les crédits 
snj^lémentaires et extraordinaires; 

Notre Conseil d*État entendu , 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS cc qui suil: 

Aat. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État des finances, 
sur rexercice 1861, un crédit extraordinaire de cinq cent vingt-deux 
mille dix-neuf francs quatre-vingt-trois centimes (622,019' 83*) pour 
le payement des intérêts et de l'amortissement exigibles, au 1" sep- 
tembre 1861, de la partie afférente à la garantie de la France dans 
Temprunt négocié en i833 par le gouvernement grec. 

2. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de Tàrticle 21 de la loi du 5 mai i855, et les payements qui 
lui sont imputables auront lieu sur les ressources de la dette flot- 
tante à titre d'avances à recouvrer sur le gouvernement grec. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l*Emperew : 

Le Gardé des iceaa» , Ministre de la justice , 
chargé de Vintérim du ministère des finances. 

Signé Delangle. 



N* 9510. — OÉcnET îMPéniAL portant qu'un troisième Mattre adjoint' pourra 
être nommé dans tes Écoles normales primaires. 

Du 7 Août 1861. 

iNÂPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbxir 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
r instruction publique et dès cultes ; 

'" u* série, a* partie , i"* section , ^ \V série , Bull. 440, n* 4 1 10. 

Bull. 239, n*489o. 
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Vu TaYis du conseil impérial de riostruetion publique; 
Vu notre décret du. â4 mars i85i ^*^ 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : ^ 

* 

Art. 1*. Ub troisième maître adjoint pourra être nomme dans les 
écoles normales primaires par notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes, sur la proposition de MM. les recteurs des aca- 
délaies, et après avis des commissions de surveillance. 

2. Les attributions du troisième maître adjoint, en ce qui con- 
oeme l'administration, l'enseignement et la surveillance, seront dé> 
terminées par notre ministre de l'instruction publique et des cultes, 
dans la forme ci-dessus indiquée. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instructiou 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais deSaint-Cloud, le 7 Août 1861. 

Signé IfAPOliCM. 

Par rEmpereur: 

U Miniitrt secrétaire éTÉtat an déparUmvU 
4e Vihibraction. jmbUi/utet du caiiu , 

Signé RouLAND. 



N" 9611. — DÉCBET IMPÉRIAL qu.i uutorise la ville d^Ârles à créer 
un Collège, 

Du 7 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DKS Français, à tous présents et à^renir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rinstruction publique et des cultes ; 

Vu les articles "^4 et 76 de la loi^du i5 mars i85o; 

Vu la délibération du conseil municipal d* Arles (Bouches-du-Bhône), en 
date du 29 avril 1861 ; 1 

Considérant que la ville d'Arles affecte |un local à son collège et qu'elle 
s'engage à fournir et à entretenir le mobilier nét:essaire à la tenue des 
cours et du pensionnat; / ' 

Qu'elle garantit pour cinq ans le traitement fixe du principal et dés ré- 
gents; 

Le conseil impénal de l'instruction publique entendu. 

Avons DÉCRÉTA et BéCRETONS CC qui SUit : 

AuT. )•'. La ville d'Arles (Bouches-du-Rhone) est autorisée à créer 
'" X* série . Bull. 376 . n' 2860. 
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un collège dans les bâtiments de son ancien collège , qui ont été 
occupés en dernier lieu par un établissement libre d'instruction se* 
condaire. 

Cette création aura lieu conformément aux clauses, charges et 
conditions énpncées dans la délibération du conseil municipal , en 
date du 29 avril 1861. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tinstruction 
publique et des cultes est chargé de Texécution du présent décret.^ 

Fait au palais de Saint-Qoud, le 7 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereiir : ^ 

U Ministre sècrétaige d^Èiat obl déparUmiM 
^ de VùtttrwcUoit fmW^UB «t du caJtUs , 
\ 

Signé RooLAND. 



lN' 9612. — DÉCRBT IMPÉRIAL qm autorise la ville de la dotât à créer 

un Collège. 

Du 7 Août 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperkur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre n^istre secrétaire d*État au département de 
Tinstruction publique et des cultes ; 

Vu les articles 74 et 76 de la loi du i5 mars i85o ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Giotat (Bouches-du-Rhône), 
en date du 12 mai 1861 ; 

Considérant que la ville de la Giotat affecte un local pour son collège , et 
qu*elle s'engage k fournir et à entretenir le mobilier nécessaire à la tenue 
des cours et du pensionnat ; 

Qu'elle garantit pour cinq ans le traitement fixe du principal et des ré< 
gente; 

Le conseil impérial de Tinstruction publique entendu , 

Avons DÉcnÉTÉ et nicRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1*'. La ville de la Giotat (fiouches-du-Rhàne) est autorisée à 
créer un collège dans les bâtiments qu'elle a acquis à cette fin par 
acte du 18 avril 1861. 

Cette création aura lieu conformément aux clauses, charges et 
conditions énoncées dans la délibération du conseil municipal, en 
date du lamai 1861. 
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2. Notre miaùtre secréUire d'État au départemeat de rinsiractiopi 
publique et des cuites est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1861. ^ 

Si{:néIIAPOLÉOIf. 

UMimitntÊa'éMmd'iÊaiaméépmiamMt 
if fintiruction paUifim^idu cato« 

Signé ^yLAHp. 



N* 9613. — DÉCRET IMPÉRIAL qui Crée une École normale primaire 
d'Institutrices à Kumilfy [Haate-Savoie) , 

Da i5 AoùiiSSi. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EtrpERBim 
, DES Français, à tous présents et avenir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d!État au département de llns- 
tmction publiciue et des cultes ; 

^ Vu les délibérations des conseils généraux de la Savoie et de la Haute-. 
Savoie, relatives à la création d*une ^ole normale d'institutrices à Rumflly 
(Haute-Savoie); 

Vu la délibération en date du ^3 juin dernier, par laquelle le conseil mu- 
nicipal de Rumiiij^ cède gratuitement aux deux départements de la Saveiie et 
de la Haute-Savoie la jouissance des bâtiments et dépendances où soal 
actuellement établis le pensionnat des sœurs de Saint-Joseph et les écoles 
communales de fiUes» pour y établir Técofe. normale projeté^ « 

Avons dégr^té et DÉCRiroNS ce qui suit : 

Art. 1*. Vue école normale primaire drinstitutricea est créée à Rq- 
milly (Haute-Savoie); elle sera entretenue à frais communs par les 
deux départements de la Savoie. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département de rinstmctioD 
publique et des cultes est chargé de rexécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le i3 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Ptr rEmperenr : 
U Minùtre iecrétaire étÈtat an if^nu rtwwl 
di VinsImcUoH publiant e < étt emUês , 

Signé BoDUUm. 



r 9Si4« -- Mqkêt impimâi r$U»iifà lu OmiribtUion spéciale à pareêooir, 
sn iêêî, pomr Im dépentes de la Ckambr$ ds commttce de Bastim. 

Du i3 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EwmâKei 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'article 1 1 de la loi de finances du a3 juillet i8ao; 
Vu l'article 4 de la loi du i4 juillet i838, les lois des 25 avril 184^1 , 
18 mai i85o, 4 juin i858, et celle du a6 juillet 1860, 

Avons ojéchkxjk et dbgrjstons ce qui suit : 

Art. 1*^. Une contribution spéciale de la soiume de treize cent 

a uarante-huit francs (i,348'), nécessaire au payement des dépenses 
e la chambre de commerce de Bastia, suivant le budget approuvé, 
sur la- proposition de ladite chambre, par notre ministre secrétaire 
tl^État au département de Tagriculture, du conmxerce et des travaux 
publics, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-valeurs, 
et trois centimes aussi par franc pour subvenir aux frais de percep- 
tion, sera répartie en 1861 sur les patentés du département de la 
Corse désignés par l'article 33 de la loi du a5 avril i844i en ayant 
égard aux additions et modifications autorisées par les lois des 
18 mai i85o et 4 juin i858. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur le mandat du 
préfet de la Corse, à la disposition de la chambre de conmierce de 
Bastia , qui rendra compte de son emploi à notre ministre secrétaire 
d*État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics et notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i3 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParTEmperear: 

U Minittrt secrétaire d'État au département de l'agricidinre , 
du commerce ef des travaux publics , 

Signé £. RouHER. 



N* 9Ôi5. — DÉCHET impékial portant que le collège de Toulon est déclaré 

Lycée impérial. 

Du a4 Août 1861. 

^NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rinstruction publique et des cultes ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Toulon , en date des i*' août 
Xr Série 29.. 
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et 18 novembre i853 et 17 janrièr i8é4, relatives au projet d'érection de acm 
collège en lycée; 

Vu la déiibéralion du 5i mars 1861, par laquelle ce conseil a voté un mil- 
lion pour ia construction des bâtiments destinés au futur lycée ; 

Vu notre décret en date du 18 août 1860 f»), portant affectation au service 
do Tinstruclion publiique , pour la création d'un lycée à Toulon , de terrains 
domaniaux provenant des anciennes fortifications de ladite ville , aujourd'hui 
abandonnées parle génie militaire, et de ceux qu'occupe encore l'arsenal de 
terre , d'une contenance de plus d^ quinze mille sept cents mètres ; 

Vil les plans et devis des coiistructiohs projetées , approuvés par notre 
ministre secrétaire d*État au dépaftëtiieiit de l'instructiôtl publique et des 
cultes; 

Vu la loi du 1 5 mars i85o; 

Vu le décret du 16 avril i855 <*) ; 

Le conseil impérial de l'instruction publique entendu, 

AVONS oécRéTÉ et béc^ETONà ce qui suit : 



Akt. i*'. Le collège de Toulon (Var) est déclaré lycée impérial. 

2. Le lycée impérial de Toulon sera pi^anisé aussitôt qu*ii aura 
été reconnu contradictoirement par les délégués de l'autorité muni- 
cipale etpar les délégués de Tadministration deTinstruction publique, 
que les bâtiments sont complètement achevés, appropriés à leur 
destination, etgarnis du mobilier usuel et scientifique déterminé par 
les règlements. 

3. Le prix de la pension, de rexlernat, des conférences, répéti- 
tions et examens, est fixé ainsi qu'il suit : 
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fi. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2a Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrSvkpttear: 

U Minittn nerétain d'ÉUU tm déptaimmmt 
de l'îMtruetUm pabliqu* et dêt etdUs , 

Signé hûULAllD. 



'' Bull. 652, n^Sftii. 



<•> 8ldl. M, ^ 336. 
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ir 9616. — DÉCBÉr iMPÉRiAl (jui ouvre, mr l'exercice iB6i, un Crédit 
extPaordiriMPê peur appropriation d'un bâtiment situé me Bell^chasse au 
service de l'Administration des Cultes, et frais de déménagement des Bureaua;, 

Du a4 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de tAeu et la volonté nationale , Empeheub 
»Bfl Viuluçais , à tous présente et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Hns- 
truction publique et des cultes ; 

Vu la loi du 36 juillet 1860, portant fixation des recettes et des dépenses 
derexerci<ïei86i: 

Vu nos décrets des la décembre 1860 <>> et 16 janvier 1861 W/portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits de ce budget; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^*\ qui règle ies formes à suivre 
pour l'ouverture des crédits supplémentaires et extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du i4 août 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons DÉcaÊTK ëi décrétons ce qui suit : 



r. 1*. Il edt ouvert à notre ministre secrétaire d*Étatau dépar- 
it de riùstructiôn pttbll(ïué et des cultes, sur Texerdce 1861, 



Aftt. 
témenti 

un crédit extraordinaire de trente-huit mille francs (38,ooo'), pou*- 
appropriation d*un bâtiment situé rue Bellechasse au service de 
Tadministration des cultes, et frais de déménagement des bureaux. 

Ce crédit formera un chapitre spécial (xxviii hit) au budget. 

2. n sera pourvu à la dépense au moyen des ressources affectées 
an service de l'exercice i86i, 

S. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
Conformément à Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tinstruclion 
publique et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État au dépar-, 
tement des finances « sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret « qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le a A Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

£é Ministre ueritaîrè d'État au déparêËmêmt 
le MinistTB stcrétàirê éTÉîea deifinaneés , et Fintîruethn paftU^iw «1 4et culte* , 

digne »B FORCAPB. Signé RouukND. 

»»> Bull. 884 . n- 85o6. « Bull. 4ào. n« ki 10. 

«' Bull. 8^. »• 8660. 

29* • • 
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N* 9617. — DÉCBBT iMPÉBiÀL concernant le Legs fait à la Faculté de médecim 
de Paris, par le Baron Barbier, pour la fondation d'un Prix annuel. 

Du aS Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, SALUt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rinstruction publique et des cultes ; 

Vu le décret en date du 8 septembre i856 (*>, par iequsel la faculté de mé- 
decine de Paris est autorisée à accepter le legs d*u|ie somooe annuelle de 
trois raille francs, qui lui a été iaît par M. le baron Barbier, pour la fondation 
d'un prix annuel à décerner à la personne qui inventera une opération, det 
instruments , des bandages , des appareils et autres moyens mécaniques re- 
connus d'une utilité générale et supérieurs à tout ce qui a été employé et 
imaginé précédemment; 

Vu la lettre de M. le doyen de la faculté de médecine de Paris , en date dn 
ao juillet 1860; 

Vu l'extrait du procès-verbal de rassemblée des professeurs de Técole de 
médecine, du 9 juillet i85'7; 

Vu lacté notarié passé, le aa août 1861 , entre M. le baron Paul Duhois, 
doyen de la faculté de médecine de Paris, agissant au nom de ladite fa- 
culté, d*unepart; 

M. Adolphe-Charles Féburier, et M""* Marie-Èlisabeth Lémerle de Salbrune, 
son épouse, qu'il autorise, légataire universelle du sieur Barbier, son grand- 
oncle , d'autre part , et d'où il résulte : 

1* Que M. et M"* Féburier prennent à leur charge les droits de mutation 
qu'ils ont acquittés par raison du legs susdit et renoncent à en réclamer le 
remboursement ; 

a** Que le legs d'une annuité de trois mille francs est converti en deux 
mille francs de rente trois pour cent sur l'État français , que M. et M"* Féba- 
rier s'engagent solidairement à transférer au nom de la faculté de médecine 
de Paris en toute propriété aussitôt après l'approbation , par le Gouverne- 
ment, de la présente transaction, avec jouissance des arrérages à partir 
du aa juin ou aa décembre qui aura précédé cette approbation; 

5* Que la faculté de médecine aura la libre et entière disposition des arré- 
rages de cette rente ; qu'elle maintiendra la fondation du prix institué par le 
baron Barbier, en se conformant au programme tracé par le testament; que 
toutefois M. et M*"* Féburier acquiescent à l'avance à toutes les modificatioo9 
que la faculté de médecine serait autorisée par le Gouvernement à apporter 
audit programme , ou même à toutes autres destinations , dans Tintérét de 
la science , que ladite faculté serait autorisée à donner aux arrérages de U 
rente, seulement pour le cas où le prix d'une année n'aurait pas été donné; 
qu'ils déclarent renoncer expressément à tous droits et actions sur les arré- 
rages de la rente, ainsi qu'à tout contrôle de leur emploi; 

4"* Qu'au moyen de ces présentes , et sous la foi de l'approbation d'icelles 
parle Gouvernement , les sieur et dame F^arier consentent, en faveur delà 
faculté de médecine de Paris, la délivrance du legs fait par M. le baron Bar- 
bier et modifié comme il vient d'être dit; et, de son côté, M. Paul Dubois, au 
nom de la faculté de médecine de Paris , quitte et décharge irrévocablement 

"' Bull. 44i,n*4i32. 
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M. et M"' Féhurier et la succession de M. Barbier de toutes choses relatives à 
ce legs; 

5* Que les frais des présentes et ceux de leur réalisation sont à la charge 
deM. elM-F^nner; 

Le Conseil d*État entendu , 

Avons dégbi^te et décrétons ce qui suit : 

Art. 1" Est approuvé l'acte passé, ie 22 août 1861, entre le doyen 
de la faculté de médecine de Paris, autorisé à cet effet par lemîntstre 
d'une part, M. Fébnrier et M"' Lemerle de Salbrune, son épouse, qu'il 
autorise, légataire universelle du baron Barbier, d'autre part, par 
lequel ces derniers s'engagent solidairement à transférer au nom de 
la faculté de médecine de Paris , en toute propriété , deux mille francs 
de rente trois pour cent sur l'État français, pour ladite faculté avoir 
la libre disposition des arrérages de ladite rente , aux clauses et condi- 
tions énoncées audit acte. 

2. Notre ministre secrétaire d'Étal au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le a5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

' Par r Empereur: 

U Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes , 

Signé ROOLAND. 



N*9Ôj8. — DÉCMT JMPÈstiÀL <fui déclare d'utilité publique rétablissement 
dit Chemin de fer d* Avignon à Gap, avec embranchement, d'une part, sur Aix, 
et, d'autre pàrl, sur Miramas, par Salon, 

Du a5 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Ëmpereub 
DM Fbajvçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire dIÉtat au département de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le décret du 19 juin 18Ô7 ^^\ portant approbation de la convention 
passée, le 11 avril précédent, avec les compagnies des chemins de fer de 
Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée ; 

Va Tarticie 8 de la convention précitée . lequel porte concession éventuelle 
auxdiies compagnies, dans le cas où Tu tilité publique en serait reconnue 
après Taccomplisseraent des formalités prescrites parla ici du 3 mai i8âi. 
d*un chemin de fer d'Avignon à Gap, avec embranchement, d*uiie part, sur 
Aix, et d'autre part, sur Miramas , par Salon ; 

»« BulL5aa.n«4797. 
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Vu le déorel du 1 1 juin 1869 ^^ portant «pprobaiiott d«8 eonvflttttcns des 

aa juillet i858 et 1 1 juin iSSg , modiûcatives de celles du 11 avril i8§7. «^ 
semlile les conventions et les cahiers des charges y annexés ; 

Vu Favant-projet rédigé pour rétablissement desdit^ ohesilfls et embraiH 
chemenis; 

Vu les registres des enquêtes ouvertes dans les départements des Bouches- 
du-Rhône, de Vaucluse, des Hautea- Alpes et des Bas^es-Mpeç, et notamment 
les procès- verbaux des commissions d'enquête, en date des la, 16, i8, ai, 
aa, a3 mars et 8 avril 1861 ; 

Vu les adhésions données les 37 juin\ a et 6 juillet i96i, par les direc- 
teuft des fortifications, conformément à Tarticle 18 du décret du 16 août 
i8ô3, sous toutes réserves des dispositions de détail du projet définitif; 

Vu Tavis du conseil général des popts et chaussées, en date du i*'juilT 

leti86M 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 3 août i85i; 

Vu la loi du 11 juip 1859 et celle du 3 mai i84ii sur Texpropriation pouf 
cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du a6 décembre i85a ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et digrétons ce qui suit : 

Art. I". Est déclaré d'utilité publique rétablissement du chemin 
de fer d* Avignon à Gap, avec embranchement, d'une part, sur Au, 
et, d'fiutre part, sur Mirants, par Salon. 

En conséc|ueDce, la concession desdits chemin et embranche- 
ments accordée, à titre éventuel, à la compagnie de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée par les conventions des 11 avril 1867, aa juin i858 
et 11 juin 1869, est déclarée définitive. 

2, Le chemin de fer d'Avigqow à Çap ^e détache de la ligne d^ 
Lyon à Marseille près Avig:non, pawe p^r ou près TWe et Cavaiilon, 
suit la vallée de la Durance en passant par ou près Sisteron, et 
aboutit à ou près Gap en un point à déterminer par l'administration 
supérieure. 

L'embranchement spr Mirapias se détache de la ligne précédente 
en un point à déterminer par l'administration , passe par ou près 
Orgqn et Salon, et aboutit à un point de la ligne d'Avignon à Mar- 
seille près Miramas^ 

L'embranchement sur Aix se détache de la ligne de Rognac à Aîk 
pvès de cette dernière rîUe, et aboutit à la ligne d'Avignon à Gap en 
un point à déterminer entnt Pertuis et Mirabeau. 

Les dispositions des paragraphes 1* 3 et 5 de f article 6 du cahier 
des charges annexé à la çonvçntiop du 11 avril 1867 sont applicables 
aux ligne et embranchements énoncé^ à l'articje 1" du prient dé- 
cret. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du cpmmerce ^t dçs travi^X; 

'» Bail. 709, 11*6704. 
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publics, est chavgé 4e rexécuUoa du présêat décret, lequel sera in- 
aéré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 25 Août 1861. 

Si^é NAPOLÉOfj. 
par rEmperenr : 
Le Ministre de l'ogrieulture , du commerce et des travaux public* , 
Signé E« RouHER. 



N* 95 19. -^ DéCBBT IMPÉMIAL qm déclare d'atUilé publique rétabtissemenl 
d'an Chemin de fer d'embranehêgnêni du Canal de Roanne à Digoin au Chemin 
de fer du Boarffonnais, 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
i>BS Français, à tous présents et avenir, salut. 

Sur le rapport de notpp piinistre secrétaire d*^ta|; au (lép9rtpinenl de 
ragriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu ravant-projet relatif à rétablissement d'un chemin de fer d'embranche- 
ment destiné à raccorder le canal de Roanne à Digoin au chemin de fer du 
Poufbo^nais ; 

Vu les pièces de Tenquète à laquelle cet avant-projet a été soumis , ci no- 
tamment le procès-verbal de la commission d^enquête, en date du 16 mai 

iWi ; 

Vu Tavis du conseil général 4e$ ponts et Gheu8sée9 , en date du 36 juillet 

Vu la loi du i** août 1860, relative 91; raphat, p<|r TEfat, du canal de 
Re^pneàDij^oin; 

Vu les articles 61 et 62 du cahier des charges relatif 4U chemin de fer de 
Paris à Lyon et 91 la Méditerranée ; 

Vu laloi du 3 mai 1841, sur Texpropriation poiir cause d'utilité publiiiut; 

Vu la loi 4ft ^ jï^illet 18Ç1 ; 

Vi| le «énaius-consult^ du 85 décembre iSQa ; 

19otre Conseil d'État entendu, 

Avoirs DÉCBÉTi et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1"^. Est déclaré d'utilité publique rétablissemeat duu chemin 
de fer d'embranchement du canal de Roanne t Digoin au chemin de 
£er du Bourbonnais. 

2. Les dispositions des articles 6i-6a du cahier des charges relatif 
au chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée seront appli- 
cables à Texploitation de ^embranchement énoncé à l'article précé- 
dent 

3. La dépense dudijt eflabranchement, considéjré comme une dé- 
pendance du canal de Roanne à Digoin, ladite dépepse, évaluée à 
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la somme totale de quatre cent mille francs (4oo,ooo'), sera impatée 
sur les crédits oa verts an ministère de l'agricaltnre, dn commerce 
et des travaux publics par la loi du 2 juiftet 1861, chapitre xxxviii 
(Élablissemenl de canaux), 

U. Notre ministre secrétaire d*État au département de f agricul- 
ture, du commerce études travaux publics est dbaigé de rexécution 
du présent décret, lequel sera inséni au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le a5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

U Minitire seerékUrt d'Etat am dépmrtÊmemt de ta^ricmi^rt, 
du commerce et des travaux pnbHcs , 

Signé E. RouHxa. 



N* gôao. — DÉCBBT ïmpÉniAL qui ouvre, au Ministre dé rAgricullure, dm. 
Commerce et des Travaux publics, sur l'exercice i86f, an Crédit représentant 
une somme versée au Trésor par la ville da Havre, en exécution des Conwem" 
lions sanctionnées par la loi du 22 juin 185i. 

. Da 35 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmpekbub 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
ftt des dépenses de Texerctce 18G1 ; 

Vu le décret du la décembre suivant ^^\ contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice ; 

Vu Tarticle i3 de la loi du 6 juin i845, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice i84o; 

Vu la loi du aa juin i854. qui sanctionneles conventions intervenues entre 
rÉtat et Tadministration municipale de la ville du Havre, pour divers tra- 
vaux d'utilité publique ; 

Vu nos décrets en date desSoctobre i856î*\ 11 février W, 16 w et 3o juil- 
let (*\ 1" octobre <*î et 16 décembre 1867 <'), a4 juin ^•\ i5 août W, i3 oc- 
tobre J»») et i5 décembre i858 ^"\ 11 juin î»> et 3i décembre 1869 ^''>, 
3i aout^'*> et 8 décembre 1860 <'*\ qui, à la suite des versements effectués 
par la ville du Havre en exécution du traité rasvisé, ont ouvert a notre mi- 
nistre de Ta^icuiture, dn commerce et des travaux publics, des crédits s éle- 

=" Bull. 884. n* 85o6. '•> Bull. 63o. n* 586i. 

'« Buil. hd-j, n* Aoo3. "•' Bull. 642 . n* 5968. 

*' BfiU. 470. !!• 4539. "0 Bull. 657. n* 6i34. 

'" Bull. 526 . n* 4819. «««> Biiil. ^o&, n*C' 



•* Bull. 55i . n* 4844. "* Bull. 767, n* 7300. 

•' BiiH. 55o , n* 5037. • '•' Bull. 65* , n' 6284 . 

"» Bull. 574. n* 5195. "« Bull. 900. n- 8679. 

'•> Buil. 619.1^5745. ' 



Digitized by VjOOQIC 



B. n" 965. _ 479 -^ 

vant ensemble à la Bomme de cinq millions huit cent cinquante*Kiaatre mille 
quatre-vingt-trois francs quatre centimes ; 

Consid éran t qu'il a été versé au trésor, les a 1 janvier et 1 3 avril 1 86 1 , pour 
le compte de la ville du Havre , une nouvelle somme de un million de francs, 
applicable aux travaux dont il s^agit; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^'^ ; 

Vu la leUrë de notre ministre des finances , en date du 7 août 1861 ; 

^iotre Conseil d*£tat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l**. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*État au dépar- 
tement de ragricuîture, du commerce et des travaux publics, sur les 
fonds de Texercice 1861 (2* section du budget, chapitre xxxix, amélio- 
ration des ports maritimes) , un crédit de un million de francs ( 1 ,000,000*). 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources ordinaires 
du budget de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2b Août 1861. 

Si^ë NAPOLÉON. 

Par rEmperew : 

Le Ministre ttcntain d*ÉUU aa U Mittistre geprétairt d*Ètat «a dMpartemaU d» Vagri- 

départemefU des finances , culture; du commerce et des traoaax publies , 

Signé DE FoRCADR. Signé E. ROUHER. 



N* gôai. — DÉCRET impérial qui ouvre un Crédit sur t exercice i86i, à titre 
de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, des Communes 
et des Particuliers , pour l'exécution de divers Travaux publics. 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de Tagri* 
culture , du commerce et des trafraux publics ; 

Vu la loi du 26 luillet 1860 , portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texerciee 1861 ; 

Vu le décret du la décembre suivant W, contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice ; 

Vu Tarticlc i3dela loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; 

»' BuU. hho, n* àiio. . « Bull. 884. n* 85o6^ 
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Vu i'état ei-aimoxé dos soiomes yersées dans les caisses du trésor p#r de» 
départements , des communes et des particuliers , pour concourir, avec U^s 
fends de l*État, À l'eKécution de travaux appartenant a l'exercice 1661 ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1866 (*); 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 7 août 1861 ; ^ 

Notre (îoiiseii d*État entendu , 

Avons MChàré et DÉCBÉTONâ ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de Tag^iculture, du commercé et des travaux publics, sur 
Içjj fond^ d^ remerciée 1861 (5* section du hudget)^ un crédit de cinq 
jnillpns neuf cçnt quarante-trois mille huit cent vingt-neuf francs 

Îuatre-viiîgt-quatorjçe ceptimes (5,943,829' 94*) montant de Tétat ci- 
essus ipiept}Qppé. 

Cette ^oipipç de cinq millions peiff cent qu£^rante-trois mille huit 
cent vingt-neuf francs quatre- vingt-quatprze centimes (5,943,829'94') 
est répartie (^ntre les chapitres de la deuxième section du t>pdget de 
Tis^perpice 1861 ci -après désignés, daa^ les proportipn$ suivi^ptes : 

a* SEGTioH nu BimOET. 

Ghap. XXXII. Lacune des rouies impériales 1 7,q45' 00^ 

XXXIII. Rectifications des routes impériales 100,879 07 

XXXV. Construction de ponts ! 565,ooo 00 

XXXVII. Amélioration de rivières 1 11,000 00 

XXXIX. Travaux d'achèvement et d'amélioration des 

ports maritimes 39,500 00 

— XL ter. Travaux de défense des villes contre les inon- 

dations 457,310 58 

— XLi. Établissement de grandes lignes de chemins de 

fer i'"j iS,§oo 00 

— — XL! bis, Divers chemins de fer 4,678,895 «9 

Somme égale au montant du crédit 5,943,82^ 94 

2. 11 sera pourvu à la dépense au moyen des ressources ordinaires 
4u t)udget de fexçrciçe 180 1 . 

3. La régtt|#rii?a^op du crédit spra propp$éi3 au Corps liégislatir. 

4. Notre ministre secrétaire d*État au département ae l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre secré- 
taire d'État au département des finances, sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 35 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 

U Minisire secrétaire d*Élat aa dèparUmenl U Ministre secrétaire d'Étal aa déparipiwii 
desji^ances ^ de Vagricvdinre^ du commerce et ée» treamvt 

Signé DE Foucade. fiabucs. 

Signé Ë. RODHER. 

<" Bull. 440, |/4no. 
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État des sommes versées dans les caisses du Trésor par des départements , des communes 
et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de VÉtat, à t exécution de travaux 
àpparteniuit à l'exercice iSSi, 



râPÀBTI- 

IWTS. 


«XraiFBISIS AUIQOSIXM LBS FOns SOIT DISTUlés. 


MORTAMT 

Au v«rs«iB«iii« 
par chapitre. 


FyVBABCS 

(HMtflS-). 

Charente - 
Inrérieore. 
Oise 

Seine 

Vienne.... 

Finistère.. 
Seine 

Manche... 

Loire- 
Inférienre. 

AIHer..... 
Dordoffne. 

Dr^pe.... 


3' aBOnOH I>U BDMBT. 

CHAPITRE XXXII. 

JLACDlfBS PES BOUTES IMPÉRIALES. 

CoQstraction do la roate imp<^riaie n" lag, entre Arreau et Gu- 
chcn 


17,945' 00' 


CHAPITRE XXXni. 

HBCTIFICATIOR DES BOUTES IMPÉRIALES. 

Rectification de la route impériale n* laa, entre Anrillac et 
Mauriac 


3o,oo4 68 

a5,ooo 00 

33,334 00 
ia,o4o 39 

5oo 00 


Rectification de la ronte impériale n* 137, au abords de la 
Rochelle 


RecUfication de la ronte n« 3a , de Rwls à Saint-Quentin , dans 
la traverse de Comnièirae 


Améiiomtion de U route impériale n» A4 (bols de YincMincs j. 

AméUottttion de U route impériale n» 161, dans la travarte de 

$aint-Savin 


Total du cliBDitra uiiii.t. ....... 


ioo,«79 07 


CHAPITRE XXXV. 

CONSTRUCTION DE PONTS. 

imnérialp n* 1 a , dans Rrf^t Pt Reconvrance. , . -, , . . . . 


1 55,000 00 
3oo,ooo 00 


Confltmction des nonts Loois-Philinne et de U Cité. 


Rcconftruct|Qndiïpoi)UpÇ|ia|iKe.,....,..,...., 

Total dn chapi^ xxxy. .......... 

CHAPITRE XXXVII. 

AMéLIOBATIOR DM anriÉBBS. 

Travaux d'amélioration da la Tante 


55^,000 00 


sSfOOO 00 

49,000 00 

8,000 00 

35,000 00 

111,000 00 


ÛMistniction du qufU 4e l'Inipératriçe , à I^val. . . . , 

rmffa<mn4>nt dp Téfirlise d*Av<*sn{ères. ....................... 


TMvaiix de fianslitatJon de la hant^ Mav^nnf . . ^ . ...1 ....... . 


Total du chapitre xxxvn 


CHAPITRE XXXIX. 

TtAVAUX l»'A«àTS«IHT BV VAHjfcLIOaATlON 
DBS PORTS MARITIMES. 

r^ncfrarfinn d*nii orfl dp r^i^naire (> Psinibcpi^f. ............. 


a9,5oo 00 


CHAPITRE XL ter. 

TRAVAUX DB DÉPENSE DES VILLES COTITHE LES INONDATIONS. 

Travanx de comblomciit du chamn dn Bdnnet. ..........*..• 


93,333 00 
i4,5oo 00 
35,5oo 00 


Travaux de défense de la ville de Tain contre les inondations 
du Rhône ". 


Travaux d'endigvement noi torrent de la Savassa et constnictîon 
d'an quai sur flsère, e n amont du pont (rive droite) 
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DBPABTE- 
MBIT&. 



Gard. 



Indre- 
et-Loire. 
Loire.... 



Rhône. 



J!ie- 
et-Vilainc. 



Côtes- 
du-Nord. 



Seine. 
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RXTBBPBISBS AUXQUBLLB8 LBS FONDS SOVT DB8TIKB8. 



Travaux de défense de la ville de Roqaemanre contre les inon- 
dations da Rhône 

Travaux de défrise de la oommune d'Aramon contjqe les inouï 
dations da Rhône 



Travaux de défense de la ville de Tours contre les inondations. 

Travaux de défense de la ville de Saint-É tienne contre les inon- 
dations du Furens 

Travaux pour la défense de la ville de Lyon contre les inonda- 
tions 



Total du chapitre il ter. 



CHAPITRE XLI. 

KTABLI8SEMENT DE GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FER. 

établissement d'une bande de bitume sur les allées latérales de 
l'avenue de la gare de Rennes 



CHAPITRE XLI hU. 

DIVERS GHV1IINS DE FER. 



Indemnités pour diverses pavedie» é& terrain expropriées sur 
la commune de Saint-Brienc pour rétablissement an chemin 
de fer de Rennes à Brest 

Travaux de construction des lig^ies de Rennes à Brest et de 
Toulouse h Bayonne 



Total du chapitre xli bis. 



MOBTABT . 

d«s vanemenU 
par chapitre. 



9,3775s 
100,000 00 

10040004» 
55,000 w 



437,310 68 



i3,6oo 00 



4*990 63 
4,673,7©* 66 



4,678,695 39 



RECAPITULATION. 

h* SÊCTUm tttf BOMIT. 

Chap. xxxii. Lacunes des nmtei impériales 



xxxiii. RectiOcation des routes impériales 

xxxY. CoBstruction de ponts 

xxxvii. Amélioration de rivières 

XXXIX. Travaux d'achèvement et d'amélioration de*; ports marlH- 

mes ; ,. 

XL 1er, Travaux de défense des villes contre les inondations 

XLI. Etablissement de grandes lignes de chemins de fer..-. 

XLI bù. Divers chemins de fer 



17,045' 00» 
100,879 07 
555,000 00 
111,000 00 

19,500 00 

437,210 b^ 

1 3,600 00 

4,678,695 39 



,TOTAL. 



5,9^3,839 94 



Approuvé pour être annexé au décret du 25 août 1861 , enregistré sons le n'69i. 

Paris, 35 Août 1861. i 

r p. Ministre de Vagricnilnrê , du e&mnureê et det travams fmblict» \ 

Signé E. ROURRR. 



N'gôaa. — Décret impérial qui confie au. Minisire de la Maison de V Empe- 
reur V Intérim da Ministère de VInstrnction pabliqae et des Cultes, pendant la 
dorée du congé accordé à M. Kouland. 

Du 5o Août 1861. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empekbpb 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre minifttre secrétaire d*État aa département de 
rinstruction publique et des cultes , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l''. L'intérim du ministère de Tinstruction publique et des 
cultes est confié au maréchal ministre de notre Maison, pendant la 
durée du congé accordé à M. Rouland. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 3o Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par VEmpereur : 

Lt MmUtn McréUUn d'État ou dipariniênt 
de finitruction publique tt des cultes , 

Signé ROOLAHD. 



M*95a3. — DÂCKET impérial portant auymeniaiiou de divers Traitements 
dans l'Ordre judiciaire. 

Du 16 Septembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehperrur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi de finances en date du aS juin 1861, portant fixation du budget 
généî'al des dépenses et des recettes de l'exercice 1862 ; 

Considérant que cette loi accorde implicitement le montant de la seconde 
annuité comprise audit budget , pour réiévation , reconnue nécessaire , de 
divers traitements de Tordre judiciaire ; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d*État au 
département de la justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

COUR DE cassation. 

Art. 1". Les traitements des membres de la Cour de cassation sont 
fixés, pour Tannée 1862, savoir : 

Présidents de chambre et premier avocat général . . . 22,666^ 67* 

Avocats généraux i8,333 33 

Conseillers 1 7,000 00 

Commis-greffiers 4,666 67 
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COURS IMPERIALES* 



2. Les traitements des] membres des Cotxtt impériales, àTexcep: 
tion de ceux des chefs de cour et des grefiGiers en chef, qui restent les 
mêmes i sont fixés ainsi t 



PKtlCMATIOX »«S GAAOlift. 



Conseillers 

PrësidentB de chambre ot premien avocats 

raux 

Avocate généraux.. « é 

Substituts 

Commis-frefBers « 



i« 



Paris. 



10,666' »7« 

13,333 33 
13,800 00 
10,666 67 
â,333 33 



a^ GX.ASSI. 

Bordo&iu , 

Lyon, 

Rotten 

et ToalouM. 



6,666^^ 

10,000 00 
7,777 78 
5,000 00 
3,333 33 



tes »3 aatn» 
ooon, 



4,666» 67* 



l 



,000 00 

3,5oo 00 
a,333S3 



TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 



3. Les traitements des membres des tribunaux de première ins- 
tance, à Texception de ceux des greffiers en chef, qui restent ies 
mêmes, sont fixés ainsi : 



PiSIOMATlOK BT SliaB PE$ TBIBUIAVU. 



JUGES 

et 

SUBSTITUTS. 



i" ckuM, 



I A Paris. 



a6( 



it* ciatte, 

A à Bordeaux, Lyon, Marseille et 

Rouen, 

s à Lille , Nantes et Toulouse. . . 



3* classe. 



1 à Nice. , 

3 à Metz , Saint-Etienne et Stras- 
bourg, 

1 à Toulon 

1 au Havre > 



4' classe. 

i3 à Amiens, Angers, Annecy, Caen 
Ghambéry , Montpellier , Mul 
hottse, Nancy, Ntmes, Orléans 
Reims , Rennes et Versailles. . . . 

7 à Besançon , Brest, Glennont-Fer- 
rand, Dyon, Grenoble, Poitiers et 
Tours 

6 à Avignon, Boulogne, Gberbouxg', 
Limoges, Maiu (le) «t Troyes.. 



7,666' 67» 



4,666 67 
4,333 33 



3,333 33 

3,166 67 
3,o33 33 
3,o33 33 



a,833 33 

a,700 00 
a,700 00 



raSSIOBMTS 

et 

PB0- 



TICB-PBB- 
SIPBXTS. 



(iHPBBIâUX. 

h- ^ 1 ■ 



10,335*33^ 



0,333 33 
8,666 67 



6,666 67 

6,333 33 
6,066 67 
6,833 33 



6,666 67 

5,4oo 00 
6,166 67 



9,583'S3- 



6,833 ti 
6,4i6 67 



4,166 67 
3,968 33 



3,64i 67 

3,376 00 
3,375 00 



lUttBS 
DMRS- 



9taoo' 



S,6oo 
5,aoo 



4,000 

3,Soo 
3,640 
3,64o 



3,4op 
3,a4o 



1.8JS» 



2,333 33 



1,666^7 

i,S«5 35 
1.616 6y 
i,5i6 67 



1,416 6? 

1,350» 
1,360 00 
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BiSMKATIOM ET SliCB DBS TRIBUN AVX. 



prAsidbkts I 

•* I vicé-i 

P»0- 



ainSMTa. 



io4 



3 

201 



rient et flo^ieforL 

siégeant dans les villes énoncées 
ea la premièlrc partie dû tàblfeau 
ci^annexé « ., 

à AVranenes y Bergerac , Epernay, 
Fougères, Langres, Libourne, 
.Meaux , Millau , Montélimar, 
Al6ntluç0ii , Rbanilé, Sens » Sois- 
%om, Thfonvill^ Vendôni», VUle- 
franche (Ayeyron) et Villefirancbe 
(Rhône) 

6' ciaste, 

à Grasse , Moissac et Rambouillet. 

siégeant dans les villes énoncées 
dans la seconde tMÉiie du tAbleau 
d-annexé 



a,5oo'oo« 


4,4oo'oo' 


• 


a,5oo oo 


â,i66 67 


3,ia5 00 


2,4oo oo 


4»ooo 00 


« 


a,3oo oo 


3,566 67 


- 


a,aoo oo 


3,4oo 00 


2,760 00 



JDGBS 
D'rtS- 
TBWC- 



3,000' 
3,000 

3,880 

a,76o 
a,6Âo 



ooaiits- 
«BBrriBRS. 



i,a5o'oo" 
i,a5o 00 

i,aoo 00 
i,i5o 00 



JUSTICES DE PAIX. 

4. Les juges de paix résidant dans les villes où siègent les tribu- 
naux de première instance susdésignés recevront, pendant rànnéê 

- 1^2, le traitement indiqué pour les juges de ces tribunaux (loi* du 
21 juin i845). 

Dans les villes d'Arles, Mézières, Roubaix et Tourcoing, le traite- 
ment des juges de paix sera de deux mille cinq cent vingt francs. 

Dans les villes d*Argelès, Boussac, Château-Salins, Commercy^ la 
Palisse, la Tour-du-Pin , Mauléon , Poligny etPuget-Théniers, il ierâ 
de deux mille deux cent soixante-six francs soixante-sept centiinéSé 

Enfin , dans les villes ou communes de trois mille âmes et au-des- 
sus de population agglomérée constatée dans les tableaux du dernier 
recensement, il sera de deux mille soîxantë-six francs soixante- sept 
centimes. 

Quant au traitemeht de ceux des villes ou communes d'une popu- 
lation ag^omérée inférieure à trois mille âmes, il reste tfel qu'il a 
été fixé par notre décret du 23 août i858 ^*\ ainsi que celui des gref- 
fiers de justices de paix. 

5. Les frais de secrétariat du parquet du tribunal de première 
instance de Paris sont fixés à treûte et un mille francs (3i,ooo'), à 
compter du 1" janvier prochain. 

6. Le nombre des commis-greffiers assermentés près le tribunal 
de police de Paris est porté à trois : le traitement du nouveau sera 
le même que celui dés deux aUtlres, ainsi qu'il est déterminé par 
^article i* de notre décret du 8 septembre i855 ^*\ 



«"BuU.628,n'58i6. 



w BulLÔ26.n^3o3o. 
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7. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice, est chargé de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois avec le tableau y annexé. 

Fait à Biarritz , le i6 Septembre 1861 . 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereur : 
Le GanU du sceaux, MinUtn du la justict. 
Signé Delamgle. 

Tableaa des villes ou siègent cent quatre tribanaux de pretnière instance de Ui cinquième 
classe, et deux cent un autres de la sixième classa annexé au décret impérial du 
16 septembre 1861. 



!'• PARTIE. 


— Sièges de cent quatre tribunaux de 


cinquième classe. 


Ahbeville. 


Cholet. 


Narbonne. 


Agcn. 


Colmar. 


Nevers. 


Ajaccio. 
Àlaifl. 


Compiègne. 


Niort. 


Coutances. 


Pau. 


Albi. 


Dieppe. 


Périgueux. 


Alençon. 


Digne. 
Dôle. 


Perpignan. 


Angouléme. 


Privas. 


Arras. 


Douai. 


Puy (Le). 


Auch. 


Draguignan. 


Quimper. 


Aurillac. 


Dunkerque. 


Riom. 


Aut\^n. 


Épinal. 


Rodez. 


Auxerre. 


Évreux. 


Saint-Brieuc. 


Bar-le-Duc. 


Falaise. 


Saintes. 


Bastia. 


Foix. 


Saint-Flour. 


Bayeux. 


Fontainebleau. 


Saint-Lô. 


Bayonne. * 


Gap. 


Sainl-Malo. 


Beaune. 


Guéret. 


Saint-Mibiet. 


Beauvais. 


Issoudun. 


Saint-Omer. 


Béziers. 


Laon. 


Saint-Quentin. 


Blois. 


Laval. 


Saumur. 


Bonneviile. 


Lisieux. 


Scbelestadt. 


Bourg. 


Lodève. 


Sedan. 


Gahors. 


Lons-le-Saunier. 


Tarascon. 


Cambrai. 


Louviers. 


Tarbes. 


Carcassonne. 


Lunéville. 


Thiers. 


Carpentras. 


Mâcon. 


Tulle. 


Castelnaudary. 


Mayenne. 
Melun. 


Valence. 


Castres. 


Valenciennes. 


ChAlon. 


Mende. 


Vannes. 


Chftlons. 


Montauban. 


Verdun. 


Charleville. 


Montbrison. 


Vesoul. 


Chartres. 


Mont'de-Marsan. 


Vienne. 


Chàteauroiu. 


Morlaix. 


Vilieneuve-d*Agen. 


Chàtellerault. 


Moulins. 


Yvetot. 


Chaumont. 


Napoléon-Vendée. 




2" PAMIE. 


— Sièges de deax cent un tribunaux de sixième classe. 


AlbertviUe. 


Andelys (Les). 


Arcis-sur-Aub«. 


Ambert. 
Ancenis. 


Api. 
Arbois. 


aXuX. 
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.âivftlloa. 
. Avesoes. 
Bagoëres. 
Barbezieux. 
Barcelonnette. 
Bar-sur-Aube. 
Bar^or-Seine. 
Baugé. 
Baume. 
Baïas. 
BelTort 
Bellac. 
Belley. 
Bonaay. 
BéUnme. 
«ano(Le). 
Blaye. 

BourgapAuC 
Boui^goin. 
Bressuire. 
Bnaoçoiu 
Briey. 
BrignoUes. 
Brioude. 
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Calvi.. 

Catteilane. 

Castel-Sarrasia. 

Céret. 

Chambon. 

GharoUes. 

Cbàteaubriant. 

Château-Gbinon. 

Châleaudun. 

€hâteau-Gontier. 

Châteaulin. 

ChAteau-Thierry. 

GhAtflloA. 

Gkiooa. 

Givray. 

Glamecy. 

GlerBiont(Oise). 

Gognac. 

Gondom. 

Gonfolens. 

Corbeil. 

Corte. 

Gosne. 

Goolommiers. 

Cusset. 

Dax. 

Die. 

Dinan.. 

Domfront. 

Donllens. 

Embrun. 
Espalion.^ ^ 
nmipca." 
Figeac. 
Florac. 



Footeuay. 


Orthez. 


Forcalquiêr. 


PaimboBuf. 


Gaillac. 


Pamiers. 


Gannat. 


Parthenay. 


GeK. 


Péranne. 


Gien. 


Pithiviers. 


Goordoa. 


Ploérmel. 


Gmy. 


Pontarlier. 


Guingamp. 


Pont-Audemer. 


Hazebronck. 


Pont-l'Évêquc. 


Issoire. 


Pontoise. 


Joigny. 


Prades. 


Jonzac. 


Provins. 


La Cbâtre. 


Quimperlé. 


La Flèche. 


Redon. 


lAMifon. 


Remiremont. 


UHéole. 


RetheL 


Lai^mAîère. 


Bibenc. 


Lavaur. 


Rochechouart. 


Lectoure. 


Rocrof. 


Leapaire. 


V Ronorantin. 


Limoux. 


Ruffec. 


Loches. 


Sables-d'Olonne (Les). 


Lombez. 


Saint-Affiiqoe. 


Loudéac- 


Saint-Amand. 


Loudun. 


SaintrGalais. 


Louhans. 


Saint<:iaude. 


Lourdes. 


Saint-Dié. 


Lure. 


Saint-Gaudens. 


Mamers. 


Saint-Girons. 


Mantes. 


Saiat^ean-d'Angely. 


Marennes. 


Saint-Jean-de-Maunenne* 


Marmande. 


Saint-Julien. 


Manrcjols. 


Saint- MaixTcHm . 


Mauriac. 


Saiiite4lfenelioidd. 


Mdle. 


Saiot-PalaU. 


Mirande. 


Saint-PoL 


Mirecourt. 


Saint-Pons. 


Montams. 

Montbéliard. 


Samt-ScTer. 


Saint-Yrieix. 


'Moatdidier. 


Sancerre. 


Montfort. 


Sarlat. 


MontmédY. 
Montmonllon. 


Sarreboarg. 


Sarreguemines. 


Monlreuil. * 


Sartëne. 


Morlagne. 


Savenay. 


Mortain. 


Saverne. 


Mouliers. 


Segré. 


Murât. 


Semur. 


Muret, 


Senlis. 


Nantua. 


Sisteron. 


•Napoléonvilie. 


Thonon. 


Nërac. 


Tonnerre. 


Neufchâteau. 


Toul. 


Neufchàtel. 


Toumon. 


Nogent-le-Bctroa. 


Tr^évooi. 


Nogant-rar-Seme» 


Ussel. 


Nontron. 


' Uzès. 


Nvons. 
Oloron-Sainte-Marie. 


Valoçnes. 
Vcrvins. 


Orange. 


Vie. 
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ykn(Le]. Vitré. Wassy. 

Vucfrandie (Er*-Oaronne). Vitry. Wissemboiirg. 

I^pe. Vouxien. Ysaeugeaux. 

Vo p«iir être annexé au décret impérial du 16 septembre 1861. 

le Gordit du ifeaax « Mmitire sêerétaire iC^lot de ktjnstkt. 
Signé Delanole. 



BT 9&.24- — DÉCRET iMPÉEJAL qui convoque le$ Élêctemn cmnprù dans ktj^re- 
mièrê circonscription du déparlement de la Somme, à Vt^i d'élire un Député 
em Corps législatif. 

Du 19 Septembre 1S61. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EiiPBRBim 
Fkakçais, à tous présents et à venir, salut, i 



Sur le rapport de notre ministre sectaire d^État au départentient de 
riaiériear; 

Vu les décrets organique et réglementaire du ^ février i85i ('); 
Attendu fe décès de M. Alluri, député de la première ciroonscriptîon élec-> 
lonie du département de la Somme, 

Atoks DÉCRiTiÊ et DÉCRÉTONS ce (pii suit : 

Ait. 1". Les électeurs compris dans la premièrevcirconscription 
do département de la Somme sont convoqués pour les i3 et 1^ oc- 
tobre prochain à Teffet d'élire un député. 

2. Les maires des commi^nes où, confonnément à Târticle 8 du 
décret réglementaire du 2 février i952 , il y aura lieu d'apporter des 
. modifications à la liste Rectorale arrêtée le 3i mVrs dernier, publie- 
ront, cinq jours avant f élection, un tableau contenant lesdites mo- 
di$cations. 

. 3. Notre ministre secrétaire d*État au département de rinlérienr 
est chargé de f exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le ig Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

l^ar rEmpereur : 

Lt MitUttre tecriiain d'État an ffUparUmmU de Vintérinr, 

Signé F. DE PBRSiGinr. 



ir oSaô. — Di&GBET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de Tagriculture, 
m commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* n sera procédé à la reconstruction du pont de Gharenton (Seine), route 
^ !• série , Bull. 488, n- 3636 et 3637. 
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impérialç n* 5 , de Paris à Genève , conformément aux dispositions du pfpfet 
visé au présent décret. 

'a* La dépense , évaluée à un million de francs , sera imputée sur les fonds 
affectés à la reconstruction des grands ponts (J2^ section du hadgel da mmis- 
tère des travaux pabUcs), 

3* L'admiaistration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et'liâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3. mai i84ii sur Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

4* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les traTanx 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promulgation. 
[Fontainebleau» 5 Juin fSâi.) 



^^^ 9526. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de ragricaltiire, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1" Il sera procédé à la rectification de la route impériale n* i5i bis, d^An- 
goulême à ifiievers, dans la rampe d*Epoumeaux (Cher), suivant la direction 
générale figurée en rouge sur le plan annexé au présent décret. 

a* La dépense, évaluée à dix-huit mille francs, sera imputée sur les fonds 
affectés annuellement aux rectifications de routes (:?' section du budget da 
ministère des travaux publics. ) 

y* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et Mli- 
ments nécessaires à l'exécution de cette rectification , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 184 11 sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

4** Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n*onl 
pas été adjugés dan» un délai de trois ans , à partir de sa promulgation. 
( Fontainebleau , 5 Juin i86i,) 



N* 9537. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de l'agricattare, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i*" Il sera procédé à la rectification de la route impériale n"" 4a « de UUe à 
Boulogne, dans la traverse d'Armentières (Nord), conformément à la direc- 
tion générale figurée par des lignes rouges sur le plan annexé au présent 
décret. 

a" La dépense à la charge du trésor, soit cinquante mille francs, sera im- 
putée sur les fonds affectés annuellement à la rectification des routes me^ 
riales (T section du budget du ministère des travaux publics). 

3* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et 
bâtiments nécessaires à Texécu lion de cette rectification, en se conjfbnnant 
aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i t sur Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4*" Le présent décret sera considéré comme non^'avenu , si les travaux n^ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation. 
( Fontainebleau , 5 Juin i 861 . ) • 



N** 9Ô28. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le ministre de l'agricnlUire, 
du commerce et des travaux publics) ^rtant ce qui suit : 

i^ Les travaux relatifs à l'assainissement et à la mise en valeur desiandas 
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eommunaies de Pissos (Landes) seront exécutés conformément aux dispo- 
sitions des pians annexés au présent décret. 

1* Est approuvée ia délibération du i4 décembre 1860, par lacjueHe le 
eonseii manicipai de Pîssos a déchnré prendre, an compte de la commune , 
Texécution des travaux, et affecté à leur payement le produit de raliénatilon 
faite du tiers des landes communales. 

S"" Les travaux devront être commencés dans un délai de deux mois , à 
partir de la date du présent décret, et terminés dans le délai de douse ans, à 
partir de cette date. 

On exécutera, chaque année, un douzième de la surface totale. Toutefois 
la commune pourra bâter Texècution et abréger le d^tî. [FontaineèêeMi, 
5 Juin 1861.) 

N* 9529. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-signé par le ministre de Fagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant qu*il sera pourvu aux dé- 
penses nécessaires pour la conservation et Tentretien des deux barrages 
formant ia retenue de Cbâteauneuf , sur la Charente (Charente), au 
moyen des fonds qui seront fournis , pour la moitié par le trésor public , 
et pour lautre moitié par les usiniers intéressés. {Fontainebleaa, 5 Jtdn 
i8€i,) 

N* q53o. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le ministre de ragricuitore, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Les travaux relatifis à la mise en valeur des landes ' communales de 
Tosse (Landes) seront exécutés conformément aux dispositions du projet 
annexé au présent décret. 

. a* £st approuvée la délibération 'au a5 novembre 1860, par laqudle le 
conseil municipal déclare prendre charge au nom de la commune, deTexé- 
cution des travaux et affecter à leur payement Jes fonds libres de la caisse 
municipale ou ceux à provenir des ventes d'arbres à opérer dans les forêts 
oamiDitfiales. 

3* Les travaux devront être commencés dans ies deux mois de ia date du 
présent décret et terminés le 5i décembre 187a. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois 
ia commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (Fontainebleau» 
5Juini86i,) 

!l* q55i. — DÉGRïT IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de ragrieultnre , 
du commerce et des travaux publics) portant , 

1* Qu'il sera procédé à la reconstruction du pont de la Doiu'bie (Hérault)/ 
route impériale n* 9 , de Paris à Perpignan et en Espagne , conformément 
aux dispositions du projet présenté par les ingénieurs ; 

2** Que la dépense , évaluée à soixante-cinq mille francs , sera imputée sur 
les fonds affectés annuellement à la construction des , grands ponts [2* sec- 
tion du budget du ministère des trahaux publics), [Fontainebleau, 5 Juin 186f.) 



H* 9539. — DÉCRET IMPÉRIAL (oontre-signé par le ministre de l'agriculture , 
an commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i"^ Il sera procédé aux travaux de défense des miellés de Cherbourg et de 
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Touriaviile (MancbeK conformément aux indications générato du plan 
annexé an présent décret* 

La dépense des travaux sera supportée par TÉtat jusqu^à conciifTenee^évii 
sept liuitièmes , et par les propriétaires intéressés, pour le dernier huitième . 

Les subyenlions à verser par le département de la Manche et les com- 
munes de Cherbourg et de Tourlaville viendront en déduction du contingent 
mis à la okarge de rfitat. 

3* Les propriétaires «riverains des miellés de Cherbourg etdeToaiianrille 
«qq^s iwa^ i# périmètre figuré au plan mentionné ci-dessus, et qui 
i^imapi iAtér«iii#éia aiu. tr4i¥aax de défense dont il s agit, sont, réunisjen 
association. s]rodieale, (FçMmebl^ém,^ Juin. ii€L) 



N* û553. — DÉCRET IMPERIAL (coutre-sigué pain le ministre de TagricuitUret 
dtti Qommercectt des. tr^vaui;. publics) portant ce qui suit : 

i^ La communication qui existe entre Rossilldn et Ambérîeu (Aîn), etqii 
est figurée en jaune sur le plan du iS juillet 1660, est et demeare olat»ée 
parmi les routes départementales de TAin, comme prolongement de la 
route n* 4t laquelle portera le nom de route d'Àmhérieu à Belley, Le plan 
précité, restera annexé au «présent décret. 

9* L^c^dipiiàiitration est autorisée k faire Tacquisition des terrains et'iàfl- 
nxentf i\é.çes9Aire9 à Tamélioratioix de cette portion de route , en se confor- 
maotaux dispositions des titres II et suivants de la loi du 5 mai 1841, sur 
rexpropri^tion pour cause d*utilité publique. (Fontainebleau, 15 Juin Î9$i. ) 



N* 9534. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le ministre de Tagriculture , 
a\x commerce et des travaux publics) portant ce qui s«ît : 

i"". U sera procédé à- la rectification de la route départementide n* 1 At% 
Bouches-dù-Rbône , de Marseille à Nîmes, entre Taqueduc sHné après la 
maison Depère et le point kilométrique n*" 8,4oo, suivant la direction j^né- 
raie indiquée en rouge sur un plan qui restera annexé au prient décret 

a* L'administration est autorisée à faire Taequisition des terrains et 
bâtiments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, cnae ooafonnant aux 
dispositions dp titpes Ilet suivants de la loi du o mai 184 1 , sor t*expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

5" Le présent décret sera considéré comme non avenu si les travaux n*ont 

f»as été adjugés dans un délai de trois ans, à partir de sa promulgation. 
Fontaimhleau, 15 Juin 1861,) 



N* 9535. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutrc-signé par le ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1** Tt sera procédé à D» rectiicatron de la route départementrih^ ^fe la 
Sarthe n* 6, de la Ferté-Bemapd à Tomv, suivant la directioA -géMérale 
exprimée en bleu sur un plan qui restera annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 5 mai i84i * sur l'expro- 
priation pour cause d^lltîlM'^Mrque. 
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3* Le j^résent décret sera conùdéré comme non avenu, ai les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation. 
{FuUmêbleaa, 15 Juin i86i.) 



W 0536. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le ministre de Tagriculture, 
m commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* n sera procédé à la rectification de la route départementale du Gard 
n* ai« de Baijac à Villefort, entre les ponts de Séminari et de Fontcouverte, 
solvant le tracé rouge d'un plan oui restera annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains etbâti- 
menls nécessaires à Texécution de cette entreprise , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du S mai i84i , sur Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. / 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n*ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation. 
(FmUÙMhleau., i5 Juin i86i.) 



W 9Ô37. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de Tinstruction 
publique et des cultes) portant que M. Gustave Rouland, directeur du per- 
sonnçi et du secrétariat général au ministère de Tinstruction publique et 
des cuites, est nommé ^secrétaire général de ce ministère. [Camp de CM- 
hns,î5Aout186L) 



Certifié conforme : 

Paris, le 26 * Septembre 1861 , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État aa département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le BoUetin des iois , a raison de 9 francs par an , à la caiise de Tlmpritterie 
ùspéiiale , on chez les Directeurs des postes des départeà^nts. 



rvpiUMBRiB iMPÉRiAUt. — a6 Septembre 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 966. 



N* 9538. — DicMMT impèmiai relat^ à l'importation de divers Produits 
d'origine angUuse ou belge. 

Du l'Octobre i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la voloiUé nationale , En pbrbub 
DBS Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
ragricolture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu les conventions conclues les i a octobre (') et i6 novembre i86o(*\ entre 
la France et TAngleterre; 

Va le traité conclu le i*" mai i86i <^) , entre la France et la Belgique ; 

Vu Tarticle ao de la loi du a8 avril i8i6; 

Vu rarticle 4 de la loi du S juillet i836 ; 

Vn rartide i" de la loi du 6 mai i84 1 ; 

Vu Tarlide i*' de la loi du 9 juin i845 , 

Avons DÉcasTé et nicHÉTONs ce qui suit : 

Art. l''. Les ports de Marseille, Bordeaui^, Nantes, Rouen, le 
Havre, Dieppe, Boulogne, Calais, Dunkerque et les bureaux de 
douane de Turcoing, Ronbaix, Lille, Valendennes, Mulhouse et 
Lyon, sont ouverts à l'importation des fils de coton et de laine de 
toute sorte, d'origine an^aise ou belge. 

2. Les produits ci-après dénonunés d'origine ou de manufacture 
anglaise ou belge, et repris dans les conventions et le traité susvisés, 
ne pourront être importés, soit par mer, soit par terre, que par les 
bareaox ouverts à l'importation, 

i* Des marchandises taxées à plus de 20 firancs par 100 kilogrammes : 
La carrosserie , 
Les cartes à louer, 

La chicorée Irûlée on jpoulue , > 

La coutellerie. 



Le.«.mge....| » ?«•« «u en cuir, 



en crin ou en poil de vache , 'purs ou mélangés , 
Les produits chimiques, 
Les savons ordinaires , 

*« Bull. 8S3 . n* 8341. « Bull. oSS , n* 9064. 

« BuU. 875. n- 8346. 

XI' Série, 3o 
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^ OtjlicTt' icii ts et cnstatiT bltincs ctcoiopcs , 

^^crist^x"^^ \ ^^^^ dJcoSêur.poHsongniTés, 

h ^ l demoDt^ «Id^opti^ue» 

( Olijets de verre non dénommés; 
2* Des machines et mécaniques : ' ' ' 

Les bâtiments de mer. 

Les coques de bâtiments de mer , 

Les bateaux de rivière ; 
3** Des iîis de laine : « 

Les fils d'alpaga , de lama et de vigogne , 

Les ûia de poils de ehameMi. 

3. Les Cls et tissus de coton, les fils de laine, les fils d*alpaga, de 
lama et de vigfogtie, ainsi que les fils de poils de chameau. ne pour- 
ront être importés, tant par mer que par l'a frontière de terre, qu'en 
colis ne renfermant que des tissus d'une même espèce, ou que des 
fils d'une même espèce et d'une même classe. 

4. Nés ministres secrétaires d'État au département de l'agricultore, 
du coBamerce et des travaux public», et aAiié[»anteiBent des ikkaneea, 
sont chargés, chacua en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait au palad» de Saint-Cloud , le i*' Octobre i86i. 

Siguë^POLÉOK. 
^!Bkr l'SMperen»: 

Le MiKÛlrê,de lUi§rk9kt^0 ds «OMMKrtc et deutnttma ptiUies, 
Signé fi. AouH£R. 



N* 9539. — DÉCHET iMPéniAL (jm établit à Pierre-Grand, commune de Bassey 
{Haute-Savoie), et à la gare du Chemin de fer à Straib^ar^, des Bureawx 
de vérification pour la sortie des Boissons expédiées à l'étranger' «a frandàse 
des DroUs de eirculatian et de cansammaiÈon^ 

Duaiuilleti66i. , 

NAPOLÉON, par la grâce dé Dieu et la volonté nationale, Empesedr 
DES Français, à tous présents et à venir, salut* 

Vu les articles 5 , 8 et 87 de la loi du a8 avril 1816 , sur les boissons , et les 
articles 2 et 3 de rordonnance du 1 1 juin de la mêma année ^^^ ; 

Vu les tableaux des points de sortie pour l'exportation des boissons 
annexées àTordonnance du 28 décembre 1828 ^*\ ainsi que les modifica- 
tions qui y ont été apportées par les ordonnances, les arrêtés et décrets sub- 
séquents ; 

Sur le rapport de notve nMOÎstre secrétaire d'Étai au département "^des 
finances, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

*" vu* série . Biilî. 93 , n' 81 1 . " vin* série , Bull. 573 , rC io,5a6. 
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Aiixk IT. lii serai éUUi à Pievi«»>Graiuk, cMnmunie de BoBswy (Haute*- 
S%1me')v.et à la gajns dn^ahaimn de far h St3raobouvg!(>B)ais-Itti»ii), èe» 
hMjawitf de vérificiëtioB powr la aontie des boieeone expé^Mieg à 
r étranger en franchise des droits de circulation et de consommatiôtt, 
mn^ tranea d^a «ntidea 5 , 8 et &7' delà 1m< du ad^aivrib iâa6» 

3«. NcitM! mimtne saosétaire dÉtaib an déparlicfiievit de» finanoes 
aatichaffsè da r«Ké€»tnm du préaeat décvet, ^mmansévé awButte' 
lîii dbis loia. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 Juillet 1861. 

$igné.KAPOLÉO.^. 
Pafil^Eimeièfurs 
Le Ministre sectiiaire d*Ètat au\ièpartemeiiè éerjkumcu. 
Signé iwFoiia^E. 



IT 9540. ^ Dmcmw Mm^MAi qui,!" approuve kk QçmvmUoti fMUiom^U» 
' ' passé», le à juillet i86i , pour V achèvement de la ligne téUgraphiqae destinée 
à relier directement les Côtelée Pranc^à celles de VAlgéHe , S^ oavre irn Cré- 
dit sur V exercice Î86i, 

Du 19 Août 1861. 

NAPOLÉOK>par lag;ràce de Dieu et la volonté aationak^Ën^^Mua, 
DES FRANÇAi&«.4tau0^ présents et à venir, salut. 

Sur ie. mpport éa rnotas ministre secrétaire ,d*âM au dépaéttoient de 
l*intérieur; 

Vu^U Im du t4 JMÎUet A86or«t itk aosMeotoiii y «aQ«Eiié« » nelaAÎMai i'élaUia- 
semeni d*itti* ligne télé^rapliiqiiat directe attire la Pmnce> BtfTM^étiîe'; 

Vu le décret du a3 octobre 1^0 ^^\ qui ouvre au 'ministère d^s llhtérieur, 
pour le même objet, un crédit supplémentaire de deux cent cinquante mille 
francs (qôo^ooo'), et porte approbation d'une convention additionnelle y 
annexée ; 

Vu le décret du 10 novembre i856 ^*\ qui détermine les règles à suwre 
pour Touverture des crédits extraordinaires et siuupJémantaires; 

Considérant que , sur. te crédit total de deux unlUons «eut oiQi}uaaÉe.niili6 
francs (a,i5o,ooo') ouvert au ministère de rintérieur, pour Té^lissement 
de la ligne directe d'Algérie , par la loi et le déor^ susvîsés , il re»t^ fibre une 
somme de -six ceot soôanie et qfMui;» nailleiranfis (6';j5«ooo^) ; 

Vuiai^tve d^aotoa nveoMlae des^finances-, da 27 juiUet j(86ii ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

AtcÔNS oicBETi et DécaixoNS. ce qYii suit : 

Ajkt. 1*^. Est approuvée la convention additioiio^tte à ceUes des 
a avril et %6 septembre 1860, ifiiliei^efiiM, le 4 juillet %S6a, eiUre 

^ BttlL 866 . n* 8^62. *^ Bail: ^Ap, VL^àn w. 

3oé 



Digitized by VjOOQIC 



— 4% — 
notre ministre secrétaire d*État au département de Tintérienr, et 
MM. Glass, Ellioi et compagnie» pour Tachèvement de la ligne télé* 
graphique destinée à reiier directement les eôles de France à> oeÛes 
del*Algérie. 

2. Il est ouvert au ministre de Tintérieur» sur i^exercîce 1861, en 
addition au chapitre v de son budget, un> crédit de six cent soixante 
et quinze mille francs (675,000'}, pour ie payement de la somme qui 
pourra être due à MM. GIclss, Ellioi et compagnie, en vertu de lacute 
convention du 4 juillet 1861. 

Une pareille somme de six cent soixante et quinze mille francs 
(675,000') /est annulée sur le crédit de deux millions cent cinquante 
mille francs ( a, i5o,ooo'), ouvert au ministre de Tintérieur, snrfexer* 
cice 1860, parla loi du i4 juillet de la même année, et le décret du 
a3 octobre suivant. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article ai de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de Tintérieur 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au camp de Chàlons, le 19 Ao»t 1861. / 

. # ., . . SigaéNAPOLÉOK. 

Par rBmpeitnir t 

le Ministre secrétaire étEUU ou déparUment Le Ministre secrétaire d^itat an departemaU 

des finances « de Vinièritur, 

Signé DE FoBGADE. Signé F; DB Pcftsieir. 

Consœntipn pasté$, £f àjuîUet iS6i , entr$ San E^ofilenoe M. te Ministre de t intérieur et 
MM, Glas9, Ëlliot et compagnie, pour tachèveneni de la ligne télégraphique destinée à 
relier directement Us eûtes de France à celles de ï^lgérig^^ 

Entre les soussignés : 

Son Excellence M. le ministre de Tintérieur, agissant pour le compte de TÉtat» 
d*une part, 

Et MM* Glose, EUiot et compagnie, demeurant à Londres» Cannou-street, n* lo, 
fjiaant éleetimi de domicile à Paris, me de la Cfaaiissée-d'Antin , n* 28, d*autre part» 

Il a été convenu ce qui suit: 

^immersion du câble que, par convention du i5 avril 1860, MM. Class, Klliût et 
compagnie s* étaient engagés à faire poser entre les côtes de France et celles d*Algérie, 
n*ayant pas complètement réussi , une nouvelle conventiotrfut conclue , le 36 sep- 
tembre suivant, pour la reorise de Topération. Conformément aux dbpositions de ce 
dernier traité, le câble pose fut conduit à Minorque, d'où il devait être prolongeons- 
qu'adk côtes de France. Hais la tentative faite pour atteindre ce résultat resta encore 
infructueuse par suite de Tabordage du navire le fTiUiani'Chry, porteur du câble, et 
du Gomer, bâtunent de la marine impériale, qui fescortait* Au moment où se produisit 
Taccident, cent ouatre-vingt-quinze kilomètres de câble avaient été immergés, et il 
en restait à bord du fFiUiam'Corynne longueur de deux cent ouarante-buit kilomètres. 
Cette longueur de deux cent ouarante-huit kilomètres de câble a été provisoirement 
conservée dans les magasins de MM. Glass, ElUot et compagnie. Suivant un traité du 
1 5 juin 1861 , une petite partie de celui qui avait été posé a été relevée et se trouve 
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éçilement entre les mains de MM. Glass, Elliot et compagnie. Tout ce matériel |K>ur' 
ntt donc être otiUsé et ^mployé , notamment à rachëvement de la ligné té1égraphi(|ue 
^e Wvanœ ««(Algérie. Un arrêt eu oonseil de préfecinre du département de la Smne 
en a attribué la propriété à l'administration des lignes télégraphiques , moyennant le 
payement d'une somme de six cent soixante et quinze mille francs à MM. Glass, EUioi 
et compagnie. Mais un recours, encore pendant devant le Conseil d'État, a été formé 
emttra cette déoisÎMi, qui ne peuW des Uts, être considérée comme définitive. 

Souftp9^e,ré»erv«ea{pre^fe> le^ partes oontractantes ont arrêté les dispositions ci- 
après:- 

Art. 1*. MM. Glass, EUiot et compagnie s*en^gent à poser pour le compte da 
Couvemement français, des côtes de France àMmorque, un câble télégraphique à 
un conductenr, et â le raccorder au large de cette île avec celui qui la relie déjà au 
continent africain , afin d'iHablir ainsi une communication directe entre les côtes de 
France et celles d'Algérie. 

2. Sur les côtes de France, le nouveau câble atterrira dans les environs de Port- 
Vendres. 

Son raccordement avec celui de Minorque à Alger s'opérera à Vest du cap Mola , en 
on point, par ninport à Minorque, au delà de la soudure dn câble fort de i'atterrisse- 
ment avec le câble léger des grandes profondeurs , de manière à retrancher le câble 
fort de la ligne directe. 

3. Il sera mis à bord du navire à vapeur chargé de l'opération de la pose une lon- 
goem* de quatre cent vingt-troiè tilomëtres de dibie au moins, ainsi composée : 

1** 7 kilomètres du câble d'atterrissement relevé ù l'anse des Sablettes, 

suivant la convention dn i5juin 1861. 
2* 248 kilomètres de câble léger restés à bord du fFiiliam-Cory, et conservés 

dans les magasins de MM. Glass, Elliot et compagnie. 
3* 18 kilomètres de câble léger du même modèle , que fourniront MM. Glass, 

JElIfot et.eompagnie. 
â* i5o kilomètres de câble avec armature métallique, que MM.'Glass, ElUot et 

compagnie devront faire fabriquer. 

Total 423 kilomètres^ 

Ces longueurs de câble ayant été déterminées sur la demande de MM. Glass, ElUot 
et compagnie , l'évaluation qni précède ne pent être garantie par le Gonvemement 
français et ne saurait l'engager en aucune façon. Il est entendu que les contractants 
devront fournir la longueur supplémentaire de câble qui pourrait être nécessaire pour 
telle cause que ce soit. 

L*âme du câble avec armature métallique, non encore manufacturée, sera conforme 
au modèle décrit dans la convention dn ]3 avril 1860, relative à l'établissement de la 
ligne d'Algériei Elle sera donc formée, 

1* D'un conducteur composé de sept fils de cuivre fin tordus, ayant ensemble un 
diamètre correspondant au n* ih du gabarit anglais et français, et dont on échantillon 
a été remis â l'administration des lignes télégraphiques ; 

2* De quatre enveloppes de gutta-percha et quatre couches de chatterton, compo- 
sition formant, avec le fil conducteur, un diamètre de neuf millimètres un quart; 

3* D'un revêtement de filin goudronné. 

L*armature extérieure sera H>rmée de dix fils de fer du numéro 5 ^Ji du gabarit 
anglais , scyt d'un diamètre d'environ cinq millimètres et demi. 

4. Un agent des lignes télégraphiaues pourra être délégué pour vérifier, dans l'usine 
de MM. GUus, Elliot et compagnie, la construction du câblo à fabriquer, l'examiner 
au moment de l'embarquement, et constater le bon état de celui que MM. Glass, 
ElUoi et compagnie doivent fournir, ou conservent provisoirement en dépôt. 

5. Le câble à forte armature, relevé à l'anse des Sablettes, sera posé près de Port- 
Vendres. 

Le câble à armature moyenne sera employé dans les petites profondeurs. MM. Glass t 
EIUqI et compagnie ne pourront être obligés de l'immerger dans les profondeurs excé- 
dant deux cent trente mètres. L'administration devra faire connaître , avant le 3i juil- 
let, les sondages de la ligne qui déterminent les points où le câble de ce modèle 
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•devra Stre* employé, à partir des côtes de Vcanoe, d^éne'^part, et btii ëb»rd«'<l» 9$> 
norque de Tautre. 

La oâbk léger sera employé dans les pTof(Mtdears>d^iw<»ii«u^érimire»^:d«tHi'C6tff 
trenle^mètres. 

Amx abords de Minorque, le navire chargé de ropéi*atton se omlbMiiem smr inéî*- 
cotions que .lui donneront les délëgnés 'de i'adnyimstr8tion pour éHter 1« 'dîMiBlisii 
suivie parla (ligne espagnole de Manon à Barcelone. 

- '6. Le oftUe sera embaitiué en totalité, et te rmUfe pofteirt' dii*^âVle^d«fTniDw<nr 
quitté les ports di*Angleterre avant le i5 août 1861. L'opération de la pose devra -<?Mil^ 
mencer avant le 3i du même mois , à moins de circonstances impi^vius pouvantjus- 
tifi.er le retard. Dans ce cas, le délai accordé pour la po&e du. câble secait.prDr«igé«^i« 
plus tard» jusmi^au 3o septembre. Mais si, à cette date, Timmersion n'avait dm «té 
entr^rise, Tadministration se réserve de rajourner à Tannée 186», à use époq^^e 
qu^elle déterminerait. 

Le raccordement du câble de Minorque à Alger avec celui de Port-Vendrea k^- 
norque devra s'effectuer immédiatement, à moins de circonstances imprévues eiffte 
f^rce«majeure. 

7. Dans le cas où MM. Glass^j^EUiot et .compagnie croimient devoir damander.iHi 
Oonvernemenide faire escorter le navire porteur Au câble par un Intiment de lIEtat, 
cette escorte et tontes les conséquences qui pourraient s'y rattacher, de quelque'caiisp 
qu'elles provienneol, demeurent aux risques et périls de MM. GUus,, £lUQt %t CDm|>a- 
gnie, 8ans,pei»roirentraîoer» pour le GouvememcnDt français, aucune espace de res- 
ponsabilité. 

B. -Le Gouvemement firançais s'engage à payer -une somme de six cent soixante et 
quinze mille francs (675,000^). à MM» GUm$.yKUi(Hiet fiimpagx»e« tant pour la fourni- 
ture >dacâMe 'à (imniiiMtcturer que «pour les Ihûs et /risques iK 4a pose de tout le câble 
de Port-Vendres à Minorque et de son rwecordemeat awec< celui d'Alger. 
, 'G«lte âomrare «ara «oldée , -SMoir : 

Moitié après la transmission entre Port-Vendres et Minorqti^, dlans les deux sens, 
fMUP ie càbie posé, d'une dépêche télégraphique de vin^mots ; 

La seconde moitié , à l'expiration a un délai de quinze 'jours aprbs cette première 
transmission , lorsque le raccordement des deux câbles de Minorque ~4 Alger et i 
Port-Vendres, et le relèvement du cible d'atterrissement du câMede Mfaiorqae» seront 
terminés., si le câble direct est encore en état de transmettre de France en Algérie, 
et inversement, une déoéche formée également de vingt mots. 

Si, conformémaai il 1 article 6, Topération de laipose du câble de IVirt-Vendres à 
Minorque était remise à 1862 , les contractants suJbiraient une retenue de vingt .poor 
oeat aur te prix total deaix cent soixante et qttinxe< mille fraïkcs „ sauf cM«exoeptioiHid^ 
et de force majeure dûment constatés. 

MM. Glass, ElUot et compagnie auront le droit de constater, avunt lemecordemaiit, 
le bon état du câble de Minorque à Alger. 

Dans le cas 0^, après le raccordement, iarUgaaidiBioletne ibiKtiocwoiiail :p«i»èe 
payement du solde dû aiu contractants par le Gouvernement français sepait ajaunè 
jusqa'àce qu'il fût constaté que le dérangement existe dans la^eolion de Minorque à 
Algôr, et ne peut être atthboé à la aoudure. 

9. Si l'opération de la pose du oâble s'aceomplit haurauaement, la -portion da eêMe 
•sans emploi demeurera la propriété de MM. Gius, SUiot et- compagnie. 

il -est entendu que si le Conseil d'État ne confirme pas l'arrêt du43on8eil de.préfae- 
ture, le Gouvernement français tiendra compte à MM. Okus, EUiot et compai^ie de 
la partie du c^le qui leur sera attribuée par cette décision, è'raiaon de: 

Deux mille cinq cents francs pur kilomètre decible d*attennsaemeBt, ^ 

£t de seize cent soixante^deux finanea par kiiemètre 4eoàble:léger. 

Ces sommes leur seront acquises, quel que ^soitle Tésaltat de la*nouirelle eaim- 
,priae. 

10. Il est entendu que le câble des côtes posé À 'ratiterrisemeut de Minorque, et 
doM la «ileurailéjàété soldée par )e Gouvernement finançais .'continuera à iai Bppve- 
tenir. 

Ce oâUe sera relevé par MM. Glass , ElUût et compagnie , apçès rétablisaemeut de 
ia'CMKiinuiiieation dhreote, tt mis à la dispoeition de raérninistration , sans qae oe 
-travail puisse donner lieu à aucune augmentation de prix. 

1 1 . Ën'cas de perte de na\ire , de rupture ou de fKSrte d*ni*e partie du lAUfe fWt- 
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éMotlt posev ou émut le nccordcroent et (a transnoission de la dépéel» dont il est 
qnastion plus haut, MBA. Gkas, ElUoi et compagnie devront, dans un délai de quinze 
jovia» Xa«pe coopaitra ieur imtantion de prôaéder à une .nouTaUe^entalive à leurs 
risques et )>ërils. I3n nouveau drlai leur sera accorde, au besoin, pour la pose défiui- 
tivfrau .pour la réparation. 

'$% abandontaiect Tentrepàse, ils livreraient au Gouvernement français la partie 
du câble restée à bord dont celui-ci serait propriétaire. 

<13. Lei portions «de oâble abontissant smr les côtes de France ou enfouies pour se 
rattacher au réseau télégraphique du continent ne seront passibles d*ancun droit de 
4oQaiioà^la 4cbaj;ge de iMM. GÎass, EWat et compagnie. iLe navire pqrtem* du oâble 
sera également exenipt de tous droits de tonuage dans les porta ifrança^. 

13k. La CQXDDagiûe avef tira radmioistratiou fraojçabe, quinze iours à Tavancc, du 



moment où'le bâtiment chargé du câble devra miitter Tes ports d Angleterre. 

Elle sera tenue d'admettre, sur te bâtiment cnavgé de 1 immereion du . câble, '^enx 
personnes désignées^ar Tadministration des lignes télégraphiques, et de leur accorder 
toutes facilités de suivre les opérations de la pose et constater les quantités de câble 
immergées ou restées à bord. 

Ift. La tentative faite, en vertu de la convention du i5 juin 1861 , pour le relèvement 
-dUicâSle tde Toulon à Mtnorcfae, n^ayçnt permis de retirer* qfa*iiBe très-petite «partie 
du câble, ce traiu' ne donnera lieu à aucun rërlement entre les parties coniraotantM. 
"La partie de câble relevue suivra le sort de celle restée à bord du WHliam-Cory, sans 
que le Gouvernement français puisse être tenu à ancnn pa^*ement pour cet objet. 

15. Les contnstations qui sVI ë vendent 'eiltrc les contraetartlB et iVadminàtrctian 
des lignes télé^^i-aphiques,, au sujet de Texécution et de rinterprétation des clauses de 
la présente convention , seront jugées administrativement par le conseil de préfecture 
du département delà Seine, sauf recours au Conseil d*Ëtat. 

16. lia |Mrésente eotivenifem r^è '«eM vâlaMe qTt*^aprè8 wrûïf été afprouvée- par dé- 
««let de ^ Maj csl^ PBaaperoiir. 

Les frais de timbre et dVnregistremcnt resteront à la charge de MM. Glass, EUiùt 
et compagnie. 

Ce;tte convention a été délibérée et adoptée parle ConseiJ dTÉfat, dans sa séance 
dv i5août leCi. , 

Signo û !a minute: 
Le ConteUUr d'étoi M^fp^rUur^ U Miniitre PrûOt^i da. C^nteil d'Btut, 

F. GUVIER. J. fiABOGBS. 

Le Cûnseitter d'État Secrétaire général du Conieil d*État , 
F. BOILAI. 

^Vd piOiir«étm«in««é'aii'déeMt-do 19 août 1861, emvgistré sous le n* 1909. 

Le Ministre de Vintérienr, l 
Signé F. DE Persigmy. 



N* gôAi . — JBÉcirfir i^ràhiAh qw (nivrc , sur Vexercice iS6i, un Crédit extra- 
ordinaire destiné à acquérir la proprictc d'un Appareil télégraphique inventé 
par M. Hughes , et à faire oan^iroiifaiiia certain nombre d'Appareils de ce sys- 
tème. 

Du 31 Beplenhne i86x. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents «et à venir, salut. 

Sur le rapport de nôtre ministre secrétaire d^Étnt an départetnant de 
riotérïeur; 
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Vu la convention signée le 6 septembre 1860, entre le directeur deslign». 
télégraphiques et le sieur Haches, pour l'acquisition d'un nouvel appareil 
télégraphique; ladite convention approuvée par notre ministre ifi TipiérieuCf 
le 5 octobre 1860; 

• Vu la loi de Gnances du a6 juillet 1860, portant fixation, du J)u4gçt %'^i' 
rai des recettes et des dépenses de Texerciçe 1861 ; . , ..♦ , 

Vu nos décrets des 13 (*) et 26 décembre suivant ^*\ contenant la répartition, 
par chapitres , des crédits de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 1'^ qui détermine les règles à suivre 
pour Touverture des crédits extraordinaires et supplémentaires; 

Vu la lettre de notre ministre des ûnances , en date du i3 juin 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". n est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de rinté-. 
rieur, en addition au budget de son département, pour rexercice 
1861, un crédit extraordinaire de trois cent mille francs (3qo»ooo'), 
destiné à acquérir la propriété d'un appareil télégraphique, inventé 
par M. Huyhes, et à faire construire un certain nombre d'appareik 
de ce système. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle ci-dessus ao 
moyen des ressources accordées par la loi du budget de f eiercîcc 
1861. 

3. Le crédit ouwrt par le présent décret sera soumis à la sanction 
législative , aux terme» de l'article ai de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de Tintérienr 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le ai Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Emperear : 

Le Ministre secréiain d'ÈUxi au déparlemenl Le Mimstrt secrétaire d'État aa déparlemM 

des finances , de l'intérieur, 

Signé DE FoRGADE. Signé F. de Persigny. 



N* 954a. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ottwe, iur Vexerciee i86i , tôt CréH^ . 
supplémentaire applicable au Penonnel du Conseil éTÉlat 

Da a3 Septembre i^i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrk» 
DES Français, à t«us présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État; 

"» Bull. 884. n« 85o6. w Bull. 44o, n' 4 110. 

*« Bull. 890. n* 8576. 
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Vu la loi du 36 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du 16 janvier 1861 ^>, portant répartition , par chapitres, 
des crédits de cet exercice; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W, sur les crédits extraordinaires 
et supplémentaires ; 

Vu la lettre^ de notre ministre des finances, en date du 5 septembre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre d'État, sur Texercice 1861 , 
an crédit supplémentaire de quarante-sept mille cinq cents francs 
(47>&oo0> applicable au personnel du Conseil d'État (chapitre iv). 

2. n sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées 
au service de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
oonfo^rmément à la loi du 5 mai i855. 

A. Notre ministre d'Étatet notre ministre des finances sont chargés, 
diacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

FaU à Biarri tz ^ le a 3 Septembr/^ 1 86a . 

Signé MPOLÉON. 

Par rEttpereur : ^ 
UMhiktndnfiumeet, U Ministre i'itat , 

Signé DE FORCADE. Signé A. Waleivsii. 



N* 9543. — BÂCA9T IMPÉMIAL çoi ouvre aa Budget de lu Légion d'honneur, 
exercice 4861, un Crédit extraordinaire pour travaux à exécuter aux Jlfai* 
sons impériales Sapoléon de Saint-Denis et des Loges. 

Du 33 Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DR3 Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre grand chancelier de Tordre impérial de ia 
Légion d*honneur, et sur le rapport de notre ministre d'État; 

Vu la loi du 36 juillet )86o, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret du 12 décembre suivant^'), portant répartition, par cha- 
pitres , des crédits ouverts par la loi précitée ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^^\ sur les crédits supplémentaires 
et extraordinaires ; 

^ Biill/898 , n* Saeo. <'} Bull. 884 , u* 85o6. 

^ BoU. 4/lo,iir4iia 
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Notre (Conseil d*Élai eaoïteadja , 

Ayoiffi DÉcaéxi et nscREXONâ ce qui^ault: 

Art. !". » tsi ouvert au budge* dte k Légion tUtomieiir, e^r- 
cice 1861, un crédit extraordinaire de cent qu«r » n ite:fiiaq . jgaUle 
francs (i45,ooo'). 

Ce crédit sera inscrit, savoir ; 

Aa chapîlre ix bis (nouveau chapitre), travaux d'agrandissemeui à la Maison 
impénale If ft^dlton dê*Sàif«»-Deiiis . pour ^ . ; « 9C/9D0' 

fit ait chafritre-iA bis irt^mem «Inpitra), travriux de cCMtmetfott «I db 
clôture, à la Maison imi^male Napoiéoo àt» Logjes >. pottr.« . . ..« . * ^« * . *. J^^fooo 

tdOTAtAftâL l|S,000 



2. U sera pourvu à ces dépensas aMMiilPNMi.dea newNUimh affise- 
tées.au aervûse de lai^égiôn d^boBneur fMir rtiaceice Lâfio.. 

3. La xégnlaxisaiioa du crédii ci^deASHA aeva proposée au GarpÊ, 
législatif, conformément à l'article ai de la loi du ô mai iS5ô^ 

4. Nos ministres d'État et des finances , et uotre grand chancelier 
de Tordre impérial de la Légion dlionneur, sont chaînés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin dses lois. 

Fait à Biarritis. fe aS Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉOH. 
Par rfimpercttr : 
U Ministre du finances , U Mbtistrt é^iUA , 

signé DE PôRCiiDE. Signé A/WXiBWsxi. 



N* q544- — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-signé par le ministre de l'agriculture, 
du çonnnerce et des travaux publics), ipartant ce 1^ suit : 

!*• La route départementale du CaKados n' 6, de Port-cn-Bessîn à Fa- 
laise, sera FdGti(*ée dans la traverse de Bayeux, suivant la direction géoéale 
D, H , G 1 d*un plAi^ qok restera a«mflxé au présontcdéqrft. 

Le déiau»$é £ , G (mèmeiplan] de la route n* 6 est et demeure incorporé, 
comme nouveau point de départ, à la roule départemeuitale du Galvados 
n"* la , qui prendra ie nom de rouie de la gare de Bayeaço à Cour$euUe$. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et 
bâtiments nécessaires à Texécntion des travaux de rectification de la route 
départementale n* 6 , en se conformant aux dispositions des titres II et sui- 
vants de la loi du 3 mai 1841* sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

3*" En ce qui concerne la route départementale n* 6 , l£ présent décret sêth 
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comidéréicomiie non avenu , si* le» travamxn'imt pa» été adjugéadans un 
ééthî'de oinq ans, ai partir de>sa pcomnigation. [Fonitiinthleaw, iS Juin i8&i'J) 



W 9545. — DÉCRET iMPÉi\iAL.(c«atro-8Îgné parie minisite de^l'à^cultnre, 
cui comnerce éi%%9 thivaut publies) portant ce cpsi suit : 

1* Les travaux d*améiioration de la Mayenne, entre Angers et Laval, 
entrepris en vertu de la loi du 3i mai i846, seront modifiés et complétés 
confonnément à Tavis du conseil général des ponts et chaussées- en date du 
39 avril 1861, qui porte la dépense à neuf mimons cent mille francs. 

Une expédition audit avis restera annexée au présent décret. 

a* La dépense sera répartie comme il suit : 

A lachai-gede l'État.. 8,259,081' 38*= 

A la charge de la ville de Laval 474*918 63 

A la charge du département de la Mayenne 36i ,000 bo- 

A la charge de la commune d'Avesnières 5,ooo 00 

Ensemble 9,100,000 00 

La part de dépende à la charge de TÉtat sera imputée sur le chapitre xxxvii 
[Améîioratioîi des rivières) de la deu.vcme section du budget du ministère de 
Vagriculturerdti commerce et des travaux publics. [FontaiftebîeaUj 15 Juin 
iS6i,) ^ 

^ 9646» — DÉCRET iMPÉniAi:. (contre*signé par te ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1** Les travaux de canalisation de la Mayenne, entre Mayenne et Laval, 
entrepris en vertu de la loi du 3i mai 1846, seront modifiés et complétés 
conformément à Tavis du conseil général des ponts et obaussèea, en date du 
39 avril 1861, qui porte la dépense à cinq millions quatre cent mille francs. 

Une exppc^ition dudit avis restera annexée au présent décret. 

a"* La d(^pense sera répartie comme il suit : 

A 1» charge de TÉtat 4,000,000' 

A la charge du département de la Mayenne. 1,200,000 

A la charge de la ville de Mayenne 200,000 

Ensemble 6,4oo,qoo 

La part de la dépense à la charge de TÉtat, montant à quatre millions, 
sera imputée sur le chapitre xxxvii (Amélioration des rivières) de la deuxième 
aeoticNi du bu«iget du ministère de Tagriculture , dn- commerce et des tra- 
vaux publics. (Foniainehleaa, 15 Jain ISêi,) 



N* 9047. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Dufheil (Alexis-Charles), intendant militaire, né à Niort (Deux- 
Scvrcs), le 9 ?rerniinal an vu, demeurant à Paris, 

Digitized by VjOOQIC 



— 504 — 

M. Datheil (Henry-Charles-Léonce) , contrôleur des contributions directes , 
né à Toulon ( Var ) , le i4 novembre 1839 , demeurant à Blois (Loir-et-Cher), 

Et M. Datheil {CharleS'AlJred-Mari$) , capitaine d*étal-major, né à Oilioules 
(Var), le 4 janvier i833, demeurant à Lyon (Rhône), 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de 2a Rochère, 
et à s'appeler, à Tavenir, Duiheil de la Rockère, 

3* Lesdits impétrants ne plourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant àm 
présent décret, qu*après Texpiration du délai fixé par U loi du 1 1 germinal 
an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil 
d*Étot. (Saint'Cloud, 2à Août i86t.) 



^''9548. — Dbgret impérial (contre-signe par le ministre d'État) portant 
que M. Vandal, directeur général de Tadministration des postes, est nommé 
conseiller d'État en service ordinaire hors sections. (Biarritz» 15 SepUmhre 
1861.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 4 * Octobre 1861 , 



L$ Giord» dêt Sceaux^ Ministre Secrétaire 
d'État au àépariemênt de la Juitice » 

DELANGLE. 



Cette date est celle de la réception da Bulletin 
an ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lob , ànôton de 9 francs par an, à la caitee de flmprlawrle 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départemeats. 



IMPRIMERIE IMPERIALE. — 4 Octobre 1861. 
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M* 9049. — DÉCRET IMPÉRIAL qoi distrait le département de la Loire de la 
21* Conservation forestière ei I9 rémdt à la 17' Conservation. 

Du a5 Août 1861. 

(♦APOLÉOW , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
BlW'FteSiçAis, à tons présents et à venir, salut. 

Vu Tarticle 10 de l*ordonnance du 1" août 1827 <*> , rendu pour l'exécu- 
tion du Code forestier ; 
Vu la loi du a8 juillet 1860, sur le reboisement des montagnes ; 

Sur ie rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances , 

Avons DécRÉTé et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le département de la Loire est distrait de la vingt et 
unième coaaervation forestièro^ dont le chef-lieu est Moulins, et 
réani à la dix-septième cûoservation forestière, dont le chef-lieu est 
Màcon. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de Texécntion du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 25 Aoât 1861. 

X Signé NAPOLÉON. 

Par PEmpereiir : 
U Ministre ^ecrélain d*État au déparUment des finance* , 
Signé DE FORC&DE. 



N*95ôo. — DicjiEr impérial qui déclare d'utilité pabliqtie, à Paris, Nta- 
iUsHment d'un Boulevard d'une largeur de àO mètres , dans laquelle sera 
comprise la Rouie militaire actuelle. 

Du 9 Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
. »ES Français, à tous présents et à venir, salut. 

**' mv série, BulL 178, a* 6759. 

XrSém. 3i 
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Swr le rapport de notre ministre secrétaire diktat au dépaitanent de 
r intérieur; 

Vu les plans d'alignements dressés pour la rue militaire , à Paris ; 
Les pièces de Venquéte; 

La délibération du conseil municipal, en date du 8 mars 1861 ; 
L'avis du sénateur préfet de la Seine ; 

Les lois des 16 septembre 1807, 5 mai 1841 et l'ordonnance réglemen- 
taire du a3 août 1 835 (') ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons DÉCRÉTé et décrétons ce qui suit: 

ART. 1". Est déclaré d^utilité publique l'établissement. d'an boule- 
vard d'une laideur de quarante mètres, dans laquelle sera comprise 
la route militaire actuelle, sur les points suivants du parcours de 
ladite route , savoir : 

Sur la rive gauche de la Seine, entre les quais de la Gare et de 
Javelle, sur la rive droite entre la Seine à Bercy et la porte de Ba- 
gnolet d'une part, la porte de la Chapelle et la roule de la Révolte 
d'autre part, le tout suivant les lignes rouges tracées sar les plans 
ci-annexés ou suivant les lignes bleues, dans les parties ou ces 
lignes se rencontrent avec le tracé rouge. 

En conséquence, le préfet de la Seine, agissant au nom de la ville 
de Paris, est autorisé à acquérir, soit à l'aniiabie, soit, s'il y a Hèo , 
par voie d'expropriation, conformément à la loi du 3 mai id/|i , les 
portions d'immeubles ou les immeubles dont l'occupation est né- 
cessaire. 

2. Est approuvé rélargisscsnent'ée la portion de ladite melhfili- 
taire, comprise entre la porte de la Révdteetia Seine, scrrvaiit les 
alignements en rouge des plans également ci-annexés. 

Il sera procédé par l'application des mesures ordinaires de voirie» 
conformément aux lois et règlements en vigueur, à l'exécution de 
ces alignements. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à BiarriU, le 9 Septembre 1861. 

Signe NAPOLÉON. 

Par rEmpereor : 

Le Ministre stcrélaire d'État au départemgnt de l'agriadtare , 
du commercé €i du trwoaux paoUct, chargé, par ùnUrim, 
du département de V intérieur. 

Signe E. RoUBBR* 
"' IX' série , 2* partie , i'* section , Bull. 378 , n* 5^. 
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W gSSi. ^^ Dituar- im^ànui qmi owfre au Ministre des Affaires étrangères, 
sur Vexeftice 1861 , on Griàii extraordinaire destiné à pourvoir au complé- 
ment do'priùPxd^jaohai d'un Hôtel à BeirlifL 

Dnai Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la g^âce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
i^res étrangères ; 

Vu la loidtt 36 juillet 186a, portant fixation du budget général des recettes 
ekfdas dépenses de rexerctee 1861 ; 

Viaaolre:âé«refcida la.dàoembre suivant (^), portant répartition , par dia- 
pilreii, dios orédils du budget des dépenses de cet exercice; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^*\ concernant Touverturedea cré- 
dits supplémentaires et extnaordinaires ; 

Yu ù JetliiB de notre ministre des finances , en date du 5 septembre 1861 ; 

Netre Conseil d'État entendu , 

A^ONs néciiBTÉ et néeRéroNS ce qui suit : 

Art. l**. n est ouvert à notre^ ministre «eofétaire d'État au dépar- 
tement des affaires étrangères, sur rexercice 1861, un crédit extraor- 
dinaire de deux cent quatre-vingt-treize mille francs ( 293,000') des- 
tiné à pourvoir au complément du prix d'achat de Thôtei affecté à 
la résidence de notre ministre à Berlin. 

Ce crédit extraordinaire formera un chapitre spécial au budget du 
mjitiaièiie des a£bitaaéferangàres {Frais i'acquisiiùm d^lwtels a Vétran- 

H- 

2l II «ara^ïQttrva koefbfce dépense au moyen- des ressonvces affec*- 
tées au service de Tesevcice i8&i. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps légis- 
latif, dans SSL prochaine session. 

4. Nos ministres secrétaires ^ÈM aux départements des affaires 
étoangères et des financea sont chargés, chacun en ce<qui le concerne, 
defexéeution du présent dé<^[«t, qui sera inséré au fivilletindee lois. 

Fait à Biarritz, le 21 Septembre 1861. 

Signé NAPOLEON. 

Par rEmpereur : 

U Ministre secrélaire d'Étal d«s financés. Le Ministre secrétaire d'État des affaires 

«. 1 „ étrangères. 

Signé HE Fo«949E» „. , ^ 

Signé Thouvenel. 

"' Bull. 884 , n' 8Ô06. *•' Bull. Uo, n» é 1 10. 
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N* 9662. — DÉCHET IMPÉRIAL qui désigM les chapitres du Budget du Ministère 
de V Agriculture, du Commerce et des Traoauœ pubUcs, 'exercice îSHOj sur 
lesquels seront prélevés les Crédits reportés à Veœercice i86i par \le décret du 
i"" février dernier. 

Du a 3 Septembre 1861. 

NAPOLÉON, paria grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbub 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire d*État au département de i*agri> 
culture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 1 4 juillet 1860 « qui a ouvert à divers départements ministé- 
riels, sur Texercice 1860, un crédit de quarante-cinq millions sept cent 
trente-cinq mille francs « pour Texécution de grands travaux d'utilité géné- 
rale, et fixé à vingt-neuf millions quatre cent cinquante mille francs la part 
de ce crédit afférente au ministère deTagricultare, du commerce et dés 
travaux publics ; 

Vu notamment l'article 6 de cette loi , ainsi conçu: 

«Les fonds non employés en clôture d'exercice pourront être reportés, par 
« décrets , à l'exercice suivant; » 

Vu notre décret du 1" février 186 1 ^^\ qui, en exécution de cette disposi- 
tion , a ouvert à notre ministre de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics, sur l'exercice 1861, divers crédits, montant ensemble à dix- 
huit millions soixante mille francs et a réduit, en même temps, de pareiMe 
somme de dix-huit millions soixante mille francs , les crédits ouverts , sur 
l'exercice 1860, parla loi précitée du 1 4 juillet 1860; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1**. La somme de dix*huit nûliions soixante mille francs» à 
laquelle s'élèvent les crédits reportés par notre décret ci-dessus visé 
du i'' février 1861, sera prélevée surles chapitres ci-après du budget 
de l'exercice 1860, et dans les proportions suivantes: 

Cbap. XXXII. Lacunes des routes impériales 670,000^ 

.^_ xxxiii. Rectifications des routes impériales 980,000 

xxxiv. Nouvelles routes de la Corse i5o,ooo 

M XXXV. Constmctioa de ponts 46^000 

—.1— xxxYii. Amélioration des rivières 4,900,000 

— xxxviii. Établissement de canaux de navigation 2,700,000 

-^— XXXIX. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports ma- 
ritimes 5,600,000 

XL. Dunes et semis. — Dessèchement et irrigations 2,800,000 

Total pareil. . .« 38,060.000 



2. Nos ministres secrétaires d^État au département de ragricultnre, 
du commerce et des travaux publics, et au département des finances, 

" Bull. 905, n* 8735. 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du pré- 
fient décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 28 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

JPar TEmpereur : 

Ls Miniitre secrétaire d*Jitat au dèparUmênt de l'agriculture , 
du comm^^rce et des travmux publics , 

Signé E. RouHER. 



ITgôôS. — DàcBET impébial relaiifaux Sucres indigènes expédiés des Fa- 
hriqaes sar les Villes où V Administration des Douanes et des Contribations 
indirectes a un service organisé. 

Du 3 Octobre i36i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbreub 
DES FRANÇAIS , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de? 
finances ; 

Vu la loi du 3i mai i846; 

Vu Tarticle 4o du décret du i** septembre 1862 ^'^; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons j>éctdTà et jaéexttùHS ce qui suH : 

Art. 1*. Les sucres indigènes, expédiés des fabriques sur les villes 
où Tadministration des douanes et des contributions indirectes a un 
s€;;rvice organisé, pourront, à leur arrivée au lieu de destination , si 
Tadministration Tautorise, être soumis à l'acquittement des droits 
sans entrer en entrepôt. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de fexécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-CIoud, le 3 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperew : 

Le Ministre sf^cTiicire d'État au dêpariemeni detfincntts , 

Signé DE Foucade. 
''' X* série. Bu». 573. n* 4403. 
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E^g6&4* *^ DicMMT iM^éMËAL qui ornre, sur Vexércke t8^i\ on OiiM 

sappÙmentaire pour les d^enMf^Itf la Dette c6niolidé»^td$^ VÀ3nonm$emêiiâL 



Du d Octobne i8& 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances; 

Vu la loi du 26 juillet 18^, portant fixation du budget général des dé> 
penses et des recettes de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du la décembre 1860 ^*^ contenant répartition des cré- 
dits du budeet des dépenses dudit exercice ; 

Vu rarticie ao dii règlement générai du 5i mai i858^'\ contenant la fa> 
culte d'ouvrir des crédits supplémentaires par décrets , dans Tintervalle des 
sessions législatives ; 

Vu l'article ai de la loi du 5 mai ï855, relatif au mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre l856^*^ sur les crédits 
supplémentaires ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et nÉCRÉiONS ce qui sait : 

Art. !•'. Il est ouvert à notre xftinistre sççrétaiï:e d*État des fioanoes , 
sur Texercice 1861, un crédit supplémentaire de un millioa qiuaUie 
cent quatre-vingt-huit mille neuf cent viogt^uatre francs cinquante 
centimes (1,488,924' 5o*) pour les dépenses ci-après; 

DETTE CONSOLIDÉE ET AUOKtmSUWX' 

' Chap. IV. Rentes troia pou^ent 1,557,689' 5o* 

-^— V. Fonds d^amortisseinent ,.,..«.,•«».,.,)... iâi«43^ 00 

Total 1,488,924 5o 

2. Usera pourvu à ces dépenses au moyen. de^resMurcea (accor- 
dées par la loi du bu4gpt de Te^K^rclce i86,u 

3. Le- crédit d^deasitw sera < soumis à la sanction léoisUtive^ aux 
termes de Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre, secrétaire d'État au départaient des fuaaiices 
est chargé de Texécution du présent décret, qiii ser<a inséré au Bolier 
tin des lois. 



Fait au palais de Saint-CIoud, le 3 Octobre 186 



Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 
Le Minittre Hcréiain d'Étai m déptuiemÊnt d$s Jinanet9 , 
Signé DB Foucade. 

* xiVséricBull. 884, n'85o6. «« u* série, Bull. 44o, n-4iio. 

<• IX' série , Bull. 679 . n* 7437. 
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N^oftôô.-— ûéGRETiaipiiuAL(contre-gigiié parle ministre de ragricuHure, 
du commerce et des travaux publics ) pôPtam ce qui soit : 

i** Les travaux d'amélioration de la Sartiie , entre le Mans et Angers , entre* 
ptn en vertu de la loi du 5i mai 1846 , seront modifiés et complétés confor- 
nément à Tavis du conseil générai des ponts et chaussées en date du 39 avril 
^86], qui porte la dépense à six millions de francs. 

à* La dépense sera répartie comme il suit : 

A4a charge de TÉtat 6,976,000' 

A la charge de la ville de Sablé 26,000 

Ensemble 6,000,000 



La part de dépense à la charge de l'État sera imputée sur le chapitre xxxvii 
{Amélioration des rivières) delà deuxième section du budget du ministère de 
ragriculture , du commerce et des travaux publics. [Fontainehleaii, i5 Juin 
1861.) 



•N* o556. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-sigué par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant, 

1° Qu'il sera procédé à la construction d'un ponton de feu flottant, à 
mouiller aux abords du plateau de Rochebanne (Vendée), afin de procéder 
aux études nécessaires pour Téçlaîrage de ce danger; 

a* Que la dépense, évaluée à cent quarante mille francs, sera imputée 
sur la deuxième section du .budget, chapitre xxxix (Balisage), (Pontaine- 
hleau, i5 Jainl86i.) 



iV 0557. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signépaigle ministre de Tagriculture, 
au commerce et des travaux publics] qui , i"^ déclare d'utilité publique 
l'établissement, sur le territoire de la commune de Vivari (Corse), par les 

. soins et aux frais de cette commune , d'un canal d'arrosage dont l'alimen- 
tation aura lieu avec les eaux du torrent de la Vizzavona , 2° institue un 
syndicat qui sera chargé de pour\'oir à l'établissement des canaux secon- 
daires et des rigoles de distribution , à leur entretien et à l'exploitation 
du canal, etc. (Fonlainehleaa, 15 Juin 1861.) 



N* q558. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-sigué par le garde des sceaux , ministre 
de la justice) portant ce qui suit ; 

1* M. Roaauet (Pierre-Joseph-Eugène) , notaire, né le i4 janvier i8a8, à 
Clermont (Hérault), y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patrony- 
mique celui de Léotard, et à s'appeler, à l'avenir, Roaquet-Léolard, 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi , 
et en justifiant qpi'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État, 
[Paru, 13 Août i8€î.) 
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N*9^Ô9. — DÉCRET iMP£RiAl (contjfe-signé par le garde des sceaut, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : 

1*" M. Sagot (Jales- Alfred), substitut du procureur iiap^ria)pr^s le tribunal 
de première instance de Forcalquiér (Basses-àlpes)/né{à RiÂé, le ii avril 
i834i est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Lesage, et à 
s'appeler, à lavenir, Sagot-Lesage, 

2* M. da Liège [ Marie- José ph-Eage n9) , n^ociant en vins, né à Pontarion 
(Creuse), le lo mars i85o, demeurant à Gharenton-le-Pont (Seine), est auto- 
risé à ajouter à son nom patronymique celui de de Paychaameix, et à s'ap- 
peler, à lavenir, du Liège de Paychaumeix, 

y Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du ii germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'F.tnt. (Sainl-Cload, U Août f86î.) 



Certifié conforme : 

Paris, ie 9 ' Octobre i86i , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception dd BuUetÎQ aa 
ministëre de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulietia des lois , à raison de 9 frtnos par an , à ta otitse de rimpriasne 
impériale , on ches les XMrectean des poftes des départements. 



iicrBiHsaiB IMPÉRIALE. — 9 Octobre i36i. 
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BULLETIN DES LOIS, 

N" 968. 



N"" 9560. — DâcjiET jMPâuj^AL (^i déclare d'utilité publique VélablissemmU 
dUiji Chemin de fer de Soisson^ à la frontière de Belgique. 

Du 22 Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la voloiUé nationale , ëmperbur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Étet au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu le décret du a6 juin 1867 ^^\ portant approbation cIlî la convention 
passée nvec la compagnie du Nord, ie 21 du môme mois ; 

Vu l'article 6 de cette convention, lequel '.'nonce la concession faite, à 
titre éventuel , à cette compagnie, dans le cas où l'utinté publitjue en sera 
reconnue après raccomplhsctncnt des form^^Utés prescrites par la loi du 
3 mai i84it de différentes lignes, et notamment d'un chemin de fer de 
Soissons À la frontière de Belgique, passant par ou près Laon, Vérvins et 
Hirson ; 

Vu le décret du ii juin 1869 ^'^ portant approbation de la convention 
passée avec la même compagnie, les a4 juillet L858et 11 juin 1869, modifi- 
catives de celt" iln ai juin 1857, ensemble les conventions et cahier des 
charges y annexés. 

Vu Tavant-projet dudit chemin de fer et le plan y annexé ; 

Vu les registres de Tenquéte ouverte dans les départements de TAisneet 
du Nord, et notamment les procès- verbaux des commissions d'enquête, en 
date des 4* 10 et 1 1 avril 1861 ; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées, du 17 juin 1861: 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de' fer, du 5 août 1861 ; 

Vu In loi du 1 1 juin iSSg et celle du 5 mai i84i, sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i85a (article 4); 

ftotre Conseil d'État entendu , 
' Avons DÀciuéT^ et di^gràtons ce qui suit : 

Art. 1". £st déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Soissons à la frontière de Belgique. 

En conséquence, la concession dudit chemin accordée à titre 

<*' B11II. 526 » n* 4818. >'' Bull. 709 , n* 6706. 

Xr Série: , 32 
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éventurf à ta compagnie in Nerf par fe» conveotions des 2i juin 
1857, 24 juillet i858 et 11 juin 1869, approuvées par décrets des 
26 juin 1867 et 11 juin 1859, est déclarée définitive. 

2. Le chemîn de fer ct-dessus mentiosné se détachera , soit de la 
ligne de Paris à Soissons, soit de celle de Soissons à Reims, à ou près 
la gare de Soissons , passera à ou près Auizy-îe-Château , Laon, Ver- 
vins et Hirson , et aboutira à la frontière de Belgique en un point 
qui sera fixé ultérieurement par une convention à intervenir avec \e 
gouveraement belge. 

Les dispositions 'de Tarticle 6 du cahier des charges annexé à la 
convention du 21 juin 1857 sont applicables audit chemin. 

3. Notre ministre secrétaire d*ÉtaÉ au département de ragricni- 
ture , du cofomerce et des travaux publics est chargé de Texéculion 
du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 22 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBinperear: 

le Minislre secrétaire d*État tm département de Vagnedian, 
du ctmmerct tt des tnatmax pmkUm , 

Si^' K. RovifEii. 



N"* d^i* — DÉCRET IMPÉRIAL çiu détermine le tracé de te ^arlie diL CkemiMÙ 
fer d'Amiens à la ligne de Creil à Saint- Quentin coM^ofiss eatrt Amiens^ 
Ham, 

Du 2 a Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la.gràce de Dieu et la volonté nationale , Emp&iuu» 
DES Français , à tous présents et à venir, salut. 

Survie rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
fagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu notre décret du a6 juin i857 ^^\ portant approbation de la convention 
du ai du même mois , par laquelle il est fait concession à la compagnie du 
Nord de différentes lignes de chemins de fer, et notamment d*an chemin 
de fer d'Amiens à la ligne de Creil à Saintr Quentin; 

Vu ladite convention , le cahier des charges y annexé, et notoinment Yu- 
ticle 1*' de ce cahier des charges , ledit article aû»si conçu: 

«Le chemin de fer d'Amiens à la ligne de Creîi à SamirQuantin se détâ- 
« chera de la ligne de Belgique en un point qui sera déterminé par l*adminis- 
«tration sur la proposition de la compagnie, passera à ou pvès Ham et se 
t raccordera en un point de la ligne de Creii à Saint-Quentin, à déterminer 
«de Tergnier à Saint-Quentin; 

« Un décret rendu en Conseil d'État déterminera îéfs tracée; » ^ 

m^"* EtttteHMnetAaiitiia;^ 
«>) Biitt.ôtta, n*A6i8. 
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Vu i ayant-projet rdi&til' à i'étabKaflenrait de ■cette ligne ; 

Va ics dossiers do TeBCfuéte d'ulilUé publique à laquelle cet arant*(>rojet 
a été soumis, conformément à larticle 3 deU loi du 3 mai i84i. daas iea 
départcmcnU de TAi^ne et de la Somme, et notamment les procès -verbaux 
desi commissions d'enquête, en date des xoi3 avril et 4 mai 1861 ; 

.Vu l'avis du conseil général des ponts el chaussées , du 11. juillet 1861 ; 

Vu la loi du 3 mai 1 84 1 , sur rexpropfîatîon pour cause d*uti!îté puWique ; 

Vu le sénatus-con^ulte du 25 décemore 1863 («rtide 4) ; - 

Notre Conseil d'É(al entendu , , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. l". Le tracé de la partie du chemin de fer d'Amiens à la 
ligne de Creil à Saint-Quentin comprise entre Amiens e( Ham pas- 
sera par ou près Villers-Bretonneux et Chaulnes. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des irax-anx publics est chargé de f exécntîon dot 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

fait à Biarritz, le 21 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par fEmpcrcur : 

U Minisln secrétaire d'Etat au déparlaneni de l'agricuHure , 
du commerce et dei travaax pnhlics , 

Si^cié E. ROUHER. 



N*9562. — DÉcnET 1 m péri aïs qui ouvre, sur l'exercîcêiSSi, un Crédit extra- 
ffriUiaire destiné àfaciUter Ï4Êchk>ément des Ckeinim vicinaux d'intérêt corn- 
mon. 

Du 4 Octobre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
. DKS FRANÇAIS , à tous présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre mimstre secrétutne d*ÉM au dépattement de 
llntérieur; 

Vu la foî di5 Pmances du 26 juîTfet 1S60 et le décret du 12 décembre sui- 
vant t»>, portant répartition des crédits du budget de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre i85(J W^ qui détermine ïes régies a suivre 
pourlouverture des crédits extraordinaires et supplémentaires; 

?iiia iellre deaotre ■linîHre desfaiUMM, ttk date 4u a6 Mpteobre i86i ; 

Ifotre Conseil d'État entendu, 

Al^tNis oicwItÉ et b^GHÉvoiis ce cftti %iûSî r 

Airr. 1* R est ouvert à noire ministre secréiafrfr d'État ait âépàr- 
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tement de rintérieur, sur Texercice 1861, un crédit extraordinaire de 
deux millions de francs (a,ooo,ooo'), destiné à faciliter Tachèvement 
des chemins vicinaux d'intérêt ccmmiun. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par rarticle ci^dessus au 
moyen des ressources du budget de 1861. 

3. Le crédit ouvert par le présent décret sera soumis à la sanction 
législative , conformément à Tartide ai de la loi du 5 mai i855* 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de Fiàtérienr 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé* 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le k Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpcreor: 

Ia Ministre secrétaire d'Etat au département Le Ministre secrétaire d!Èiai_ aa département 

des finances , de Vintériear, 

Signé DE FORGADE. . Signé F. de PEnsiGNT. 



N'^ 9Ô63. — DiCBET IMPÉRIAL qui détermine la Taxe à percevoir pour les 
Dépêches télégraphiaues privées échangées entre la France continentale et l'Al- 
gérie, par le câble direct de Port-Vendres à Alger. 

Du 5 Octobre 1661. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rintérieur; 

Tu la loi du 3 juillet 1861, dont Tarlicle a, S 9, est ainsi conçu : 
« Des Bécrets de l'Empereur détermineront la taxe à percevoir pour les 
«dépêches télégraphiques privées entre la France continentale et TAlgérie. 
« lorsque des communications télégraphiques directes auront été établies ; » 
Considérant que , ces communications existant aujourd'hui par suite de 
rimmersion d'un câble télégraphique entre Port-Vendres et Alger, il con- 
vient d'appliquer, dès à présent, l'article susvisé de la loi du.3 juUlet 1861 , 

\ Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l''. Les dépêches télégraphiques privées de un à vingt mots, 
adresse et signature comprises, échangées entre un bureau quel- 
conque du territoire continental de l'Empire et un-bureau quel- 
conque de l'Algérie , par le câble direct d'Alger à Port-Vendres, sont 
soumises à une taxe fixe de huit francs. « 

Au-dessus de vingt mots, cette taxe est augmentée de moitié pour 
chaque dizaine de mots ou fraction de dizaine excédante. 

L'indication de la date, de i'heure du dépôt et du lieu de départ. 
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est transmise d'office. Sauf ces indications, tous les mots inscrits par 
rexpéditcur sur la minute de sa dépêche sont eomptës et taxés. 

2. .Toutes les dispositions des lois et décrets qui régissent la corres- 
pandanoe^Méffraphique privée circulant à Tintérieur de TËmpire 
sont applicables à la correspondance entre la France et l'Algérie. 

5. La part afférente au parcours français des dépêches internatio* 
nales transmises parla ligne sous<marine, demeurera réglée d'après 
les bases des traités internationaux; mais elle pourra être réduite 
ultérieurement par arrêtés du ministre de l'intérieur, conformément 
à la disposition de l'article 3 de la loi du 22 juin i8ô4. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
et le gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au pa!ais de Saint-Cloud, le 5 Octobre 1861 ; 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 
U Minisire secrétaire d*État an département de V intérieur, 
Signé F. DE Peusignt. 



N* 9664. — DÉCRET IMPBBIAL qui affranchit , jusqu'aa 30^ septembre i862, de 
tout Droit de navigation intérieure perçu au profit de VÉtat, les chargements 
de Grains et Farines, de Biz, de Pommesde terre ou de Légumes secs, circulant 
par Bateau sur les Bivières ou les Canaux, 

Du 9 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire cl*État au département des 
finances , 

Avons décrété et décrétons ce qui suil: 

Art. l". a partir du 1 5 de ce mois, et jusqu'au 3o septembre 
186a, les chaig^ements de grains et farines» de riz, de pommes de 
terre ou de légumes secs, circulant par bateau sur les rivières ou sur 
les canaux non concédés, seront affranchis de tout droit de naviga- 
tion intérieure perçu au profit de l'État. 

Il en sera de même du droit établi sur les canaux soumissionnés 
ou concédés dont le rachat est autorisé par les lois des a8 juillet et 
1" août i86o. 

2. Les bateaux étrangers pourront, jusqu'à la même époque et 
aux mêmes conditions que les bateaux français, naviguer en exemp- 
tion de droits sur tous les fleuves, rivières et canaux de France, 
quelle que soit l'origine de leurs chargements, pourvu que ces char- 
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g^menis soient composées de céréales ou denrées aiimeotairQ 
spécifiées dans Tarticle i". 

* 3. Quelle que soit la date de leur arrivée à destiaatioa, les batçaax 
français ou étrangers ainsi changés jouiront de lexemption ie drotU 
qui fait Tobjet du présent décret, pourvu qu'ils aient qui^ leir 
point de départ, antérieurement au 3o septembre i86q. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au départemeat des finanoes 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré auBidie* 
tin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 9 Octobre i86u 

Signé NAPOLÊO?^. 
ParrEmpcrrar: 

Le Ministre secrétaire d'Etat au département dajinanctt, 
Signé DE FoixcvDE. 



N' 9065. — Dik'.virr impéri vf. (crtiilre-signô par le luiaistre des finances) 
portant : 

AnT. 1". Le préfet du Var eal autorisé à concéder, savoir : au sieur Brtst, 
cent dix-neuf mètres trentc-hurt cenliinètres; au sieur Pa*U, soixante et onze 
mètres cinquante-quatre centimètres; au sieur Aramelle, vingt-trois mètres 
soixante et seize centimètres de terrains provenant de lais de mer, situés au 
quartier de Tauiaris, commune de la Se} ne, tels que iesdits terrains sont 
désignés au rapport des ingénieurs, des 17-21 septembre 1860, et au pian 
y annexé. 

2. Cette concession aura lieu moyennant le prix de un franc diNpiaote 
centimes le mètre , sous les conditions rétives à laliénation des biens (k 
l'État , et sous la réserve qu*un cbcmin de un mètre de largeur sera maintenu 
entre le rivage et les constructions fonnant clôture qui pourrowl être é\tfé% 
sur les terrains concédés. ( Fontainebleau, 5 Jain 1861.) 



N* 9566. — DÉCRfTT IMPÉRIAL (contre-sîgné par le mintrtre des finanee») 
portant : 

Art. 1". £ftt rendu applicable au bac de Ménars, situé sur U Loire» dé- 
partement de Loir-et-Cher, le tarif approuvé , par le décret du 8 octobre 
i853 ^^\ pour les bacs établis dans lememe département. 

2. Sont exempts des droits de péage les administrateurs, magistrats, fonc- 
tionnaires publics et les divers agents, y compris les gardes champêtres, tefe 
qu'ils sont énumérés au cahier des charges de radjudicatton éeraitséM^. 
et qui , amx termes de ce calMr des ehiffges , loMi aflhmdiisdtt toata otti- 
gatton à cet égard. (¥ontmmMma, ^ Imn i9&i.) 



" BuM. :o! . n* «4S. 
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If 9667. — DÉCRET j»PÉiiiAL (conrtre-signé par le ministre de, la marine 
et des colonies) qui affecte au départemenl de la marine et des colonies 
les terrains domaniaux désignés par une teinte rose sur les plans annexés 
au décret et dénommés ci-après, lesdits terrains nécessaires à rétablisse- 
ment de quatre postes électro-séuiaphoriques de la télégraphie littorale 
dans'le premier arrondissement marftimç, savoir: 

Pointe de Graveliacs (près de la chapelle du fort Saint-Philippe); 

Pointe du Touquet (emplacement des anciens fanaux) ; 

Pointe de Earfleur ( ancien phare ) ; ' 

Pointe de Cayeux {dune touchant le phare). ( Vichy» 8 Juillet i86i,] 



N* 9666. — D^RET IMPÉRIAL (conlre-signé par le ministre de la marine et 
des colonies, chargé deilntérim du ministère de Tagriculture , du com- 
lûepce et des travaux publics ) portant : 

Art. 1". Est ratifiée Tacquisition faite par la chambre de commerce de 
Paris, à l'effet d y établir une école commerciale élémentaire , 

1* Dun terrain situé à Paris, rue des Martyrs, n* 66, à Tangle de ladite 
me, contenant une superficie de trois cent vingt-deux mètres carrés et te- 
nant pai;-devant à la rue des Martyrs ; à gauche, a la rue de Laval prolongée ; 
à droite, à la propriété rue des Martyrs n" 64, et au fond, à la compagnie 
parisienne d*éclairage et de chauffage par le gaz; 

a" D'un terrain situé à Paris, rue des Martyrs, n' 68, d'une superficie de 
su cent soixante-huit mètres environ , tenant par-devant à la rue des Martyrs ; 
aeauche, à Tavenue Trudaine ; à droite, à la rue de Laval prolongée ; au fond, 
à la propriété avenue Trudaine n° 47 ; 

Lesdits terrains acquis de la ville de Pans suivant acte passé devant 
M" Desforges et Mocaaard, notaires à Paris, les aa et 21 septembre 1860, 
moyennant le prix ae quatre-vingt-dix-neuf mille Trancs , et aux clauses et 
conditions contenues dans cet acte. 

2, Est autorisée, 

i* La cession faite par la chambre de commerce de Paris, à titre d'échangé, 
à la compagnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz , des terrains 
ci-dessus mentionnés , 

a* L'acquisition faite par cette chambre, de la compagnie parisienne, à 
titre d'échanee, d'un terrain de la contenance de trois mille mètres, tenant 
par-devant à Tavenue Trudaine; au fond, à la rue de Laval prolongée, et k 
droite , à la compagnie parisienne d'éclairage ; 

Et ce, moyennant une soulte, à la charge de la chambre de commerce de 
Paris, de deux cent un mille francs (aoi,ooo% et aux clauses et conditions 
contenues dans Tacte passé, le 21 septembre 1860, devant M' r>esforges, no- 
taire à Paris. [Vichy, 21 Juillet 1861,) 



N* 966€|. — DÉCRBX. IMPÉRUL (contre-signé par le ministre d'État, chargé 
de l'intérim du département de la guerre) qui affecte au service du dé- 
partement de la guerre une parcelle de terrain située à Quimper (Finis- 
tère) et nécessftîpe pour compléter l'emplacement de la batterie de Com- 
brit, laquelle parcelle est teintée en jaune sur un |rtan dressé le a5 mai 
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i86i, parie chef du géaie dd celle (liace, elaoaeKé mk- dé<wt. {ïïicky, 
31 Jailîet Î86L) 

^ 9070. — DécRBT IMPÉRIAL (Goatre-signépsBr letiiûii&t^e deiintérieur) qai 
crée, à la résidence de Poitiers (Vienne) un conunissariat spécial de police 

• pour 1-d surveillance du chemin de fer de Paris à Bordeaux et ses embran- 
chements, et dont la juriJictioa lîmbrassera toutes les parties de cette 
ligne situées sur le territoire des départements de la Vienne, desDeui- 
Sevres et de la Charente-Inférieure. (Paris, 3 Août 1861.) 



N* 9571. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigiié par le ministre de rintèrieur) 
qui crée, à la résidence de Chaumont (Haute-Marne) un commissariat 
spécial de police pour la surveillance du chemin de fer de TEst et de ses 
embranchements, et dont la juridiction embrassera les portions 4e cette 
ligue situées sur le territoire des départements de la Haute-Marne, delà 
(lautc-vSaône et des Vosges. ( Paris, 3 Août 1861.) 



Certifié conforme : ,^ 

Paris, le 12 ' Octobre 1861. 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétmn 
d'État au département de la Justice , 

DELANGLE. 



Celle date est celle de la réception du BullcUa 
au ministère de la Justice. 



Ou s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par aa , à la caisse de rimpciiMKif 
uipériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE iMPÀiu\LE. — 12 Octobre iS^ii. 
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^* 9^7^' — WcjiJT iMPiRiÂLqui augmente le Crédit ouvert aa Département 
de laGaerre pour Vinscriptiçh, aa Trésor pahlic, des Pensions militaires à 
liquider dans le coarant de l'année iS6i. 

Da 3& Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , En pbeeuk 
DES Fb ANC Aïs, à tocis présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État nu département de 
la guerre; 

Vu Tarticle 18 de la loi du a6 juillet 1860, qui a ouvert au département de 
la guerre un crédit de ^ deux millions deux cent mille francs (2,200,000^], 
pour l'inscription au trésor public des pensions militaires à liquider dans 
le courant de Tannée 1861 ; 

Vu la loi du a5 juin 1861, sur les pensions de Tarmée de terre; 

Vu notre décret du 10 noveml)re i856 (*>, sur 1^ crédits extraordinaires 
ou supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 3i août 1861 ; 
Notre Conseil d*État entendu , 

\V0NS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce quî SUit : 

Art. 1*. Le crédit de deux millions deux cent mille francs, ouvert 
au département de la guerre, par Farticle 1 3 de la loi du 26 juillet 
1860, pour rinscription au trésor public des pensions miliUires à 
liquider dans le courant de Tannée 1861, est augmenté de la somme 
de trois cent mille francs (3oo,ooo'). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de Texercice 1861. 

3. La régularisation de cette augmentation de crédit sera propo- 
sée an Corps législatif. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre 

<** BuU. Uo, n*4iio. 

XTSém. - 33 
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et des finances sont chargés» chacun en ce qui le cou€eriie,de Texécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 24 SeptJBitibi^e l'Sôi. 

Signé NAPOLÉON, 

Par rEmpereur : 

U MinUtn secrétaire d'Étal àufinanctê. Le Martchalâe France MiniHre seeréiaire if JSI«i 

aa déparUmenl de ia guerre, _ 
Signé DE Foucade. ^ 



allribuée aux Budgets provinciaux 'd^ l'Algérie tar U produit ml-de V-ànpôi 
arabe. 

Du 24 Septeoibre i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , ëmpeaeur 
DBS Fiuixçihis,«à Uws^présents et 4 venir.-^s^UT. 

Sur le rapport de notre ministre scCriHaiins d^tàt âU dépâfCatoeht âe'la 
guerre etd'i^près les , propositions du gouverneur général de rAlgérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l''. La part de quatre dixièmes attribuée aux budgets, pro- 
vinciaux sur le produit net de l'impôt arabe, par notre dû^ret du 
i"" décembre i858^^^ «st;provtsoirement portée à cinq dixièmes à 
partir du i" janvier ftS6a. 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre et 
des finances, et le gouverneur, général de T Algérie, sont chargés» 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le a 4 Septembre i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur: 

Le Ministre secrétaire d^État aa département Le Maréchal de France Ministre secrétaire d^Ètat 
dêsjinànees,. du départémenl ds (a gmarre. 

Signé DE VbwtAiffi. Sigaé Ï^MOtm. 



N*9574. — DÉCBET IMPÉRIAL qui augmtMe Veffectifdu Déta&heMent de 
G enduptnerie employé au Sénégal. 

Bu i** Octobre i86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmpeerur 
des Français , k tous présents et à venir, salut. 

»' BuU. 652,iir6o6il. 
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VUi.îe. décrei du».3o septembre i85A. f*\ portant crédUon d'un déUchcr 
ment de gendarmerie à pied pour le service Aii Sénégal ; 

Considérant que la force et la composition de ce détachement ne sont plus 
suffisantes pour satisfaire aux exigences .actuelles; 

D*après l'avis de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
nii«nyi^ et:^ei»co}pp^s, et.suc le; rapp^o^rt de notre minisUro secrétaire dlÉtat 
au^dépfMricaPiii^ntde la^jierre, 

Asoss picRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1*'. L'fefTeclif du détachement de gendarmerie employé au 
Sf&négal est por4û.:à vingt-six hommes, y compris un officier et un 
epf^fit de troupe. 

2, La^ccHuposîtioa de ce détachement est déterminée ainsi : 

Lieutenant ou sous*lieutenaat - i- 

Maréchaux des logis à pied 3 1 

Brigadiers à pied ,,,., à) 26' 

Sendarmes à pied .^ ...... . 18 < 

Ebfan^de troupe 1 

3« Nos ministres secrétaires d^at ^6 là^^guerre^Mà. marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerneid^. Tiài^éfiiitiiant. dupré^eiiit 
ciécret. 

Paiiau.palais! de. Saint-Cloud , le i " Octobre 1 86 1 . 

Signé NAPOLÉON. 
P«r TEmpereur : 
Le MoT^h^l de France , 

Signé IUndon. 



N"" 9675: — DàcKUT iMPéniAL (jui augmente l'effectif de ta Compagnie 
dei-Gendarmerie de la Gaadeloape, 

Du i" Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
d8SiRramçai5^ àntOAs pré«e<ito^.et\à> venîr, ^A4.(rFw 

Vu les ordonnances des 6 septembre i84o W ^t 18 avril 1&46 ^**- et vu; le 
décret du 24 janvier 1867 ^*^ '• 

Considérant que TcfTectif acjtuel de la, compagnie de gendarmerie de lu 
Guadelo.upe n*est plus sufBsant pour assurer Texécution du service de sur- 
veîtl^DCç.;. 

Dé l'avis de notre ministre secrétaire d'État au départcn^nt de lamarine, 

») xr swi*, Wk 2Jt^, n* 2Qulg, '»' xiî.s^e, Bull 1289. n', 12.09*. 

<« II* série. Bull. 76 » . n* 83^7. '•' xi' sérif?, Bull 473. n* A365. 
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et sur le rapport de notice ministre secrétaire d*Étal au^départemeint de la 
guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'effectif de la compagnie de gendarmerie de fa Guade- 
loupe est porté à cent soixante et dix-neuf hommes, y coîmpri^lts 
officiers et les enfants de troupe. 

2. La composition de cette compagnie est fixée ainsi qu*îl est in- 
diqué au tableau ci-après : 



Ciief d^escadron commandant 

Capitaine 

Lieutenant ou sous-lieutenant 

Lieutenant ou sous-iieutenant trésorier 

/ Maréchal des logis chef 

Arme ) Maréchaux des logis 

achevai, j Brigadiers 

( Gendarmes ^ 

.' prêchai des logis adjoint au tréso- 

I rier 

Arme à pied, l Maréchal des logis... 

I Brigadiers 

\ Gendarmes. 

Knfants de troupe 



3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre! 
et de la marine sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de Texé*- 
cntion du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud , le i " Octobre 1 86 1 . 

Signé NAPOLÉON. 

Par fEmpereiir : 

Le Maréchal d«,Framc€ 
Ministre secrétaire d*Etat de la gatrrff 

Signé RAiVDO^r. 
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N* 9576. — DâcÂET IMPÉBIAL qui modifie celui du 3 décembre 1856, reldf 
aux Correspondances originaires ou à destination des Bureaux de ptA 
français établis en Turquie el en Egypte, 

Da5 0ctoWe 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emp^i^eo» 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu Tarticle 18 de la loi du a8 juin 1861, portant fixation du budget gé- 
néral des dépenses et des recettes de rexercice 1862 ; 
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Vu la convention de poste conclue entre la France et ia Grande-Bretagne, 
le 2à septembre i856 ^^); 

Vu la loi du 3o mai i858 ; 

Vu notre décret du 3 décembre 1806 ^^^ , portant fixation des taxes à per- 
cevoir par Tadministration des postes de France sur les correspondances ori- 
ginaires ou à destination des bureaux de poste français établis en Turquie et 
en Egypte; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances , 

Avons décrété et décrétons ce qui suH : 

Art. 1", Les prix de port ou droits à percevoir par l'administra- 
tion des postes de France, pour les lettres ordinaires et les lettres 
chargées acheminées au' moyen des paquebots-poste français ou des 
paquebotS'poste britanniques, et expédiées, soit de la France et de 
TAJgéiie pour les bureaux de poste franc^ais établis en Turquie et en 
.Egypte, et vice versa, soit de Tun desdits bureaux pour un autre de 
ces bureaux, seront payés par les envoyeurs ou les destinataires 
conformément au tarif ci-après : 



tATIIU DKS LXTTKBB. 



lettre» ordinaires «f- 
fnnchles josqu^à 
desUDAtion 



0R1CI5E PEft LETTKKS. 



DEATIXATIOX 018 LBTTKE^. 



nus DE POKT 

OU droits à percevoir 
pour chaque leltre. 



Î Bureaux fraudais établis . 
en Turquie et en 
Kgypte , 

Bureaux fran^is établis i f 5o cenâmes par lo gram- 

en Turquie et en > France £t Algérie > mes ou fraction de 

Egypte ) [ logrammes, 

Bureaux français établis! Bureaux francs établis 
ca Turquie et cn| en Turquie et en 
Egypte f Egypte 



Lettres ordinaires 
non affranchies. 



I Bureaux français établis \ 

France et Algérie | en Turquie et cnj 

' Egypte I 

Bureaux français établis ) 1 1 franc par lo grammes 

en Turquie et en [France et Algérie \ ou fraction de logram- 

Égypte ) [ mes. 

Bureaux français établis | Bureaux français établis! 
qn Turquie et en{ en Turquie et en] 
Egypte ] Egypte / 



Lettres ordinaires in- 
suffisamment af- 
franchies au moyen 
de timltres-posies. 



(Bureaux français établis ^ 
en Turquie et 
Egypte. 



Lettres chargées (af- 
franchissement 
obligatoire jusqu*à ' 



France et Algérie ] en Turquie et en 

( Egypte /La même taxe que 

Bureaux français établis) 1 pour les lettres non 

en Turquie et en > France et Algérie } affranchies » sauf dé- 

Égypte J [ ductiof» du prix des 

Bureaux français établis i Bureaux français établis! timbres-postes. 

en Turquie et en] en Turquie et en] 

Egypte ( Egypte / 

Î Bureaux français établis ^ 
en Turquie et cni 
Egypte f Droit Ûxe de Ao centimes 

Bureaux français établis ) | en sus du p^ix de port 

en Turquie et en \ France et Algérie ) fixé pour une lettre 

Egypte ) [ ordinaire affranchie 

Bureaux français établis i Bureaux français établis! du même poids. 
:n Turquie et enj en Turquie et en] 
►te » Êgpyte 



BuH. 443, n'Ai 33. 



•« Bnll. 448,nMi58. 
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2^ Soott abrogées, en ce qu!ellesont de contraire au présenidûoret^ 
les dispositions de notre décret sasvisé du 3 décembre i856> 

3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du i""janYier i86a. 

(f. Notjpe miqistre secrétaire d*État au d^artemçnt des finances est 
chargé de Texécution du présent décret. 

Fa«l>a« palais de Saint-Cloud, le 5' Octobre i86i. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l%aipèvenr : 

Le Ministre sccrclaire tVéttU au di-ffartem^^nf-daifinaKe^, 
Siga^ DE Fo&6/ipE. 



• mv wr't f U M M-M I 



NÂ«95^> — DÉGAfiT iMPfilUâL (contre^sigfté par le mliûstre de i'iRtérieiur) 
portant : 

kRT, 1*^ Est déclarée dHrtHHé publique 1 exécution des traraux de cons- 
trui^tiAU dlaa.pont cofumuuai fixa sur la. rivière d^Oise, à YaresAQ» dé.- 
pariement de TOise, ainsi que celle des abords et dépendances de ce pont, 
conformément au pl|iA/(^-aiWf^3|é, 

5. La mise en adjudicatro«|i desdits travaux^ e^ié.'autonsée aux clauses et 
conditions énoncées dans un cahier des charges également ci-annexé. 

3fi iijWrftcpauKvu aux.frfti^ jd^cfiostructiai^ et d èf^tretien dju.pont : et, dé 
ses abords^' etniépendances , 

i"" Au moyen d*u|i.pé(|ge qui sera concéda ptir ad^dication publique au 
concessionnaire qui offrira le pl^^ort rabais sur laxlijv^ée delà concession. 

Le maximum de cette. durée ne pourra excéder cinquante ans et sera fixé, 
à Tavance, par le préfelv.da|i;i un billet "cacheté. 

a*" Au moyen d'une subventionde^quarante-trois mille francs ainsi répar- 
tie.: 

Vhigt- trois mi)}e francs sur les fonds de l^Éta t; 

Vingtmil le fra ncp<4Ui^l8»4Mdt^de là, pemmwBu^t 'Var^sAe . 

4. Le concessionnaire-, substitué e(\i\ droits etohliga^ions de Tadminis- 
traiioa^ conforméo^ciit àXacticle ô^'de .la- loi da^ Imai 1 84 1 , est autori&é.Ji 
acquérir, s'il y a lieu, pjir voie d'expropriation pour cause d*utilité publique, 
ie& inW&eubJle» oi^^^rtiôns.d'itnjoiM^ll^lesdont Foccupation est nécessaire à 
l'eKécutibEi de^dravaux. 

5\.It'a^diiÇatipn,ne sera valablê-et dôftiaitive qu'apjrès avoir. é;té,appi:iiU¥âe 
par l(î^aiÛ»iMr^de l'intérieWr 

6. A compter du jour où l^pattsage^du pont seFa livré au pfablic, et jusqu'à 
Texpiratidn du terme qui sera fiît^par l'adj-udication . il sera perru un péage 
suivant le tarif ci-apsèa^: 

i'"Une pepSQnDe à pî«d j ebar^ée ou^imh cinq centimes , ci , qj* 

2'. Un .cb!e¥<i^l bu nRulet avec so^ cavalier, valise cçmpitîse , dfct cenltime&^ d. .. . . . lo 

y. U^ictievdJl .ou* mulet chargé; six centime^, ci < , Og 

^' l^%iÀ«val,p^ j9ftul€t.»9^^tyM£^ .Ciaiipf njt»jPKM,.ci^,.. tA 

y Un âne ou une ânçM^ cbar§é% Ctoq c&JitinMS , ci . . t . < « * o5 

6' Uu âne ou ânesse noachacgé, qn^va^centimes, ci. o4 

7'Hj4i«va4i matetr bflwffvaehe -ow-âtte -e mpl o y é m n UAm or-wt aHm^-aii p Atawig » i 
deux centime» , ci , . / 02 



Digitized by VjOOQIC 



B. n" 969. _ 527 — 

S* Boraf ou vaobe iipparienant à des marchands et destinés- à la vente, six oienti* 

mes , ei 06* 

9* Veau ou porc, deux centimes , ci 02 

i4>*'M0oiën,' brebis, bouc, Chèvre, cochon de lait, paire d*oiesou de dfndons, 

'iixi-<)Mrtiiiie ,'oi.-. .^«. *•..«. ij.<... ..<»..•«...» « ^ •'..■01 

Lorsque lesdita animaux ou paire d^aairaaux seront au-dessus de cinquante, 

le droit sera diminué d'un quart, sans que le montant de la perception puisse, 

dans ce-cas , être inférieur à cinquante centimes. 
1 i* Condilcieiir de chevaux , mulets , bteufs , etc., quatre centimes , ci o4 

Voitures non suspendues. 

13* Voiture chargée attelée d'un cheval ou mulet, et le conducteur, vingt cen-' 

times , ci 20 

t3* Voilure chargée àHelée de deux chevaux ou mulets, vingt-cinq centimes, 

oi . *...,.... 25 

i4* Voilure chargée attelée de trois chevaux ou mulets, trente centimes, ci. . . . 3o 

i5* Voiture vide attelée cl'un cheval ou mulet, dix centimes, ci 10 

iB* Voilure employée au transport des engrais ou à la, rentrée des recolles, le 

'éhcval et \e conducteur, chargée , dix centimes , ci. . . ! 10 

ij* Ca' même, attelée d'un cheval, et le tOnduéletir, à vide, cinq centimes , ci.. o5 
19* Charrette chargée ou non, attelée seulement d'un âne ou dune ânesse, et 

le conducteur, huit centimes , ci 08 

Voilures suspendues, 

ig* Voilure attelée d'un cheval ou mulet, litière à deux chevaux, le conducteur 
elles voyageurs , trente-cinq centimes , ci 35 

3o* Voiture attelée de deux chevaux ou mulets, le couducieur et ter Voyageurs , 

soixante centimes , ci 60 

Les "Voiture^ suspendues Construites pour le tran^ort des marchandises et 
servant exclusivement à cet usage ne payeront que les prix fité» ci-dessus pour 
les voittu-es non suspendues attelées du même nombre de chevaux. 

21* Chaque cheval ou 'mulet excédant les nombres indiqués pour tous lesatte- 
lagn bi-dessus , cinq cetitimes ,* ci o5 

22* Chaque âne ou ânesse , quatre centimes , ci « od 

7. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous- préfet de rarrondissement», ainsi que 
leurs gens et leurs voitures ; 

Les ministres des différents cultes reconnus par TÉtat, les magistrats de 
l'ordre judiciaire dans Texercice de leurs fonctions, et leurs greffiers; 

Les ingénieurs et 1rs conducteurs des ponts et chaussées, les agents voyers, 
les employés des contributions indirectes , les agents forestiers , les préposés 
et agents des douanes, les employés des lignes télégraphiques, les com- 
missaires de police , les gardes champêtres , la gendarmerie , dans Texercice 
de leuf s fonctions ; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
par eux , dans ce dernier cas , de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service; 

Les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteurs ruraux 
faisant le service des postes de TÉtat; 

Les pompiers et les personnes qui, en cas d^incendie, iraient porter se- 
cours a*tme rive à Tautre , ainsi que le matériel nécessaire ; 

Les élèves allant à l'école communale ainsi qu'à Tinstruction religieuse ou 
en revenant ; 

Les prévenus , accusés ou condamnés , conduits par la force publique , 
ainsi que leur escorte. [Paris, 3 Août 1861,) 
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N* 9578. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sif^né par le -ministre de Tînt^rieur; 
portant : 

Art. 1". U est déclaré que laliqi^e eiiJk^ l^f^^oetpamn^sde Aengen et de 
Zeinheim, canton ae ManndûtlèK arronAlsaj^meat^e Savfemfc .icdépartâneiit 
du Bas-Rhin, sera dorénavant fixée seion ie tracé de la ligne verte cotée A B 
sur le plan annexé au présent décret. 

2. La détenninatiou de iimitç qui précède aura lieu sans préjudice des 
droits d usage ou autres qui pourraient être respectivement acquis. ( Paris , 
S Août 1861.)- 



* 9679. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par U miai&tr« de la -guerrv) 
qui affecte au service du département de la guerre « pour rétablissement 
des directions de Tartillerie et du génie, un terrain situé au Havre ( Seine- 
Inférieure ) entre ie boulevard Impérial, la rue de l'Impératrice, la rue 
Militaire et la rue du Débarcadère ; ieqpiel terrain est limité par les lettres 
\, B, CD, E, F, G, sur un plan annexé au décret. (Saint -Cloud , 13 Aont 
1861.] 



Certifié conforme : 

Paris, ie 16 • Octobre 1861 . 

Le Garde des Sceaux, Ministre Sficrétab-e 
d'Efai au département de la Justice, 

DELANGLE, 



* Cette date est celle de la réception du Ballcfin an 
ministère de U Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin dos lois , a raison ie 9 francs par an , à U caisse de t*Iiiipna^ri< 
impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. 



i¥?Ri!iERic iMPtoiALE. — i6 Octobre 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

T 970. 



NT 9660. — DécKBT nu PÉitî AL portant promulgation des Articles additionnels 
à la Convention dé poste du 2i Mai 1858, signés entre la France et la Prusse, 
leSjmlleti86i. 

Du id Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par Ja grâce de Dieu et la volonté nationale, Empkreu« 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département dis 
affaires étrangères, 

Ayons décrété etDÉCRÉTpNs ce qui suit : 

Art. V\ 

Des articles additionnels à la Convention de poste du 21 mai 
i858 ^*\ entre la France et la Prusse, ayant été signés, à Paris, le 
3 juillet 1861, et les ratifications de cet acte ayant été échangées le 
27 septembre dernier, lesdits articles additionnels, dont la teneur 
suit, recevront leur pleine et entière exécution. 

ARTICLES ADDITIONNELS. 

Sa Majesté TËmpereur des Français et Sa Majesté le Roi de Prusse , 
voulant déférer au désir que leur a exprimé Sa Majesté le Roi de 
Hanovre d'accéder aux stipulations de la Convention de poste con- 
clue, le 21 mai i858, entre la France et la Prusse, ont résolu de 
régler, au moyen d'articles additionnels à ladite Convention, les 
conditions de l'accession du Hanovre, et ont nommé, dans ce but, 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Fran<^is , M. Edouard- Antoine Thonvenel, 
son ministre secrétaire d'État au département des affaires élrangères,- 
etc., etc., etc.; 

Et Sa Majesté le Roi de Prusse, M. Albert- Aleccandre comte de Pour- 
ialès, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté l'Empereur des Français , etc. , etc. , etc. ; 

i»' BulL6i3,ii*5688. 

ir Série. 34 
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Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouwre, troavés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. l". A dater du i*' janvier 1862, les stipulations de la Conven- 
tion du 21 mai i858 relatives aux lettres ordinaires ou chargées, 
aux échantillons de marchandises et aux imprimés de toute nature, 
originaires ou à destination des provinces orientales de la Prusse, 
seront applicables aux objets de même espèce provenant ou à desti- 
nation du Royaume de Hanovre, lorsque ces objets seront compris 
dans les dépêches réciproques des deux administrations des postes 
de France et de Prusse. 

2. Sont abrogés, en ce qu'elles ont de contraire à l'article pi*écé- 
deat, les dispositions des articles 8 et 18 de la Convenlion précitée 
du 21 mai i858. 

3. Les présents articles, qui seront considérés comme additiooneis 
à la Convention du 21 mai i858, seront ratifiés, et les ratifications 
en seront échangées à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

Fait à Paris, en double original, le troisième jour du mois de 
de juillet de fan de grâce mil huit cent soixante et un. 

(L. iS.) Signé E. Tbolvuneu 
(L. S.) Signé Pourtalès. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 

FaltàCompiègne, le i4 Octobre 1861. 

Signe NAPOLEON. 
Vu cl scellé du sceau de l'Étal : Par fEmperenr : 

le Garde de* sceatuvj Ministre de la justice , Le Ministre des affaires étrangères , 

Signe Delangle. Signé Tuouvenel. 



N* g58i. — DÉCRET impérial relatif ù, VétablUsement de V Impôt 
de consommation sur les Spiritaeujo, à la Guadeloupe, 

Du 6 Avril 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmfbiu&oi 
DBS Français, à tous présents et à venir, sALirr. 

Vu le décret du 24 octobre 1860 t*>, portant rcgle^ment d^adminislration 
publique pour rétablissement, dans les colonies 'de la \fartiaique et de la 
Guadeloupe, d'une taxe sur les spiritueux; 

Vu les délibérations du conseil général de la Guadeloupe, en date des 
31 et aa décembre 1860; 

"'Bull. 950, n* 9384. 
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Vu la d^ibération du conseil privé de la même colonie, en date du 9 jan 
vier 1861 ; 

Sur ie rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des 
colonies, 

Ayo:«$ décrété et décrétons ce qui suit : 

CHAPITRE 1". 

DE LA FABRICATION DES SPIRITUEUX. 

Art, 1". Les distilieries sont divisées en deux catégories : 
i"* Celles qui sont exploitées par un propriétaire ou feimier distil- 
lant ou faisant distiller le produit de sa récolte; 

a* Celles qui sont exploitées par des industriels non producteurs 
de la matière première, et celles où les fabricants exploitent, concur- 
remment avec leurs propres récoltes , des produits provenant des ré* 
coites d*autruL 

2. A partir du 1" juillet 1861, nul ne pourra distiller des sirops» 
mélasses et autres matières, sans en avoir obtenu Tautorisation. 

Aucune autorisation ne sera accordée pour une fabrique nouvelle, 
si cette fabrique n'est montée pour produire au moins cinq cents hec- 
tolitres par an. 

3. Tout individu ayant Tintention de fabriquer des spiritueux devra 
actresser à l'administration, par l'intermédiaire du* service des contri- 
butions, une demande indicative du lieu où il entend exercer son 
industrie et des bâtiments qu'il doit y affecter. 

Dans les fabriques nouvelles, les bâtiments devront offrir toute 
garantie contre le vol et la fVaude, être séparés, autant que possible, 
des autres constructions, et renfermer des magasins spéciaux pour les 
produits de la fabrication. 

Dans les fabriques anciennes existantes, l'administration n'aura à 
prescrire que les mesures rigoureusement nécessaires pour assurer 
l'exercice. 

Dans tous les cas, tout état des lieux, constaté, ne pourra être mo- 
diBé sans une autorisation de l'administration. 

h. Aucune fabrique ne pourra commencer ou continuer sa fabri 
cation qu'à la charge, 

1* De présenter une caution solvable, qui s'engagera, conjointe- 
ment et solidairement avec elle, au payement des droits et doubles 
droits qui seront constatés à la charge du distillateur. Les fabricants 
qui ne distillent que les produits de leur récolte pourront toutefois 
être dispensés de cette formalité. 

La caution solvable pourra être remplacée par un cautionnement 
en numéraire, dont la quotité sera fixée par arrêté du gouverneur en 
conseil privé; 

2* De déclarer le nombre et la contenance des alambics, cuves, 
bacs, citernes, futailles, et de tous autres vaisses^ux composant le ma« 
tcriel de sa distillerie, ainsi que les quantités de rhums, tafias et 

34. 
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autres spiritueux existant en sa possession , dans^ses magasins ou ail- 
leurs; 

3* De payer un droit annuel de licence, exigible d'avance, et appli- 
cable à chaque établissement. 

Toute distillerie annexée à une habitation, et ne fabriquant que 
les produits du cru de cette habitation , est exempte du droit de pa- 
tente. 

5. Les distillateurs qui voudront cesser leur industrie devront en 
faire la déclaration au bureau du service exerçant, et acquitter im- 
médiatement le droit de consonmiation sur toutes les quantités de 
spiritueux existant en charge à leur compte, s*ils ne préfèrent les 
diriger sur un entrepôt ou sur tout autre établissement soumis à 
l'exercice. 

6. Les fabricants de spiritueux sont soumis aux visites et exercices 
des agents du service des contributions, et tenus de leur ouvrir, à 
toute réquisition , leurs fabriques , magasins , celliers et tous autres 
bâtiments enclavés dans la même enceinte que la distillerie, ou y 
attenants. Cetle obligation subsiste, même pendant la nuit, s'il est 
constaté que la distillerie est en activité. 

Ils doivent également leur représenter les sucres, sirops, mélasses 
et autres matières propres à la distillation , ainsi que les spiritueux 
qui se trouvent en leur possession. 

7. Les opérations de chaque distillerie seront consignées sur un 
registre qui sera livré au fabricant par l'administration , après avoir 
été coté et parafé par le juge de paix. Ce registre devra être représenté 
à toute réquisition et à l'instant même de la demande des employés 
du service. Ceux-ci devront le vérifier et y apposer leur visa, après 
chaque vérification. 

8. La force alcoolique du liquide prêt à être mis en distiUation, 
vérifié par les employés du service, sert à déterminer le minimum 
variable des produits exigibles de la fabrication. 

En cas de contestation, et à la demande de l'une des parties, la 
force alcoolique et le minimum exigible sont déterminés par des 
expériences contradictoires. 

Les distillateurs sont tenus, toutes les fois qu'ils en seront requis 
par le service exerçant, de lui faire connaître par écrit, vingt-quatre 
heures d'avance, le jour et l'heure auxquels ils se disposeront à pro- 
céder à la préparation ou à la distillation des cuves désignées dans 
la réquisition des employés. 

9. Il sera accordé aux distilla teui^, pour ouillage, coulage et affai- 
blissement de degré, une déduction annuelle qui sera calculée 
d'après le séjour des spiritueux dans le magasin de la distillerie et 
fixée par l'administration locale. 

10. L'administration locale est autorisée à accorder des dégrève- 
ments ou des compensations aux fabricants de spiritueux en cas de 
pertes matérielles dûment constatées , ou de tout autre motif. 

11. Nul ne peut exercer la profession de fabricant de liqueurs 
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. sans avoir fait une déclaration spéciale pour Texercice de celte in- 
dustrie. 

Il est interdit aux liquoristes de fabriquer des spiritueux simples, 
mais ils pourront rectifier ceux dont ils justifieroBt avoir payé le 
droit de consommation. 

CHAPITRE II. 

DBS DBOITS BTABLIS SUR LES SPIRITUEUX. 

12. Les droits établis par le décret, en forme de règlement d'ad- 
ministration publique, du 24 octobre i86o, sur les spiritueux con- 
sommés dans la colonie, ou qui en sont exportés, se perçoivent sur 
tous les liquides alcooliques contenant plus de vingt et un centièmes 
d'alcool pur à la température de quinze degrés centigrades. 

Ces liquides sont divisés en deux classes, savoir : 

i' Les spiritueux simples, aromatisés ou non, qui marquent leur 
degré réel à l'alcoomètre , et dont le droit se règle en raison de la 
quantité d'alcool pur qu'ils contiennent, s'ils sont en cercles, et 
d'après la masse du liquide, s'ils sont en bouteilles; 

a* Les liqueurs et les fruits à l'eau-de-vie , qui , soit en cercles , soit 
en bouteilles, sont,imposés d'après la masse du liquide. 

13. Le droit de licence des assujettis sera déterminé suivant les 
professions. 

Toutefois, il pourra être établi plusieurs classes de licences pour 
les détaillants. 

Le droit de licence payé par les détaillants est un produit com- 
munal. . 

Il est dû pour le trimestre entier, à quelque époque que commence 
ou cesse l'exercice de la profession. 

Les droits coloniaux et municipaux établis antérieurement au dé- 
cret du 24 octobre 1860 , sur la fabrication et la vente des spiritueux, 
seront supprimés à partir du 1" juillet 1861. 

14. Aucun enlèvement ni transport de spiritueux ne pourra être 
fait sans une déclaration préalable de l'expéditeur, pour les alcools 
destinés à l'exportation directe et au marchand en gros; de l'acheteur, 
pour ceux destinés à la consommation; le conducteur devra toujours 
être muni d'une expédition. 

15. Le droit sur les spiritueux venant de l'extérieur sera acquitté 
à l'arrivée des spiritueux dans les ports de la colonie, à moins qu'ils 
ne soient déposés dans un entrepôt de la douane. 

CHAPITRE m. 

DE LA VENTE DES SPIRITUEUX. 

16. La vente des rhums, tafias et autres spiritueux, à l'intérieur 
de la colonie, s'effectue en gros et en détail; en gros, par quantité 
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de vingt-cinq litres au moins; en détail, par tîntes quantttës infé- 
rieures à celle ci-dessus désignée. 
Le colportage des spiritueux e^t formellement interdit, 

17. Les marchatids de spiritueux en gros et les détaillants dcMtent, 
avant toute opération de commerce, faire une déclaration de profes- 
sion au service des contributions, et désigner les quantités, espèces 
et qualités des spiritueux qu'ils possèdent dans leurs magasins on 
ailleurs, ainsi que les locaux oh ils entendent exercer leur industrie. 

Ils sont tenus, en faisant cette déclaration, de se munir d'une 
licence payable par trimestre, et qui est indépendante de la pa- 
tente. 

Aucune déclaration de profession ne sera reçue de la part d'un 
détaillant, s'il ne justifie préalablement de l'acquit du droit pour 
tous les spiritueux qui sont en sa possession. 

Dans aucun cas, les professions de marchand de spiritueux en 
gros et de détaillant ne pourront être exercées dans le même établis- 
semen t. 

18. L'exercice de la profession de marchand de spiritueux en gros 
est subordonné à la présentation et à l'acceptation du cautionnement 
général auquel sont assujettis les distillateurs. 

Les dispositions des articles 5 et 9 du présent décret leur sont éga- 
lement applicables. 

19. Sont assimilés aux détaillants les propriétaires ou fermiers 
vendant ou faisant vendre au détail le produit de leur fabrication, 
les cabaretiers, aubergistes, iraiteurs, restauniteitrs, maîtres d'hôteh 
garnis, cafetiers, liquoristes, débitants de vin ou de bière et autres 
donnant à manger au jour, au mois ou à l'année , ainsi que tous ceux 
qui se livrent à la vente au détail des boissons alcooliques, de quelque 
nature qu'elles soient 

Les assujettis ci-dessus désignés sont tenus, aussi bien que les 
détaillants, d'indiquer leur profession par une enseigne, et ils ne 
pourront cesser l'exercice de leur industrie avant d'en avoir fait la 
déclaration au service des contributions. 

20. Tout marchand en gros en cessant son industrie doit en faire 
la déclaration et acquitter immédiatement le droit sur les quantités 
de spiritueux restant en sa possession. 

21. Les marchands de spiritueux en gros sont soumis, conune les 
distillateurs,' aux visites et vérifications des employés du service 
exerçant , mais seulement dans les magasins , caves , celliers , et depuis 
le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Les détaillants sont soumis aux visites et vérifications des agents 
du service des contributions et des préposés à la police pendant 
rout le temps que leurs établissements restent ouverts au public. 

22. Le maximum de l'approvisionnement des détaillants en spiri- 
tueux de toute nature sera fixé par l'administration locale à raison de 
l'importance des localités. 

Les vaisseaux dont ils pourront faire usage seront soumis à des 
conditions de capacité qui seront déterminés par l'autorité locale. 
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23. L'expéditeur de spiritueux, qu'un acquit-à-caution doit accom- 
pagner, devra prendre l'engagement de rapporter, dans un délai d'un 
mois , un certi&cal de décharge , délivré à destination , et se soumettre, 
à défaut de cette justification, à payer ie double des droits, que l'ac- 
quit^à-caution a pour but de garantir. 

2^. Si les certificats de décharge ne sont pas rapportés dans le 
délai fixé par l'article a3, il sera donné contrainte contre les expé- 
diteurs et leurs cautions pour le payement des doubles droits. 

Néanmoins, si les soumissionnaires rapportent, dans le terme de 
trois mois après l'expiration du délai, les certificats de décharge en 
bonne fonne, délivrés en temps utile, les sommes qu'ils auront 
payées leur seront remboursées, sauf le montant des frais faits par 
l'administration jusqu'au jour du rapport desdites pièces. 

Après le délai de trois mois, aucune réclamation ne sera admise, 
et les doubles droits seront acquis à l'administration. 

CHAPITRE IV. 

DBS PEINES ET DE LA CONSTATATION DES CONTRAVENTIONS, 

25. Tout individu qui distillera des spiritueux, ou exercera la pro- 
fession de marchand en gros ou de détaillant, sans avoir rempli les 
formalités qui doivent précéder la fabrication ou la vente des spiri- 
tueux; tout importateur qui livrera ou tentera de livrer des spiri- 
taeux à la consommation , à quelque titre que ce soit, avant d'en avoir 
acquitté le droit ou de les avoir entreposés dans un magasin de la 
douane; tout détenteur de spiritueux dont la povenance ne sera pas 
justifiée, 'seront punis d'une amende de cent francs à deux mille 
francs. 

Tout fabricant qui sera convaincu d'avoir frauduleusement altéré 
ses livres, soit par altération d'écriture , soit par inscription de résul- 
tats faux, reste soumis à la loi commune. 

26. Les particuliers autres que les assujettis à l'exercice, qui seront 
délenteurs, au 1" juillet 1861, de plus de cent litres de spiritueux, 
seront tenus d'en faire la déclaration au service exerçant, avant le 5 
du même mois, et de les représenter aux agents de l'administration, 
s'ils en sont requis, dans les dix jours de la déclaration, et sous la 
peine portée en l'article 37. 

27. Toute infraction au présent décret, autre que celles indiquées 
dans l'article 25, sera punie d'une amende de cinquante à cinq cents 
francs. 

28. Indépendamment des peines portées dans les articles 25 et 27, 
les spiritueux recelés, enlevés ou transportés en fraude, et qui seraient 
i-etrouvés, seront confisqués. 

29. En cas de récidive, le maximum de l'amende sera toujours 
appliqué, et l'établissement pourra être fermé par mesure adminis- 
trative. 

30. Tout empêchement apporté au libre et complet exercice du 
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droit de surveillance, tout refus d'entrée opposé aux employés de 
Tadministration, dans les lieux où le présent décret leur donne 
le droit de pénétrer, seront punis des>peines portées eu Tarticle 27. 

31. Les contraventions qui , en vertu du présent décret, cçntroiqent 
la confiscation et Tamende, seront poursuivies (levant Je&. tri bu paux 
correctionnels. 

32. L'exercice de Tacliou publique appartient à J'adpiiaist;ratian. 
IUle est autorisée à transiger avec les contrevenante sur le^. p^iOcès- 

verbaux de contraventions. , . 

33. Les contraventions seront constatées, et poursuivies, coafoiiué- 
ment aux chapitres vi, vu et vni du décret impérial du i" germiaai 
an xii et à la loi du i5 juin i835, qui seront, à cet effet, pron^ulgués 
dans la colonie. 

Toutefois, les procès-verbaux pourront être rédigés et affirmés par 
un seul agent. 

34. Le produit des droits, amendes et confiscations, an matière de 
contributions sur les spiritueux, sera versé directement entre les 
mains du percepteur, d'après les liquidations des employés du sec- 
vice exerçant. 

35. Les fonctionnaires civils et militaires et les agents de la force 
publique prêteront aide et assistance aux employés du service des 
contributions, pour l'exercice de leurs fondions, toutes les fois qu'ils 
en seront requis. 

36. Les redevables en retard d'acquitter les droits résultant d'exer- 
cices seront poursuivis parla voie de la contrainte. 

La même voie sera suivie pour le recouvrement des amendes, des 
confiscations, des dépens prononcés par jugement, et du montant 
des transactions revêtues de la forme exécutoire. 

Les contraintes seront décernées par le chef du service des contri- 
butions ou parles contrôleurs; elles seront visées et rendues exécu- 
toires, sans frais, par le juge de paix du canton où le bureau est 
établi , et elles pourront être signifiées par les employés du service. 

Elles emporteront hypothèque sur tous les biens des débiteurs, 
ainsi que le droit de faire tous actes d'exécution et de conservation, 
tels que la saisie des meubles des redevables et des deniers qui leur 
sont dus. 

L'exécution des contraintes ne pourra être suspendue par aucune 
opposition ou autre acte, si ce n'est quant à celles décernées pour 
défaut de rapports de certificats de décharge des acquits-à-caution, 
en consignant le simple droit. 

37. Les oppositions que les redevables formeront aux contraintes 
seront motivées et contiendront assignation à jour fixe devant le tri- 
bunal de f arrondissement du bureau, avec élection de domicile dans 
la commune où siège le tribunal. 

Le délai pour l'échéance de l'assignation ne pourra excéder huit 
jours, le tout à peine de nullité. 

38. Les contestations qui seront élevées sur le fond des droits en 
matière de contributions indirectes seront instruites et jugées con- 
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formémettt aux articles 88 et 89 de î'ordonnanc'e du 3i décembre 
I S'iiB'j'sur le service de reiiregîstrenicnt. 

UaHicfë'iyo' de lu. même ordonnance est applicable aux employés 
du ^efticé qtiî rt»clament le remboursement des frais de poursuites 
avainirié^ "pkr eux et tombes en non-valeurs. 

39. L'adfiiinistration aura privilège et préférence à tous les créan- 
cier ^t leè 'meubles et effets mobiliers des redevables pour le 
reeoiivirement deà droits indirects, à l'exception des frais de justice, 
de ce qui sera dû pour six mois de loyer seulement, et sauf aussi la 
revendiéafion dûment formée par les propriétaires des marchandises 
en nature, conformément à la loi commerciale. 

âO. La prescription est acquise à l'administration contre toule 
demande en restitution des droits indirects après un délai révolu 
de deux années, à compter du jour où le droit a été perçu. 

La prescription est acquise aux redevables des contributions indi- 
rectes pour ies droits que les employés du service n'auraient pas 
réclamés après un intervalle d'une année, à compter du jour où ces 
droits étaient exigibles. 

Aucun intérêt n'est dû à l'administration pour les droits que les 
redevables sont en retard de payer, ni par l'administration pour ceux 
qtfelîe est dans le cas de restituer. 

^1. Les mesures de détail qui concernent l'application du présent 
décret seront déterminées par arrêtés du gouverneur. 

^2. L'administration aura provisoirement le droit de faire fermer 
tes distilleries et cabarets existants dont les situations se prêteraient 
difficilement à l'exercice. 

L'indemnité qu'il y aura lieu d'accorder à celte occasion sera 
réglée conformément à la loi, et payée soit en un seul ternie, soit 
par annuités, 

/i3. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Donné à Paris , le 6 Avril 1861 . 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpercur : 

Le Ministre secrétaire d'Étal de la mariné et dei colonies. 

Signé Comte P. de Chasselodp-Laudat. 



N* 9683. — DÉCBBT IMPÉRIAL pouT Vexéciliion de ceux des 24 octobre 1860 et 
6 avril i86i, relatifs à Vélahlissement de VImpôt de contommttion sur les 
Spiriluetix, à la Guadeloupe, 



Da 10 Août 1861 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DS8 Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Vu le décret du 24 octobre 1860 ^^^ , établissant l'impôt sur la consomma*» 
lion des spiritueux dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe; 

Vu le d&ret d'exécution en date du 6 avril 1861 ^*K en ce qui concerne la 
Guadeloupe ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'ÉKit au déparlement de la 
marine et des colonies , 

AvoN.s DÉGRiTÉ et DÉcnéTONS ce qui suit : 

Art. l". Seront poursuivis et punis, à la Guadeloupe, coùformé- 
ment aux dispositions des articles 27, 28, 29, 3i et 32 do décret dn 
6 avril 1861: 

Le distillateur ou fabricant de liqueurs qui, mis en demeure de 
fournir un nouveau cautionnement, n'aura pas satisfait à cette mise 
en demeure dans les quinze jours de sa date ; 

Celui qui se refuserait ou apporterait un empêcbement à la vériO- 
cation par empotement de la contenance des alambics, cuves, bacs, 
citernes, futailles et de tous autres vaisseaux , ou aux indications que 
le service exerrant jugerait utile d*opposer pour constater la capacité 
et ridentité des vaisseaux ; 

Celui qui changerait, modifierait ou altérerait la contenance des 
alambics, cuves, citernes et autres vaisseaux jaugés ou épalés, ou en 
établirait de nouveaux sans en avoir fait la déclaration , ou qui ferait 
usage desdits vaisseaux , avant que la contenance en ait été vérifiée ; 

Le distillateur qui ne se conformerait pas aux modèles fournis par 
l'administration pour la tenue des registres prescrits par Tarticle 7 
du décret du 6 avril 1861; 

Le distillateur ou le marchand en gros qui mélangerait les spiri- 
tueux fabriqués ou introduits depuis la dernière visite des employés 
avec ceux dont la fabrication ou l'introduction est antérieure; 

Celui qui aura expédié des spiritueux sans les faire accompagner 
d'un acquit-à-caution ou d'un congé; 

Le détaillant qui , contrairement à l'invitation de l'administration, 
déposerait ou vendrait des spiritueux dans des magasins qui ne se- 
raient pas séparés de leur atelier de fabrication , ou des locaux aflFectés 
aux autres branches de leur industrie; 

Le marchand en gros qui ne représentera pas , dès qu'il en sera 
requis, les expéditions applicables aux spiritueux qu'il a reçus de- 
puis la précédente visite des employés, et le détaillant qui ne justi- 
fiera pas immédiatement, par la présentation des congés, du payement 
du droit de consommation sur les spiritueux qu'il possède dans son 
domicile ou ailleurs ; 

Quiconque aura un établissement de vente de spiritueux au détail , 
sans une autorisation de l'autorité administrative; 

Les détaillants qui établiront leur débit sur des vaisseaux d'une 
contenance supérieure à celle déterminée par arrêté du gouverneur, 
et ceux qui recevront ou auront chez eux , à moins d'une autorisation 

»»» Bull. 950, n' 9284. ** Voir d-dessQs, »• 9581. 
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s|»édai€, des vaisseaux d'une contenance inférieure à celle fixée dans 
la même forme ; 

Ceux qui anront expédié ou mettront en vente à la fois plus d'une 
pièce de chaque espèce de boissons, ou qui opéreront des remplis- 
sages, coupages, mixtions, transvasions de futailles en bouteilles et 
déballages de caisses ou de paniers avant d'en avoir fait la déclaration 
aux employés; ceux dont les rhums ou tafias mis en vente ne seraient 
pas de bonne qualité et dont la densité mesurée à la température de 
qviiue degrés centigrades serait inférieure à quarante-neuf degrés 
un cenlésimiaux (2-4 carliers); 

Les détaillants qui recèleraient des spiritueux dans leur maison ou 
ailleurs et les propriétaires ou principaux locataires qui laisseraient 
entrer chez eux des boissons appartenant aux débitants, sans qu'il y 
ait bail ayant date certaine pour les locaux où sont placées lesdiles 
boissons ; 

Quiconque fera transporter et circuler des spiritueux sans les 
acquitsà-caution , congés, laissez-passer ou permis prescrits par 
arrêté du Gouvernement ; 

Le conducteur d'un chargement de spiritueux dont le transport 
sera suspendu, qui n'en aura pas fait la déclaration dans les vingt- 
quatre heures au bureau le plus voisin; 

Celui qui ne ferait pas constater toute opération nécessaire à la 
conservation des spiritueux en cours de transport, tout accident 
ayant occasionné la perte de tout ou partie des spiritueux, ou tout 
retai'd dans l'arrivée du chargement ; 

Le capitaine de navire qui, en cas d'avaries ou de retardsprovenant 
d'événements de mer, ne fournirait pas dès son arrivée une déclara- 
tion détaillée des circonstances qui auront occasionné les avaries ou 
les retards, ou qui fournirait une déclaration qui ne.serait pas recon- 
nue sincère; 

Les voituriers, patrons de baleaux ou de navires et tous autres qui 
conduiront ou transporteront des chargements de spiritueux et n'exhi- 
beront pas aux agents de l'administration, à l'instant même de la 
réquisition , les expéditions dont ils doivent être porteurs; 

Enfin, toutes contraventions aux dispositions réglementaires prises 
par arrêté du Gouvernement, en exécution de l'article f\i du décret 
6 avril 1861. 

2. La constatation des contraventions commises dans l'intérieur 
des distilleries et dans les magasins des marchands en gros est exclu- 
sivement réservée aux agents du service des contributions. 

3. En cas de soupçon de fraude, ils pourront en se faisant assister 
du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du commissaire de 
police, lesquels seront tenus de déférer à leur réquisition sur la 
justification de l'ordre d'un employé supérieur ayant au moins rang 
de contrôleur, pénétrer dans la maison d'habitation ou dans tout 
autre local occupé, soit par l'assujetti aux exercices, soit par toute 
autre personne. 

4. Seront saisis les spiritueux dont les marchands en gros ne jus- 
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tifieraient pas la provenance, ceux circulant en verlu d'un laissez- 
passer au delà du bureau où le laissez-passer aurait dû être échangé , 
ou en vertu d'un laissez-passer qui ne serait pas applicable au char- 
gement, ou encore s'il a été délivré un laissez-passer quaad il n'exis- 
tera aucun bureau sur la roule à parcourir, ni au lieu méaie de des- 
tination. 

Seront également saisis les rhunis, tafias et autres spiritueux circu- 
lant sans expédition , ou avec une expédition inapplical>le , par suite 
de diflcrence dans les quantités, de fausse destination, de péremp- 
tion du délai ou de tout autre motif. 

Enfin, pourront être saisis, à défaut de caution solvable, mais 
pour la garantie de l'amende seulement, les voitures, chevaux, ba- 
teaux et autres objets servant au transport. 

5. S'il arrivait que des spiritueux transportés en fraude fussent 
introduits dans une maison d'habitation ou tout autre local au mo- 
ment d'être saisis, les agents du service des contributions auraient le 
droit d'y pénétrer sans être tenus de remplir les formalités prescrites 
par l'article 3. 

6. En cas de vérification des alambics et autres vaisseaux, les frais 
de la première vérification sont toujours à la charge des assujettis, 
ceux des vérifications ultérieures seront supportés par la partie qui 
succombera. 

7. Dans les cas où les certificats de décharge des acquits-à-caution, 
après vérification, seraient reconnus faux, les soumissionnaires et 
leurs cautions ne seraient tenus que de condamnations purement 
civiles, conformément à leur soumission, sans préjudice des pour- 
suites à exercer contre qui de droit, comme à l'égard de fabification 
ou d'altération d'écriture publique. 

L'administration aura quatre mois pour s'assurer de la validité des 
certificatsde décharge et intenter l'action. Après ce délai, elle ne 
sera plus recevable à former aucune demande. 

8. Les frais de poursuites dirigées contré un redevable, après le 
payement des droits, seront mis à sa charge, s'il ne rapporte au 
bureau du service la preuve de sa libération. 

9. Les contraventions commises hors des établissements consacrés 
à la fabrication et à la vente en gros des spiritueux seront consta- 
tées, soit par les agents du service des contributions, soit par tout 
officier de police judiciaire, soit par deux agents de la force pu- 
blique. 

Dans les cas prévus par les articles 3 et 5 , l'officier de police et 
les deux agents de la force publique jouiront des mêmes droits que 
les agents du service des contributions. 

10. Les officiers et préposés des douanes pourront constater les 
mêmes contraventions sur la voie publique, ils jouiront également, 
mais seulement pour le cas prévu par l'article 5, des mêmes droits 

. que les agents du service des contributions. 

1 1 . Avant d'être portées devant les tribunaux , les demandes en 
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restitutiod de droits, seront adressées, avec les pièces àTappui, au 
chef du service des contributions. 

Ce fonctionnitire les transmettra à l'administration avec son avis, 
et fera connaître au réclamant la décision intervenue. 

12. Les actes inscrits sur leurs portatifs par les employés, dans 
le cours de leurs exercices, feront foi en justice jusqu'à inscription 
de faux. 

13. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de f exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. . 

Fait au palais des Tuileries, le 10 Août 1861, 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpercur : 

Le Minisln secrUaire d'état au déparlemcni 
de la marine cl des coloniti. 

Signe Comte P. db Chassbloup>Lauuat. 



N* 9583. -7- DÉCRET IMPÉRIAL relatif uux^ Caulionnemenis à fournir par les 
Agenis comptables des Dépôts impériaux d'Étalons du Pin et Ue Pompadour, 

Du 5 Octobre 1S61. 

NAPOLEON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 96 et 97 de la loi du 28 avril 1616; 

Vu Tarticle i4 de la loi du 8 août i847t portant fixation du bu(jgelde$ 
recettes de Texercice i848; 

Vu l'article 7 du décret du i5 octobre 1849 ^^\ portant fixation des cau- 
tionnements des agents comptables de radminislratioh des haras, et déter- 
minant d'une manière spéciale ceux à fournir pour les haras du Pin et de 
Pompadour ; 

Vu l'article 1* de Parrêté du ministre de Pintérieur, de Pagriculturc et dir 
commerce, en date du 26 juin 18Ô3, portant suppression de la juiueuleric 
du haras du Pin, et rendu en exécution du décret du 17 du même mois, 
dont Parlicle 1*' dit qu'il n'y aura qu'un seul haras ; 

Vurarlicle 1" de l'arrête de notre ministre d'État, en date du 30 février 

1861, portant suppression de la jumenterie du haras de Pompadour, et rendu 

en exécution du rapport de principes approuvé par Nous, le 19 décembre 

. 1860, et de l'article o de notre décret constitutif du service des haras, en 

date du même jour ^'^ ; 

Vu Pavis de notre ministre des finances ; 

Sur le rapport de notre ministre d'Étal , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les cautionnements à fournir par les agents comptables 
"> X* série , Bull. 2o5 , n» 1678. « xi^ série , Bull. 886 , a* 8537. 
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defe dépôts impériaux d'étalons du Pin et de Pompadour seront, à 
l'avenir, fixés d'après l'importance de la dépense annnelle de ces 
établissements, comme cela a lieu pour les autres dépôts d'étalons 
existants sur divers points de TEmpire. 

2. Les dispositions antérieures contraires au présent décret sont 
abrogées. 

3. Noire ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutio^n du prése^nt dé- 
cret. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 3 Octobre i86i. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

le Ministre d'état , 

Signé À. Walewski. 



^"9584. — DÉCRET IMPÉRIAL quiouvrô, sur l'exercice 1861, wi Crédit Je 
301,386 francs 33 centimes pour tes dépenses concernaiU les Etablissements 
modèles de Bains et de Lavoirs publics gratuits et à prix réduits, et annule aite 
pareille somme sur l'exercice 1860. 

Du 5 Octobre i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Ken et la volonté nationale , ëmpckboii 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État nu département de 
l'intérieur ; 

Vu notre décret en date du 5 décembre i86o ^^\ qui a ouvert, sur l'exer- 
cice i86o, un crédit de trois cent vingt et un millp trois cent quatre-vingt- 
six francs trente-troi.s centimes pour subvenir aux dépenses résultant de ui 
loi du 3 février i85i, concernant les établissements modèles de bains et de 
lavoirs publics gratuits et à prix réduits ; 

Considérant qu'une somme de vingt mille francs a été dépensée dans le 
cours de Tannée i86o, sur le crédit ci-dessus mentionné, qu'il reste libre 
par conséquent une somme de trois cent un mille ti'ois cent quati'e- vingt- six 
francs trente-trois centimes ,. et que les engagements pris envers les com- 
munes nécessitent l'ouverture d*un nouveau crédit de mciiie nature sur 
Texercice i80i; 

Vu les dispositions de notre décret du lo novembre i856 (*\ sur les crédits 
supplémentaires et extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 19 septembre 1861; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégbété et dégrétot^s ce qui suit : 

Art. f. 11 est ouvert au ministère de l'intérieur, sur l'exercice 1861, 
(» Bail. 885 , n* 8617. <*> Bull, hko, n* Ai 10. 
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un crédit de trois cent un miUe trois cent quatre-vingt-six francij 
trente-trois centimes (3oi,386'33'), pour continuer les dépenses ré- 
sultant de la loi du 3 février i85i, concernant les établissements 
modèles de bains et de lavoirs publics gratuits et à prix réduits. 

Une pareille somme de trois cent un mille trois cent quatre-vingt- 
six francs trente-trois centimes est annulée sur le crédit de trois cent 
\iagi et un mille trois cent quatre-vingt-six francs trente-trois cen- 
times, ouvert au ministère de l'intérieur par le décret du 3 décembre 
1860- 

2- La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticlc 21 de la loi du 5 mai i855. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux déparlements de l'intérieur 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Minisire secrétaire i'État au dèparlenwil Le Ministre secrétaire d'^Élnt au département 

des finances , de Vinlèrieur, 

Signé DE FoRCADE. Signé F. de Peii31g»ï. 



N* 9685. — DÉCRET iMP&RiAii (conlre-signé par le uiinistre do ragricullute , 
du commerce et des travaux publics) portant ; 

Art. 1". Est déclarée d'utilité publique l'occupation des terrains néces- 
saires à Tagrandissement delà gare de la Villette (Seine), sur la ligne de 
Paris à Strasbourg ; lesdits terrains désignés par une teinte rose sur un plan 
parcellaire qui restera annexé au présent décret. 

2. Pour l'acquisition des terrains mentionnés à l'article qui précède, la 
compagnie de TEst est substituée aux droits comme aux obligations qui dé- 
rivent, pour l'administration , de la loi du 3 mai i84i. Les expropriations 
devront être accomplies dans le délai de deux ans à partir de la promulgation 
du présent décret. 

3. Les terrains occupés seront incorporés à la concession du chemin de 
fer de l*Est et feront en conséquence, retour à l'État à l'expiration de ladite 
concession, comme le chemin de fer lui-même. (Fontainebleau, 20 Juin 1861.) 



N* q58G. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutrc-signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) porUint ce qui suit: 

1* L'ordonnance du 23 février 1820, qui assigne sept offices d'avoué au 
tribunal de première instance deSarlat(I)ordogne), est modifiée en ce sens 
que ce nombre est réduit à six. 

a"* L'erdonnance du a8 juillet iSacqui assigne buit offices d'avoué au 
tribunal de première instance de Belfort (Haut-Rhin), est modifiée en ce 
sens que ce nombre est réduit à au. 
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3^ Le décret du ai mars 18Ô7, qui assigne sept offices d*avoué au trihuiiai 
de première instance de Chinon (Indre-et-Loire) , est modifié en ce sens que 
ce nombre est réduit à six. 

4* Le décret du 8 mai 1861, qui assigne seize offices d'huissier au tribu- 
nal de première instance de Montmorillon (Vienne), est modifié en ce sens 
que ce nombre est réduit à quinze. 

5° Le décret du 12 août 1857, qui assigne vingt-quatre offices d'huissier 
au tribunal de première instance de Vesoul (tIaute-Saône), est modifié en 
ce sens que ce nombre est réduit à vingt-trois. 

6' Le décret du 8 mai 1861, qui assigne trente-trois offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Brive (Gorrèze) , est modifié en ce sens que 
ce nombre est réduit à trente et un. 

7' Le décret du 10 juillet 1807, qui assigne neuf offices d'huissier au tri- 
bunal de première instance de Loudun (Vienne), est modifié en ce seni> 
que ce nombre est réduit à huit. 

8* Le décret du 1 4 avril 1860, qui assigne vingl-quatre offices d'huissier 
au tribunal de première instance de Poitiers ( Vienne), est modifié en ce 9ens 
que ce nombre est réduit à vingt-trois. (Saint-Cloud , 24 Août 186i.) 



N* 0587. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutrc-signé parle garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant que le décret du 3o mai 1867, qui assigne vingt et 
un offices d'avoué à la cour impériale de Toulouse, est modiné en ce sens 
que ce nombre est réduit à dix-neuf. [Biarritz, 9 Septembre 1861,] 



Certifié confomie : 
Paris, le 22 ' Octobre 1861 . 



Le (Uu'dc des Scetuix, Minislrc Secrétaire 
d'Etat au département de. ta Justice , 

DELANGLE. 



* Celte dalc est ccilr, de la r<'!CV(.tioii du i3ulleliu au 
iniiiistèrc de la Juslico. 



On s'abonne pour le fiuUeUn des lois, ù raison de 9 francs par an , à la caisse de riaiprtmeric 
impériale , on chez les Directeors des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 23 Octobrc 18G1. 
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N* 9588. — DicBBT impérial qui proclame Îi62 Brevets d'invention 
et Certificats d'addition. 

Du 25 Août i86i.^ 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur îe rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
i*a^riculture , du commerce et des travaux publics ; 
Vu Tarticle 1 4 de la loi du 5 juillet i844; 

Avo^s DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". Sont proclamés : 

!• Le brevet d'invention dont la demande a été dépos<^e, le i" décembre iSjg, au 
secrétariat de la préfecture du départcmeot de la Seiue , parle sieur Allcroft (George), 
mécanicien, représenté par le sieur Ricordcau, à Pans, boulevard de Strasbourg, 
n* 23, pour des perfectionnements aux manomètres (patente anglaise de quatorze 
ans» expirant le i6 mai 1873). 

2* Le brevet d'invention de quinze ans. dont ]a demande a été déposée, le 1" dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la nréfeclure du département de la Seine, par le 
aieur Armengaud jeune (François-Cnarles), représenté par le sieur llicordeau, à Pa- 
ris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un système mécanique unitiiire de mon- 
tage des chaînes j[>our le tissage. 

3* Le brevet d'mvention de qutnzeans, dont la demande a été déposée, le 2 décembi^e 
1859, au secrétariat de la préfecture du- département de la Seine, parle sieur (Vmcly- 
lAarcbaud (Louis- Si mon), fabricant de tissus, représenté par le sieur Moulinier, à 
Paris, rue des Jeûneurs, n" 16, pour rapplicatiun combinée de divers genres de 
Ii5su3 , en relief, sur fond simple et à double, exécutés au métier. 

4* Le brevely d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 2 dé- 
cembre i85g, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Bumy (Jean-Joseph), marchand coutelier, représenté par le sieur Marais , à Paris , 
jrue de Rennes, n" 5, pour un instrument dit coupe'Cors. 

5* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i** dé- 
-cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Bult (Jean-Guillaume) et Martin (Jean -Alfred), mécaniciens, à Paris, rue 
Saint-Maur, n* 238 , pour un appareil propre à la fabrication du noir de fumée. 

6* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 2 dé- 
-cenibre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sifiur Carbonnier (Paul-Félix), à Paris, rue d'Enfer, n' 25, jpour un moteur é^ectro- 
magnétiaue. 

7* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande à été déposée , le 3 dé- 
cembre 18^, au aècrétariat de la préfecture du départcmeut de la Seiue, par les 

JFSérif, 35 
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^Vicurs Clîalléton ( Jean-Françoîs-Fëlîx) cl Forbès (Pr6déric-Hugo) , à Ptris, niê de U 
Ghaassée-d'Antin , n* 27 his, pour la réduction du calibre des armes à feu. 

8^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d^osée, le i*-* dé- 
cembre iSôg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieoi' 
Clcmm (Charles), docteur en p^hilosophie, etc. à^Manfaeim, représenté' |mf 1^ sieur 
Weil, à Paris, rue des Pclites-Écuries , n* i3, pour âes perfectionnements (feiAs la 
disposition des chaudières à vapeur. ' ' - 

9"* Le brevet d^invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 3o no- 
vembre 1809, "^ secrétariat de la préfecture du département de fa Seine, per le 
^icur Croclcr (Wililam-Robinson), représenté par le sieur Sautter, ft' Paris, boule- 
vard Montmartre , n' i4 , pour perfectionnements dans les machines pour couper les 
'' bouchons. - ^ • 

10* Le brevet dlnvention de quinze anà, dont la demande û été déposée, le 2 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Dercbe {'Jules), négociant, représenté par le sieur Ricordeau . à Paris, boule- 
vard de Strasbourg, u* 25, pour des bandes alizienncs, bouillonnécs et tuvautées, 
propres à la lingerie. ' 

1 1* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le ÎJo no- 
vembre 1809 » *" secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Faulte du Puyparlier (Auguste-Pierre-Jacques), sous-intendant militaire, élisant do- 
micile chez le sieur Boulet , à Paris , rue Gaillon , n* 20 , pour un pain d*une durée 
illimilée de conservation. ' 

12* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le l' dé- 
' cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Floury( Jean-Joseph), fabricant émailleur, représenté par le sieur Ricordeau . 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n** 23, pour un procédé aimiti^tion d'écatlle ap- 
plicable aux boutons, épingles, broches, peries, dormeuses, etc. 

i3* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 3o no- 
vembre 18 J9, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
' ' sietir Fucber .( Théodore-Phi Icmon), fabricant, représenté par le sieur Ricordeau. à 
, J'aris, boulevard de Strasbourç, n* 23, pour un genre de gaiit en filet, tissu ou tri- 
' cot', avec gantelet ganflFré ou plissé. 

*■ * i4* Le brevet d'invention , dont la demande a été dé|>osée, le i" décembre 18S9, 

"im secrétariat delà préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Gaudenzio- 

Vallc, représenté par le sieur Barrautt, à Paris, bouUvard Saint- Martin . n" 33, pour 

une roue hydropyrc, ou mode d'application de Peau et de la vapeur comme force 

'motrice (brevet sarde de quinze ans, expirant le 3o septembre 1874). 

i5,' Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 3o no- 
vembre 1859, au secrétariat de la préfecture du départenient de la Seine, par le 
sieur Gilain (Louis), représenté par le sieur Brade, k Paris, rue Sainte-Anne, n' 29, 
. pour un système de descente mécanique pour armure à scier la pierre et le marbre. 

16* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i" dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Jacquier (Auçusle-Nicolas^, fermier, à Paris, rue Quincampoix, n* 77, pour 
perflectiounements a la fabrication des formes pour chaussures. 

17* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 2 dé- 
ceufbre 1809, au secrétariat de ta préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Jullien f Léon-Victor) , bijoutier, à Paris, rue Saint-Martin , u" 543, pour un sys- 
tème de boucle dite coalant à ressorts, 

i8* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 2 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Jumelais (Ange-Eléonor-Jean-Dcnis), à Paris, rue Notre -Dame-des-Victoires, 
n* 20 , pour un appareil propre à produire bi force motrice , dit tonneatt des Dantùdes, 
propre également a l'ascension des eaux. '' 

19' Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le i" dé- 
cembre 1S59, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Keller (Jean-Michel) , mécanicien , Rony (Nicolas) , mécanicien , et Louis (Jean- 
Baptiste), négociant et fabricant, à Paris, rue Montorgueil, n* ^9, pour un système 
à couvrir les aciers'à ressorts pour Jupons dits crinolines, les ressorts à buses , etc. et 
pour une agi*afe h cœur pour ces mêmes crinolines. 

2o* Le brevet d'invention de quinze àoi , dont la demande a été déposée , le 3o no- 
l'cmbre 1859, ^^ secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
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i.r Hitfivs Kopenhagae et Uerrlem, fabricants de fiipes, repréâentéa par Je aieor I^cor- 
deau, Ik Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33, pour une pipe perfectionné^. . 
2if Le brevet dMnvcntion de quinze ans, dont la demande a ûté déposiée , le 3o no- 
: -.rembr* iSixg, au secrc^tariat dà la préfecture du département de la Seine, par les 
„;,si«irs Landrin père et fils (Henri) et (Henri-Charles) et Soulc (Louis), k Paris, me 
i ,;d9 Soiae, n** 79, pour une machine dite adychrysc propre à séparer les mineraU de 

leur ^ngne. 
17 0" 29* LeiMrevetdjnveolioo de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 2 décembre 
^ ^9, au secrétariat de la préfecture du-département de la Seine^ par les sieurs Mar- 
-' 1 aft et compagnie • fabricants de bijouterie» représentés par le sieur Kicordfau . à Pa- 
4>, boulevard de Strasbourg , n* 23 , pour un oracelet à tirette. 

23' Le brevet d'invention de quinze aus, dont la demande a été déposée, le 3o no* 
yaoïl^e i^15a, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
^ .Moria (Paui-François), chimiste, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue,Saint- 
3^biisti«n^ n" kï>t pour un procédé propre à extraire la parafme des huiles de schiste,- 
^ goudron ou autres huiles analogue contenant celte substance en dissolution* 
24** Le brevet d^invention de quinze ans, dont la deniande a été déposée, le 5o no- 
., vevbro 1S59» au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la de- 
moiselle Mosès (Henriette-Ferdinand),. représentée parle sieur Mathieu, à Paris, rue 
^oiot-.Sébaslien , n" 45 r pour Tapplication du velours de toute nuance à la tapis- 
serie. 

25° Le brevet d'invention dont la deçnande a été déposée, le 3o novembre 1809 , 

«Yuecrétaiiat de la ptréfcclurc du département de la Seine , par le sieur Musbet (Ro- 

' ^)i représenté par le sieur Qarrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33^ pour 

d^perfeclionnements apportés dans la fabrication du fer et de lacier [patente an- 

SUie de quatorze ans, expirant le 3 juin 1873). 

26* Le brevet d'invention do quinze ans, dont la demande a été déposée, le 5o no- 
vembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 

• ^eiu* Nicolas (Alexandre-Pierre-GustavcK fabricant de bronze d'art, représenjt^ par 
i* sieur Malhicu, à Paris, rue Saiut-Sebaslien, n* A5, pour des perfectionnements 
apportés dans les timlu'es ou caclipt^ s'encrant seuls. ,'/( 

27* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éll déposée, 1e,i*' dé- 
Cdoibre 1859, ^^ secrétariat de la, préfecture du déparlement de la Seine, par le 
sieur Sugent-Niion ( Christopher) , représenté par le sieur Barrault, à Paris, boule- 
vard Saint-Martin, n* 33, pour des perfectionnements dans l'applicaliou de la vis aux 
gouvernails, cabestans , vindas, grues, manivelles et autres appareils. . , 

2S" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le ^ dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la préfecture du'dépariement de la Seiue, parle 
«cur Pejrat (Pierre-Ludovic), fabricant dé produits chimiques, route d'Asniëres, 
*** 99i à Clichy-la-Garennr, pour un tuyau en bitume à spirale de fer. 

39' Le hrcvet'd'invcntion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i'' dé- 
cembre 1809, au secrétariat de la préfecliu-e du département de la Seine, parles 
sieurs Philippe de Saial-Wandrille (Napoléon-Alexandre ) et Devaux (Jules) , employés 
du comnicj'ce, représentés par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saint-Martin, 
û' 29, pour une étoffe destinée à la fabrication des jupons et tournures cl auti^cs vête- 
ments. 

^q" Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée . le 2 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Robert (André-François-hmile), représenté par le sieur Hicordeau,.à paris, 
boulevard de Strasbourg, n* 23, pour la coloration du caoutchouc. 

ôi" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i" dé- 
cembre i85«, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
« Meur SciCferheld (Sigismond), fabricant de cannes, représenté par le sieur d'Ànbré- 
ville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60, pour un genre de poignées ou têtes 
'de cannes ou de parapluies, à étui de pipe. 
.32* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 1" dé- 

• «exubre 1839, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
: sieur Simonet de Changy (Charles-Constant) , représenté par le sieur Perpigna , à Pa- 
> ns , rue Neuve-Saint-Augustin , n* 42 , pour des perfectionnements apportes à la pani- 
fication et susceptibles oTautrcs applications. 

' 33. Le brcvel d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée < le 3o no- 
.. vçmbre 1859. au secrétariat de la préfecture da département do la Seine, par la 

35. 
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9oméié Taili\?r et compagnie, manafadurirra, ëlîaant domicile diez le suiatlBiQnum, 
ViNrâ, VBff te Petii>liuziBiir, n* 5; pour une modime ft fabriqnerfaft épm^leei 

34* Le brevet d*inventîoQ de quinze ans, dont la demande a élé déposée» le % dé- 
ettu&ra 1859, an s^rétaiMli de la préfeotore da dépaitemeni de ia &«iiMNiuféri«nwe, 
paHe- stenr Arger ( Ftmçois) , représentant de commeive, me NatioiiaUiv n* 2ft* à 
AnMn^ poai^tta pvétervateurde cerdaies. 

35* Le brevet d'invention de qfoinxe ans, dont la demande a été dépoaéi, i»5^déi 
ceoibreiSjg, au secrétariat de la préfectnre du éépartement dtefliuke» par le imut 
Alifé (Hippolyte) ,- borlo|;er a» Blanc, ponr nn svaième d'horioM 

Sb^ Le lyrevet d*inv«ntton de «piinieatts^ dont la demande a &é dépetée, è&iméi^ 
erttibre iSSg. au secrétariat d« la préfectare du- départeMea» 4e ta Mèanlkftv pir^ii 
sieur Barthélémy aîné (François-Joseph), fabricant de broderies, piMe Carrière, 
n^^Mr, à Nancy, pour un moteur perspectif à ruaagedce théâtres et dettoptièMcité. 

13^7* Le brevet d'^nventien de miime ans^ dont la demande' a été dépotée, te 3lÂ- 
oêubre i8&§, an secrétariat de la préfoelure du département de k Seiner parle near 
Bazile [Louis- An toi ne>Ëlizab), serrurier-mécanicien, mpréMUlé par le' «ienr Rieei» 
disait, à Paris , boulevard de Strèsboorg, n^ 33 , peur un système de pomlie de store 
avec cliquet à ressort de délente; 

ffST Le brevet d'invention de quinte ans, dent la- demande a été déposée, le ^éé^ 
cefnbre tSâg, au secrétariat de la préfecture dn département de la Somme, pterlè 
sieur Bellarl (Edouard), fabricant a Amiens, pour une mécanique à métrer. 

89* Le. brevet d'invention de quinze ans, donl la deibande a été déposée, le 5 dé- 
cembre 1S59, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le siew 
BéUat (Jean-Cyrille-Mtirius), mécanicien, ft Paris, me Monlfetard, n* iift, poorem 
dopet modérateur mû par une hélice. 

lUf Le brevet d'invention de quinze ans , dont fa <lemande a- été déposée, le 12 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du dépaartement de l'Allier, par le) sieurs 
^d frëres (Narcisse) et (Charles), fabricants dlnstruments agricoles^ A Mtocili^ff. 
pour un syf tème de régulateur de tmins et dlVivant-traittS d^strmnents dTa^eul' 
turc. 

] '5i* Le brevet d'iavenlîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 3 dé- 
cembre 1859. au secrétariat de la préfecture dii département de la Seioe, parles 
àeurs Burlot (Joseph-Charles) et Vian (René), fabricants d'appareils de gymnastiqne, 
rup Roussel, n** 21, barrière de Courcelles, à Batignolles, pour des appareils de ^m> 
nastique. 

42* Le brevet d'invention de quinze ans, 'dont la demande a été déposée, le 10 dé*- 
Cembre 1859, au secrétariat de la pr/^feciure du département de la Loire, par le sieur 
Cha vanne (Joseph), mécanicien, rue du Sépnicre, à Saint-Chamond, pour un sys- 
tème de battants à tirer le ruban et la passementerie en tous genres. 

A3* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 5 dé- 
cembre 1839, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, parle sieur 
Claudia (Ferdinand-Sébastien), fabricant d*armes, à Paris, rue Joquelet, n* 1 , pour 
moules propres à mettre les cartouches en paquet. 

44* Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été déposée, le 3 dé- 
eembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Cocheux (Jean-Ferdinand), fabricant, représenté par le sieur Mathieu, à Paris» rue 
âain^-Sébaatien, n* 45, pour des fils plaqués ou doublés par le principe d'une enve- 
toppe sans assembbge, se faisant avec tous métaux simples ou composés. 

45* Le brevet d'iuvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 8 dé- 
f^eoàbre 1809, au secrétariat de la préfecture du dépai'temcnt de la Itlarx^ , parle sieur 
Déairé (Joseph) , menuisier, à Athis , pour un moteur applicable à tout genre de mé- 



hSt Le brevet d'invention de qiiiiue ans, dont la demande a été déposée» leiadé- 
cenibre 1859. au secrétariat de la préfecture du département da K«rd»p«r le sieur 
IN^afdia, d«cieur en médecine, à Lille, pour un télé^aphe imprimeur* 

47*. Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été dé|»osée, le 8 dé- 
cembre iS3^, an secrétariat de la préfecture du département de la Manie, par les 
sieiiuS'Dafittia(Ajit<»oe) et Booaael ( Alfred), teinturiers, quai des Mpier^è ChMoM, 
pd«r un appareil à apprêter les tissus de soie par adhéreneo. 

48" Le brevet d'invention de quinze ans , dent la deoMode aélé dépesée, le iodé» 
etndkre »8^ on seceéttunat de la préfeeteuee da dépaEtenwnt de la Gâmide, pv le 
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aÎBur ftaoilié^JbMDii)»me ides fiAfautierB^. n* -6» à Biirdaanx, ponr'mii 
fi«eébfe àitMrte esfèce de iverre. 

j^ Le h» i f tit dl*ttn ventiop de «piiiue ans, dent la demande a "éti- dépmAe « leiJMdfei 
iHodu» «169, «o AecnétarôÉ de ia (ur^fecture'dti dépaRtsmangt de Ja J^eine» pariftQ 
sieur Felber (Jean), mécaDicien, à Paris, rue de Chàlons, impaiaede» MoolÉBtt^ 
tf^ ijg aift j A » yiw» mt. appaiwii pfppare en gi^waage dca «machinea. 
;, 51^ ; Leiirevet dVnvenUou de quinze ana. doni la deinnde a éU diposëe^ led^diir 
oendire 1859, au secrétariat de Ja pr^eoiuee du défianeaieDi de \m Peinte». parJb 
Ham jQgyrei (JSugëfie), lafojiflaBt iôUer« ifetmésenté par le aieur iBtQordaeu^ à RatM*. 
boolevard de Strasbourg» u"" 23, pour ua appareil à .tecréfier .le «ofé* U.voacaïaUitftR» 
dil temCfàKftrar unîticrsaL - r •': 

^1* L» Mwret'd'invention -de iquinae aae, doiil la demande a. ëft^ dépaaâe« JeJ^fA^ 
ornAve àii^^ «u«eorélanai'd« la pn^ffecUtre du déj^rtement de la JBe«ae,(p«r,le 
fMHir ^Goatet (ieatt-'lfarie) , fobricanl de «otluves*^ Fark^.oue de iadtequetle, a*, xa^ 
pour UQ système de chasse-roues de voitures. . • > ;< 

M* Le^nevetd^iiwenlioii.de quMuean&* dont la deasaude a>été dépoaëe»ie latéé- 
minbre 1869, au secrëtariat de la prérecture du département de TAidbe, aar»iai 
jiturs»Gnibèr( Antoine) el^ossuot (Uipoolyte-Cbarlenagne), mécaDicieii8,iefin»- 
uaîer» rue de la Graode-Tauoerie» n" 49 rle^Msçoad , me INetre^Oame, n* 34f à Xn^jfafv» 
pour une madune à mesurer Jes grains» 

-53^ iLe brevetd'iovention de quinae ans, doni la demande a été déposée, le xadé- 
CBinlMit «1869, au secrëtfinat de la préfecture du df'spartement de TAude, .par.iei 
«iemaJean (Jeaiv) dit Paulet et Berlbomiea, à Conet, pour Jiajayatème'de'aenB^ 
frein. 

^04* Le biievet d'invention de ^paimeans, dont k demande a étédépaaée.* le B 4é- 
oendire 18019, ^^ ^cr^tariatde la préfeotuj^ du département de la Seine . par.U;aiettr 
Jnbao (Claode-Albert) , iabricant d'euaadrementa, représenté par k )iienr .Matiiitji»., 
iiSmB, ane-Saiat'Sébaatiea, a^4u, pour dea ■ perCBCtionaçigieiits iappnnté» an» eaa»r 
.drempnts dits paj5<7-p{ir(ou(. 

ôS" i.e brevet duivention de quioxe ans, dont la demande a été dépotée* U w dé- 
cembre i859« au secrétariat de ul préfecture du département du Oouos, par le-siew 
Jnillard (Charles), bodoger^ rup dJÂrëues, n* 45, à Besau^n , .pour un système '4l^ 
moutres a secondes ûxes et indépendantes. . * 

50" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 7.^,', 
«emfare i8&9»au secrélariat de la préfective dn dénartement du Loiret., par le sieur 
iotteau (César-Aianan), arcbil^te, boulevard du Cbemin-de-iFer. n* 32 , à Otléam, 
foar un svstème ae placage en pierres naturelles. 

57* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 5 dé* 
-ecmbre 1859, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la .Seine, par le sieur 
Legrand (Louis), monteur en broiue,.rue des;fiautes-Gatines.ii* 12, À Charaonei 
pour vne tabatière emboutie. ' 

5S* Le brevet d'invention de quiiuc ans , dont la demande a été déposée, le .9 dé- 
«embre vSâç, an secrétariat de la préfecture do dé{iartement du Rhdiie* par les 
sieurs Martin (Victor) et Bouchard (Alejuindre), quai de la Charité, n* 36, à Lyan, 
pour un genre de robinets dits roâûtet» hermétùpes pour i'usage «des eaux A feiatilie 
pression. 

59* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été rdépotée, -le :5''ëé- 
eendire 1809; au secrétariat de la préfecture du dt^partement dé là Seine» 'pÉVîlé 
comte de Nettancôut-t (Constantin-Joseph ), élisant domicile chez leaienr del^Mâon, 
A Paris, me Notre-Dame-des-Champs , n* 77, ponr des bouées iumineiMfltpottrflnt- 
fituge et signaux. 

'Gff Le brevet d*mvention de quâazeans, tdontila demande a été déposée, àtîSttë&' 
eendwv 18S9. au secrétariat de la préfecture du dépanemeaftidela^enie, parSfe 
«eur Norton (James Lee), représenté par le siew Sautler, a-fans, Jbaulevard MeMt^ 
flaaitre, n* i4, pour perreotiounements dans les machines .peur iéliMrialaéfther)«t 
ifaiiia , et sécher la lame et antres ^res. 

'^i^ "Le iirevet d'invention dont la demande .a éfeé déposée le ;5 déaanàae iSS^^iflU 
a tcr é t aiia t de^li préfiKtnre du département de ia Seine, ptr le-aiéiiT Palniei<!i(Gliiét- 
tophe-Richard-Norris], représenté par le sieur Pelas,, ABaris, «ma iiBMSttafllia.«iA*)i9« 
fum des AefjfiBOtionntmenis dans les aonnetftes A marteau., âjnri»Bfac a*c. lal'Haaa les 
appareils è signaux applisafales aux vostiues, etc. ( patenta aoylîiiaida niiatiwM 1 ani » 
eapifant ie:5j octolire £873 ). 
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62* Le brevet d*mvention dont la demande a ët^ dépose, ie 3 décembre i85$, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Penrice 
(Herbert-Newton), représenté par le sieur Ricordeau , à Paris, boulevard de Stras- 
bourg, n* 35, pour unpropubeur perfectionné (patente anglaise de quAtoneans, 
expirant le 3 juin 1873). 

65* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 5 dé- 
cembre 1869 , au secrétaiiat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Petit (Louia-Mcolas-Ëdme), représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saint- 
Sébastien, n* 45, pour un mode d'assemblage de tuyaux en fonte propres aux con- 
duites d'eau, de gaz, de vapeur, etc. 

W Le brevet d'invention de quinze-aos, dont la demande a été déposée , le 5 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
'sieum Terrassin (Henri) et Minich (Pierre-Hermann), mécaniciens, boulevard dMul- 
lui^t n* kf àCharonne, près Paris, pour un système de battant pour les métiers 
à tvaer dit battaiU à bielles conductrices. 

65* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 7 dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la préfecture du dépaitement de la Seine, par le 
sieur Alibert (Jean-Pierre), fabricant de jupons .'sauare Napoléon , n* 4 , à Belleviile, 
pour perfectionnement à un eenre de jupon-crinoline sans couture. 

66* Le brevet d*invention deouiiue ans, dont la demande a été déposée, le i3 dé- 
cembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par les sieurs 
• Baatard frères (Simon, Frédéric et Pierre), maîtres Je carrières , élisant domicile chei 
le sieur Lepez, marchand de pierres, rue de la Barre, à Lille, pour un appareil 
tailleur de pierres destiné au travail en général des pierres dures et tendres. 

67* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 6 dé- 
cenkbre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Becker (Jean-Philippe), chimiste, rue de Constantine, n* 52, à la Chapelle, 
po«r un procédé de décor eu gravure avec dessins métalliques et chromaliqucs appli- 
cables sur corps solides. 

68* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 8 dé- 
cen^bre A8Ô9» au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur deBergne (Charlcs*Louis-Aime) , représenté par le sieur Gaigneau , ù Paris , rue 
dOiMénara, n* 12, pour machine à percer, poinçonner et couper le fer et autres 
métaux. 

%* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 8 décembre i85o, au 
•ecrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Blair (John), 
négociant, représenté par le sieur Coiirrouve, à Paris, rue de la Bourse, n* .'}, pour 
des perfectionnements apportés dans le traitement des fils pendant rouération du 
filage, et applicable également aux métiers à bondiner, à mêcher et à doubler (pa- 
tente anglaise de (piatorze ans, expirant le 3 septembre 1873). 

70* Le brevet d'mvention de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 8 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Bordier (Louis^osepb), fabricant d'épingles, représenté par le sieur d*Aubré- 
ville, k Paris, boulevard de Strasbour^^ n* 60, pour perfectionnements dans la fabri- 
cation des épingles â cheveux dites épingles estampées, 

71* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 8 dé- 
cembre 1859, an secrétariat delà préfecture du département de la Seine, P^^/^ 
sieur Capgrand (Auguste), pbarmaaen de Técole de Paris, à Paris, rue de Paradis^ 
Poissonnière ,0*49, pour une ceinture mensuelle pour dames, destinée à recevoir le 
sang qui provient de la menstruation. 

7a* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 6 dé- 
cembre 1859, au wcrélariai de la préfecture du département de là Seine, par 1^ 
sieur Garpentier (Charles-Louis -Lucien), négociant, à Paris, rue Saint -Antbme, 
n* 314 . pour uiî système 4'enroba^e, . . 

73* Le breveitf invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 8 de- 
ceaabre 1859» an secrétariat de la préfecture du département de la ^^>"^\l^rjj[ 
sieiu* Chéron (toidore-Nioolas), gynmaste et masseur, représenté par le sieur d'Aubij- 
ville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60, pour divers appareils perfectionnes 
pour les exercices de gymnastique. , # 

74' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 6 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par ie> 
sieurs De^^bordos (Léon) et Langlois (Isidore-Adolphe), À Paris, rue de Bua. n i^> 
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pour Tapplication de dispositions mécaniques à remontoir pour faire fonctionner 
automâtjauement divers appareils , et spécialement les moulins à café. 

75* Le orevèt d'iûveiaïion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 6 dé- ; 
cembre i8^> au secrctai^iat de la préfecture du département do la Seine, par les ' 
sieurs Guicestre*(Jacqiies-Charles-Silvain) et Lion (Achille-Isaac), négociants , repré> 
sentes par le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 23, pourun système 
de toiture en Ciinon , toile ou papier à joints recouverts. 

76* Le brevet d'inxenlîon de quinze ans , dont la demande a été déposée , le io dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du déparlement delà Marne, par le 
^iei^Harty^Lonis), mécanicien, rue dutjoUége, n* 11, à Épernay, pour un tiroir 
équilibré pour maclxines à vapeur. 

77* Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 7 dé-' 
cembre 1869 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
Havemann (Rudolph-Franz-Hcînrich), docteur médecin, représenté parle sieur • 
Guion , à Paris , boulevard Saint-Martin , ri* 29 , pour perfectionnements dans la pré- 
paration des gommes (caoutchouc, gutta-percha , etc.) pour la fabrication de divers 
articles. 

78" Le brevet d'invention de(|uinze ans, dont ]à demande a été déposée, le 5 dé- 
cembre 1809 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
Kamm (Aloïs}, fabricant de maroquinerie, repi^ésenté par le sieur Ricordeau, k ' 
Paris, boulevard de Strasbourg, n" 23, pour un système de fermoir pour porte- 
monnaie, étuis, porte-cigares et articles clivers. 

79* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 7 décembre 1859, au 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Landet (Georges- 
Jean-Bi^)ti8te), élisant domicile chez le sieur Cardinot, a Paris, rue du Bac, n** ikn^ 
pour la disposition des docks-cntrcpôts et des appareils qui en dépendent. 

80* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 6 dé- 
cembre 18Ô9, au secrétariat de la préfecture du département do la Seine, par les • 
sieurs Lavigne (Jean-Honoré) et Marcon (Jules), chapeliers, représentés par le sient 
Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un chapeau léger à coîfTi^ 
adhérente renforcée. 

8i' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 5 dé^^ 
cembre 1859, au secrétariat de la prt'fectnre du département de la Seine, parle siettr*'' 
LefaucheuY (Eugène), arquebusier, représenté par le sieur Mathieu, à Pari«, i^e'''> 
Saint-Sébastien , n* 45 , pour des perfectionnements apportés aux armes à feu. 

82* Le brevet d'invention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 10 d^ 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département do l'Isère, par le sîottr 
Périnel aîné (Claude-Joseph), maître de forges, à Fourvoirie, pour un procédé pour 
Tapplication de la fusion des aciers au bois. 

83* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le. 8 dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Pinson (Pierre), forgeron, représenté parle sieur Matbien , à Paris, rue Saint-Sébas- 
tien , n* 45 , pour la fabrication des roues pleines pour wagons et locomotives. 

84" Le brevet d'invention de 'quinze ans, dont la demande a été déposée, le 8 dé- 
cembre 1869, au secrétariat delà préfecture du département du Haut-Rhin, parles 
sieurs Reiss frères, fabricants dlioHoges, à Colmar, pour imc pendule dite 170* 
Snonnette. 

85* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le ^ dé- 
cembre 1859, au secrétariat de fa préfecture du département du Jura, par les sieurs ■ 
Retord (Joseph-Lucien), fabricant de mètres, et Reymoudet frères, fabricants de pipes, 
à Saint-Claude, pour un bouchonnier à tranchant circulaire. 

86* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 7 dé- 
cembre 1859, an secrétariat de la préfecture du département de 1» Seine, parie 
sieur Bomanet (Joseph-Honoré), hoHoger, élisant domicile cllcx le- éieur - Arbez , 
à Paris , rue SaintrMartin , n* 1 68 , pour une turbine à Tapeur. 

87* Le brevet d'invention de anime ans, dont la denMnde a été déposée, le 9 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de ià préfecture du département de la Haute-Garonne, 
par le sieur Salettes ( Jean-Pierre-Hippolyte) , lithographe, rue de la Trinité, n» 19, 
a Toulouse, pour le tissage des sacs sans couture. .... 

88* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 7 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de fa Seine, par le sieur 
Sellié (Jacques) , imprimeur sur étoffes, représenté par le sieur Le Blanc, i Parts , rue 
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Satrîtfc-Appoîiiic ,!!••>, pour un système ûe décdoratton d« c3ilÉ)ti9 -et 'êe Bi veys fe o " 
autres su)»tance9. ' ' ■«&'•' 

89* Le brevet d'invctrtion de miiiwc an», dbnt la demande « W -déposée, le 8 dé- 
cembre 1839, au secrétariat de îa prffectrtre du d^partement'iaela^SeÎTTe, purle «itfûips 
Sloan (Thomas- James), représenté par le sieur Mathieu , à 'Paris, nte 5aint-Séli»iffa"^ 
tieh , Tl* 45 , pour un système de fermeture des volets hrisés. ' «^ 

90* Le brevet d'invention de qninte ans. dortt ïa demaude a été déposée, Ié'i3 (Êfi^ 
cembrc 18,19, au secrétarial de fa préfecture du départertient de Ta Meortbe^'paï^' 
sitBur Steizl (Rmcst) , peintre Sur verre , rue de Wrfbécor, n* !f , à' ïfencj , pouruh ddltf^f 
posé chimique drstinc à détiilîre le salpôtre dans les mors. '"'• 

91* Le brevet d'invention de quinze a^s, dont la tïcmatïde a été dép<Miée, t«6ii6^ 
cetttbte 18 >9 , au secrétariat de la préfecture du di^partement et la ^eiÀe. p«ri« siear 
l^opart (Pierre-^Anloine) , peintre sin* porcelaine, A Taris, rue dti Paub<mrg-dn-Tfciilpî«, 
n* ^h , pour un système de bougie en porcelaine et opale amsi qti'en faïence» 

gîT Le brevet d'Invention de dîi ans, dont la demande a Aé déposée, }e 8 ê^ 
cembrc 1859 , au secrétariat de la pr^l^cture du départemenl d'îndirc-et-Loire , pâplëf 
sienr Tremblay (Eugène), mécanicien, avenue de Grammont, à Tours, ptwfr Wt 
système de pressoir mécanique à vin et à cidre. 

g3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éiê dépo»ée, le 7 âê'^' 
cembre 18.' 9 , au secrétariat de la préfectnredn d\?pattemeiit de fa Seine; parle siettr 
Trouvé (Fortuné), représenté par le sietir Castelbon, à Paris, coup des Aetîtes-Bc»- 
ries, n* i5, pour un système de publicité dit* memenfo-tt^cnrfa, publicité nnivereÈë»- 
(illustré) de cabinet et de poche. 

9^ Le brevet d'invention de quime ans. dont 11 denrande a été déposée, *\t g d^ 
cembre iSôg, au secrétariat de la préfecture dn département delà Seine, parle silWP 
Videgrain (Uené-Charlcs), chimiste, représenté par le slenf Guion, boulevard Saiflt* 
Martin, n* ng, à Paris, pour perfectionnements dans la fïibricalion des wailswi' 
factices. 

95^ Le brevet d'Invention de quinze ans, dont la demande a M déposée, le «dé- 
cembre i8')9 , au secnHariat de la préftectttre du département de la Seine, par ï^m&ÊÊt 
Viçouroux (Bernard) , fabricant de meubles en fer, représenté par le sieur Weordetit. 
à Paris, bonlex'ard de Strasbotu*f , n* ^è^, pourtin ^é^ tnétaffîque à ressort ai^pli- 
cable a>Tx chaises, fauteuils, bancs et auires si<^çi*s pour jardins. 

gfi* Le brevet dTinvention dont la demande a été déposée, le 9 décembre 1*^9,** 
seçréiarfat de la préfecture du département de la Seine, parle sieur Barclay {Robert}» 
marchand papetier, représenté parle sieur Newcl, à Paris, rue du Ftobourg-Saint- 
Denis, n* 24 , pour des perfectiormeraents dans la fabrication d'im papier duquel 1» 
encres à écrire et antres ne peuvent être effacées ni enlevées sans qn'it y panw** 
(patente anglaise de quatorze ans . expirant le 7 jm'n 1873). 

97* Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée, le i3éé- 
cembre 185 9, au secrétariat de la préfcclure du départerrrent de la Haute-Loire. par 
le sieur Belînt fVictor), architecte-voycr de la vîTle du Pnv, pour un volcl-perti*«W 
et couvre-volet soit en fer. soit en bois, pour fenêtre è petit balcon. 

98" Le brevet d'inventiou de quinze ans, doîtt !a demande a été déposée, le 10 éé* 
cembrc 1 8 jg , au secrétariat de la préfecture du département de la Semé , par le siwif 
Bertaud (Calon)» fabricant de meubles, à Paris, rue Meslay, nT 67, pmir un modMe 
de stalle pour les théâtres. 

99* Le brevet d'iuveulion de quinze ans, dont la demande a été déposée,' le 9 dé» 
cembre 18.^9, au secrétariat de la préfecture du département de ta Seine, par le*i<«f 
BFzel (Achîîle-Lofuis-Sébastien-Alfred), représenté par le siciirHcrpst. à Paris, tne de 
rÉchiquier, n* 39 , pour un savon pevfectîotmé. 

loo* Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 8 dé- 
cembre iSSg. au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, p*^** 
sieurs Boeuner père et fils (Frédéric) et (Claude-Frédéric), représentés f^r le tiwr 
Guîon, à Paris, boulevard Saint-M.tïtin , ri* 29, pour appareil de aiérelé ^«^J^* 
contrôler la marche des trains de chemins de fer. dhns leW dIévîtcT lenr ^'*'^ 

101* Le brevet d'invention de quinze nus, dont la demande b été déposée, le 9.'"** 
cembre iSSg , au secrétariat de la préfecture dn département de la Seine , pa rle w gf 
Bonasse fils aîné (Henri-Marie), éditeur, S Paris, me Saint-Snipice, n* 29. fwr^BM 
àlmanach à surprise on g^enre de calendrier. ^. 

loi* Lc'brevet d'invention de qninre ans, dont hi demande a été déposée, le 9.*" 
cembre iSâg , an secrétariat de la préfecture du départexoetft'^e'lii Seine . parlesiWr 
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Dttlitolid (Jo«fQ>hJ» r^brioiRii d*iuteasfles de chasse, représenté par le sîonr fiieer- 
demi, à 'Paris, boalovard de Strasbourg, n" sS, pour un coupe-cartoncbe Lefaucbeux. 

«oQ* 4.0 bvevet4*invention de qiiénzcans » dont ia demande a été dépoitée, le lo de- 
c«i|yMfe %85g, ao secrétariat de la préfecture du département de la Seine ; par te aietir 
Boijtoilger ( Pierre^Toussaint) , tapissier, représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue 
dnnt*Sébastien, n* h^, pour des perfeclionuements dam la construction des brouettes. 

MIT >Lei brevet tl'mviHition de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 9dé- 
oeq^(aiS39» au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le siear 
Bumet (•Germain), fabiicant dWticlos en caoutchouc, représenté par le aieur Ricor- 
â«im,à Paris, boulevard de Strasl>ourg» n" 25. pour un »y5lème de chaussure. 

aol^* Le hptyet ^'iavemlion de (lix aas, dont la demande a été déposée, le la àé- 
cioiwhri!! i^SSg^ au secrétariat de la préfeoturè du département de la Manche, parte 
sievT OaraeoQ (Charlea-Lauis-Fmnçois), place de la Fontaine, n* lo. à Cherboui^, 
pour un cai^rifèpe chauffé avec le sable. 

jk€)€* I^e brevet d*iovontioa de quinze ans, dont la demande a été déposée , le lo dé- 
csaibre i^59« au secrétariat de la préfecture du dépaiiement de la Sfine, par le 
9i«tir Dttboc fila (Lonis*-BarJ^né), ûlateur* représenté par le sieur Mathieu, à Paris, 
me Saint-Si^bastien , n*/i5, pour des p<^rfectioiinemcnts apportés dans les métiers à. 
reaWder, à tordre et à retordre les matières ûlameutcuses. 

.107* Le brevet d'invention de qninz«,> ans , dont la demande a été déposée , ]<x i A dé- 
ccqRiliv<e-i859, au secrétariat delà préfecture du dcportement de rOise, pnr le stcar 
Pmrtv ier (Hippol^fte-Loois-Ferdinand), cultivateur, À Moyen ville,, pour une charrue 
semeuse et deuv herses semeuses. 

108* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépos(5e, le 9 dé- 
cevafave 1809, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieor 
F^efVtère (Denis-Pierre), représenté par le sieur Elicordeau, à Paris, l^onlevard de 
Siraabourg, n* a3, ^ur nne caxuie-porte-pipe . cigares et autres accessoires. 

109* Le brevet tfmvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 9 ûé- 
ceumbre 1859, au secrétariat de lapréfectore du département de la Seine, par te sieur 
FAuque't Gustave-Antoine), emplq^é de commerce, à Paris, rue Tîquelonne, n* 16, 
pour «n appareil de mouvement circuhi ire dit pignon roulant, 

1 10* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le i5 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la pKTecture du département de la Somme, par le ' 
smr foornier (Pierre-Alexaddre-lrdnée}, fabricatit ne serrurerie, à Dargnies, pouf 
perfeolioniienieuts applicables au mécanisme des serrures de sûreté. 

111* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 13 dé- 
CMDbre 1869, au secrétariat de Ja préfectnre du département du Pa^-de-Calais,' par 
1m sieurs Frauces (James) et Beardhall (John), faliricants de tulle, à Saint-Pierre-fes- 
Calais, pour un régulateur réglant et économisant la consommation du gaz servant & . 
VMmnigt, 

lit* Le breveii d'tn^Fention de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 9 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, par le sieor 
Gîardincr (Perry-G.)> représenté par le sieur BarrauU, à Paris, boulevard Saint- 
MMrtîn, A* 33, pour des perfectionnements apportés aux projectiles pour canons et 
antras armes à feu. 

1 13* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 9 d'é- 
cembre 18S9, au secrétariat de la préfecture du département de la Seîne, por le 
sieur Garnier (Henri-Marie) , lithographe, représenté par le sieur Tavcrnier, A Paris, 
ne Montparnasse, n* 36, pour Temploi de bains galvaniques. 

1 14* Le brevet d'invention de Quinze ans, dont la demande a été doposr*e , le iS dé- 
cembre 1809, au secrétariat de la prr'*fccture du dépaHement de la Marne, par^ 
sieur Giiiot (Piléas-^dolphe), tonnelier marchand de vins, à Ay, pour uneméca- 
aiqne dite jtrette à bouchons, 

1 1Ô* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée ,1e 10 dé- 
cembre 1859, en secrétariat de la préfecture du département de la Seine , parle sieur 
Bukier (Emile), mécanicien, à Paris, rue de Provence, n* 48, pour un système de 
psignense. 

i 18* Le brevet dHnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le ie dé- 
e<WHliie 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Humbcrt (Joseph-émile), doclenr en médecine, et Jolicler (Henrrj, li Péri», 
le premier, rue Saint-Martin , n* 5 , le deuxième , rue Monsieur-Ie-Prince , n* 2.^ , pour 
fi te eédéa d'eamctioe 4e l'iode* et da brome. 
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1 17* Le brov^i d'mveiitioia dont la demanda a été diéposée , ie ^ déceii4>re 1859, aif -,(» 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle aieur Uutio^(|l/Qnry)« ' 
représeoié par le siepr lUoordeau , à Paris , boulevard de Sjyra^t^QUfig». nT 93».fM)ur iv?, 
lubricateur perfectionué (pateute anglaise de quatre ai^egipiraniJie/^vtHiaMt-iid^dU, , 

119* Le brevet d*iaveation de quinze ans. dool. I4 -deonaDde a été déppaé^. &,r;. 
16 décembre 1869, au secrétariat de la préfec^re jdu d#iiMrtejnent> 4e ^dctfi-çsVrj ^ 
Loire, parle sieur Jandeau (Philibert), rerblaQiier-lampiste«,à ClmroUe^, aonrm,. 
système d'appareil, automoteur eoneeraant Téclairage à rbuile de^iate^u.àfba^. ,j, 
épurée. ' • ' ^ ■ uH 

iiQ* Le brevet d'invention de ouinze aost dont la demunde a été, dépaié0«;ie.-g 
10 décembre 1819, au secrétariat qe la préfecture du d(épartemiM4 ^^ la, Seine, pffr , 
les sieur» Keiir(JeaDrPhili(kpe]» mécawcieo ,,et Millet (Jeau), .négociaQt« repi:é*êitfcéfi ., 
par le sieur MatUieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45, pour unsy^me 4p ^ôm- ^ 
ries mécaniques propres à débiteri à dresser ou mortai^er la pierre^ le marbra, ^^i^b 

130* Le brevet d*mvention de ouinse ans, dont la demande a été à/^K»éé^^, le ^ ^ 

9 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du dépailement de la Seîmev 
par le sieur Kocn (Louis), méosnicien, représenté par le sieur BarFaiilt.à P4ip> r, 
boulevard Saint-Martin, n" 33, pour une méthode de créer la force motrice :<iâe^~^ 
moviRg-tread-poioer, . . ^y^, 

121* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» tf •, 
ik décenibre 1869 , an secrétariat delà préfecture du département des boiicUes-d|^, 
Rhône, par les sieurs Man (Martin) et nébouilloa (Jean-Baptiste), rue Sainiei-Aoïic^ f. 
n* 5, à Marseille, pour Tapplication de la poule an trente et un, au tir à Tarb^dèle-. 1^2 

122* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoiëep le:^' 

10 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, 
par le sieur Meynier (Claude-Marie^Frédéric), à Paris, me dn Faubourg-Sainl-Jacr 
ques, n* 77, pour une machine à battre et à vatiuer le blé. 

123" Le brevet d'invention do quinze ans, dont la demande a éXé déposée, le 

8 décembre 1859, ^" secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par. 
les sieurs Mourot (Victor), entrepreneur, et Capellemaus aîné (Jean^Baptiste), ùhn- 
cant, rue de Paris, n* 113, à Belleville, pour une machine k ébaucher les poroe* 
laines, etc. , 

124* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande, a été déposée, le 
10 décembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine. 
par le sieur Rabourdin père (François-Barihélemy), représenté parle sieur Layasand, . 
à Paris, rue du Faubourg-du-Temple , n" 57, pour un appareil ou réservoir mqbilr > 
et immobile, s'adaptant a toutes espèces d'arbres pour empêcher d'y. monter. 

126'* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, 'le 
3o novembre 1809 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» pajr .< 
la société des tapis et tissus mécaniques de Meaux , représentée par le sieur Cadnl^, .) 
gérant, à Paris, rue Tronchet, n" 18, poiir un métier à tisser à peignes ouverts -i^^ 
feur sommet et k chaînes flottantes mobiles. 

126* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le lo décembre. 18S9, ; 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Tuàr«| 
( Joseph-Uenry) , représenté par le sieur Perpigna , à Paris, rue Ncuve-Saint-Augastin«;. 
lï* 42 . pour perfettionnements apportés aux brise-lames, aux jetées et autres cops- 
'tructions maritimes de même nature (patente anglaise de quatorze ans, expicant kr 

9 juin 1873). 

127** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le- 
17 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de l'is^e, 
■par le sieur Bamoud( Casimir), rue Monestier-de-Clermout, pour une machine à 
faucher et à moissonner mue par l'homme et par la vapeur. 

19,9* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la .demande a ^té déposée, le . 
1 3 décembre 1859, ^" secrétariat de la préfecture du département, de la Seiae* 

rir le sieur Bellenvre (Hippolyte) , fabricant d'engrais, route de Fontaiocbleaoa n* t, -. 
Villejuif , pour conversion du schiste en blanc de Meudon. 
129* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la (|eman4e a été déposée, lo 
i3 décembre 18S9, au secrétariat ob la préfecture do département du Rhène,par 
le sienr Bertrand (Jean), rue de la Reine, n"* 5g, à Lyon, pour un frein-sabot applir 
cable aux voitures de chemins de fer. 

i3o' Le. brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. If 
28 novembre; i8jo, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, , 
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^lesienr Boyer (Benoit), mécanicien, rae «le rÊg)ise, n"* 25, à Sàfnt^ÉU^nne, 
pour un sy^tfie ascensionnel des battants brocheurs dans les métiers de Ussa^. 

iSii* he brevet' d^invention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 décembre 1S59 , an secnéiàriat de la préfecture du département du Rbône , par le 
sieur CbottlTèt {Louis), lissage Mermet, n* s^ , à Lyon , pour perfectionnements daés 
la ctnisCracCion des tnécanîqiies rondes à dévider. 

ih* Le" brevet dHnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
30 Âicembre iSS^, an Mcrétorîat de ia préfecture du département du Notfd, par le 
«eur Degouy (Alphonse), carrossier, rue Sainte-Catherine, n** 54-36, à Lille, pour 
one Tone de voiture à bandage trapézoïdal rainé. 

i33* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 décembre iSS^. au secrétariat de la préfecture du département de 'la Seine, 
par le sieur Devîsme (I^uis^François), arquebusier, représenté par le sieur Rtcor- 
deau , à Paris , boulevard de Strasbourg , n* 23 , pour un système de percussion directe 
et centrale applicable aux armes à feù se chargeant par la culasse. 

i5&* Le brevet d^invention de quinze éns^, dont la demande a été déposée, le 

12 décembre 1859, an secrétariat de la préfecture dû département de la Seine, 
par le sieur Bufey (François-Auguste), représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue 
Sain^-Sébaslien , n** 45 , pour des perfectionnements dans la cémentation de la fonte 
et du fer. 

i35* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dép<>sée, le 
SI décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Moselle, 
parles sieurs Dupont et Dreyfus, maîtres de forges, à Ars-sur-MoselIc , pour un sys- 
tème de lanainoirs. • 

i36* Le brevet dlnvention de quinze 'ans, dont la demande a été déposée, le 
19 décembre iSàg , au secrétariat de la préfecture du département de la Loire , 
par le sieur Gazcl (Jean) , mécanicien, à Noirétable, pour une roue destinée à em- 
ployer Teau comme moteur, pouvant fonctionner horizontalement et verticalement 
et étt^ appliquée à toutes espèces d'usines. 

i3y Le brevet d'invention de quinze ans, dont' la demande a été déposée, le 

16 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département du llhône, par 

'le sieur Gérin (Auguste), appréteur de châles, place Louis XVI. n' 8, à Lyon, pour 

^ ime machine à vapeur rotative, sans dépense de vapeur et à pression constante. 

i38* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été disposée, ie 

13 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par 
le sieur Gire (Jean-Baptiste-Prudent), contre-maitrc , à l^ris, rue' de Charonnc, 

I a' loh , pour nettoyage du mphite dans les comu(*9 à gaz. 

I i3q* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
I 30 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, 
; parles sieurs Henry frères, négociants, rue Saint-Bruno, n" 137, à Bordeaux, pour 
I rebronssage mécanique et défonçage applicable aux cuirs. 

\ Uo** Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
; 30 décembre 1869, au secrétariat de ia préfecture du département du Doiibs, par 
;ies sietira Hnmbertjean (Joseph], appariteur k la faculté des sciences, et Matthey 
; -(Charles), ferblantier-lampiste, a Besançon, pour un système de fusil à bascule. 
! 14 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
; Sdëcemkre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Idoux (Charles), fabricant de boispoiu* gravure, à Paris, rue du Cherche^ 
Midi , n* 57, pour mode d'assemblage de bots pour gravure. 

I 1&2* Le brevet d'invention de cinq ans, dont la demande a été dépo^, le 
16 décembre 1869 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine- 
Inférieure, par le sieur Labure (Édonafd-Marie), rue d'Orléans, n* 37, au Havre, 
jKMir Tappiication aux bateaux de sauvetage de coffres à air ou flotteurs latéraux, 
combines de manière que leur volume qui s'oppose à leur redressement, quand-ces 
bateaux sont complètement renTcnés, disparaisse presque entièrement dans ce 
cas, etc. etc. 

iâ3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont fa demande a été déposée, le 
i5 décembre 1869 . au secrétariat de la prtfecture du département de la Haute- 
Garonne, par le sieur Maysaonnié ( Jean) , industriel , rue des Filatîers , n* 4o, àTou- 
; Kmse , pour un système de tubes servant k la construction des puits. 

144* Le brevet d'invention de qninzp ans, dont la demande a <'t« déposée, le 
; 30 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de TAube. par 

! 
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U flieur MevIeriDaas (Frédéric), tourneur-iiièmneieti , rtie dqj Moi é ii iet» >tr ^tj^ 
Troy», pour perfectionnemeât à une soie À tinoimaiMm Mnw fin. ^..l'w: 

'liid* Le 'J)nfrvet d^tnveRtion de ^iase ans» dont la demande a été dépbsfc*<le 
t5 décembre iSSg, au secrétariat de la fréfecliBre dn défnptenwntde la^teHMH^fiV 
le aieor Moret (Paul), à Paris, rue Popiacourt, n* loi» pouruD gearede voMMt •#[» 
voiture. • ♦»'- 

i.60* Le brevet d'invention de qiiinse ans, dont la deaunde a -élé «déposée .fie 
10 décembre 165$ , an secfétariat de la pcéfecture du dépai«ement'de la Seine v<^pNir 
le sieur 1ilûUer( Rodolphe), négociant, Te|>résealé -par le sieur fUifoipdflau.à'ÂÉmé 
boulevard de Strasbourg, n" 23, pour un fevcnotr de p<vtfrHm#Bnaie,-eta ' '« ' 

lA^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deatonde a «été 4 6paafa »> 1# 
la décembre iBâg, au secrétariat de la préfecture du département de Ja Smt»;^pm 
labeur Mulot (Joseph), rue Aubert» u*" 6> à Saiai-Benis, pour to^dfdagé dea puawa 
ptr un pmcédé tnécanique. 

148* Le brevet d'inveatiem de quinze ans, dont ia dennnde a 'été déposé»^ |0 
it décembre i85^ , a.u secrétariat de la préfecture du défMrteaneaA; de la Salaa» 
par le sieur Nickhn (John-Banks), fabricant, représenté fiar le sieur Cottmicrwij^ 
Paris, rue de la Bourse, a* 3, pour des perfectionnements apportés dans 'les'4à0D> 
motives, les machines fixes et d'autres fewrueaux. (' >' 

1^9* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deniande a été 
le lo décembre 1869, au secrétariat de la préfeoture du •dépattemeat deia 
parle sieur Passedoit (Jean-Baptiste), construofteur^méeaaécien , r^irésanié pair île 
siaur Barcault, à Paris , boulevard ^iat-Martia , n" 35 , pour on système de géadMtar 
vertical. *' 

iSo** Le brevet d'invention de cpiinae aaa, dont «la denuinde a dfé dépaa^^'U» 
la décembre 1869, au secrétariat de la préleolnre du département de la^ÎD^Vlw 
le sieur Patureau (Pierre), tourneur en cuivre, à Paris, me de Laacry, aT 5, pM» 
on systèaae rie robinet à coulisse. 

iSi" Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été défMoéav'ik 
la décembre 18^9, au secrétariat drie la préfecture du département de ia Seine, par 
la sieur Romer (Charles-^ean^BaptisIe), chimiste, Qi«ade4liie , a* 7, à PanUsa, jfimr 
un procédé chimique pour Tépuiation et la clarificatioB des -huiles. 

i^f* Le brevet d'invention dont la demande a été dépaaée, le 13 déœmhve 1839, 
an secrétariat de la préfecture du dcpaitemeiii de la Seine, par le sieur Saiîth 
fiirthur), représenté par le sieur Santler, à Paris, banlevard Montmartre, ^. t4, 
pour perfectionnement dans le blanchiment et Tépunitiau «de ia cire d^ifceilles'(fa* 
tente anglaise de quatorze ans, expirant le i3 jnin 1873). • 

i53*.Le brevet d'invention de dix ans; dont la demande a été dépasâe, le 
i£ décembre 1839, au secrétariat de la préfecture du département dn Gaid, 
le «leur Vallat (François) ,.iabrioaat d'instruments anloirc», à Nîmes, pomrvn pi 
mécanique. . 

i54* Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia denmsde a été déposée, ia 
i6<dÀsembre 1859, au secrétariat de la préfecture dn déparliement dn Alitee, par 
iB:aieur Wamery (Louis-Antoine), quai Saint^lair, n* té,. à Lyon, f»oar pei^aoCii^ 
nemeats à fatimentation des cardes pour oavder les déchets de soie, le oatott,fl^ 
loupe et autres matiëres filamenteuses, 

i5â* Le brevet d'invention de quinte ana, dont la demande a «été d^pasée, k 
tfi décembre i85q, an seoréiariai de la préfecture da dépattement dn Rhône-, ^lar 
le sieur Warnery (LouisnAntoiae) , quai 8aint*Clair, n* i/l , à^Lyon , paar une oiaofan»' 
à Garderies déchets de soie, frisons, cocons et autres omtihres fiûmenteuaas. 

100* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demande a «été dépaftée.de 
li décembre 18Ô9, au secrétariat de la préfecture du département de la 8eiBB>«prir 
ieisienr Wiart (Prédéric-Sianiolas), fisctiinr de pianoa, à i^ris, maftan r 
me de Chabrol , n* 54 , pour un système de double échappement k I 
inanos en général et des percussions d'ui^es. 

157" Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été dépeBéa»% 
iS novembre 1869, an secrétariat de la préfeotiire du département de ia Sehie,<|iar 
la aieur Winkler (Michel), fabricant, représeaié par le dm:lear J&obwais, à Pteâ, 
lae Laifitie, n* 2<i, -pour éeriteans, enseignes, iuscrii*tiona, etc. etc. en néiiA^t 
dont les lettres, chifircs, signes, etc. sont en relief et le tout d'ane aenlep ilamwc 
le fond. 

158" Le invvet d'invention de quinze ana, dont la demande a été dëpoaée. 4f 
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t5 décembre 1SÔ9, au secrétariat de la préfecture du département de la Sme, 
par le -sieur AUierlèon (Albert) , représenté par le sieur Barrault , à Ptiris » boulevard 
âaini-Martin , n* 33 , pour une machine A découper les bouchons» 
«■ iM-- liO>! bravât dhniUBtion de quiuie ans» dont la demande a été àéposée, is 
katîd&nnhre 18^9, ait aecrélariat de la préfecture da département de la Seine, par 
i«» t§e»n Bersier,{ Jean-Alexandre), menuisiei^modeleur, et Perrot (Fhinçoîa)^ le 
IP^eniier, à Paris, rue de la Muette, n' aô, et le deuxième, rue de Tourtille, n* 7, à 
M^^tnièlà, po«r un «enra de giue. 

s^ifiaf Le nre¥et dinventian da quinxa ans, dont la demande a été déposée, le 
1 3^. décembre 1869, au secrétaiiat de la préfecture du département de la Seine,, par 
le aieuF Bertrand-Bocaedé (Ëosmamiel^Mathunn), représenté par le sieur Le Blanc, 
4Fsim« rue SaintB-A{>peli]ie, ut a, pour des perfectionnements dans la fabrication 
4Mt ct a igé tiquesi 

' i^&i* Le brevel finvantion de <|iiimo ans, dont' la demande a été déposée, le 
i4 décembre iSôq, au secrétariat de la préfecture du département ée la Seine, par 
Ift^eor Basson (Gusta»e*Auçuate), febricaot d'instruments de musique, représenté 
pavile aieur Mathieu, à Paria, rue Saint*^bastien , n' 45 , pour des perfectionnements 
app^rb^s dana les clarinettes. 

i$s.* Le bsevet d'iavention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
JlA:idBi^e Boaredon (Looiao-Caroline-Simon), à Pari», rue du Pnils-qiu-Parle, n*6, 
pqu0 décoration de tubes en fer, en faïence , porceiaine, verres opales, etc. etc. 

."iW Le brevet d^tnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
«^dbéfieauhre iâ»9, ai& secrétariat de la préfecture du département de Seine-et-Oise , 
par le sieur Brerette (Léon-Georges), mécanicien, rue Saint^Honoré , n"* 4, à Ver- 
sailles, pour un pétrisseur hélicoîde, système Brerettr. 

fjék" Le faâevefc d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 décembae 18Ô9, au secrétariat de la préfeolure du département de la Seine , par 
le aienr -Cordier (Gustava), représenté par le sieur Bicordeau, à Paris, boulevard de 
Si^nfbBÊÈr^, n* 20, peiirun appareil méeaniiyae propre à Tapprét dea tissus. 

aSô* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i&aécemhre 1809, au aaorétaBiat de la préfacture du département de Ta Seine, par 
\b sieur Dufils (Jean), représeofté par le sieur Ouion , à Paris, boulevard Saint-Mar- 
ti^vn** S9» peur perfectionnements dans'le tannage. 

.!i66* Le brevet d'invention de quinze ana, dont la demande a été déposée, le 
lÀdéeennîire >8i&9, au secrétariat de la préfecture du département de ht Seine, par 
ib'jieia' Fiatoir (FkauçoisHBégis), &brioaat de chapeaux de paille, à Paris, rue du 
Mail , n** 29 , pour un chapeau en sparlerie. 

• i6y^ Le brevet d'invention de quinze ana , dont la demande a été déposée, le 
TA:4crceaabre iS6g, au secrétariat de la préreeture du département de la Seine, par 
Ift^emoîselle Gaihec(Garolin«*fimi]ie), fabricante de parures, etc. représentée par le 
sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline , n* 2 , pour des perfectionnements dans 
laifiihricatioit des ileura artificielles. 

• 168* Le brevet d'iavenlion de quinze ans , dont ta demande a été déposée , le 
- lâ décembre iââg,an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 

le*aiettr Gillette-Cadeft (Jean-Louis), chaudrennicv, représenté par le sieur Blcor- 
deau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un système d*estagnon. 

- 169* Le brevet d'hivenlâsD de quinie ans, dont la demande a été déposée, le i5 dé- 
cambre 1869, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
awnr Gontard (GéAeakin*Philippe), horloger, rue Saint>Hyaointfae-Sainl-Honoré, n* 13, 
à Paris, pour nn ayetèn» de remontoir et de mise è l'heure applicable aux montres. 
: inoC Le brevet d'intrenlion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
rA décembre 1869, *b aecrétariai de la préfecture du département de la Seine, par 
la denMvaelle Grena (Ajnbroiaiite), fabncante de papier à cigarettes, à Paris , rue de 
ladlfonlagM-Saiale^aBeriève, n* ad, pour un système de porte-papier è cigarettea. 
171* Le brevet d'invention de quinze ans,' dont la demande a été déposée,, le 



làioétaiobre 1^9, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par 
le sieur Hillaire (Auguate-Louis), représenté par le sieur Mathieu, à Paris, me Samt- 
Sébastien , nT 45 , pour une madîme à câbler tonte esoèce de fils. 
'.inn* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
i&McambreiSbg-, an aecr^ariat de Ift préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Huber (Emile), chimiats, représenté par le sieur Bicordeau, à Paris, bon- 
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levard de Strasbourg , n* 23, pour un procédé de préparation do nitrobendne^ de se$ 
OQD^énbres. 

iny* Le tvreMet d'iiivcniton de quinse ans, dont la demafidexa élu déposée, le 
«5 oéceoabro 1859, au necrétanai de la préfedure du département 4it Ja âeioe, 
par le sieur Imberl (Louis) . fabricant d« m^auregv à Parii;Fiiè<2bapoB»«T ôr,poBr 
un déoamètre portefyu^e. • . { 

, 174* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été dépoa^f . k 
l5 décembre 1859» au secrétariat de la préfecture du dépairtemeat df - la âÈène, 
par le sieur Lacape (Jean), facteur de pianos, «Paris, rue Saânt^U^uis^au-Uafià 
a** 47 , pour des perfectionneoients aux. pianos. 

175* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposé^,! 
j5 décembre iSô^, au secrétariat de la préiectjurc du département de la SoiMÎpl 
le sieur Laiitin dit Lontin (Dieudonné-François-Josepb), photographe, à P&ii$,nl 
MouÛetard , n* 195 , pour un système de régulateur pnotoélectrique. 

176" Le brevet cVnivention de quinze ans, dont la demande a été déposi^,li 
i5 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de USdue. 
par le sieur [arrière (Émile-Henry), rue de l'Empereur, n' 10, à Montmartre,!»* 
des perfectionnements apportés à un insti'ument de géométrie. 

ifi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépjÀlt.k 
i4 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département delà Seiâeii* 
la dame veuve de Morcoux, Hortense de Bamoulhe. à Paris, rue de CalaiSii'jJ. 
pour un genre de nlumcs métalliques. 

178* Le brevet d invention do cinq ans, dont la demande a été déposéo, le «^ 
cembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département de. l'Aisne , par le »« 
Mousty-Calry (Jean-Baptiste), marchand de plâtre, à Saint-Quentin, pouruDfonri 
cuire le plâtre. 

179* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le Ud^ 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Sein*;^|» 
sieurs Paraf-Javal frères et compagnie^ représentés par le sieur Ricordean, im 
botilcvard de Strasbourg, n" 23, pour un procédé propre à donner aux MÊ^^ 
coton et de lin l'aspect de la soie. 

180** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, \éik^ 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture dti département de la Seine, trj 
sieur Perrin (Marre- Joseph), i*epri^senté par le siciu* Mathieu, à Paris, rtre Si* 
. Sébastien, n^ 45 , pour perfectionnements apportés aux manches d'outils. 

181" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposé,!* i3» 
cembre 1859^, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, jàf" 
sieur Petit (Edouard) , représenté par le sieur Guion , a Paris, borulevard Saint-STO 
n* 29, pour l'application du caoutchouc durci, de la gutta-percha et de loiMpwi" 
résultant de la combinaison de ces matières , soit entre elles , soit avec des Cflif 
étrangers, à la fabrication des roues, engrenages droite et coniques, roche»*" 
sans fin, employé principalement en grosse et petite horlogerie et en fiblaïe.«ifl 
que dans la monture des horloges, telle que montants, traverses, et enfin à W* 
espèce d'horlogerie susceptible d'être exécutée et employée en caoutchouc duiti 

183** Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été défxâéii* 
i5 décembre i85i[),au secrétariat de la préfecture du département de la Seine; )< 
le sieur Riche (Denis^Prosper), serrurier-mécanicien, ropreseaté parle sienrLcBliifi 
à Paris, rue Sainte-Appoline, n* 2 , pour des perfectionnements dans la constin** 
des clefs dite.i anglaises, , 

i83' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande acte déposée. M 
i3 décembre i85g , au secrétariat de la préfecture du département de la S^^'M? 
la dame Roger (Adélaîde^leonne-Gcrtrude-Rouget); élisant domicile quailoipôvi 
n** 46 , à Poteaux , pour l'éjarrage mécanique des madères fiiament«iises. , 

184* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demande a-éié âéwiér*H 
i3 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture d« département de ladeiD^^ 
par le sieur Hognier (Charles-Louis) , à Paris, rue du Sentier, n' 45, pour des ^ 
reiU propres ii mettre En carte toute espcoe de modèle pour les ouvrages en tip 
âerie, etc. . 

)85* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposa'»' 
i5 décembre: 1869, an secrétariat de la préfecture du déparlement de laS<iw»Ë 
le sieur Sandçrs (Henry), fabricant « représcnti* par lo sieur Teyssivr, à Paris, rv*' 
-TrévÂse, n* A3» pour les douilles-carloucbes système Sanders.' ï • 
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' 186* I49 brevet d'invention dont la demande a été déposée, le i5 décembre iBSg, 

an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Sdiroder 

:t> (PrédériC'ÉdouaiHl)^ mécanicien , représenté parle sieur Ricordeau, à Pari^» bou- 

. i.'<lèvard de ^reabourg', n* 2S» ]^iiar un compteur potkr voitures (patente anglaise de 

1 1 >• nquatome ana^ éi^trant le- ik novembre 1873). 

187* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
'f t . if5 décembre 1859, au secrétariat de )a préfecture du département de la Seine, par le 
. '^«i'sieur Theiien (Robert) , représenté par le sieur Dre^fous , à Paris, rue de Bondy, n** 54, 
. ^'«^"jKiur tm système de' fermoir à secret. 

188* Le brevet d*invention dont la demande a été déposée, le i4 décembre 1809, 
^' an secrétariat de ïa préfccltire du département de la Seine, par le sieur Wilkinson 
'''"'^^ ( Cbarles) , représenté par ïr^îeur Mathien , à Paris , rue Saint-Sébastien , n' 45 , pour 
-*"^ des perfectionnements dans le doublage ou le retordage de la soie, du coton, du fil, 
de la laine filée ou autres matibiTS filamenteuses (patente anglaise de quatorze ans, 
•' ' fcxpîrant le 16 juin 1873). 

; "*' * 189' Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 17 décembre iSSg, 

' ' kxx secrélanal de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Aerts (Paul- 

. François), représenté par le sieur Rowland, à Paris, rue de Rivoli, n' 224, pour un 

^ appareil pour lubrifier les essieux des roues de cbemîns de fer et les parties mou- 

'* vantes de toute mécanique (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 18 juin 

, lûo" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, It 

22 décembre i85q, au secrétariat de la prércclurc du déparlement de l'Eure , par les 

' sieurs Aonette (Cliarles-Eustache) et Miquel (Charles-Joseph-Antoine) , receveur des 

domaines, à Caillou, pour un jouet en deux modèles destiné ù apprendi^e à lire. 

. écrire, chiEfrer et à former une infinité de figures. 

191* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 19 dé- 
^ \ . cembre 1859, au secrétaiûat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur 
',j^/ 3adla (François), rue des Charpennes, n* 3, à Villeurbanne, pour une préparation 
dite carmin d'indigo neutre, 

192* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 24 dé- 
' cembre 1859 , au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par les sieurs 
.. Balmont et compagnie, négociant, rue de TArbre-Sec, n* 20, ii Lyon, pour un 
procédé d'imitation de la broderie à l'aiguille par la in*^ca nique Jacauart. 
.{, 193'' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 19 dé- 
cembre 1859 , au secrétai'iat de la préfecture du département de TAriége, par le sieur 
de Belot de la Digne (Charles- Joseph-Gabriel), à Bel esta , pour un appareil pour le 
prompt vieillissement des vins. 

194** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 21 dé- 
cembre 1809, au secrétariat de la préfecture du déparlement du Rhône, par le sieur 
< Berger (Jean-François), rue Impériale, n* 33, à Lyon, {>our une machine Jacquart. 
196! Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 21 dé- 
cembre 1 8Ô9 » au secrétariat de la préfecture du département des Pyrénées-Orientales, 
par les sieurs Brieudes (Auguste) et compagnie, à Perpignan, pour un procédé de 
fabrication de papier k cigarettes dit papier (uUi-nicotique, 

196" Le breveti d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 17 dé- 
.'. ' ceinbre 1869, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Brunfaut (Jules-Ferdinand), à Paris, boulevard de Strasbourg:, n** 7."), pourtrai- 
Mment des snlfures métalliques, fabrication du soufre. 

19/ Le brevet d'invention de cinq ans, dont la demande a été déposée, ie 33 dé- 

--cembre 1859, au secrétariat de la préfecture dn département du Nord, par le sieur 

Gamel-Oupont, à Crespin, poar une machine souillante. 

V I 1 98' Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 2 1 dé- 

• ' centbre 18S9 » au secrétariat de la préfedui^e du département de la Seine^lnférieure , 

|iar le sieur Cavillon (Alphonse -Narcisse), fabricant de boutons, rue de Barcelone, 

m* 7, à ilonen, pour un moteur hydrawlique s'alimenlant de lai«méme. 

199* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 17 décembre 1859, 
an secrétariat de fa préfecture du département de la Seihe , par les sieurs Combe 
( John) , ingénieur, et Smalpage ( Robert) , drapier , représentés par le sieur Mathieu . 
4 Paria, rue Saint-Sébastien, n" 45, pour perfectionnements dans les machines à 
bobiner et à filer, et dans le uiode de disposer et d'assurer une distribalion uniforme 
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detiCâWBieaeff qui doiv«nt être amplofées comme chafne mi iniaVe , ou pc^rMfiei 
bats ( patente anglaise de qiiatone ans» exf icsfil le 17 juin 1875.)' 

aoo* Le brevet d'inveotioa de qiiÎDse ans, dont ia demande a ^lé déposée, le sSéi» 
.^teinbre 1859, a« secrétariat de la pré^cture du 4éparumeBt du RhèMe, par \tiSm 
David (Désiré) , rue Komarip , a° 3 , à L^on • pow nu lil sommiev élaeiiqiie. 

201* Le brevet d^iaveutûm de quinze ans, dont ia demande a été déposée, le lUl ^ 
eembrc i85g , au secrétariat de la préffcture du déparlement du Rbéae , p«r les^sievn 
Derognai (Gustave) et Neyret (Jk>seph) , port Sain^CIair, n* 21 » à Lyoa , pour ld{ao^ 
tion des velours lame fantaisie, coton frisé, coupé, façonné ou à dîfiposîtÛMâ w 
étoiles piquées matelassées. 

ao3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i^M^ 
cembre 1859 , au secrétariat de la préfeclure du département de la Semé . par Itf^Mttr 
Qarde (François), commerçant, repréttenté par le sieur d*Aubréville, à Paris, toile- 
vard de Strasbourg, n* 60, pour un indicateur automate des stations diana les ÂettSta 
de fer. 

3o3* Le brevet d'invention de quinze ans , dont ia dematule a été déposée , le ih # 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du c^partement du nbône. par lesév 
Gniilet fBeçDard-Lncien), côte des Carmélites, b* 90, à Lyon, pour effets obtenos 
sur It'S étoffes de soie. 

2o4* Le brevet d'invention de quinie ans, dont la demande a été déposée, le r7^li- 
cembre 1859 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le aietf 
Holden (Isaac), manufacturier, représenté par le sieur Brandon, à Paris, rue deb 
Micbaudière , u** 1 , pour perfectionnement à ia peigneuse annalaive à mèches MO- 
tinues. 

ao5* Le brevet d'invention de quinze an», dont la demande a été' déposée ,'le i^éè- 
cembre 1859 , au secrétariat de la préfecture du département du Pas-oe^^Calais-, par le 
sieur Legentil (Aimé-Àntoine-Joseph), à Anras,pour Un système de machine motlfce 
basée sur ia densité de ia vapeur. 

206* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée. Je ièdB- 
jOembre 1859, au secrétariet de la préfecture du dépaortemeat du Hërd, par le mm 
h&zàire (Charles) , négociazftt, rue des Tours, n' so, à Lille , pocir un moyen de Mi- 
cation de bandes de cuir. 

307* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a é^ déposée , le ijlél- 

cembre 18^9, au seccétariat de la préfecture Ai département de la Seine, par les liéiin 

Xicbt (Albert) et Ho(&naun( Frédéric)], roprésenté parle steur ftarrault, a Paris, b9i- 

ievard Saint-Martin, n* 33, pour nu systèraie de fourneaux annuhiires à action 00a- 

tinue. 

208* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la dettsnde a été «iéposée , le lé^ 
cembre 1809 , au secrétariat de la préfecture du di'»partement de le S^nne , par le sîevr 
de Malbcc (Jacqnes-Élidet), rue d'Angoui<m»'do-Temple , n* 58, à Paris, pôor od 
ibyersatubre. 

209" Le brevet d'invention de quinze ans , dont lo demande a été déposée , le 1^ w 
cembre 1S59, au secrétariat de la préfeocuFo du département de la Seine, psrk 
sieur Mathieu (Louis-Joseph), fabricaai d'instmmenta de cfairurgîe, è Paris, r ue^ 
l'Ancienne-Comédie , b* 3o« pour un système de moteur artifictel propre à demtfr 
des mouvements à l'avant-bras artificiel, applicable aux personnes qui ont subi i'<sB^' 
tation du bras , de l'avant-bras ou la désarticulation du coude. ^^ 

aïo* Le brevet d'invention de quinze ans, dent la denmiée a été dépoeée, ie s^jg " 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Haute^CeM^' 

5ar les sieurs Ma^bon (Pierre) et Baptiste (Charles) , entvepreneiic» de ■aenuisone»** 
es Benforts» n* 2, à Toulouse, pour un pnocétié servant à û««r Lea ian€^ des jsM- 
sies à la hauteur voulue et les manœuvrer sans bruit. ^ 

2 11* Le brevet d'invention de quiase ans» dont la demande a été déposée , le t9^y^ 
cembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département du Mord, par le n^ 
Nasmyth (James), rue Royale, n*" 2, A Lille, poiur des perfedfeonaenHmls dam ft^ 
méthodes de produire une force motrice. ^ 

2 1 2* Le brevet d'invention de quinie aas* dont la demande a été dépeaée» le *T~^ 
cembre 1869 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seioe , parle t>^ 
Peti^ieaa (Tony), chimiste, a Pans» rue Bailiet, u* 3. pour la fobrioatioB du vtfT 
miec soriace pune et courbe i etc« ^^ 

3i3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande « été déposée» le 1*^ 
ceohre 1859, au secrétariat de la eeéfectitf^da^dépaitemem de la S««o»P^^"*"^ 
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â Baii^oHes, |Miir vn sytlèoie de pUmchecs en fer Imniné dit^ Etrks* 
' jsU* Le*brav«t4drinvAttiion 4e qomse an», éMiila demande a été déposée, le wê dé- 
.. ceoibre i&ôo , an «ecrétariat de la préCeclxire évk département de la Seine , par te aienr 
Pùmbla amé (Cbarie6-*lae()aea)» cooBtractear-inécaniGien , avenue de Clicby > S* 76, 
.j^latignttllea, pour uoprocMé de tourna^ de matiërea diires à Taidede menléa'Balft* ^ 
^jfmifi» «m artificielles. 

. .31 5* Le brevet d'invenlton de quinze ans. dont la demande a M déposée, le »ft éé- 

.^ceoibre iS59<« au aecréuriat de la préfeeiure- du département de TAube , par le sieur 

Robert (Jean-Baptiste-Gualbert), conlre-maitre cfaex le sieur Poivn*!, et demetmmt 

ffjiic^ Je sieur Oebouy , rue des Trots-Tétes, n' 7 , à Troyes, pour diverses disposilioas 

, .a*un^ machine à coudre. 

:^i6' Le bcevet d'invention de quinse ans « dont la deniande a été déposée , le 16 dé- 
jçicakhre 18^9 , auaeorétariitde la prélecture du département de la Seine , par le sieur 
Ruel (Eugëne-Michel-Josepb-Marie), représenté par le sieur Ricordcau, à Pans, 
Jbouie¥ard.de Straahoang» n** a3, pour un instrument accessoire du service de la table 
4*t partuauce* 

2 17" Le brevet d'invepUon de quinse ttOkS» dont la demande a été déposée , le li dé- 
cembre i8.>9, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
. fioçxexfr Salles (Girons), à Paris, rue Bonaparte, n* 66, pour un robinet à iilet d*e«a 
., capillaire oiopre à pulvériser les liquides» 

,a iS* Le i)revet dUuvention de quinse ans , dont la demande a été déposée , le 1 7 dé- 
cembre i3Ô9 , au secrétariat de la préfecture du départen»ent des Boucl.cs-dn* Rhône, 
par le sieur Sicard (Jean-Louis), chez les sieurs Michel PetJ'ocochiMO et fils, à Ifar- 
;ieiile, pour un mesuro^p^e, destiné à peser et à mesurer le.s blrs et autres graines. 

219* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le ^3 dé- 
. cembre 18Ô9, au secrétariat de la préfecture du dcfpartement dn Rhône , par le steor 
Vailland (François) , rue de Thisy , à Villefranche , pour perfectionnements auz pres- 
soirs à vin et presses de tout {^enre. 

. 220' Le l»revet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 19 dé- 
cembre 1S59, au secrétariat de la prélecture du département de la Seine, par le sieor 
Bande (Adrien-Nicolas) , peintre sur porcelaine, rue de rOrillon, n" 37, à BeilevîUe, 
j^ur un produk chimique. 

221° Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 19 décembre 1859» 
au secrétariat de la préfecture du département de Is S<'ine, par les .sieiirs Bodca 
(John) et Clark (William), représentés par le sieur Courrouve, à Pari»,* rue de la 
Bourse , n* 3, pour des perfectiouuements apportés dans les appareils pour surchanfTer 
la vapeur (patente anglaise de quatorze ans, ezpirant le 25 juin 1873). 

332° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été drposée le 31 dé- 
cembre 1 8iV9 , au secrélariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
Chiquet (Emile), tabletier, à Paris, rue Volta, n* 37,' pour le moulage des portc- 
Cftrtes en écaille pour la photographie. 

223* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 21 dé- 
.cembre 18Ô9, au secrétariat de la préfecture du département de la Seitre, par le sieur 
Cordon nier-Sal mon (Edmond-Auguste-Joseph), représenté par le sieur Mathieu, à 
Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45 , pour des perfectionnements dans la fabrication des 
tonneaux, barils, etc. 

324* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandée été déposée, le 16 no- 
vembre 1859 > ''^ secrétariat de la préfecture du département de la Vienne , par te 
sieur Coudoiiit-Gouguel , mécanicien, Grande-Rue, n* 65 , à Poitiers, pour un système 
applicable pour le soulagement de tous les moteurs^ ainsi que pour les machines à 
battre les crains. 
* 31$* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le so dé- 
cembre 1859 , au secrétariat de. la préfecture du département de la Seine , par les 
tteursl)ariou(Pierre-Alezandre) et Martin (Pierre- Auguste), représentés par lesiear 
Barrault, à«Paris , boulevard Saint-Martin , n* 5.^ , pour un système de oompteurappli- 
Okbla aux voitures, auz locomotives, aux ateliers , etc. pour marquer le travail des 
«ochers, mécaniciens» ouvriers, etc. 

336* te brevet d*inven|ion de quinze ans, dont la demande a éfé déposée , le 19 dé- 
cembre 18 )9 , an secrétariat de la préfecture du département de la^me . parafe aiettr 
JDarle «(PraàpéiHHMephl, c m a tiuct e uiH Pécamctèn , à Paspia, na» -ûw^hmboutp-'Mml- 
Aatoine > if a34»ponrqéa perfeclwnncnienU apportés auipifM^ 
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• yrf \a brevet «i^invention de quhue ans, dont la demande a été déposée, \tv\^ ^ 
cembre iSjq, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parU 
sieur Debain < Alexandre-Francis), facteur de pianos et d*barmoniimi, ^FmupUfiê 
Lafoyette ».n'' aA et 36, pour dispositions. applicaUes aui Kariuwuum* , 

sad* Lelirevet d^intention de quinte ans, dont Ia4eniandea été dé|H^«4i9t9o4é- • 
oembra >859» au secréUrial de la peéCeetore du département d« la 3eiiH9»piril«n<w .• 
Delique (Claude), négociant, représenté par le sieur Ricordeau» à Pansaitoalefiii. 
de 5tiçasbpuRg. n* 95 , pour un crocbei-mousaueton pour chaînes , etc. , 

aa^T Le br^evet d*invention de quinae ans, dont la d^emandea été déposée/le i^dé* 
cembre 18^, au secrétariat de la préfecture du départem^aut de la 5eine, par les weacs . 
Fontaine et Simonot, iilaieurs, représentes par le sieur Mathieu, à Paris, rue Siial* 
Sébastien, n* iio, pour perfectionnements dans la fabrication des tricots bouclas. 

33o* ht brevet d'invention de quinxe ans, dont la demande a été déposée, le sodé- 
eembre .18^^ an secrétariat de la préfecture ,du département de la Seine, mt le 
sieur GaLy^Iazalat (Antoine), à Paris, rue Chariot » n* 58, pour un système écono- 
mique d*atimentation d'eau comprenant les moyens de filtrer et d'élevci* sans pompes 
les eauj^ des rivières aux altitudes qui permettent de les distribuer, au compteur, «u 
tous les quartiers d*une ville et à itoua les étages des maisons. 

adi** Le bpcvet d'invention dont la demande a été* déposée, le 17 décembre i85)« 
«u secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur GanuMBt 
(Cbaries), sollicitenr, représenté par le sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainte*Appo)ii(/ 
n* a , pour un système de fermoir de gants, applio^ble à d'autres usages (pateate» 
glaise de quatorze ans , expirant le 10 décembre 1873). 

a32* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, \^v^^. 
cembre iSôq, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, HT li' 
société Gaupillat et iils et llly, représentée par le sieur Barrault. à Paris, boulevtfd 
Saint-Martin , n* 35 •> pour des perfectionnements apportés à la fabrication etsox dis- 
positions des caFto«.iches. 

a33* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le \\^ 
oembre i85o , au secrétariat de la préfecture du département de Is Seine, par le sîeor 
GuYot {Charles-Victor}, négociant, à Paris, rue de Vendôme, n* i3. pour un système 

3^4* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 1;^^^- . 
cembre 1859 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Hubert (Emile), chimiste, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boidevardâé 
Strasbourg, n* .33, pour un procédé de transformation de la napbtbaline et son en^ki . 
comme matière colorante dans la teinture et l'impression. 

i35* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 17^' 
cenftbre iSSg , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieoi 
Kalinescou (Michel], à Paris, cours la Reine, n" aS, pour un appareil propres 
séparer la paille des épis. 

3i6* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le so dér 
cembre iSôg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, ptf ^ 
société Legrand et compagnie, représentée par le sieur Le Blanc , à Paris, rue Saints- 
Appolinc , n" 2 , pour un vinaigre de toilette dit vinaigre de la Vâla-Rosa. 

337° Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a 4té déposée, le 19^ 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieof , 
L'Épée (August^» fabricant de pièces à musique, etc. représenté par le sieur LeBIsflC 
à Paris , rue ^SAJÂKc^Appolino , n" 2 , pour un sysl^mc de diapasons destinés am >i0* 
Ions , eic, acQocdé^ iSur le ia de TOpéni. 

338* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande à été déposée, le si é^ 
cembre 1859» au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine, pari|| 
sieur Ley (Sébastien), mécanicien, à Paris, ruc) de la Fidélité, u" 2« pour un apptfd 
à distiller, . 

339* Le br<9vet d'invention de quinae /uis, dont là demuadc a été déposée, le 20 dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la prélecture du département de la SAne', pv » 
sieur Liétout (Alfred), représenté par le sûsur Di^ifous, à Paris , rue de Bondy. u'^i 
'^our un gymnase dit nntoersel m^éictU. . 

2do* ^Le brevet d'invention de auinze ans , dont la demande^ été déposée ,1e 34 _ 
eembre* 1869, au secrétariat de. la préfecture jdu départ/ement de la Seine» ptf *^ 
ftîeurs Martin (Jean-Baptiste) et Gelbké (Frédértc4<oui5), armuriers, à [Paris, lep^' 
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nier, rue Clément , n^ lOi, le second , me de rAiguilterie , n* A, pour instruments (h> 
chirurgie. 

î4i' Le brevet d'întentîott de qnîmc ans, dont la demande a été d^së^.^ê su d(f- • 
cembreiSSg. au secrécMart: de la préfecture du département de la Seine, jîarlr 
sieur ffferttà-Lef^vrë (Qî^orges^AchiHe), directeur de la londerie d'Aveftnes, ril{xresaitc 
par le stetaHlathleu , à PBH« , rwe 9aint-^bi»tien , n* 45, pour 4» perf^eti^anemirtiiK 
apportés dans 1«» machnieÀ à filer. . > w 

342* Le brevet d'irtTéiitînu de quinze an«, dont la demande a été déposée. Té seydé- 
ceixÂnri'S^g; ati secrétariat dé la prtTectnre du département' de la Seine , par le 
aieur OlKYÎer (Lcffris-Bertrand); éKsànt ylbmiciîe Chet le SfOur Imbert de.la Tmir,'^ 
Paris, bureau de* Postes, me d'Atrtîn, pouÉp une charrue perlVeiJonnée; 

343* Le brevet (l'invention dont la demande a été déposée, le 20 décembre j85() , 
au secrétariat de, la prérectnre du 'département delà Seine, par le sieur Piciotto 
(Moses-Haym'], représenté par le sieur Bàrrîiiilt, à PaHs, boulevard Soint-Martîn , 
n* 53 , pour un système d'appareil pour la production ou Tobtcnlion ^e ïa force mo- 
trice (pcitente anglaise de quatortc ans, etpfraiit le 10 juin 1873). 

24A' Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 17 dé- 
cembre 1 85g, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par h* 
sieur Piémont {Rrédéric-Guillaume), fabricant de billards, élisant dbmicHe'à Paris, 
rue Montorgueil , n' 55, pour un système débandes métalliques à lames d'acier droites 
sans être courbées et à pincettes. 

ihS* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 19 dé- 
cembre 1 869, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, par les 
sietirs Raixispaçher (Théodore) et Schmidt (Christophe-Frédéric), & Paris, le premier, 
boulevard du Temple, h* 87, et le deuxième, rue Lepcflctier, n'3, pour application 
des tissus métalliques. * 

3^48* Le brevet d invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 17 dé- 
cembre 1800, au secrétariat de la préfecture du département de la Seinj, par If- 
sieur Sayssel ( Joseph- Joan-Baptiste-Marie) , fabricant de fleurs , représenté par le sieur 
Riéordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 33 , pour un article de décoration* 
pour fleurs , bijoux , tentures , modes , etc. 

2^7* L« brevet dMnvention dont la demande a été déposée, le 30 décembre 1859, 
au secrétariat de la pi*éfectui*c du département de la Seine, par le sieur Shean) 
(Scbofield-Crovrther], représente par le sieur Guîon, à Paris, boulevard Saint-Mar- 
tin , n** 29 , pour des perfectionnements dans les grilles de fourneaux particulièrement 
applicables dans le cas où Ton veut obtenir une grande chaleur avec une grande éco- 
nomie de combustible (patente anglaise de quatorze ans, expirant le-iâ mai 1873). 

l'tS' Le brevet d*invention de cniinze ans, dont la demande a été déposée, le 19 d«- 
cembre iSSo, au secrétariat de la préfecture du ^parlement de la Seine, par le 
sietir Siès (Victor-Pierre), fabricant de jonets, k Pans, rue Saint-Martin , n* 211, pour 
un stéréoscope animé. 

2^9* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le se dé- 
cembre 1859, ^^ secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Ferment- Van-Vacsbçrgbe ( Joseph-Fermont) , représenté par le sieur Fringant , à 
Pans, rue de Provence, n*" 10, pour un appareil pour la fabrication du vinaigre. 

35o* Le brevet dUnvention dont la demande a été déposée, le 17 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Wbarton- 
Jones (Thomas) , représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien , n* &5, 
pour des perfectionnements dans les verres ou lentilles stëréoscopiqnes dites 
verres moniconosuhréoscopiques (patente anglaise de quatorze ans , expirant le ifyjurn 
1873). 

25 1* Le brevet d'invention de oninzc ans , dont la demande a été déposée, le 27 dé- 
cembre 1859, ^u secrétariat de la prél^ture dn département du <}iùr«l, parle sieur 
Allain (Alphonse), chimiste» à Alais, pour un système de lavage des alluvions el 
terrains aurifères, ainsi qne des mineÀis d^or, d'argent , de cnhrreret de piomb. 

352* Le brevet dCinvention de quinze ans, dent la demande a été déposée, le i5 di'v 
cembre 1859, au secrétariat do la prélbctnre du <départeftieiit de la Seine, par l^ 
siei^ Bataille (Alexandre), représenté par le sieur ^^resson, i Paris, lra«rttii: Malte , 
Q* 5i, pour un piano-billard. 

353* Le brevet dUnventioii de qninze ans , dont \» demande a' éréd^^persée . îè 37 dt-- 
ccmbre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de Maine^ét-I^re , par 

36. 
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le sieur Berton (Pierre-Théophile) , mécanieten » me de BoiuUûq , à Angers , peur ua 
mécanisme po«r freins de voilures à deux roues. 
s54* Le t»revel d^venlioade quinie ans, dout ia de«aa»deA été déposée r le %i dié- 



oeolire 1869, ao aeerélariat de la préfectoire dii département de la Seine, par le 
sieur Bertrand (Henry)» opticien, représenté par le sieur Ricordeau, à PariS'. iNialia- 
¥ard de Strasbourg, n* aâ> ponr des meatwree él e ctr e»iaa yé» i q ues p^urUiueltca, hoî> 
gnettes, jumelles et autres instruments d'optique, 

a55* Le brevet d*iiiventioD de qukae *ns, dont la demande a été déposée « le 3^ d4- 
cembre 18^ , au secrélariat de la préfoctuve du dépanament du Pas-de-CaUû^ 
par le tienr Carpentier, inspeeteiv de lenseigneinent primaire» à Boultjgne • pocw un 
appareil destiné à faciliter renaeignemeni pratiqiM du sjfstème lésai Urs ^îda j^ 
mesures, à Tusage des particaliers et des éeoles do tous les degrés, dit uccçssa/^ 
métrique, 

256* Le brevet d*inventioQ de quinte ans , dont la demande a été déposée , le la. dé- 
cembre i85^, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine ^ pnr le 
sieur Chanbs (Josef), fabricant de baleines, à Paris, rue de Cbaronne, n* loS» poor 
un buse dit base espagnol Chanis^ 

357" Le brevet d'invention de autaze ans , dont la denaande a été déposée , le 23 dé- 
cembre 1859, au secrétariait de la préfecture du département des Boucbes-^Br 
Rhône, par le sieur Clément (Jean), rue Neuve» n** la, à Arles, pour un rabul des- 
tiné au déplacement des obstacles mobiles qui gênent la navigation des fleyuvea»«itr 
leur parcours et à leor embouchure à la. mer. . 

358* Le brevet d'invention de quinze ans, dontMa demande a été déposée , le 3 1 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département du Rhmie, par les 
sieurs Coinlaîné et compagnie, gérants de la compagnie lyonnaise des|/eignesa Lisaer, 
rue Cnustou, n* 5 , à Lyon, pour procédés méeaiuques de fabrication des peignes î 
tisser. 

969* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le a4 dé- 
cembre liGg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine- Inférieuiv, 
par le sieur Delabarre ain<^ (César Auguste), quincaillier, xue Impériale, n* 44* à 
Rouen , pour porte-bouteilles en fer. 

260' Le brevet d'invention de quinse ans , dont la demande a <^lé déposée* le 24 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département du Gard, \*9T le sieur 
Dunis (Victor), contrôleur du matériel de la voie du chemin de fer de Lyon à k 
Méditerranée h Cessëges, pour un coussinet en fer applicable aux rails à pattes. 

261* Le brevet d'inventioa de dix ans, dont la demande a été déposée. le aicKé- 
cembrc »8àf), tun secrétariat de la préfecture du département des Basse s -Pyrénées, 
par les sieurs Dnpuy (Nicolas), négociant, et Garât (Jean-Baptisle), à Bayonnefpour 
un procéd'^ pour Vapplication directe du phosphore amorphe à la fabrication desalla- 
mettes-bougic!» impériales par double immersion avec emploi de divers agents chi- 
miques exempts de poison. 

26?* Le brevet dMnveution de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 24 dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département du Gard, par les sienrs 
Guidan et compacte, fabricants de tapis, à ?iime», pour une lisse servant à la fàbrî- 
calion d*ime étoffe dite Gobelm, 

265* Le brevet d'invention de quinze aais, dont la demande a été déposée , le 3i dé- 
cembre r859, an secrétariat delà préfeetiire d« département des Bouches- du- Rhône, 
par le sieiir Gaillard (Joseph), mécameien, bonlevardLongchHiips, n* i«B, à Mar- 
setHe, pour vn tube bomlleur. 

264* Le brevet d*hivention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 3o dé- 
cembre 1859, au secrétariat de la préfeeUire dn iWpni Ua— ni du Mord, par le sieur 
Grimonprez fils (Eugène) , fabricant, à Rmibaix, pour un procédé de tissage dnitA à 
dake. 

905* Le brew*c li^itivention de cpiiaze ans, dont la dmiaade a été éhoaé9^ le 
27 décemhee lâôg, an secrétariat d« la préfeetwedu déparfeaoMnt du RbÔBe, parles 
sieurs Guerraz (J. B.), et Brierv (P.), place Croix-Paquet, n" 3 , à Lyon, pour perfec- 
tionnements «ppettéa à la «MCfaine à vapeur mtatm. 

3$6* Le brevet d'knwiitioB dequhiae ana. éoni la danaande a été déposée, le 
37 décembre 1859» ait a aa r étaria t de la nréfectaPe du départenseat du Hovd, jmt 
le sieur Hallez (Victor) , mécanicien , me ne la Caserne-Saiut-Andkré, n^A to!»à LâSe, 
ponr vn reaiert pcopie J^efOeeinrtanHanéBaeaÉ le».marhi«et A leaewr. 

367* Lefa»evetdrhieiiilioa46^qpMnaetflm,dantladcnuyfcMétédéposée.lei»^ 
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.^^■ifare 1859, au sçcrétariat de ia préfecture «du dépaciemeat de la âeigie, par k 
sfeor Xauniard (François-Philippe), représente par le sieur Bo^OamiSt ^ F^rit, me* 
et ricbiquier, n*36, pour un appareil p»ur iadiqtter le «onveintiKI •musical elpoor 
•«énrir de diapason. 

9<i6' Le brevet dMoTenlioii de qnîrae ans, dout la demande a éU déposée « le 
30 df^cembre 1869, au seerétariat de la préTecture dn département du fias-Biitn, par 
leâeur Lagiterre (Edmond-Nicolas), lieutenant d*anilierie, en garnison à Strasbourg, 
^«mr âne hsse à dcoUe ou triple maillon pour tisser deux on trois étoffes à la iuts, 
' ' t9f Le brevet d*inveffitlon de quinae aas, dont la demande a été déposée, le 
aê décembre 183^9, «u secréurriat de la prt^feciare du département de la*Se»e*Infé- 
'riènre, parle sienr reclère(Lottis), méc aafe ien, boulcnrard Samt^ilaire» 11* 6 hit^ à 
Bonen , pour une machine à battre les grains. ^ 

; 770* Le brevet dlnvenftWm de cpiinte an», dont «la da o wudc a été déposée, le 
^9tlécembre 1859. an secrétarial de la préf><ttore du déportanèst du Rb6ne, par 
'^sieor Maillard (Pfançois) , rue fief, al* 5i, à Lyon, pourmimoteur A poids et contre-' 
poids fixes. 

2^1* Le brevet d'inventâm de qmnte «m» ^nt la demande a été déposée, le 
9i oécembre 1859, an secrétariat de la prélipoture du département de la Giroude, 
fUrie sieur N^gre (lean), cemmis-marchami, routede Toulouse , n* i&5, àBordeam, 
'|k>ar une boucle ponr ceinture. 

379* Le brevet d'invention de quinco ans, dont ia deounée a été déposée, le 
'B% oéecasbre tdSç», an s ecr é ta ri at de 1* prélwWo dvdérartement <he TEure, par le 
Aieor Perdrii ^Arsène) , commis d« fabrimra , à Êsrem , plaee Bonaparte , n* ai » pour 
^ appareil destiné à boncher tes boafteillea. 

' Ml* Le br«fv«t dS u w wëon' 4e muinae mmi ^ont la demande a été déposé», le 
,«9 décembre i85^, an secrétariat ae la préfecture du département de TAube, par le 
iAeitrFctMVifgnvel, heriog0r,Oraiide«'IlsOk vt 54, àBar^aïusSeiiifr, pom* un mode 
^e remplacement des rubis dans les montres. ib 

• 99à* Le bre¥<Ét d H a rw iÉew do miiato^ans, dooi la demanée a été déaoaée, le 
39 oécembre i85o , au secrétariat cle la prérectm eu ilépavtement de l'Auoe, par le 
^&eùr Poivret (Inles-Nteotasf , rue du Faiais<da>-J«sticev n^ 95, à Troyes, poiir un 
«loymi de brûler la fttnié«w 

975* Le brevet d4avefition dont la-dcmaada a été é ép ooéo, le 91 décembre 18&9, 
«a secrétariat de la préfector» du départeanoni do la Seine, par le sieur Ricbapos 
l(MF<iltiam) , représenté par lo sieur Matlnen ; à Pavisv me Saini-Sébastiett , n* 4.S « pour 
-iiBi perfediomiemrnts dans les comptoars A ^t ( patente anfflaise de quatoncoiis, 
expirant le 6 juin 1873). 

vj9^ Le bfvvet d*invcmtimi de quinae ana, da«t la demande a été déposée, le 

98 décembre 1859, an stoorétarial de la pvérrctnro do départeanent do RbônCk par 

le sieur Rogeat iils aîné (FVançois), rue d'Rngbien, n* i5, à Lyon, pour plaques 

* ttfcéicatives en fonte de for cannelée et éanillée résistant aux intempéries atmosphé- 

' "^ tiques et aux coups. 

' 377* Le brrvet d'invantioii de qninze ans, dont la demande m été déposée, le 
S novembre ]85ç, au secrétariat de la préfecture do d é p a ii e ment des RouobosHdu* 
Hb6ne, par lé sieor Rougier (Léaiidre), élisant donMdle cbes le sieur Giraod, rue 
'Saint-Jacques, n* 44, à Marseille, poor on syatèoM diatillaloiro applicable tani om 
-dmodières è vapovr qu'aoi cuisines à distiller. 

178* Le brevet dMnvontion de qiiinio ans, dont la demande a <té déposée» le 
3o déoemhr» t859, *** secrétariat de la préfeetore dn département du Rbône> 
' par les sieurs Sallier père et âb ( JeanhAnébelmel et ( Barfeéiai ny ) , plac» dn JPmvoo , 
n^5» à Lyon , pour une pointtcelle.à tnyao fixe. 

979* Le brevet d*invention de quinte ans, dont la densande a été dépoaée, le 
' ja déermbre 1809» an senrétaivat do la préCrcttive dn dépnrtcmeot du Bavt-Rhin, 

^ le aieur Sourisscan finies ), pharmacien « à Kayaenberg » pour une balance de pré- 



980* Le brevet d'invention de cinq ans, dont la demande a été déposée, le ad dé- 
iiafibiii 1859. au secrétariat de la préfeciare du département de ruéraolt, par le 
'^jaanr Tarbonriecb fila (Hippol^), seiT uri et H Péeanicien , à PeaécH», peor on pres- 
^«oirmtxte'à double svsième à roue et A barre, 

98i*Le brevet d^nîfeatioo dequnneans, daatla<dcaBand6aété dépoaée.leSt dé- 
cembre 1859. au seerétariat de in préfectore dn département de la Menrtbe. par le 
«cor Trinquier (Augnste-Amaand)i lientenantau 39* régiment de ligne, en ganiison 
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à Fhi^lsbourg, pow une échelle rapporteur à ^xhimoIc ddimHre dite- éekeUg r«f- 
*• pattëér à hottssok écUtnèîre Trùujuêer* • * ' ' * -" 

383* Le brevet «Tînvétition de éii am, doat lft4tiiMt«Ib«> M déposé*, le {37 dé- 
cembre i85p , au secrétariat de la préfecture du xlépaiieiiiem de fcltfeiaffa&v par U 
bîettt- Wdirfin (ioseph^Aleyse), fabricaet de féeuteràiarnMe prèsli«iâc> -/friavroa 
ë]^ttttoif mécàhique destiné à eitraire f eau ée la« fécule de fiomnie àm%me, de 
avant sa tAise à Tëtuve pour sa complète dessiecutieiK ■ 1 -f ' • ^ 1 

283'' Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande » 'M déposée « le- «7- dé- 
cembre 185^, au secrétariat de la préfoelure du dépavtemeotde laMeuiihe».yar le 
situtoWerhlm (Jo^epfc-Aloyse), fabricMnt de .fétute , à Jarviiie prës liaiicy-* fiavraa 
sommier imperméable à IHisage des enfknts et des iwatod eK 

!»84* Le brevet d'invention de quinze antii» doui lerdUnlandea été dépesëe, le «6 dé- 
cembre 1869» au secrétariat de la préftetuMidu dépiitement-deia ôekse» parles 
îtienrs Doissel (Ad<rfphe) et Leblanc de Svart(Josepli'AiilMn&), 1» premier, à I^rîs. 
rue Lamartine . n* 44 • et le deuxième» rue Lelneroier» n* 42 rà Balignollcs^ pmir vk 
machine hydraolioue* 

' 285*" Le b^e\et ^invention de qUîme ans, dont la demtedea été déposée • le 92 dé- 
cembre i85^, au secrétariat de la ptiéfisctore du département de la 6eâee* -pOTle 
.sieur Bouillm (François)» serrurier-méeaaioiea , aveuue de Clidiy» n* at6« àGMi- 
^'iiolles, pour un svsteme de Persiennes en fer* 

286* Le brevet d'invention de qutnxe ans , dont la demaude a été déposée* le têit 
cembre 1869 , au secrétariat de la prélectirre'dvi département delà Seine » par le j ' 
Bourgain (François-Joseph) , représenté par lesieui*l>reyfoui».à Ram# rue de F 
n* 56, pour un mode de conservation du poisson. • î 

287* Le brevet d'invention de quinte ans» dent la denumdea étédépoeée» le a4dé- 
cembre ^869 , au secrétariat de la préfeoture d« département de la Seine , pêr^ aiear 
. Buffaudeau (François) , garçon limonadier chez le sieur -Frofandier, à Bariak me de 
Crussol , i# 1 1 , pour un mât de signaïu. 

288* Le brevet d'invention de quinie ans , dont la demaede a été déposée • le a^^ 
cembre 1859, au secrétariat de la préfecture du départemmt delà Seine , par le sKor 
Cap (Paul- Antoine) , chimiste, représenté par le sieur Le Biane, à Pnria, nue Sainte- 
Appoline, n* 2, pour un système de veilleuse donnant l'heure dite veiUettêê'koHo^. 

289* Le brevet d'invention de quinze ans , dent la demande a été dépoaée « le s3dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la préfectore du départeinant de la Sciée, parle 
sieurs Chereauk (Louis*Henri), architecte, et Pereena (ioseph^Mattin), 8cnlplear,k 
premier, rue des Moulins , n'' 23, le deuxième, rue des Ulas , n* 3â , à Bellevîlle* pour 
des tuiles armées. 

290*' Le brevet d'invention de quinze ans , dent la demande a été déposée , le 38 dé- 
cembre 1 85^, au secrétariat de la prérectnrc du département de la Setnc , par le aieiir 
Clarisse (Philippe-Joseph), ferblantier, représenté par le sieur d'Anbrévillo, d tois. 
boulevard de Strasbourg, n* 60, pour procédés mécaniques de fabrication de tubes 
pour broches de filature. 

20 1* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été dépesée , le aa dé- 
cembre 1869, au secrétariat de la préfeoture dn dépacteraentde la Seine, par leaéeor 
Claudin (Henri-Désiré), fabricant d'armes, A Paris, rue Jequeleft» n* s,| 
presse à cylindre peur calibrer les carloucbea. 



293* Le brevet d'invention de oninze ans» dont la denumde a été déposée, le tA dé- 
embre i 8^9, au seerétarfat de ta préfecture do département de la Seine, par h 
société d'Arcet et compagnie » à Paris , me Beasini, n^ 3 ,. pour fabrication et éfMua- 



tion des huilesou easenees esitrailesdes houilles , bitnme»/ etb. etc. 

293* Le brevet d'invention de quinze ans, dent la demande a été dépeaée, le 23dé- 
eenâire l'SSg, an aecrétariat de la préfecture du département de la/iSeine, perk . 
sieùr Duval (Céleste}; tnspecteor de celonisalion en Algérie, étiode Cbeeeeea 
(Charies), secrétaire de la chambre de l'Empereur cl' chef chi caUnet de grand 
chambellan, a Paris, rue de Gastiglione, n' S, peuT'un système de fahrioatioa 
d'engrais. • . 

294^ Le Lrcfv-et d'inve nllon dent la demande a été dépoeée , le H décemhi^ i65a. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pai* le siear Eed (ioàn), 
représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien , n* é5, pour dea ecrfcc- 
lîoniieflients dauf^ la disposition et dans l'application des hamais et la traoïlondei 
voitures ( patente anglaise de quatorze ans , ezpirant le 1 1 octobre 18^). 

295* Le brevet dmvcntioa de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
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31 décembre» i85o, eu secréteriat de b préfectore du département de la Seine, par 
tes fîeura Gatte ( Charles* Albano) et Berthod (Eugène), reorésentéà p^r le aieur 
Heipaf , .h Paris i^rw» de tîBchâcpaier, n* 3$ , p9ur «n appareil stenkiKOçlquei ' 

. 99iâf iaibti^wst d^iiiveotien «equinie ans, dont la demande a ^t^ dôpoy^e, le sa dë- 
ccMpre iS^^ati Bcfcrétariat de la préfecture du département da 1 1 Seine, par les 
sieurs 'Glbâyë, fiovffai^ et e^mpugaîe , représentés par le sieur Boii auU , k Pa^s, bou- 
levard Saint-Martin , n* 33 , pour un appareil empêchant rencroûteaient et les incrus- 
tatiooe des^olfatidières. - 

■ tgrf t'O 'brevet d'inventioa de quinse ans , dont ta demande a été déposée , le a& dé- 
ceBahre- iA5$ , au , secrétariat de la préfecture du département de la Seine, jpar les 
sieurs Gouéry (François)» mawifaoturier, et Guérin (Adolphe), mécanicien, a Paris, 
représentés par le sieur. Mathieu, à Paris» rne Saint-Sébastien « n" liï>, pour un sys- 
tène de «oodolÉnde par. lnction.« applicable aui^ appareils élévàtoires, 

ao8* Le brevet dUnventioii. de qoiase ans, ..dont la demande a été déposée, le 

33 décembre iSô^, au secrétariat de Ja 'préfecture du département de la Seine » 

rir le sieur Haarhauss ( Robert), dessinateur graveur, représenté par le sieur Le Blanc, 
Paris é me Saînte-Apfolîne» n*" 3 » poMr oiv système de découpage et de reproduction 
de mandes t d'ornements , de.sujets , de lettres , etc. , en diverses matières. 

3Qp*iie brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
2à décembre iSSg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
les sieurs Harison (Joseph) et Bullough (William) , représentés par le sieur Mathieu, à 
Paris, rde Satitt-Sébastien , n* 43 1 pour des perfectionnements dans les machines ou 
appareils propres à parer les fila. 

3oo* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposée « le 
26 décednfare iShg ».au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la 
dame Jacob V née Petit (AnAe-il(dé]aide), à Paris, rue de Paradis-Poissonnière , n* 54, 
pour des bougies eu porcelaine. ■ 

3oi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le. 

34 décembre 1869 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur lolly (Jean-Baptiste), représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébas- 
tien , n* d5, pour des perfectionnements apportés dans le laminage des métaux. 

3o3' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
33 décembre iSS^, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par le 
sieur Lsuzot (LaurenbiAntoine }, chimiste , à Paris, rue Fontaine-Saint-Georges . n* 33, 
pour moyens d*eKtraire*ou transformer en carbonate U potasse contenue dans diffé- 
rents sels. 

3o3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3d décembre 1S59, au secrétariat de la préfecture du département de (a Seine, 
par le sieur Lelong-Bnrnet (Julien-Gabriel), à Paris , rue Grammont, n* i3, pour un 
produit chimique. 

3oi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a3 décembre iSSg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, 
par le siemr Lesquivin (Grégoire)» fabricant de quincaUlerie, représenté par le sieur 
nioordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3, pour des pênes de serrures à 
épaulements laminés. 

3o5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
33 décembre 1859, ^" secrâlariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Mennesson (Jean4.ouis), fid>ricaiit, représenté. par le sieur Ricordeau» à Paris , 
boulevard de Strasbourg» n* 33» pour un genre de soufflet insecticide, 

3o6* Le brevet d^invention de quinse ans, dont la demande a été déposée, le 

37 décembre 1859, eu secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 

sieurs de Nabat (Xavier^Carière) et (Armand-Carrère) , à Paria, rue d'Augouléme- 

Sarni^Honcfé, n* Si^pour un appareil pour tondre les animaux domestiques, spé- 

^ GÎalement l^s chevaux, les Anes et les bœufs. r 

dvf Le brevet d'invention de quinze ans» dont la demande a été dâf»o8ée, le 
33 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture du département de fa Seine, 
parle sieur NoIettPienre^Deois), négooiaAt, représenté par le sieur d*Aubréville , à 
^ris^ boulevard de Strasbourg, n* €0, pour des épingtes à ressort pour coiffures de 



3o8* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée* le »i décembre 18S9, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Parrish 
( Hency ) , représenté par le sieur Ricordoau , à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 33 , 
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pMT fie» pcrTecttonnemeots apportés aux manomètres «i indicatea» 4u nà^ijfÊÊmàt 
aantiserfe <|uatorxe ans, expiraot le 31 novembre 1 8^3 ]v. 

3o«* Le ^vel d'invention de quinxe ans, dont U demanda a éi&d^pa^iJi 
s4^4eeembre 1839, au secrétariat de la prélecture du dépaïUNmeat .de.ia;3^it»'. 
parie sieur Rabl.1i (Clair-François), écrivain lithographe, à Pans, me BowriM>o»4^llaii* 
nowre » n* 16 , pour un appareil destiné à la navigation aéôenae. '& 

3i«r Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépaséci?lt^ 
16 décembre 1809,, au, secrétariat de la prérecture du déparlement de la âeiQe«])iric 
lii m i Ridiomme (Edouard) , fabricant de poterie, me des Bergers, n* x^k GreMfls.i ' 
pMH* an système de tuile. 

ttt* Le brevet d*iovention dont la demande a été déposée, le 22 déoscnbre iffi|b i 
■SMcrétariat de la préfecture du département de la Seine,. par le sieer ThowpMr 
(Wiliiam-Sparks) , négociant, représenté par le sieur d'Aubréville , A Paris , b eulsu ri 
ofrStnsbonrg. n* 60. pour certains perfectionnements dans la conCectioadescarcMpu 
poor jupons de dames (patente am#*ricaine de quatorze ans, expirant le 9 aoât 1^7$^ 

5*^ Le lirev<>t dSuTentton de quinze ans, dont la dem&nde a été dé^iotrs, b j 
it dé c e m bre 1859, *^ secrétariat de la préfecture du département delà Sriiia,|itf 
le nenr Tribellat (Fyançois), représenté parle sieiu-Guion, à Paris, boulevard ^«4» 
Mmin, u* 39. pour un appareil servant à remonter les trains et voitures surb 
tuê^cB' mm MBoy en d'on trais on voiture descendant les mêmes pentes ou autres v^ 

^i^ Le brevet dinrentîon de quinze ans, dont la demande a été dép<»ée»b 
s6 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département do la Seine, pr 
le sieur Viévifle (Simon^ferdtnand), négociant, à Paris, rue Saint-Fiacre/ a* iS, 
penrtin moyen de former la broderie. 

9i&* Le hrevct d'invention dont la demande a été déposée, le 36 décembre iS)* 
tu secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Wood pSéini*' ' 
iorber), représente par le sieu^ Ricordean, à Paris, boulevard de Strasboui|p, n* A 
pour des pcrfeciionnements apportés aux ancres (patente anglaise de quatorze aas* 
eqviratit le 5 décembre 1873). 

5i5* Le brevet d^nventron de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5o décembre 1859, an secrétariat de la préfectiure du département de la Seine, pK 
le sîètir Alanzcl (Pierre), constructeur-mécanicien, à Paris, rue Bréa, n* 7, pouroi^ 1 
pcesse cbrrmio-lithographiqne. 

3i^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ta demande a été déposée, le 
SQi décembre 18J9, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Armengand jeune (Charles-François], représenté par le sieur Ricordean, à Paiiif 
bdvilèvard de Strasbourg, n* 33, pour un, appareil «péciat propre à obtenir direcH- 
ment à feti une première rectification des produits volatils retirés des bouifla» 
scbistcs , etc. 

317* Le bjpevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éié déposée* h 
iS novembre 1859. au secrétariat de la préfecture du dénartemeut de la Seine*. ^ 
le aieor Bandonneau (Jean) , représenté par le sieur Sibué, à Paris» me du Paobeorf 
Saint-Antoine, n* 199, pour un produit chimique supprimant la coutum dîna W 
étoffes et les cuirs dit soudure Bandonaeaiu 

3i8* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Il 
s&déeemlire 1 869, au secrétariat delà préfecture du dépajrtemeot.de la Seine. eit 
le sieur Bernard (Charies-Aleaandre), représenté par le sieur Barrault,àPari^boilN* 
vard Saint-Martin , n* 33, pour un genre de tissu dit barége éfiinaié, 

S 19* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée , le 3o décembre iSSf* 
an aeion4anat<ie la préfecture du département de la Seine, par le siewr Boccios (Gettr > 
lidi) , représenté par le sieur Braudon , à Paris , rue de la Micbodiëre, n*g^ Dour a» ' 
perfectionnement apporté aux amorçoirs ou boites à capaules (pateaie angiaifa ée 
quatone.aae, expirant le aé décembre 1873). 

S»9f !«• brevet d'invention de ouinzeans, dont la demande a été dépotée» le > 
3â décMnbre t8.>9, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pir "^ 
leaieM\llirodin (GonsUnt-Joseph-lean-Baptiste)» à Paris, quai d'Allemi^ne, ii*m«* > 
ponr balance des liquides, système Brodin, ou appareil à doser. 

3H^ Lebmet d'intentfo» ddntia demande^ a été dépoaée» le 38 tkvm Atm itf»* \ 
an. secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le aievr Ba ^d t a * - ' 
(Wiillam-Hemy); maître de foiiges, représenté par le sieur Matfaira« à fttrir, Mlfc: ' 
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MM^IMsII^^ "^ 45 , )Mmr des perfectionnement» dans !a préparation d« ]a.tpiirke 
(patente anglaise de quatorze ans, expirant le 26 juillet 1873]. 

3»3* Le^bri^vet d'invention dont b demande a été déposéç, le 3o décembre 1859 > 
aa tecr^tariat de fa piréfecture dn département de la Seine , par le sieur Caltell (Jhn- 
■tf); è^ietenrerk médecine, représ(>nté par le sieur Yapp, a Parb, rue Monfpenster» 
n*6, pour un perfcciionnement dans la manière de préparer les vernis et la Li^e 
(jurténAe ai^aiifte de ifoaiorze ans, expirant le 16 jnin'1873). 

333^ Le brcTCt d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépotée, le 
3iAée«mbre 1669, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine,' par 
les sieurs Cnssé (Nicolas, Joseph et Noël), le premier, peintre photographe, â Pa]?U, 
me,CrDiz>-d^s-Fftits-Channps, n* 10, Tes deux domiers, maîtres road<*ttrs,.à Cliaronne, ; 
pmr tktff^r^httmnée mobile à double aspiration et à modérateur dit conAinaison- 
Cotté onch* et neveux. 

3î4* Le brevet d'inVenlion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3o décembre 18 J9, an secrétariat de la préH-cturo du département de la Sofne, par 
le sieur Cx»igajcwicz (Pierre), professeur de langue russe, représenté par le sieur 
Bieorécan.à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un strobostcréoacope à 
effet continu. 

335* Le brevet d^fnventîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
17 décembre iSSg, au secrétariat de la préfecture du département des Ârdennes, par 
les sieurs Delme frères, chaudronniers, à Charleville» pour une touraille destinée 
tu séchage des grains de brahserie. 

Ss^ï* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3o d^embrc i85g, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine., 
par le sieur Dulos (Pierre-Édelestan-Stanistas), représenté par le sieur d'Aubréville, 
aParîft, bonk*tard de STrasbonrg, n" 60, pour un procédé de gravure des planche^ 
d'impression en creux et en relief. 

5^-7* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3b dAeembre 1869, au secrétariat de b préfecture du département de la.Seiuc, par 
le sieur Dnrost (Claude), à Paris, rue Popincourt, n* 94» pour un appareil d'éclairage 
dit appareil régulateur, 

SsST Le brevet d'invention de iquinzc ans, dont la demande a clé déposée, le 
3i décembre iSjg, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» 
par le sieur Firino (Jean-Alfred), fabricant de bourses, à Paris, rue SiiiutrDents,^ 
n* 357, pour un sac de dames. 

329. Le brevet d'invention dont la demande a été déposée , le 28 décenabre iBSg, 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine , par le sieur Fischer (Sa* 
muel), fabricant, représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Salut-Marlda, 
ii.*35, pour des perfeclioiinements apportés à Tariitlerie et aux projectiles (patente 
anglaise de quatorze ans, expirant le i** juillet 1873). 

336* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

29 décembre 1859, an secrétariat de la préfeciure du département -de la Seine, 
par l# sieur Guilmet (André-Romain), bijoutier, à Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar- 
tîn, xx* iû3 , pour un moteur él^^ctrique. 

^33 1* Le brevet d'invçntion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

30 décembre 1859, au secrétariat de la préfecture dn département de Is Seine, pae 
le sieur Klein (Marie-Nicolav Victor), â Paris, rue Myrha, n* i3, pour une machina 
anveloppe à demc mains. 

33a* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépaiéa, le 
30 décembre 1809, au secrétariat de la préfecture du département de la Seina, par 
le sienr Lanneluc (Pierre), chef aatelier à l'école impériale d'Àlfort, po«ia £hs ^ 
giac# pour chdvâux. 

335* Le brevet d*iuTention. de miinze ans, dont U demande a été dépaaée« le 
aB décembre 18J9, an secrétariat de la préfecttu*e du département de la. Seine, par 
te aâ^nr Laserson (LouisoDiodore), négociant, représenté par le sieur Uerpat^à Pansv 
me de l'Échiquier, n* Sg , pour des moyens et appareils propres à la prodaction de 
!•? force mèlrièe^ 

3i3i^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5»^léoeabr6- 1MI9. an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le afeor Ledonx ( Marie-GabrtH ), représenté par le sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainte* 
"^ ^' — , or s, pour des- perfectionnements dans le n&ontagc ou la réunion destifes 
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de bouton» à hascule po^r loqnets de portai et des boutons à clnrattetf-^^deslniës à di- 
YerriiBigèa* -. • • •' . ;:£'•) \- • 

35&^ Le brevet d^inventioD de famzé ans, dont la ideroêûde a M dé|leiée» le 
28 décembre 1859» '^^^ secrétariat de la préfecture du départefaiefiU dr^iaâîDB, par 
le rieor tâsbtmne (Auguste)» à Paris, boiMevard Saiùit-Mtrtmi^af i^'poilr4fB6^idlm 
desûrêcéw' ' . . ' • ' • • • -^lo .-^%h 



336f* Lef brevet d'inventkm de quîtae ans* doni )a demamie a.iét^ àé^mit, h 
3o ^oeosbre 1869 «au secrétamat de la préfecture du départeaiclit-di»là(&euB«pir 
Messieurs Michaud (Joseph) et Déplace (Clément), fafadoants de'potfte^aâîfln, i 
Paris, nit Oaiocanmoixt n* 58, pour appfoation die la toile cirée sur le bcMs;. 

d3y* Le' bref et ainTcufiôa de quinze, ails, «dont la demande a. été dépiHéc, k 
3o 4éoembre 1 8^ , au secrétariat de la préfifectrihre^U) déparkcmeot deia Seine ^ par b 
dame Oliiier, née Gomot ( Candide)^ liie de Gbobrol, n*'-bk, à la Cbapella*SaîikMlcBB, 
pour application de Fhuile de aebtste augraisM§[e des maçhinesL 

338" Le brevet d'invention de quinze ens« dont la demande a été déposée, k 
3o décembre 1859, an secrétariat dé U préreetnro.du département de là Seine, fu 
le sieur Olla^ier (Édouard<Jean-«Baptiste|, maisdiaAdde oauleurs, à Farss» me di 
Faubourg-Sanit-Antoine, n* 9, ppvr des boutons en oaoutcbooc durd. 

35q* Le brevet dlnventicm de ouinze ans,. dont ila demande n été déposée, k 
39 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture dn départemenfde là Seine, pr 
le sienr Perrare (Fraiiçois-Socnite) , à Paris, nie de la Chau^éo^^Aatin , n* ;ss, poe 
une bride servante conduire les chevaux. 

5âo* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande- a été ëéposée, b 
39 décembre 1859, au secrétariat die I«l préfecture dn départemeat de la Seine, par 
le sieur Ptaggo (Frédéric-Auguste), fabricant, représenté par le sieur Hicorde a n^ ■ 
Paris, boulevard de Strasbourg, n" 23, pour un genre de porte^^monnaîe dit porte- 
trésor, 

34i* te brevet d'invention de qruinze ans, dont la demande a été déposée , le 
3i décembre 1859, au secrétariat oie la préfecture du département de la Seîne, p« 
le sieur Pradeau (Antoine), arquebusier chez les sienrs Baillot et Héberard, à Paris. 
rue Neuve-Saint-Eustache, n* hh, pour un fusil modèle. 

3A2* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
28 déccndbre 1809, au secrétariat de la préfecture do département de la Seine , pv 
te sieur Saint (Eugène) , négociant, représenté par le sieur Gaion.à Paris, boulevari 
Saint-Martin , n* 29 . pour perfectionnements dans les meubles dits siège éCexiénem, 

343* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, le 
39 décembre i859,>an secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, par 
le sieur Sax (Alohonse-Joseph), facteur d'instruments de musiipte, i Paris, rue 
d'Abberille . n* 5 bis, pour un appareil puisant son oiouvement dans sa cfaaf^e. 

Zhh* Le brevet d'invention de quinze ans, dont te demande a été déposée, le 
28 décembre 1859. au secrétariat de la préfecture du clépartement de la Seine» par 
le sieur Stmonct ( Henri-Joseph ) , fobricant de robinets , \ Paris , rue Popineoutt , n* 9. 
pour un robinet à soupape pour fontaine et prise d'eau qurtconqne.' 

3â5* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont la défende a été déposée, le 
3i décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le rienrAmson (Gabriel), fabricant de portefeuilles, représenta par le sienr Le Blaoïc 
à Paris, me Sainte-Appoltne, n* 3 , pour un système de ferjDoâlire de saos ife vojage. 
de gibecières, do porte-monnaie, etc. etc. " \ ' 

346* Le brevet d'invention do cinq ans, dont la demanin; a été déposée, le 
27 décembre 1869, au secrétariat de la préfecture du départeméffit de la Cliareate^ 
Inférienre, par le sieur Boison (Jean ) , charpemier, àCbaodet . poqr un secoac^^^le 
s*appln|ttant à toutes les «laehiaes'destsnéee à battre les graias. \ 

oki*^ Le brevet d'invention de tiainze ana, dont la demande tt^éké é^mÊiffi ^ 1» 
3i décemlbpe 1869, an secrétariat de la préfeehfre du départSBMnt ' *' ^ ' '^ 
le sienr Bndey (Piorrë-Jules), employée la ompagnie pariaieinsc^ 
sieur Mathieu , à Paris , nie Saint-Sébastien , n" 45 , pour des perfi '" 
tés auv boHes ou robinets à gat, 

3/^8* Le brevet 'd*iffv«ntiph do quinze ans , dont la f 
3i dééembre 1859, au secrétariat de la préfecture dtf'd< 
le siew^ Cordier (Hrançois), représenté par le stem' 
fieanmarchais, n* 96 , pour un système de foyer fumivoi 

349* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la 
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5i àèemoohre iSS^, ao' se^Fotariat de la préfecture du dëparienieotile la^Seme» par 
le sieur Delagrange (Alexis- Jacques), représenté par le sieur Mathieu^ à Paris» rue 
Saist*4ébai<icn« a? 4a «peur le dosage et le IraBSVuement mécanique db» tin^- mous- 
seiwelt^vtreàUqaidaau . 

■ lâôo^r^Lebvcnrst d^intentiMi de quinze ans, dont la demande a été^ déposée, le 
3i décembre iSSg, au secrétariat de la préfecture du département de la Môe^ par 
le murfievlsine (iiOub<>FtaiB^ais) ; arqoeonmer, représenté par le sieur Ritonleau, 4 
{^Rriarbôulèviirdëer6lffasbébrgv it^iiSvpçar un svstèmed'enveloppe-annoiice à vigmetto 
ooraiiierfcârteet iùdtistriette. 

35i*.Lé Wevet d'iDvenlâon «fe quitoe ans^^doiit la demande a été déposée, le 
3i déceitibse i859« aaseerétariaide la préfecture do département de la Seine, par 
loB siewslieiTilana^Lachapelle ( Juèts) et Gdover (Cfaarles^Clfttide), représentée par le 
sieur Bartaulfe; à Paras, heulerai^d âtûét-Mhrtin, n*"' 33« po&r des perfecUomiemento aux 
moyens et appareils de prépanilion des eaux gaeekiaesi 

jâa** Le 'faretet d'invebtiOn de quinze ans ^ dont la demande a été déposée, le 
i6 ëécemUre iSSg» an secrétariat 'de la prélecture du département d'Alger, par le 
sieur Heipiu (M^uSte), négociable me fVovi£o» n" 3^ pour étuve à courant d'air de 
Foucault, destinée an séchai» «les matières humides. 

' dô5*'Le brevet d'invention de quînie ans, dent la demande a été déposée, le 
3i déeemàre iSâ^^ au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par 
leai«if Jacger ( Charles) , reprétealié par le sieur Barrault, à Paris, bonlevard Sàmt- 
Martin , n* 33 , pour un genre de pupitre à développeâient pouvant a*éLever, s'abaisser 
et-4»*in«lmer à volonté»' ^ 

354"* Lo' btevet d'hureniion de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
3i décembre iSSg, au sficréftanat de la préfecture du département de la Seine, 
par le sieur Jean (François)* fabricant de chapeaux, à Paris, rue du Temple , n** 38» 
pour application de gutla laminée à la fabrication des chapeaux de soie. 

355* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i décembre 1859, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Kooig dit Leroy ( Edouard), à Paris , me Neuve-Samt-Étienne-du-Mont, n* 33, 
pour un genre de clef de montre. 

356* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 
3i décembre 1859, an secrétariat do la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Lemé (C.)> employé, représente par le sieur Mathieu, ;à Paris, rue Samt- 
Séfaastien , n* 45 , pour tin système de cannelle dit robinet aérifère. 

35^* Le brevet d'invention de nuinzc ans, dont la demande a été dép03ée, le 
3i décembre 1859, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le seiir Lewandoski {Charles), représenté par le sieur Hicordcau, à Paris, boulevard 
de Strasbourg, n** 23, pour une machine à effilocher et à utiliser notamoient les dé- 
crets provenant do manières à tisser les étoffes de soie, les rubans, etc. 

358* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i décembre 1859» au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, 
par le sieur Morean (Claude), toumeor en pipes, à Paris, rue Saint-Denis-Mont- 
martre, n* 23, pour une pipe porte-boîte. 

359* Le brevet d'invention dequinse ans, dont la demandes été déposée, le 3i dé- 
cembre 1839, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur ^Nivelle (François), négociant, représenté par le sieur Guion, à Paris, boule- 
vard Saint-Martin, n* 39, pour un frein de chemin de fer. 

36o* Le brevet d'ioveiition de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 janvier 1860, au seorélariat de la préfecture du départeoB^nt de l'Veane, par le 
sieur Broché (Jules-Aleiandre),.à Ao.\erre, pour un tire-ligne à pointiller. 

36 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a étaé déposée, le 
5 janvier k86o, an secrétariat de* la préfecture du département du ftord , par le sieur 
Busk (Hubert) , mécamoieti , rue Négrier, n* A , à Lille* pour des moyen» Reconstruire 
et applications des peignes ou> gtlls pour peigner, carder et laminer les matières fila- 
menteuses. 

363* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la. demande a été déposée, le 
10 janvier i86o, au secrétariat delà préfecture du départesacot de la Meurtbe, par 
le sienr Châtelain (JosepIvJuste), méeanicicti, rue de Boudonville, n* ai» à Rancy, 
pour un régulateur pour les roues hydrauliques à action directe sur les vannes 
dit régulateur Châtelain., * 

3(»3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
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7 jaaner^i86o, an secrétariat de ia préfecture du département de FAnbe, par les 
sieara Clerre (AdoIpbe-JuIieD), poèlier, et Grampë (Jean) , fumiste, à Troyes, pour ua 
système de cfaanûàj^e dans les ctieminées. 

56A' Le brevet d*tnvention de quinze ans, dont la demande a M dépotée, le 
7 janvier i86o, an secrétariat de la préfecture du département des BouchtAnda- 
Rhône, par les sieurs de Curcl (Hégis) et Corso (Jules^, rue PavilloD, n* s3, à Mar> 
seilie, pour un appareil propre à vulgariser Tédairage au gaz. 

565* Le brevet d'invention de qinnze an^, dont la demande a été déposée, le 
7 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du département du Ehône . par le sîaor 
Denis -Foailiet (Ferdinand), à Villefihinche, pour un outil ait jusiificatear des romts 
de cylindrée (horlogerie). 

566* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée* le 
7 janvier i8Co, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le 
»ieur Dessaiigne (Gi'égoire) , à Viltefrauche , pour tissus dorés et argentés. 

567* Le t>r('vet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 janvier 1860, au secrétariat de la pt^fecture dn département de la Haute-Oaronne , 
par le sieur Dessoyc (Jean-Baptute-Joseph) , élisant domicile chez le sieur Passerwa. 
rue d*Auslerlitz , n* 19, ^ Toulouse, pour un système d§ comptabilité universelle. 

56S* Le brevet d*inventton de quinze ans, dont la demande a été .déposée, le 
. 6 janvier 1860 , au secrétariat de la préfecture du déparlement des Boucbes-du- Rhône. 
par le sieur Disdier ( Jean4<iseph) , rued'Aix, n* 48, à Marseille, poor nne poaunade 
propre à la desti-uction des punaises et des rats. 

369* Le brevet d'invention . de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
<9 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loiret! nfé- 
^rioiire, par le sieur Duoont (Léon^Jean -Emile), à Frossay , poiu* «n procédé de s^pa- 
lalion des gruaux de blés d^avec Les sons. 

. 570' Le brevet d*invenlion de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 
^janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de TYonne, par le 
sieur EHniii (Jean-Bapti&te-Isidore). à Villeneuve-la-Guyard, pourun pain bygieniqne 
|Mnr l'alimentation des chevaux et autres animaux domestiques. 

571* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par ie 
irieur Gaud (César) . rue Lemot. n* 10, à Lyon , pour velours façonnés et brochés. 

572* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

4 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du départem^t du Rhône, par les* 
«leurs Gillet et Pierron, quai de Serin, n* 8,à Lyon, pour emploi d'un mÂ$ de 
teinture. 

375* Le brevet d*inventîon de quiose ans, dont la demande a été déposée , le 

5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département d^ la Drôme, par 
testeur Gucytim (Joachim), horioger, élisant domicile à Valeliea, pour uu crwseur 
mécanique pour la filature de la soie. 

Zyà' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 janvier 1860. au secrétariat de la préfecture dn département du Hant>Rhin, par le 
sieiu- Hiss (Chrétien-Frédéric), mécanicien, à Mulhonse, peur perfectianaoments 
dans la disposition des turbines.' 

575* Le brevet d*mvention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
5 janvier i8r>o, au secrétariat de la préfecture dn département de la Vienn^, par le 
sieur de la Motte d' An tlieny, instituteur, à Saulgé, peur une laaope diteioaipeiiiilM- 
méiotjp!. 

576* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Tam-et-Garowie, 
far les sieurs Leloup (Auguste-Germain) et Lacaze (Jean-Pierre), ooadaet^ur des 
ponts et chaussées , à Moutauhan , pour la compression de Tair atmeapliériqua m 
moyen de toute chute d'eau perdue sans exception , et la translation de eetair en «n 
point quelconque. 

577* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Vesges, par k 
sieor Lrooir ( Pierre} , mécanicien , à Baon-l*Étape , pour nne machine à ooncasser Its 
^ina de toute nature. 

378* Le brevet d*invcntion de quinze ans, dont la demande a été déoasée, le 
5 j aa aasr i8fo, an secréteriai de la préfeelare dn départaoïeiit du Mord» par le 
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Mtir Leroy (Mes) , papetier, rue do la Gmade-ChausM^e, A Lille» pour ane Tw^hjn^ 
à tncer le œrton et couper let coins. 

379* Le brevet d'inveniioa de quinze ans, dont la demande a ^té déposée, lib 
6 janvier 1860, au secrétariat de la préfectnre du département du Haot-fthin^par 
le sieur Maçallou (Joscph-Hippolyte), distillateur, à Saint-Louis, pour une éconocaic 
êui% f éclairage au gaz. 

3Sû* Le brevet d invention de quinze ans, dont la deimnde a été dépoaée, le 
^janvier 1860, au secrétariat de la préfecture do département d*Indre-et-Loire, par 
le sieiu* Mahou^leau (Octave), notaire, à Saint-Épain , pour un système de moulina 
vent dit mouUn-hélice. 

3$i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le ^Jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure, 
par le sieur Mallard (Pierre-Pascal), directeur de cliaudronncrie , rue VaUée^Pon- 
taine , à Bolbec, pour une machine à enviroler les tinaux. 

38is* Le brevet dMnvention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le «jan- 
vier i8()0, an secrétariat de ta préfectore dn département du Rtiônc, par les sieors • 
llazny fils aîné et Nème jeuiie { Benoît) , rue Royale, k Tarare, pour on métier à étirer 
la mousseline unie et brodée. 

58T Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 

3 janvier >{^% au secrétariat de hi préfecture da dépttrtement de ruérauH, par te 
sieur Miquet (Etienne), à Aignes-Vives , pour un système de voiture mécanique et à 
vapeur. 

38d* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande 1^ été déposée, le 
10 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture do département de la Loire-tafd» 
rioure, par le sieur Bformeyres (PVançcMs), mécanicien, nw Belair, n* 5, à fiantes, 
pour un système de vanneirr s'adaptantaox marhinesè battre les grain». 

585* Le breTtt d'invention d« qninzo ana, dont la demande a été déposée» le 

janvier 1860, au secrétariat de la préfectnre du département de la Gironde, p«r 
le sieur Naqué (Jean), menuisier, rue des'BalMticrs, n* 3, à Bordeaux, pour un 
système de fermeture de jalousies. 

.966* Le brevet d'invention dequimceans, dont la demande a été dépoeée, le 

6 janvier 1860. an MCiétaviat de la pi^fcctnve dn département de la Seine-lafé- 
rieuro, par le sieur PiaKir (Pienne-Aleaandre), rue Pavée, n* 1 , à JUmeii, po«u? un 
«poareil condcnseur<^8tiliaieur.- 

3Ç^* Le brevet dfinvenaion deqninae ans, dont la demande a été déposé* , k 
10 janvier 1860, au> secrétariat de la préfecture do département de la Loire, par 
le sieur Portalier (Louis-Mai'c-Marie), fabricant d'armes, rue de Vernay, n* 8» A 
Saini-étienne , pour um mode de percutage dea cartouches de revolve» ou do tante 
aotre arme. 

388* Le brevet d^nvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

7 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Yonne, par le 
sieur Aativeatt (Alfred), à la Roche, pour un système de tuile destinée à préserver les 
vignes de la gelée. 

39g* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
A janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par les 
aieurs Teasié du Motay (Gyprien-Marie) et Armand (Antoine-Jérôme), rue de la Cha- 
rité, n* 70, à Lyon , pour une méthode de fabrication des bleus de Prusse aolubJes» 

390!* to brevet d'invention de di& ans, dont la demandée été déposée, le 10 en- 
vier i84îo. au secrétariat de la préfecture du dé^iartement de la Meurthe, par lesicar 
Thomat (Pierre-Sébastien), tourneur-mécanicien, à Bayoa, pour un. robiuet eu boîs 
à clef métallique non oaydable. 

3911* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoaée* le 

4 janvier a86i, au seorétariat de la préfecture du département du Nord, par k 
akur Viacanl*Hiiinelians, fabricant de colle de poisson, rue de la Piqueric, n*7, 
h lilk, pour on ayaftèmo de préparation , de concentration , d'épuration et de cviaer- 
vatHQ de k coda de poisson brute de Russie en pâte. 

• 39a* Le brevet d'invention de qm'nze ans, dont k demande a été déposée» le 

5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépmimnent du Haut-Rhin , par k 
ikor Wtniar (Félix), dessinateur da machines,! Tbann, pour une macbine à va- 
paorxulative à détente variable à la main ou par réguktcur, avec ou sans oonden* 



393* Le brevet d*iQvention dont k demande a été déposée, le 3 janvier 
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8«créuriat ào la ffréfeetare du dépaitemeut de h Scîne , par les sieurs Bonnîit 
(William-AVinçTitld) et Ponjr (Francis), représentés par le sieur Courrouve, à fîar». 
rue de ta Doufse^ n* 5» pour on système et des perfectioAtienients apportés iKltrs ie« 
machines locoiiiotives (patente anglaise de <fùatone ans > etpifant le ' 'lor Méfettui bre 

1873), -ri-.. T 

394* le brevet d^lnventlon de quinze ans , dont la demandé a éfé éSféa^é , le 
7 janvier' iëdio', au ^eerécariat de la préfeeture du déiMuKeMenC de U 9èhf€; p^ le 
sieur Sodvier ^Félik-Ooderrov), à Paris, rue des Batailles (Ckatllyt), lAT r, pouir an 
appareil de sûreté à 1 usage des enfants de tout âge dans le bain. '' 

395* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a ëlé dép<99ëe» le 
h janvier 1860» au secrétariat de la préfecture du dépan«ment ât la Seine, pahleft 
sieurs Briisonneau frères» constnitteurs , représentes par le slcnr Mat1ilcu,'è Paris, 
rue Saint-Sébastien , n* 45 , pour un système propre à élever les jus par la preasftai de 
Tair comprimé, dans les sucreries et les raffinerie» de sucre. 

39O* l.e brevet d'invention de ouinte ans, dont la demande a été déposée, le 
1 1 janvier 1860, au secrétariat de ta pvéfëbture du département du RliAne» par les 
sieurs Clerc et compagnie, rue du Griffon , n* 5, à Lyon , -pour perfectionnements' a 
un appareil propre à apprêter les étoflfès. 

397** Le brevet d*inventîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 janvier 1860, aa secrétariat de la préfecture dit département de la Seine, par le 
Mcur Cnrmer (Maximilien-Kugène), pharmacien, à Paris, rue Monifetard. n* lAo, 
pour un combustible propi^ à produire la lumière électrique. 

398* Le brevet d* invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
6 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur David (Antoine-Félix-lsaîe) , mécanicien , à Paris , rue de la Victoire , n* 56 , pour 
un système ae robinets appliqués à Técoulement des eaux. 

399* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 3 janvier 1860, an 
sec^tariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Davres 
(George) et Carr (John}, représentés par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Sainte 
Martin, n*33, pour des perfectionnements dans les marteaux atmosphéri<|ucs, mar- 
teavx de forges et antres (patente anglaise de quatorze ans, expirant 10 28 juin 1873). 

hoff Le brevet dlnvention de mimae ans, dbnt la demande a été <Jeposée, le 
11 janvier 1860, au secrétariat de la préfectmv du département de 5a8ne-et-Loire. 
par le sieur Deblock (Louis), fabricant de tuiles, repiésenté par le sieur Genetier- 
Ddore fils, néeodant , à Saint-Romain-des-Iles , pour perfectionnement à un système 
de tuiles à doubles courbures dites perfecdonnces , pour lesquelles il a pris un' brevet 
de quinze ans le à juillet i855. 

4oi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
6 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Delorme (Stéphan), gaufreur, i Paris, rue de Rambutean, n* 77, pour une 
machine à gaufrer. 

A02* Le brevet d'invention de q\iinze ans, dont lo demande a été déposée, te 
9 janvier 1860, au sea*étarial de la préfecture du département du Rbène , par le sîenr 
DeUcbaise (Pierre), ^nde rue de la Guillotiëre, n* 309, k Lyon, pour un moteur 
universel (appafeii mute). 

hoy Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 janvier 1860, au secrétariat .de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Delpech aîné (Jean-André-Cécile-Nestor), représenté par le sieur BarranH, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* ^, pour un système de pompes k double effet 
dites pompes loeomobàts Delpech, 

àok* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
h janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du départanent de la Sehie, par le 
sieur DovaA f Céleste) , inspecteur de coldH^isation en Algérie, à Paris; me Castî- 
glione , m* 8,* pour oouveiy»l(s absorbants pé^ Keux on fotocs d*atsanCes , etc. 

4o5* Le brevet d'invention de quinze ana, dont ta demande a été déposée, le 
13 janviei* 1860, au secrétariat de la préfecture du département de te Loire, parle 
sieur Duvergîer (Alexandre), à Saint-Julien^n^lttrtet, pour un régulateur à fofce. 
centrifuge à agrafea pour leè^ttKleurft. 

4o6*' Le brevet d'inv«nlion de quinte ama, dont la demande a été déposée, le 
i3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du' département des Ardemtes, parle 
sieur Flamant (Florentin), tonnelier, à Gomont, pour tin tube à soupape pour le^' 
motenra. 
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kgyf Le brevet d^in^eotion de quinzo an», dcAt la detttande a été dépitai, le 
h janvier i86o« au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Gffifipea (Loois-Pierre-ileori), re|>ré8enté par le sieur cGaien» k Pwûv ioule- 
vard j^l^ar^n^n** ^,.|K>ur un appareil moteur. i , . . 

4o8* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

3 janviei;^|3jS(? » W açcr^Mhriatde. la préfecture du département de la Seiite» par. le 
sieur ,â9U94iauz (j6efa*9f94-IIippol9te), négociant, représenté par le «}eitf*>Guiei»» è 
Paris, 4)<^evap4 Saint*Majrtin , n^ 39» pour perfectionnements dans les presse» litho- 
graphiques circulaires. 

409*. 1^ Jbr/evet d'inifentie^ de quinze aiia, dont la demande a été déposée, le 
k janviei; iS%)«,a\i. sacrétariiMi de la prélecUire du département de la SeJne, p«r le 
siciir li^rel (FJkH-f^ntio-Gustave)» fabricant de peignes, à Paris, rue Phélippeaux, 
n* 57 rpour un feoce de peignes. . ' 

4 10° Le brevet d'invention de quinze ans. doiit la demande a été déposée « le 
6 janvier. a86o, an secrétariat detla préfecture du département de la Semé, par le 
sieur Joly (Adolphe)' mécenkien, renrésenlé par le sieur BaiTault, à Paris, boule- 
vard Sain^'Martin , n* 33 , pour un «ystcme de signal. 

4 11* Le brevet d'invention de quinze ans, depEit la demande a été déposée, le 

5 janvier. 4960, au secrétariat de: la préfecture du département de la Seine, par le 
aieur Lapeyre (Nicolas-Adolphe), fiibricaut de papiers peints, à Paris rue Beauveau, 
n* 22, pour papiers veloutés pouc tentures. 

412'' Le brevet d'invention de quinze ans» dont la demande a été déposée, le 

6 janvier iS6p, au secrétariat de la préfecture du département do la Seine, par le 
sicm* Lecus (JElugëne-Louis-Paul) , employé, route de Flandres, n* 58 , à Pantin , pour 
an frein pour chemins de fer. , 

4i3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
A janvier 4860». au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
aieur Léo de La Peyrouse. à Paris, rue Notre-Oame-de-Lorette» n* 48, pour des pro* 
cédés de tannage dits système La Peyroase, 

àl^* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 6 janvier 1860, au' 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Mason (Benja- 
min-A. ) , représenté par le sieur Perpigna , à Paris , rue du Cherche-Midi , a* i3 • pour 
une machine propre à couper les extrémités des rails de chemin de* fer (patente 
américaine de quatorze ans, expirant le i3 décembre 1875). 

4 10** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5- janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , parles 
sieurs Massiquot (Jean-Charles-Guillaume) et Deviscner (Jean-Florent), oonstruo- 
teurs-mécaniciens, représentés par le sieur Gnion, à Paris, boulevard Saint-Martin, 
n* 29. pour des perfectionnements dans les machines k rogner le papier et le carton. 

4 16* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Michaut( Pierre), brasseur, représenté par le sieur Guion, k Paris, boulevard 
Saint-Martin,, n" 29, pour une rotule perfectionnée. 

417"* Le brevet d'mvention de qmnze ans, dont la demande a été déposée, le 

4 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Montefiore(George*Levi}. représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boule- 
vard de Strasbourg, n*" a3» pour un appareil destinai la préparation mécanique des 
nriacrais, 

4 18* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
4 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
siemr Montel (Ambcoise<Pierre), fabricant» représenté par le sieur Ricordeau, à 
ParC , boulevard de Strasbourg , n* s3 , pour un chapeau sans coiffe , ^stème .Montel. 

419'' Le brevet d'invention, de quinze a^su dont la demaade a été déposée, le. 

6 janvier 18^, au secrétariat de la préfecture du département de la sàne, par 
le sieur Muller ( Emile )^ à Paria , rue de Chabrol, n* 33 , pour fabrioBtioo ratieumelle 
des produits, céramiques. 

430* Le brevet d'mvention de ouiaze ans» dont la demande a été déposée; le 
4 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépaiiemeiit, de la Séii3^,<fmr 
le sieur Pradl^ ( François) ..ibadefirei» cuivre •repil^sei^épwr! le sieiio BieordeaM* à 
Paris f boulevard. de Straf bourg 1 <^* '^ • peur «um eempesition' simili-broitf ev . 

421* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée» le 
9 janvier 18^, au secrétariat de la préfecture du département du Rh6ne, parle 
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•ieor Rambftail (Joseph), rue Vanbecenr, n* la, à Lyon, pour une tBacbine à trt« 
fiJIIer'la twrro. 

éM*-4ir knevet 4HnveHtibii de <|iiiiize ans, dont U-ffèmandea' 90'ttMséè, le 
5 janvier «QTi^, au McrëUuSat de la préfecture du départéteetit \fe N'9)9fre^lMr'te» 
tMUfê SchaMdt < Joiepti|, emptoyé'auéhemin de f^. de ëeffrtoW ; ^bltelbitf flJAiû»- 
FIninçois) . me SainUDenis, n* 8, i la Grande-Villette, pouHrae^Mt^MiM; ?'" 

âiT'Ui brevet d^i»v«iition de quinie aM, dont It demande W*^ diipcWtt. le 
djMvieriM), au aeerétarfat de la préfecture du dépmemenf 4e HS^HJèVjw le 
sieur 9pitler(Gi or^es) , représenté par le sieur Courrouve . à Paris , VlH ^n| tHUte, 
n* 3, pour des | erfectionnements apportés aux'Mayi^ttèes oinflaifëi ^tifltfieà^:*" 

(H* 1>K iMrevei dMttfentiod de qumte ahs, dcmtfa demaiide'à'éU^déboilé. le 
lO janvier i«^, "en- aecrélarial de la préfecltlrè du département 'dit*Rhôfiîéî'tler le 
tieur Basset {André-Marie), tue de CharUes, n* n6, ï L)on, potir'Dne'lÀ^\ftfle à 



àty Le brevet d*invention de <^intë èMs.^'^bht la ^Man\l« a' ètè^ âé|^ûi##, le 
7 janvier iS^.eu secrétariat d« Ifa préfecttire du département de fa' Seine, mr le 
sieur Batet ( Prosper-Joseph ) , négociant ért ftr.re^rescrilé parle ^renr Céràfd-Le- 
dere , élnani domidie ch«*t lei ^nrs Schkit-et Orfman; à f%ris , rue des SfA^os, n* 7, 
pour un proc(^dé pour la fabrication des tubes dits tuyaux en aeiar fondu sont Krtùfàrv^ 
poor machines à vapeur et antréa «ft toutes espèoês d'apparéKs. 

&16* Le brevet d*invention de quinze ans, dOrtf'la demande a' été dë|io$ée, k 
13 janvier 1860, au seèvétariat de ia préfecture du dépaHemciit du naut-Rthn ; par k 
sieur Btolley (Alexis), à Mulhouse, pour un hydro-compteur ou Compteur* pour ta 
liqwides. 

Ait* Le brevet d'invention de Quinze* ans , dont hi demande a été dépdsee , le 
17 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dtt'dt^pVirlemcnl du Kbôhé, parles 
sieurs Bourguignon (Frédéric) et Tissot (Claud**). élisant domicile chez les sieurs Sal> 
lier aîné père et fils, pttAce du Perron, n* 5, èLyon, pour une machine A paieries 
journaux et les imprimés. 

AsS*. Le brevet d'invention de qninie ans « dont la drmande a été déposée , le 
9 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seîne-Inft- 
neere, par le sieur Caille f Alphonse-Appollonie-Ciémcnt) , employé de filature, i 
Ottael, ponr les 'machines à filer, dévideuses continues poiu* la laine et le coton . 
ainsi que le chanvre et le lin. ^^^ 

Asg* Le brevet d'invention de qninie ans, dont la demande a été déposée, k 
16 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépariemept de la C6te*d*0r. 
parle sietir Chevigny (Joseph), fabricant do miles, à Bèze, pour un appar/^1 dit k 
prés^nmWKTs destiné \ protéger la vigne contre la grlée. 

à3o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département' du Bhône. par le sienr 
Courbia (Nicolas), me Tronchet, n* g5, à Lyon, pour la désinfection des alcools en 
généreL 

43 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ya demande a été dépotée,' le 
7 janvier )86o, an secrétariat de la préfecttirc du département de la Seine, parle 
sienr Dédiât (Gilbert), docteur en médecine, à Paris, rue 'Hritbout, n* 11, pouruB 
genre de apéculum électrique dit spécuinm Véclat. 

^^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 janvier 1860, au secrétariat de !a préfecture du département de la Seioe, par le 
sienr Oeleitre (AntOinMienry],^ftbricant, représenté pat* lé sietîr Mathieu, à Paris, 
mtf Sâinl^ébastien, n* 45, pour des perfectionnements apportés aux laaternea ,dee 
Toitures. ^ 

433^ te brevet ^invention de qtiinze ans, dont la deniande a été déposée, le 
1 1 janvier i88tf , an secrétariat de la préfecture du département de la Setae-Iuférieure, 
par le^sieur-'Delamere tV^rançpis), filateur, à Fontaine-le-Bourg, pour cardes pei- 
gneatea à surfaces planes. 

434* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la dematfde a été déposée» le 
7 janvier 1860, an seettStariat ^e la préfecture du départemem de la Seine, par le 
MMPlMrlen (Jeenhf|entitte}, représenté patrie sieur Gérard-Leclerc , élisant donat- 
cile chez les sreùra S^mdt et Ôrtitian , à Pans , me d^'Singes , n* 7, pour un naode de 
fabrieaiion debtndages'deroèds de wagt>na et de locomotivea pleines, eo ader fecidau 



4)8* Le iMvet' ^rfarretttfon de qufaue «as, dont la demande a été déposée, le 
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'7 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Delrieu (Jean-Baptiste), directeur de fabrique d*acier, représenté par le sieur 
^ liérard-Leclerc, élisait domicile chez les sieurs Schidt et Oriman, à Pirîa, ru« des 
'Singes, n* 7, pour un procédé pour la fabrication des canons de fioail^ de cara- 
'^Bine, etc. sans soudure, en acier fondu« 

436* Le brevet dUuventiou de ouinse ans, dont la demande a été déposée, le 
r ip Janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, parles 
sieurs Devaux frères, rue dXnghien, n* 18, à Lyon, pour tu système de pompe à 
incendie à double compression d*air. 

i 437* Le brevet d^inveotion de quinze ans. dont la demande a élé déposée, le 

.''7 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du départenaentde la âei»e, par les 

"sieurs Domori (EemyK cultivateur, et Bourgeois (Eugène), charpentier, représentés 

' par le sieur Mathieu , a Pans, rue Saint^Sébastien, n* 45, pour .des pexfectionnementa 

apportés aux barrages propres an parcage des bestiaux. 

}38* Le brevet ainvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

16 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département àe la â^ine-lnfé- 

rieure, par le sieur Farjat (Benoît}, rue de Fqnteneile, n* 5o 6if« à Bouen, pour un 

essuie-pieds. ' 

439* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la denuinde a été déposée, le 

. j 1 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Haute- Ga- 

^,^nne, par le sieur Forest (Guillaume), poêlier, allée 3aiot-Michel , n* 4o, à Tou- 

' louse» pour un calorifère à air. 

hho* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du départeoient de la Haute-Ga- 
;' ronne, par le sieur Guilhem (Jean) , mécanicien, Foirail-Saini-Étienae^ n* 9, à Xou- 
' louse, pour un égrenoir i maïs. * 

44i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
12 janvier 1860, au secrétariat de la préfeeture du département du Haut-Rhin ^ par 
, ^e sieur Koehler (Charies-Aucuste), constructeur, à Bitschwiller, pour un système 
^ d*ailette à compression centrifuge. 

442* Le brevet d'invention de quinze ans], dont la demande a été déposée, le 
] 3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Infé- 
' rieure, par le sieur Laudou (Louis-Didier), rue Saint-Louis, n* 4o, à Ëlbeuf, pour 
une machine à laver et rincer les laines. 

4^3"* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
12 janvier 1860, au secrétariat de la préfeèture du département du Rhitoe, parle 
sieur Maiiel (Charles) , quai d'Albret, n* 24 , .à Lyon , pour majtériaux en ciment com- 
primé. 

444* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

18 janvier 1860, au secrétariat delà préfecture duMépartement de l'Yonne, parle 
sieur Martin (Louis-Charles), adjudant aous-ofiicier au premier régiment de cuiras- 
aiers, en garnison à Joigny, pour une machine dite corwre. 

445* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
9 janvier 1860. au secrétariat de la préfecture <jiu département de la Seine^lnférieure, 
' par les sieurs Martin fÂndré-Désiré) et Verdat du Trembley (Prosper), rue Etoupée, 
n* 3, à Rouen, pour des appareils mdicateurs du niveau et régulateurs de l'alimen- 
tation des chau<uères de tout genre employées par l'industrie. 

446* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

1 9 janvier 1860 , au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur 
Mathey (François), rue Villeroy, n* 5, à Lyon, pobr ferrure pour meubles. 

447* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
19 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département dn Nord, parle 
sieur Morel ( Augustin |, peigneur de laine, à Roubaix, pour un appareil dit char- 
geur lîiécanique de matières ^utnienUuses, 

448^ Lé brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 




449* Le brevet d^invcntion de quinze ans, dent la demande a été déposée, le 
16 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Ardenaes,.par 
le sieur Pierret-Delouette (Frédéric-Gustave), caissier-comptable à Vouiiers, pour un 
système àe toiu*. 

Xr Série. Z^ 
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t^" Le brevet dlnteirtien de quinie ams, d^nt ta demaiMie a été déposée, te 
»7 janvier »86o, an searétariat de la préfecture dtt départanent de ja Loire, ptr 
le sieur Pbirtalier (Loaia-Marc-Riafie), poe du Vernajr» n* 8, à daiut^ticniie, ^àar 
«n démontage de détentes insiantané pour toute espeee d*arines à feu. 

45 1* Le brevet d'iavention de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 
7 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture an département du Bas-Rbm, parle 
«icarRivaud (Louis- Albert}, commis négociant» à Schlestadt, paiir nne sal^slance 
destinée à remplacer la sanda raque. 

A5a' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, fe 
f 9 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du département des Basses-Alpes, 
par le sieur Rolland (Dominique), distillateur, à Foi'calqnicr, pour un procédé an 
moyen duquel on désinfecte les huiles de schiste et de charbon minéral" brûfant à 
fétat de gaz, sans mèche ni verre. 

453° Le brevet d'invcnfion de quinze ans, dent' la demande a été déposée. If 
7 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles 
sieurs Ri/chet (David-Franrois-Lom'sJ, négociant, Von-wriller (Jacob), mécanfcîen, el 
5eiler (Frederick), à Paris, le premier, rue de la Chaussée-d'Antin , n* 58 bh, ponr 
la transmission à toute distance d*une force quelconque pour la machine dite ncf- 
chine Vomciller, propre à cet usage, ainsi que pour les autres applications de ladite 
machine. 

454* Le brevet d'invention de quinze ans, dont^îa demande a été déposée, fc 
1 4 janvier i86o, au secrétariat delà préfecture du département de Mainc-et-ïwOire, 
par Ic's sieurs Troltier frères, Schweppé et compagnie, fabricants de tuyaux, à An- 
gers, pour un système de tuyairc en bitume composé. 

455' Le brevet d'invention de quinze an», dont fa demande a été déposée, k 
1 3 janvier i86o,, au sccréuriat de la préfecture dn département du Nord, parles 
•leurs Villain (Emile) etTaza, construclenrs-mécaniticns, à Anzin, pourla création 
' et Tapplication de deux fers E , destinés'à îa construction des cages d'extraction de 
charbon , chariots porteurs , ponts mobiles , ponts de recette et pour les mines , po«r 
ponts en général , charpentes en fer, etc. etc. 

456* Le brevet d'invention de quinze ans, dont îa demande a été déposée, le 
20 janvier i86o, an secrétariat de la préfecture du département de )a Gironde, ptr 
le sieur Béchade (François) neveu, à Parempuirc, pofuf un système âe cheniu de 
fer portatif applicable à Tagriculture. 

457* Le brevet d'invention de qiiinjie. ans, dont la demande a été déposée, le 
11 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Bernardel (Gustave-Adolphe) , iacteur de pianos , à Paris, me Groix-de9*Pélits- 
Champs, n* 21, pour perfectionnements aux pianos. 

459" Le'hi*evet d'invention de qninze ans, dont la demande a été déBiosée,ic 
il janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du' département dn Nora, par k 
w'eur Boîssau (François), directeur de charbonnage, élisant domicile chez le sieur 
Charles Lefcbvre, rue des Anges, à Valenciennes , pour un appareil à extrairu k 
Carbon à toute profondeur sans corde. 

45^** Le brevet d'invention de quinze ans , dont ia demande a été déposée, le 
9 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, park 
sietir Rraud (Augustin), à Paris, rue Sai nt* Jacques , n* 331 bis, pour la fobrieaiio& et 
caoutchouc et en gutta -percha , employés ensemble ourséparément, dearauea de voi* 
tares, chafs, chariots, brouettes, etc. 

46o* La brevet -d'invention de .quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
18 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du- département d'Indre*et*Loire. 
par le sieur Brethon (Louis), sermoer-mécautcien, rue du Gazomètre, n*" i3.ii 
Tours, pour un malaxeur-épurateur. 

461** Le brevet d'invention dont la demande a été dépo&ée> le 11 jauvier 1860, an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sienra BrinsDiead 

glenry) et Lawrence (Jerenûah) . représentés par le sieur Saulter , à Pana , liowleward 
ontaaartre, n* i4 , pour des perfectionnements dans la constraetion des crilbles (pa- 
tente anglaise de quatorze ans, expirant le 8 juillet 1875]. 

463' Le brevet d'invention dont la demanue a été déposée, le 9 janvier 1860, au 
aecrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Burgess (Wil- 
liam), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 3i5, pour 
des perfectionnements apportés aux machines à moissonner et aux maehiuea à fau- 
cher (patente anglaise de quatorze ans, expirant le i3 octobre 1873). 
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465* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépcnée., U 
20 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture dn département de la Drème, par 
le steur €hirouze (Emile) , géomètre , élisant domicile h Tain , ponr un robinet à mo- 
dératem*. 

4B4* Le brevet dTnvenlîon de quinze ans, dont la demande a été d^osée,!e 

10 janvier i86o, au secrétariat de la- préfecture du département de la Seine, par 
|c sîeur Coppo (Gîuseppe-Mateo) , chapelier, élisant domicite chez le sieur liimesine, 
à P^s, Kue Taitbout, n* 38, pour un genre de feutre. 

4(55* Le brevet dMnvention de qiimze ans, dont la demande a été déposée, le 

11 janvier i86o, au secrétariat de fa préfecture du département de fa Seine , par le 
sieur Coquelin (Laureiit-Marie-Jules), commissionnaire en marchandises, à Parit, 
me Vîcille-du-Temple , n* 3o, ponr un système de tampon. 

466* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
7 janvier i86o, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, parle, 
sieurs Datich^ (Jeaa-Pierre-Florimond) et les sieurs Dalifol (Jean-Louis) et (Jean- 
Àlphonse-Louis) , à Paris, quai Jemmapes, n" 3o6, pour un procédé de raffinage des 
sucres. 

467' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, îe 
10 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par te 
MeurDevisme tLouis-François), armurier, représenté par le sieur Ricordeau , à Paris, 
boulevard de Strasbovirç , n* 23 , pour un instrument propre au sertissage des car- 
touches de toua genres oit sertisseur univcrseL 

468* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
11. janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
iea Mfwrs Dufourc (Firmiu) et Oaiiail, négociants» représentés par le sieur Guion, 
è Parit. boulevard Saint-*Martin, n° 2^, pour une matièx^e tinctoriale. 

469" Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demacnde a été déposée, le 
20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Ilautc-Saône, 
par le sieur Dufoumel ( François-Alphonse- Adéodat), maître de forges, à Renau- 
court^ponr u» procédé de carbonisation. 

• 470' Le brevet d'invention de quiaae ans, dont la deoaaude a été déposée, le 
kO janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du départeoaieat de la Seine, par 
le sieur Dupont (Pierre-Honoré), représenté par le sieur Dreyfous» à Pans, rue de 
JBoody* n* 54 , pour «n Hiode À' introduction dans la peinture de toutes huiles lourdes 
quelconques dites hydrocorhur^â, provenant de la distillation des goudrons, combi- 
né» Vite d'autres matières. 

471* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deoiande a été déposée, le 
10 janvier 1860, au aecnélàriat de la préfecture du départemeat de la Seine, par 
ie sieur Duvoir (Narcisse), mécanicien, représenté parle sieur Mathieu, à Paria, rue 
Suinl^Sébaalien , n* 45 , pmir des pertedmiaemeata apportés aux régulateur» à Ibrce 
oentrifugeL 

471* Le brevet d'invention de quinte ans, dont la deoiande a été déposée, le 
7 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
aîeur Gambin fils (JolieiHEi^gèae), émailleor» représenté par le sieur Mathieu, à 
Faris, me Saint^bastien, n* 45 , pour des perfectionnements dans la fabiicatioa des 
dons et antres articles en émail. 

àr^y Le brevet d^inventiou de quinze ans, dent k d e— n de a été déposée, la 
20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département du Nord, par le 
simtr Guibal^ Théophile) , pvofesseur à Pécole» des mines ée Mons, représenté par le 
àUmt Cabauy, directeur des travaut des mines d'Anzin , ponr un syatèaae de* bubiaes 
éiastiqucs destinées à Veitraction des mines. 

4^714* Le brevet d'iaventîmi de quime ans, dont la deaoaade a été déposée, H 
20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Mer4« par les 
sieurs Bainaol frères, aaéeanîcieDS, à Iw«y, pettrun systèasede manège. 

475* Le brevet dT î nvetttion de qtifrtte ans, dont la demande a été dépesée, le 
9 janvier 1860, au seerétarial de la préfecture du dépaitement- de la Seine, par les 
sieurs Heurionnet (Louis), négociant, et Gentil (Désiré), étisanK domfîeHe à Paris, 
bdiHefard de Strasbom*^, n* 72 , b^M de f^ris, pour un Ppw in carboniser les os^. 

476* Le bre^vet d'inrenticfn de quinze ans , éont la tlemandé a été déposée , le 
1-^ janvier 18^, au secrétariat de ta préf^ctixre du dépaHement 4e la Seine, par 
les sieurs Hermann-Iiachapelle (Jules) etGlover(Gharles-€lmide), mécaniciens, rè- 

37. 
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Ï^réseliléi ]^i« neur Banranlt, à Puis, boufeittrd Saint^tfarlm, n*43«^}^HV*.d€S per* 
^hMMtt«*t»feuboacln^de8liiiaMle8g«Ma& «'^ . .. . 

Itf^M iMTÉ^et ^iiivmtiûn de quiiue ans» dontr;la àw^^i^,^ c,\t 4^03(i^t, le 
la janvier 1860, au secrétariat de la préfeeUir^ du 'dépjirteivieot de.lA-^eii^/i^ 
le sMtfèJiMtiotf Ferdinand), méoanieien, repvéfteutépariaaifw i&MGaMfl#ra/J|^ifî5, 
rQedtlBir«MB,n*'i4» pour unaystènie de tamifage du plitr^ e^ wU»ainaj^]ëre;^bpxéçs. 

Afi^ L« trevet d inveatîoa doat la demande a été dë||D8ce,,U iJ2Îanv;«er,Ji^^» 
an secrétariat de la préfecture du départeneai de ia. ^n^, par )Q,aiéuf Jj^gçf»^ 
(G.-E:)/repr6»etité par le «eur Tevasier, à Paria, mi» ^ ^fr^v^e.,. ^i»*!^,. nour 
dee peiféeUonumenu apportéaranx ohaoditoes À vai^eur (patiN^e a^gUûîf; <iç.ipippnie 
ans; eïpkMit le î 9 novembre i$73). c . ^ /• ' 

479* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la ^o^iandCja été^ déposée* le 
iS'jttnvier 1860, av «eci^étviat de ia préfoctwne 4u dépai^emen^ d^.Gard, par îes 
sieurs Merle, Henry et oorapa^nte (bociétéoowiaeiiciale,)» à;Alab, pour mM^odé.de 
traitement des eaux salines^ 

480* Lé brevet dlnventioa ^ <]uiflae4ina, dont k demande a été déposée» le 

1 1 Janvier 1860, a« secrétariat de la ^éfcdiwe àvL dépfurtement 4u Ba9-{lluii« pâ^ le 
sieur Mentagfnon (Tfaéôpkile), mécaniiâenv à GfiafrenaU)d(»n , pour unafpareàl^de 
sûreté pour les chemins de fer dit moniteur Montagnon. ' 

&81* Le brevet d'invention dont la demandée ét4 déposée» leioi^vler 1860^ an 
secrétariat de la préfecture du dépacieoMnt de la Seine, par le sieur MoÀhet 
(Robert), métallurgiste, rwcéaenté par le sîettr Barrault, à Paris» boulevard Saînt- 
Martin , n*5d, ponr des perfectâenBements apportés dan» la manulacture des boulets, 
des obus et autres projectiles (patente anglaise de «{uatorze W)3a expirant le 1 A. juillet 
1873). » . . . , ^ 

' 483* Le brevet d*iBirentieik dent la demai^ a été déposée , le 10 janvier xB6d« an 
secrétariat de iapréfec^e dm département dcladetne. {kar le siieur Mushet (Robert), 
métallurgiste, représenté par le sieur Barrault, à Pans, boulevard Saint-Martin, 
n* 33, pour une méthode perfectionnée de labrM|uer certains composés ou alliages 
mélalliqtits (patente anglaise de q[uatone aoa» expiraat le i5 juillet iSn3), 

189* Le brevet d'inventîen de ouinie ans, dont la demande a été déposée, le 

12 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sfieur Raottofiet (Violor-LDui8),^tapîs8ier, à Paris, me de Poiatbîeu, n* 34 « pour «1 
meulAè'^t IJt4peiif: 

484* Le brevet dinvention de^ninaeena. dont la den^ede a été déposée, le 9 jan- 
vier' i86(S au secrétariat de la préfecture du département de la, Seine, par le sieor 
Roch(^exàndtfe), plaqneur, h Paris, me de TAreade, n* 67, pour un système delnm- 
taut et cocardes pour sellerie* 

485* Le bref^t d'invention de (pûue ans» dont la demande a été déposée, le 
10 janvier 1886, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
les sieurs Revsaeaa (Emile), chioMaU, Beetholon^y (£ugëne) et Mariette (Charles), 
représentée par le rievr Mathieu, et Paris, me Saint-Sébastien^ n* 45 , pourlappliea- 
tion de Tair comprimé aux monte-jus en usage dans lesauceenes et les raffîneneâ de 
sucre et disUHenea. 

488*^ Le bf^et tTînventien dont la demande a été déposée , le 9 janvier 1860» an 
secréU»iat de'Ia 'préfoctHre dm département de la Seine« par .le sieur Stœsger (Lo«ia), 
représenté par le sieur d^AubrévilIe , à Paris , boulevard ae Strasbourg» n* m>, pour tu 
appareil iùuùfdre k Ikisàge des beeBiotîvfe •(I>i:?e;^eti3ai0a,4e dix an9« expirant le 
38 novembi^ *^)/ 

487*^1^ bl«f«td|uiventioade<qmnieaM',dont,UdWAlule a <Hé déposée, le 10 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la piefecUire du département de la Seine, par les sieurs 
Tarte (Xftvieir) et foowey ( WiUiam) ,4r€|>r^$enté p^r le comte de Oeloes , à Paris, me 
FoirtaSt»»-Sa4At mo B rf B a vTif '47, four.dea,i9eyex|s.,prvjpc^, à rendre les bâtiments in- 
comtortAléa* .• ! . . .,;.'i • 

488* Le brevet d'invention de quinze ans, dont' la deaquinde a été déposé^, le 

13 Jifitidr 1860» iMaecréCarfat de* la préleç|ju«e ,dn,. département de la Seine, par 
le flieai»yemëy ^Uwis^aiiéqdbre), «mp9lliew'iliUv>ffmhé r 4 Paris, rue Chapon. n*9» 
poni«uiv«jè«bméd'inipixbaio|aeiir.«iM;«. . . >. 

484f Le beeyeidfiiveirtio» dis qviiue av» • dont là demande a été déposée . le ^^JM^ 
rier 1860, au secréuriat de la préfecture du département des Bouches -du-Rhone, 
par leaîéurûoastiteti» (loaflph)\mc desBeires-Écuelles, n* 16, à Marseille, poor 
un balai en paille d'Italie. 
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^gd" Le httrti ^inreniion de quinie ans, dont la demande a été Reposée» le 
1^ janvier 1860, au secrétariat de la|»Fé&etvre du département de k'M<H^l^f<^ 
n9aH^&,'yàt Ih' ftietn- Décfiairipé (Jules), teîiitiirier, à Sttini*Lé^P-d«-aow[^4>eais , 
]9tibrte blanc fmjïHtlié stxt llhsds teints ou tissés en oonleur. .-'.. ^^'. . 

Jf0l*^LcrlÂ^6ta'i^Mntiôii dte «tuinteans, dontk demande a. été ^époft^ef, ii^iid fé- 
rtiW 1060, àftt' ^cifétàiriaM' de la préfeetura du département de TAube, |ia«)tf: aieur 
Béflèz j[ Jéan^fi^âste) ; ebéf de dépôt à la station de Roauliy^suriSeine , pour «l» sys- 
tème i[le Kigfnal fixe à Yti^e des ehemiiM de fer. . > 4 v . ' 

iij^2*'le brevet dlWvention de qliinkeans, dont la demande a été déposai le'2i ian* 
vief f&66\ m secfétarfat' de la pvéffbeture du département- du iUiéne, in^oliajiaur 
0everaux /André], quai des Celestins, n* 10, à Lyon, pour perfeetieMMmieiiU au 
montage dès treillis trti eai^ne. <* * • . 

à fi* Le brevet d'inVeiftiete èe <(ninse ans , dont la demande a été dé|MSéev4e ai jan- 
vier 1660, au ^ecrétax^al de^ta préicofore' do déparlenient du Nord, par le sieor 
Dewever-Baasonwille , chaudronnier, à Tourcoing, pour un foyer famivore* 

i^i* Le )>revet d'inverifi^ êe ^«ihze^ns , dnatla demande a été déposée^ le ad jan- 
vier i80o, au secrétariat dé la j^éflictaredu «è^partemenc de Mame«et4«otre« par le 
sieur ^ttbreuîl (Jeatr), plâtrier, ru«^ Piantagenet, n* M; à Angers, pour un «ystème 
de solivage. 

49$* Le brevet d'invention de quinze ans, doitt la demande a été déposée, le 1 3 jan- 
vier i$6o, an secrétariat' de la préfecture du département de la Seine,, par le sieor 
Oîrîn (Henri), fabricant, reerésénté -par le sienr Bresson, à Paris, rue de Malte » 
n*5i, pour des produits résultant dwe apphcatiett de rincrusiation de paillons, 
clinquants , etc. sur peahi et tissus: 

4^6* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandée été déposée, le ao jan- 
viei' 1860, au secrétariat de fa {>réfeét«re du dépa^tenwot des Vosges; par H neur 
Orauss (Jacques) , directetcr de fifeture , à 8flint«Btiemie, pour un sysime du mou- 
vement self-acting , sjstënte qui donne le mouvement diored* 

497* Le brevet d^invetrtion deqvime ans, dont ladeonnde M été déposée* le i a jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la 8etn,c), par le sieur 
Grincour (Ambr^fie-Eugène) , papetier, à Paris, me SatnI-Dems, nT 374,1 pour un 
genre de reliure. ' '; 

498* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le si jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Dordogne ^^rie sieur 
Lacbaud (Jean-Ulysse); ft Hatiteibrt, pour une faischoose moisooniieu8e4< 

A99* Le brevet dinventîon de quinze ans, dont la demande a>^é. déposée, le 
19 jaûvîer 1860, au secrétariat de la préfecture du départemenè dekGbamnta , par 
le sieur Lacroix (Justin) , fabricant de papier, à Angouléme, pour une machine oite 
€oac7iens^ sur toile métallique |^ro^ a la ftibricBtîdn du paaier continu filigrane. 

• 5oo* Le brevet dMrivèntion de quime ans, dont la demande a été déposée, le a jan- 
yUr 1^, an secrétariat de la p^fectnre du département de la^Seine, par le sieur 
Laîrue (Sdbastien-Joste), ikiéeanicîen , à Paris, rue Sanit-Jaoques, n* ^» pour traite- 
ment chimique des hydrocarbures. 

Soi* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée » le 
1 2 Janvier 1860, au secrétariat de hi préfoeture du départenoent des. Bouehes-du- 
Bnône , par le sieur La vit < François) , rue Dragon, n* 6<^ à Marseille » pour un rabinet 
À . fermetnre par vis êfi ranjpel. 

5o2* Le brevet d*invént!ou de mtfiixe an», denat la demande a^élédéposée « le a & jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Giiundn»<par.le sienr 
Lemoine (Louis), a'Bo)i^(^Br«(; rué Michei-Montaigtie, n* 5, pou» no «ystème de 
chaudière mariné! 

5o5* Le brevet d'invéritiotk' d^ qniAie' ans, dont la demante a été déposée, le 
35 Janvier 186b, aù^edrétitriitt'de ta préfetstùredu départemeBt'deiAa €«rrM, par 
I^ sieurs Lestrade (Pierre) et Freygefond (Antoine), rue des Sœura^'à Bvives.» pour 
décors et orneihenuâEATtfbré!^.'' • • • if.,.. 

' 5br Le brevet dMnveation Ae ej&inte ans, dent* la -deaaaode tb été dépoaée, le 
ïâ janvier 1860, au secrétariat de la pinlfootups du dépaiCènstiitido la&eûie* par la 
dame Lion, née Constant (Mi^rffuerite), reffirisentée^par Ivsien^ Rioevdea««> Paris* 
boqieviird de Strasbourg, tt*'^5, -pt/ra ytû gêur» dte «ottel à' délayage fpontané dit 
demi-corps LaiMltière, *-•'•••.'••».- 

5o5* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la deonude-a été déposée, le 
so janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne, par les 

Digitized by VjOOQ IC 



— 582 — 

ateiirs Marival et coiiipaçiii«, nég^oeianU, ref^résentéi par ia aieur fietsaa, à I^aou. 
pour la fabrication d« bnqueà ^itee briques jifùm anglaue. 

5o<}* Le brevet d^invention de <|uio»e ans, dont ia damandea, été dq^^sée» la 
lo janvier 1860, au seorétanat de ia ^éféolwre du d^partcoiMUl dea SQBdMardtt» 
Rhône, par le sieur Manolle (Michel), entrepreneur, rue CiuiiK*. ooilisa fitmapante, 
Cartier Saint-Victor, à Marseille, pour cuie gme locoiuobilck«L|i9lative« . » 

âo/ Le brevet d'invenUon de quinze ans, dont la dejoMnda a été 4^^QÊé/^ 1« 
21 janvier 1860, au secrétariat de la préfedura du départaMeiBt de ia Mayhg,jay 
le aieur Mauger (Daniel), marchand et fabricant de couverts, à Sourdeval , pour jtne 
learchetts en fonte douce dite maUMle. , 

âoS* Le brevet d'invention de* quinze ans, dont la ^amande a été dicpôséa^ le 
13 janvier i8€o, au secrétariat de la préfecture du dépaitemeiU de la Seine* |>ar ias 
liears Méritan < Edouard | ^ Gassier (Henri), négociaola, inuMréaet^téa jpiar le aieur 
{léeordeau , à Pans, boaievard de Staasbourg, a** 2!* pour un iuaieur du cha|»eaades 
dames. 

' âo9'* Le iireyei d'invention de. dÎK ans • dont la demande a été déposée, le 21 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ia Vendée, par le.sieur 
Navea^Deratrie ( Victor-Gftlles-Mari^-Joseph.}, d^teur-médecio , à Vlb-Dien, pour on 
fauteuil de mer à système équilibrant. 

5io' Le fai>evet d'inventioA de quinze ans, dont ia demande. a été déposée, le 
31 janvier 1860 , a« aecrétanal de ia préfecture du dépaitemiçat du Ehône , par k 
sieur Neyret (Louis), reslauraieur, 4|iiai âaint-Anioioe. , n^^o.ÀjLyon, poi|r un genre 
de pété. 

Su** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deinaud^ ^ été déposée» le 
2â janvier 1860, au secrétariai de la préfecture du dopaitemenit de la Loire; par les 
aiaars Dudct (Aii^ste), mécanicien, ei Poyet (Pien'e-Marie). fabricant de cbaus- 
sares, à Saint-Étienne , pour une maohine pouvant laÀre M^e vis à un ûl de laiton 
d'une longui'ur indéfinie, applicable À la cbausaure. 

âis" Le bravet d'invention de uuinae ans, dont la denuiode a éi^ déposée , le 
3d jativier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par 
icB sieurs Aobin ( Jean) , 2ienry (Hippolyte) et La^^raulet (Ëmiicj , nie de la Monnaie, 
n' 20, à Bordeaux, pour une sonnette à vapeur destinée à battre les pieiu. 

SiS" Le bt^vet d'invention de 4|uinxc ans. dont la demande a été déposée, !e 
18 janvier i8âo, an «ecrétariait de la préfecture du département du PasHle^alais, par 
les sieurs Sarazin et Boulet (Louis), aéigociants, à Calais, pour la labricatiou de ia 
aarne malléable et i*applieatlan de ce produit, soit seul, aoit combiné avec toutes 
«■Ares anhstaaoes cooame ia gutla^percha , le caoutcbou£, etc. à la oonfection de 
toutes espèces d'obi ets et ustesasiles, moules laminés et étirés, et spccialeaeutà la 
fabrieatÎQa des rèuleaux de ûlsiture , planches destinées au moulage , feuilles el cour- 
PDÎÊs , etc. 

ÂiA'' Le l^ievet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1^ janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Louis Saiilter, à Paris, boulevard Montmartre, n* i^, pour un procédé ie sou- 
dage du veirc, applicable à divers usages, notamsneot au bouchage hermétique des 
houidllea. 

âid" Le brevet d'invention de quinze ar», dotit la demande a été d<^sée, le 
12 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieuiis Chueider (Charies) et Leiss (Frédéric), représentés par le sieur Goddier, à 
Paris, me du Fauboui^Saint-Martiu , a" 8ht pour implosion et. transfort sur toutes 
matières. 

516° Le brevet d'invention dequinze ans, dont la demande a été déposée, le 11 juâa 
1860, au secrétariat de la préfeclure du départeoient des Boucbes-dii-Rhône , par le 
sieur Sicard (Jean-Leuis) , chez le «ieur Pétrocochino ( Michel ) et fils, me du Théine 
Français, m* i5 , à Mai^seille, pour un appareil gr^ino-pèse. 

517** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
25 janvier iBChî, au secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Saânc, 
par le sieur Valot jeune (Hubert), ivgisseurde bois, à Gray. pour la carfoomsatioD du 
bois nar ie moyeu d'une cheminée cylindrique. 

ôiS" Le i)revet d'invention de quinie ans, dont la demande a été déposée, U 
20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le 
sieur de Vaux-Bidon ( Gabriel )♦ me de la Reine , n' 38 , à Lyon , pour une machine à 
agglomérer les menus charbons. 
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5i^' Le brevet d'inventioû de quinze an», dçmi ia deniaade a éKè défo&ée, ie 
1 3 janvier i86o, au secrétariat de la préfecture du dépai'tement de \a,$0iififi, par les 
^urs Wfi^B (Antcûne},uiprimeui%ietPoUe-I>evÂerme&(Maxiine-Parr^ imprimeur 
auréloffiWf'éliaant ^mnoilc chet le Auaur Lecuounier, à Paris, rue Tiouchet, u** 2, 
p<wiP iMSi; firoduk «hioiique. 

ijao" Le hrev«C d^tnwntîoa de qutnse ans, dent la deaaude « été dépoju^e, U 
20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du départemcitt de Loir-ei-^iher, par 
le aieorWoIfry file, méeaoicien, a»x Montili, pour «ce brocheuBc à «hââsis mo- 

521** Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demAude a -élé drposce, le 
i& janvier »86o, au Mcrétaiiat de ia pnéfecUice d« département <de la Stàiie^ par U 
sieur Balcncic (Antoine-Marie), fabricant de réfecteurs, à Paris « rue Vavia, n" ux^ 
peiirTLii pliant hygiénique jpevtattf )>our les vmgoos de cbomiiu de ier. 

ô^s*" Le brevet d'invention 'de>dix ans, 4ont ia •deaftande a été déposée, le t^ jan- 
vier 1860 , a« seci^lariat de la préfectnre du département de la Seine , par le sieur 
Barbcfairc (Jean), mécanicien, à Paris, «venue Parmenlicr, tf 19, pour un foyer 
éooaorâique et ftimivore. 

523* Le brevet d'invcntîôh de quitrte ans, dont ^a dcttîande a été déposée,* l6 
a5 janvier 1860, au seci'étariat de la préfecture du département de la Loire, parle 
siçur Barbier jeune (Sr^bastien), à Saint-Etienne , section d'OuIrefiwens , pour un 
système consistant à fa!)nqucr à' la fois ^c coke et la chauv, en utilisant la flamme 
et les gai de la trarbonisalion , pour opérer la calciuation de la cbattx. 

524* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le i à janvier 18G0, att 
secrétariat de la préfectnre du déjiarlement de la Seine, parte sieor Bridge-Standen^ 
représenté par le sicnr Rowland , à Paris , rue de f\i ve^i , rt" 224 , pour des perfeotton- 
nements apportés à la désodorîsation et séparation des matières oreaniques fécales 
et pirtréfiécs , teur préparation et fabrication en nn engrais artificid et portatif, o«i 
-composé fertilisant, et à l'apparcH propre à cet effet '(patente anglaise de qiralorze 
ans, expirant le i" juillet 1073). 

SsS" Le brevet d'învculion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ï3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
société Broquîn et Laîné, à Paris, me du Faubourg-du-Temple , n* Sg, pour un sys- 
tème de robinet. 

526* Le brevet d'invenlîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i4 janvier j86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur de Campana (Jean-Pierre marquis), représenté par le sieur Ricordeau, à Pari», 
boulevard de Strasbourg, n" 23, pour des perfectionnements dans la fabrication de« 
marbres factices. 

527° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éié déposée, le 
i5 janvier i86o«au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Camus (Léon-Viclor), labricaat, représenté parte sieur Le Blanc, à Paris, rue 
Sainic-Appoline, n* 2. pour perfecUoJinements dans les appareils d'éclairage des che- 
mins de fer, de la marmc, etc. 

528' Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 1 3 janvier 1860, au 
seci'ctariat de la préfecture du département de la Seine, par le steur Cotton (William), 
ma nu facturier, représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien, n" 45, 
pour des perfection neincnts dans les moyens ou appareils propres à rassembler ou 
réunir les tissus bouclés (patente anglaise de quatorze ans, expirant ie 1 3 juillet 
1873). 

' iàs^" Le brevet d'invention de quinze ans, dont k demande a M déposée, le 
16 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
^ur Guvier (AnditS- Auguste) , négociant, représenté par ie sieur Mathieu, à Paris, 
ruG Saint-Sébastien, n" 4^* pour des perfectionnements dans les appareils de phottr 
grapkie. 

Ô3p* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éité déposée « la 
i3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du dép«irtemcnt de la Seine, parla 
steur Daihis ûls (Léon-Eugène)., négociant , représeni^f parle sieur Le Blanc, à Pnrîs, 
ruo Sainte^A^paline, n" 2» pour perfectionnements dans la consUnction du battant 
brocheur. 

53i* Le brevet d'invention de qainic ans, dont la demande a été dépotée, ie 
2\ janvier 1660, au secrétariat de m préfecture du département de l'Oise, par le sieur 
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Delacour (Pierre-Nicolas), à Samois, pour un mécanisme .destin^ à Te^lMtVIcMoo ée 

559r.;Ml^iw<t.driBr«eniioii de iqukne 8ns\ dont la, demandé, a ^tç,.d^po^ei;.ie 
i4 janvier 1860, an secrétariat d« la préfecture da d^partemen|,çk^Ia;;$^i(^,5,gar||e^ 
sienu Oaisivffy (Marie*Aiiguste*Loais), géomètre, élisanVdpmicil^ çhç^'le,;|i|itiif<«V%|^ 
nilei iiol^^vM^is><|oai' VeAuire, n* 5, pout pèrfectîooflepa^'ijt^. a^^, pyîçfflfjn^tir^» 
à dod^le xiM^ew • < i 'u u •:t''r<i->P.-j 

553* Le^^Yet d'ittventiaai detrainxe uni; dont ik demandé à' éf^^M^ 
i& janvviîf:436Q>»<Aii.sccFétariaide la préfebtiire du d' 
sieur Gl^M^ (taurent). négociant* repféséttftô'gÉr 
boulevard a« SUasbowT* n* «o; ^«ur unsystèKne <hm( 
tantanéoientiles. c)ievauK« .•••■•1 m 

534' JUJ)i^e;v«t d'in¥c»t*0ade.(iulnxetas>>dOii¥lie^déitiattdé'a'étè^ép<^^^ ïêVjiâK 
Yîer 1S60, au secrétariat de la preCeetnlre M^énànebient dé la Sart)i^, paf ié aiour 
Gouifoa (Au^t^Flereatin)k ttsenuisM^, à'8illè4M}ttillflume. pour un outil serrimt 
à la menuiserie, p^rofffe à iàtreid^chévilittà* ' 

53S* Le Jurevet d'invention de miai^ (tuS/ 'dotft là demandi^ a été dépos<;e« le 

1 3 janvier »86ot a« secfélartaitder' m* ipr^eeinra du 'département de la Seine, pal' le 
sieur Julien-Laferrière (Ludovic-Henri) , représenté par le sieur Guion , à Paris, bou- 
levard Saint-Martin» n* 29» pow.ioAtBOmente de piMftol;raphi)e pour vova^es. 

536" Le brevet d*inyentu»i deqitiiMie' am, 4d*it la demande a été dcpo^^e.le 
17 janvier 1860, eu secrétariat- de la. préfeetura du département de la S^ne , par les 
sieurs Jnllien (Charles-^Edouard) et Valerio (Oscar), a Paris, rue âé TÉperoiv n* 10. 
pour emploi d^ ralunûniooi pour cempincer les objets de papeterie. 

537^ Lie Itrevet d'invention de quinze «ns, dont la demande a été déposée, te 

1 4 janvier 1860, au secrétariat de la préfcoinro du département de la Seine, par le 
sieur Lambert iïU (François-Léon-fimflsftj^irepvéntté parle sieur Mathieil . à Paris ^ 
rue Saint-Sébastien , n* àb, pour des perfectionnements apportés dans la fanrieatîoa 
des cbeviUes et des clous* 

538* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 16 jan* 
vier i8d6, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par tes ntiAt 
Lavoisicr (Léon-Amédée) , Lelon^ (Eugène-Fiarrey «t Savoie (/tmédée-Vieiofr), Ktbo- 
grapbes , représentés par Je sieur Le ^iajàc , k Pana*, me dttîHleAppoliné , tt* 2 , |)our 
un système de Çab^cation de papiers marbrés» panachés; moui^etés, etc. de tous 
genres et de toutes couleurs. 

539* Le brevet d'invention de quinze ans» dont la demande a été dép^ée , le 
16 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn.départeaMttl de ta Setfle, pir le 
sieur Le Belliez (Léon], à Paris, rue Saint-Marc, a* i^, pour une maéhine tournant 
les fleurs artificielles. 

54o* Le brevtet d'invention de quinze ans, dont k demande ar été déposée-, le 
i4 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture da dépacteMenidie la Seine, fiar le 
sieur fibillot (Pierre-Denis), fabricant de calendriers, représenté par le sieur Bat^ 
nuit, à Paris, boulevard Saint-Martin, nV33, pour nn,calBndnev mobile e<0ni]^lM^ 

5^1* Le brevet d'invention de Quinze ans, dont la: demamle a été déposée, te- 
16 janvier 1866, au secrétariat delà préfecture du département^ la Seine, pair te 
sieur ffiar^i jeune (Pierre-Léon), tonnelier à P^Kia» me Fdlifiieati; n^.id, fKMir »- 
genre de dépotoir pour vins et buil es. 

^à2^ Le brevet dHnvention de miinze ans» doi^ la' demandai a été déposée, le 
16 janvier t80&, «ta secrétariat de la préfecture .du d4wt<Mi|fioi..de.U Settie* parle» 
sieurs Mary (Gàaries-Alexandre) et Housselet (JuIes-XIeiu;»)» r^iir^antés par le meor' 
Ricordena, là l^uià, boulevatd de Strasbourg, n* 23, pour wiauget vanneur et evi** 
Meur applicable à toutes les macbines à battre. ^ . • . • . 

5&3* Le brevet dInvenfiM de quinze and, àooA JU'4e<«aQ4e à été ilépoaée, le- 
14 janvîbfi i66oratf ^«k^i^êtatriat de la préfecture à^ 44Mrtement de U Seine^ ptor Ae 
sieur Meaii JOhartès-IKeUdonné), fabricant de gao^ d/9 .ppau>' rc|>réseiÉbé. pàrèe 
sieur d'Aubréville , àPàii0s>, botilcvArd de Strasboui^, ù* éo» pour unbanlon de eaftt 
à doubla aai^afisu !-'< • ' . " i*" 

5â4* berirreWt'd'inVeMieW'de'miirtte^tns: dont HÀ demande a. été déposée* Uh 
33 ianvier 48^ jiut'selvétaeidl de It préf^<ture dû département desJDoaches<*dQT< 
lUiône, par la société Micbel (Amédée), Thominot et Picard, rue Tapia-Vert, n*4> 
à Marseille» jKWuryempkî dHuw Bwtiiredaiis la papeterie. 

545* Le brevet d'invention de qvinxe ans, dont la demande a été déposée» le 
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i3 jtfntier 16^. aà secrétariat de la préfecture du département de la Stàmti p$St le 
sieur Molinos (Léon-Isidore), représenté par le sieur Mathiatib;. an Pai%^r«inMdt-)^ 
baslfenVn"'93rp<^YV*hnéyitëme de freina autonioteurs. - •.-•!.. - »J^i f. . ■ 

StfS'/'Be We^t d*«ivçnlîon,de quîi^ze ans, dont la deiiian4tf a«él*MépwéèV 1« 
idjimet' i960: a\i secrétariat de U préfecture du dëparMftieiitde' faîSèin^i'ftti^ l6 
aiet^'4MIMi^'f3èîrtif'Baptïste-Marie), représenté par le sieur Mathieu, àf«rtS,"t^ 
Saint-Sébastien , n* 45, pour perfectionnements dans Uvioiilage.d)s«x:liarlMés^ - 

ôtb*- t^lifiéyetàj'iiwention dont la demande, a été défioiée» le |Ç janviei^jÇ^»'*** 
BcrAiIrtit d'e.'ia Wcfeclure * *' - . . - . .. . i ^. 



.du déf^rtAmani do la Seine^parJesi^nk Ô'INwitifell 
GrioiiliAaik'; mJEiii^e /ïe. poste > reRréi^é .partie sienr.Mi^bW» àTkHs' rtié Sa^t-Sé- 
bas(ieti/ii* i5, pour àes perfectionnements dans les boites et saes à lettres de ^^féifeté ; 
lesonels pavent s*a|ppUqueiR aussi .awt tiffaliresrflt boîte» à»t«nlfsMnèr Targ^nyt (patente 

angur!s«; dçqiiâtom ans, expirant le- i^jaittlkt i^T^K ) ' * 

548* Le breVet d*inventipn dq qnini:e.afiSb dont la^éequitide a ét^ déposée, le 
i4 jariVièr i86o« au secrétariat de la préfeot«tte.dii départettiefit deia Seine, par le 
sieur Rieter (H.)* repnéaenté.pajf W..aieur iMatfaica;« àiParis^ me Saint-Sébastien,, 
n* iS, pour lui appareil autoa^âtlq^«^pn0^««Rfl pettoydgiadaft'i^nds tamlx>urs de 
cardes. /' ,,-•,. .»...'.:••. 

5^9* le brevet d'invention de dixa^a, dont la^detnan^'à été déposée , le si jan- 
vier i86o, au secrétariat de la préfactere dn dépanament de la Marne, par le sieur 
Schm'if (Alexandre]^, nwcband îipÛBitti^herbonste , nie dé Veslè ', n* 17, à Reims , pour 
un réservoir calori^f* 

55<^ Le lirevet ainveotioado qvinie ans, dont la demande a été déposée» le 
16 janvier i86q, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
Société générale dj& carbonisation du bois» représentée par le sieur Mathieu , à Paris , 
rue Saint-^ébastioa» n* 45» pour des ptileçtionnements apportés dans la carbtftiisa- 
tien dès combustibles. 

55 1** Le brevet d*invention de ouinze ans, dont la demande a été déposéç'» le 
i3 jaqyiee 1S60» au semfteriat de la puéDscture du département de la Seine ^ par le 
sienr Yei^ea (Maurice)» Ikbdcant', représenté par le sieur BarrauU, à Taris^ boule- 
vard Saint-Martin , n* 3^» p oov une pHe galvanmue perféctiohnée. 

553* Le brevet dHnyefttiaift de aainat ans, dont la demande a été déposée, le 
ih janvier ji86q, au secrétariat île ià préfecture du département de la Seine . par le 
sieur Walter (André), directeur de la verrerie de Goetzembruck , représenta parle 
sieur Ricordeau;, à Paris» JMule^urd de Slrasboui^ , n* ad /pour des tampons proypres 
au poUssac;c des surfaces f^mms , eopcaviés , convexes , etc. 

555* Le brevet d^ionrestfon de cmime ansj dont la demande a été déposée» le 
18 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la. Seine, par le 
sieur Apeldooffn'(Lamberti), fabricaiit, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue 
Saint-3ébasti«a » ttT tô, i^ur ^bs pattAâclîonnemehts apportés aux machines à refendre 
les cuinsi peaujt, etc. 

554* Ua. brevet d'îiKveaclion de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
30 janvier L86ov.'au seoréiariatiidèlapi^eclure du département de la Seine* par le 
sieur Baisré (Alfred-Erna8t),«ottd«fl,irue 'Saint-Louis, n" 4,. â Paris, quartier des Ba- 
tignolka , j^onr emploi de la ibrce eentriftige pour f e lavage des minerais» 

555* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demanda a. été dépotée «» le 
18 janvier jMo, au sectféiaHatde lapi^fëcture dû départenotent de JUt Seine, paria 
société leHret {BA, €o^teNM)esmarets et compaeuie,.m4taliur^es»:re#résfaÉéa 
oar le atenr Baivauit, à Pflifs ; boulevard Saint-Martin , n' 33,. JK>aj(^ |a,|ahiâQatian p«rw 
lectionnéer des plates dr-ehaittie. 

556* Le brevet d'invention de quinze fins, dont Jâ démodé a été déposée ^ie 

30 janvier i8fo« m secrétatinf ^ la liréféaure du départjnnç^a^.4^1a Saine^iiiiaole 
sieur BJbndfao (PouM^nlfôis), i^pî^eseÀté. par le siieur ya^isi^y.jt^^arin.'irae étti 
Chaussde^*Anliav tf* lO, pimr une pompe 4*épuis^fn^,nt.à,fi|^çon9ri|qé< -. 

557* •Le- brevet d^rrentbn^ de ouinie ans, dont la demande a été dépsirfe» le 
20 janvier. 1860, au secrétarjat de U préfçç^ure. du.f|éfmtaiiienlf}4edaiSeikie;p^rte 
sieur Chevrin f Pierre-Charles)', à P^m^ ruç ^çis 7rpisrI^i|loMi,tnf'*i<vfoi»'iUi ina^ 
trament de précision. ' , ,,*. , .- , .m, ,.oA) I:i'1'-«m ♦J'*''- •* 

558* Le brevet d*hivention de quinze ans, dont la demanda a:: é>é^^|yosée, le 

31 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la ^ine, par la 
société Christofle et compag^nie , fabricant d*orfévrerie , à Paris, rue de Bondy, n* 56» 

■ Digitizedby Google 



— 586 — 

p#Hr rapplicaiioa au épreuves e» galvanopiasUc , aux «kj/etê ext cmhrc mogett 
«ulre» métaux , des veraia imitant La dorure. 
SS^*" Le brevet d'invention de ^^ukute a»a. dont ia deoMfide a été dé^osét,]t 

1 8 janvier 1660, au «ecrétaviat de la pré£eeture du déyartawfceait de la jSdofe, pvto 
sieiv Coekmi (Augvsie), nécanicioa, ropt^éaanté par ie êiimr Mathieu , à i^Mria, ne 
&aint-Sé)M«5tien, a" 45, pour des perfeclioimeneutsapikutés dana la conalruolîoad» 
inach)n«ft iooomobiles et de ieurs chaudières. . , i 

560** Le brevei d'inveniion de quinze ans,4«nt la demande a été déposée, ie 

19 janvier 1860, au seu'^tariat de la préfecture du département de la Seine, |ttria 
rieurs David (Léon-ËBiite) »oomnGU3« cl Vercher ( Auguste Jean^Amédée)* iraprimor 
litlkognpke, a Paris , le premier, 'rue do EUmbuieau, n" <(»i , fit le deuxième, ne 
Chapon .a** 19, )iour un syatènoe de ft'eia« 

56 1° Le brevet d'invention de quiasc ans, dont la domande a été ddposAe,!» 
31 janvier 1860, au secrétariat de ia préfecture du ddpartemeat de ia Seiiie« parle 
sieur DeJbiriges ( Prospei*- Victor ) , à Paris , rue Keuvo-Saint-LtJ£nAe'^-M<mt , poora^ 
pUcatioir de ia luinière à la p^cUe et aux recherches dans Teau. 

5^2° Lie bre>>cl d'iuventioa- de quinzo ana, dont ia demande a été ddposéo, k 

20 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par h.- 
sieur Dclas (Honorié), litlipgraphc, à Taris, rue Saiiit-Hojaoré , ii" i23. pour unçesre 
de faïence. 

oGÔ" Le brevet dinventiou de quinze ans, dont la demande a t^té défoscc.U 

19 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle, 
sieur Desrues (Jeau-Alpbonsc), iastitulour, à Paris, rue du Four-5ainl-GenDais>- 
n" 45, pour application d*un système de cordages aux aérostats. 

564** Le brevet dinveniiou de quiuze ans, dont la deouude a été déposée» h 

18 janvier 1860, au secrétariat de la pii'feciurc du département de la Seiae, park' 
sieur Diichesne (Jean-Baptistc-Abcl), dentiste, représenté par le sieur d'AubréviUe» 
à Pai-is, boulevard de Strasbourg, n' 60, pour un système de redressement desdeais 
dît système Ducftesiw. 

563' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a clé déposée, h^ 
17 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlcment de la Seine, par H 
sieur Faber (Jean-Lothaire) , manufacturier, représenté par le sieur Bicorde^u.l: 
Paris, boulevard de Strasbourg, n' 23, pour un ci'ayon porte-mine mohile. 

566* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, fe. 

20 janvier j86o, au secrétariat de la préfecture du département delà Seine.pir H' 
sieur Gruniel ^Fran^is-Uemy), négociant, représenté par le sieur Amoivooi, $^ 
Paris, rue Saint-Martin, n° 333, pour perfeclionnement aux albums à collection f^^ 
preuves photographiques, lithographiques, gravures, etc. 

567* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, It 

19 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département de la Serne, parkL 
société Gucrin-MuHer et compagnie, libraires , à Paris, rue du GraTid-Chantîcr, ii*fl 
pour perfectionnements dans rétablissement des livres classiques, 

56^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a ét^ déposée, fc 
19 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, Jff^f 
sictir Jesson (Henry) , fabricant de bijouterie, etc. représenté parle siem* Htcorveaît 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* aS, potn* nn procédé de moulage applicaUef 
tous articles susceptibles d'être cnsttite estampés et découpés. 

669* L« btevet d'invention 4e ^ûnie an», dont la -(fcmaode a été ^p<»êée» It 

21 janvier î8<k), a« secrétariat de la préfecture d« départem^t de ïa Scme, ptrJÉ 
siem- Johnson ( John^enry) , représenté ptar le «riew MaAÂen , à Paris , me 8imit*sN 
bastien , n" AS , pour perfectionnements dans rî5olemcf»t"deç (îls f ^t^a^qn» 
marins. 

570* Le brevet d'invcffrtion dé (jtiinre an?, dont îà dfeiwant^e a été dép<»^, 

19 janvier 186b, an secrétariat de la préfecture dti dépâttetrtent de la Scîwe. |sar 
sieur Juliemic (Atignste-MagloTTe) , élisant domicile à Paris, irue Rtfcheehr " 
n* 2 1, poar un manomèiti^e hydnurfiefHe a^Wome*e*r et régtilatènv. 

bj\* Le- )M*ev«t d'inv«î«tidn d« quinze aiw, ddnt ia «ètthatwfc a é«é dép*»ée{ 

20 jartviw* »<Mk>, àu aeteré^iriat ^ hi préfect«re #u département de la SWfrfe, ^n* 
sieur Leroy (Auguste) , chaudronnier, à Paris , rue Lafayette , n* i38 , poti^ ûrt 
d« fer Àrepasser^ 

578* L« brev«l d'inveotioTi de quinse ans, dont la d«mai^d« a été d^p<»ié^. 
20 janvier 1^0, av leopétairiat de la préfecture tfâ départiMneMl de h SeiWe^ pêlt 
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sieur Mallet ( Vital )^ c^auMwiiier, à Pans» rue des Maçons^Sorboiute, n' 22, pour 
une porte ou appareil fumivore. 

575* Le hrevet 4l*iiiv«Qtioii de quinze «ua, dout ia demande a été d('posé«^ le 
30jaBrie«iiS6o»aueeMrétemtde la pi^ëfeoture du déparlemecU de ia Seine, par le 
^iear Merci» (Achille-Tranquille), fabricant, disant domicile à Paris, aiiemie Uoor 
taigue » n" 5i , pour perfectionnenaents aux rota-frotteurs* 

574* Le breYet d^inveaiion de quinze ans, dont la deMande a été déposée, le 

19 janvier i^o, au fiecréUunal de la prélecture du déparienaent de la Sein«, par le 
sieur îdo&ier (Jaseph), jardinier, à Parts, a/venue de Tloifiératriee, n' M , f«ur un 
moyen propre à faire marcher les voitures sans le secours des dievauz. 

^70" ie brevet diaveniion de quinse ans, dofit la demande a été déposée, le 

17 janvier 1860, au secrétariat de ù préfectuDe du départemeat de la ^ine, (lar la 
sieur jlinglei* (Georges^Frédérie), graveur, i Paris « rue «des Vieux» Au gustins, u' 58, 
pour une «Bachine a eatamper dMafrappo-type, 

576** Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demando a été dépesée, le 

20 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépattement île la 6ein^, par le 
sieur Qutnet (AÎetandre-Marie ), k Parts , rue Saini-Honoré, n* ^, -pour perrectionne' 
ments apportés à la photographie. 

S77* Le bravet d'invention de quiniee ans, daiU la demande a été déposée, le 

18 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la 8ein«, par le 
sieur Rouffet (Oaspard), conducteur de travaux de dMimns de fer, élisant domicile 
dier ie sieur latiret, 4 Paris, rue de La nochefoucamid , rf 38, pour changements 
des voies mobiles pour chemms de fer. 

578** Le brevet d'invention de qurnio ans , dont la demande a été déposée , le 
17 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de te S^ue, par le 
sieur fiousselot (Antoine^ippolyte), scniptenr, à Paris, «rvenue des €hamps>él5«ées, 
n* lia , powr un système de tables en fer. 

579* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 21 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecttire du département de !a Seine , par les sieurs Schott 
(Georges) et London (John ), représentés parle sieur Perpigna , à Paris, rue du Cher- 
cfce-Midi, n* v3, pour des perfectionnements aux sommiers élastiques (patente amé^ 
rreaine de quatorze ans, expirant le 7 juin 1873). 

58o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

21 janvier 1860, au secrétariat de fa pi^eclure du département èe la Seine, par le 
sieur Schnbeus (Auguste), mécanicien , représenté par le* sieur Mathieu, à Pari^ , me 
Saint-Sébastien, n" 45, pour des perfection nemenls dans la confection des blagues k 
tabac et autres articles analogues. 

j8i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dé[)0sc^c, le 

19 janvier i86o, au secrétariat de la préfeclure du département de la Seine, par le 
sieur Stcvenin (CbarUs-Éniile), ferblantier-mécanicien, à Paris, rue du Faubourg- 
du-Temple, n* 71, pour un systbme de chauffage applicable aux chaudi-bres à vapeur. 

582* Le brevet d'invcntiou de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
19 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par les 
sieurs Valincourt (Auguste-Edouard), fabricant de tissus, et Bnui et (Etienne- Joseph), 
rabricaiit de broderies, représentés par le sieur Ricordeau , à Paris, boulevard de 
Strasbourg, n* aS, pour un appareil a fcsloraier et à coudre les tissus. 

583' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
24 janvier jl86o, au secrétariat delà préfeclure du déparlferaent de l'Héraiilt, par le 
sieur Bacheîol (Cbaries-Audré}, fabncani de pom|)es, Grand-Gbennn, u'B, à Celle, 
pour un système de pompes on général appelé jyslènve BachcloL 

084" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
23 janvier 1660, au secrvlariat de la.pi-éfaOare d« départcinenl de la Seiiie» par le 
siam* Barcns (<;uiIlauine4«a«»*Qat)» tailleiu-, à Piuis , rue- Léonio (Montmartre) « .n" 7 , 
pour un chapeau kimioaire. . 

585* Le brevet d'ioventîoa de quiaae ans, dont la demande a été déposée, ie 
23 janvier 1860, au secrétarial de la préfecture du département de la Seine, par le 
sifurBarrault (Alexis), repi^epté ^ifsr ie sieur BanttuU.-a Paris, bouievard Saint- 
Martin, of 3k3, pour nsoyens applicables aux convois de obtins de fer, jMiur firancbir 
les rampes et passer les petites courbes. ' 

586* Le brevet d'invenlion 4e quinze ans, dont ia demande a éeé déposée, ie 
23 janvier 1860, au secrétariat delà préfecture du département delà Sdine, parle 
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ûe«r3aa4Hi(Cyr;DeIpbiu-Égésippe),à I^hos, rue MémUngni^i^t , 11^,75, goor im 
pokiçoiuwge 4o oisailles. \ n^- -^ 

587* Le brevet d^invention de quinze aoa* dont la deipande « été <lep99|ée • le 
99 jftavMf^So» au secrétariat de la préfecture du département ^e la' Siefnè^'pitr les 
aieur» Bendon fElroeat) et Dalifol (Alfred-Beaé).'ti4soçiax^a>.rue QuUujçè-^^te-Ca- 
tJbkaiiae,n* 48» pour des comuea en terre. ,, . ' 

588* Le iH^vet d'inveation de quinae ana^ dont la demande a été (){^0»^ja» le 
23 janvier 1860, au secrétariat de fa préfecture du département Ae la liarne ,' peur le 
sieur fiiUandal ( Jeao-Baptiate), iabricaot 4&. tia^us » rue. Cédia», n* ^^ f ]|ei^ip&y pour 
uoe macbioe à sécher les fils encollés, ^ . .'/ ^ 

58o* Le brevet d'invention doni la 4emapde a été déposée, le ^3 janvier iB6o, «a 
secrâariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Broadley ^ames}, 
contr&Aïaàre, représenté par le sieur Barfi^Ûlf* A ?^» boulevard .3aintrNnrtin, 
n* 53, pour des perfectionnements apportés au^Wy^^ ou am>areils employés dans 
le tissage (potonte anglaise de enatorze^Ans, empirant |e a? juiUet 1873 V 

590* Le brevet d'invention de ouinxeijans,. df^nt la demande a et4 déposée, le 
91 janvier 1860, au secrétariat de m préféctufe <luc département à» la Seine , par le 
sieur Gassella (Emmanuel), iabricant de peignes, représente par le sieur Qjôoriera» 
à Paris , boulevard de Strasboutîf , n* s^, p9ui; i]|n firoç|édé 4e fabrication de Iboiles ea 
carton pour peignes et articles divers de padumnie. . . - 

591* Le brevet d'invention de quinze ans, aont la demande a été dépose, le • 



pour un calorifère régula 

$92* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 

a3 janvier 1860^ au aeorélariatde lapréfeftarec)!^ d(k»^rtepneAt^UHaute-Oacimne, 

par le sieur Contanceau (Cizi«Paul), pUtner^ rue du Musée, n* to, à Toulouse • ponr 

des cairalements et briques en ciment.. . , 

. 5^3* Le brevet d'invention de quinze ans» dont la demande a été dépos^« le 

33 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par les 
aieun^ijespel et Descaxnpa, manufacturiers* représenti^ par le sieur Bicordèau, à 
Faria, boiUevard de Strasbourg, n* 23, pour nne macbine k étriquer les fib de toute 
uHare. 

594* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
14 janvier i66orAu secrétariat de la préfiecture du d^p^ement du Tarn, parle sieur 
Demenre père (Antoine), médecûwjiimiste, à Albi» pour un système disbUatoire* 

595* La brevet d'invention de ouinze ans» dont la demanda a été déposée» le 

35 janvier 1860» an secrétariat de la préfecture du département du Rbône» par les 
sieurs Dufour fils (Benoît), et Janson fils (Jean), négociants, rue Désirée» n* 2. à Ta- 
rare , pour application spéciale de la tontisse ^nr tiasus-crènes et autres ^^s légenL 

Ô96* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée» le 23 janvier 1860, an 
secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seinie > par les sieurs Ferrera (Jean) 
et Vassia (Josepn), négociants, représemtés par le sieujç Ouion« ^ Paris» boulevard 
Saint-Marlin, n* 29, pour un bandage herniaire (brevet ^r4e de quinze ans /ej^^îrant 
le 3o septembre 1874). . , 

5^ Le brevet d iovenlion de Quinze ans , dont la demande a été déposée , le 

34 janvier 1860» au «ecréiariat de la préfecture du d4i>artement de la Seine, par le 
tieur 6éiard <AatoiBe4oseph) , bm'loger, élisant <|omidle chei le sieur Camus, à 
I^rir, me ^aint-LeuÎMia-Aiarais, n* a^ j^nr un 09(9tc»r électrique ^iéUctro-Gèrwd. 

Sffi^ La brevet d'invention de ^n%e'aos, dont la demande a été d^osde, le 
34 janvier' ]86o»<an'6«on§tariat de la préfecture dit. département des Boucheaniii. 
Rhiaev ipàr la dame eiliea (fislhe^Gooaolat)i: boulevard Umg-Gbamp > n* )6» à Mar* 
acflieM pcimt une «aathian ^cèpra à l*«iiaélioçatiian de; la labrication dies liuîlp d'oUve. 

599*.iL0.bveviM d*inventian de eiiinR«>ax^# .do^ la demande a été dépoaée. le 

36 janvier iMvab 'Bccrélafiat doi la préfealore du <V^artement de 5a6ne^-Loire. 
parle'aifter.Ooasoti(Jai)qiteSidnloiiie)»à£pinaey poux «n système de moleur sim- 
plifié. <•«•'' -l '^ ..<..,fr.,.-., , i ,, ; .. , ,;. .. . 

ùtkf^ Le<'baevét.d'invtention-de>ipiii>ie'ana, dont }a dismande a été dépoaee. le 
i3 janvier iflBo» au satrélariai de4a préfeatnre dn département d'Alger, par tes sieors 
Laveavre < Fiacre) et Maynier-tffaaçoîa-Aiwaste)» bnqnetiers, à Mustapha supérieur, 
oommuoe d'Alger» po«ir itn système de wbrication de tuiles creuses et plates, de 
briques et de carreaux. 

• 
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6oi' Le hrevet d'invention de oainxe «ns, dont la demande a été déposée, le 
3& janvier l'Se», au secrétariat de fa o^éfeetnre du département de k Seiihe, p« le 
sieur Lenoir( Jean- Joseph-Etienne), à Paris, rue des Filles-du^Crivaire , te S, f^at 
un moteur'^ w diUiië'par ta conâ)Ustion do çax* 

6oV.L^'f^eVj^,dr invention de quinze ans, dont ia demande » été dépensée, le 
ai janviéri^, an ieérétâriat de la préfecture du département de4a$eme; fMU"le 
sieur Letonnéj[Alexandre), entrepreneur de (Vimisterie, à Paris, rue Saint^LafOMAàt 
IBelfev^Vej^^^ na, n^mr im four à cbnufibr, pour la trempe et à reeuire teè ressoKs en 
acier* • ' 

^ùy^ilê'htévèt ^{niéùiiàïi ile quinze ans, dont la demande a été défieeée, le 
35 janvier 1860, an sc^étariat de la préfecturç du département de fa Seûie, par les 
sieurs Mahuit^laude), rbécAniefen , ei DalITei (Alfrèd-René y, négociant, A Paris, 
rue Cnjtiire-Siiûie-Çâthcritié » .tf» '4f8 , pbiir tiil-èôWptettr à eati. 

6ûr Le lirevet d^ventîdn de ^trihzèanà, ^nt la' demande a été déposée, le 
35 janvier )'S6o, an secrétariat de te l^réfëctttte du département des Bouches-d»> 
Rhône, par lé sieur Mantè'gue '(Ca$Sknir) , rue* Gotddie, n* 5, à Marseille, pour un 
robinet S voie indirecte , syétètne'Ça^mir M^nfè^e^ 

6q5* Le Bretet d'invention de qt^ibto âii^V «ont la demande a été déposée, le 
31 janvier 1860, au secrétariat dé Itf préfèttt^e' du département de la Seine, par le 
sieur MamigrfJean-Jacqnes], professeur de mathéotetiques , représenté par le sieur 
Guion , à Paris , boulevard Saint-Bffaîttù , n(* s$ , pour un système de propulsion appli- 
cable dans ' VefiLM et danà Tâir. ' ' 

606^ Le brevet d*inventi6rt de qàinze ans, dont la demande a été déposée, le 
35 janv7er 1880, au secrétariat de, là: préfecture du département de Vauduse, par te 
sieur PeIlenc(A(irien}, ferblantier, k Sâint-^Satumm-d'Apt, pour une rôtissoire sans 
feu. ' • * 

607^ Le lirevCl d^invei^^h de <tùinzé àn^, dont la demande a été déposée, le 
91 janvier t86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine 1 far 
les sieurs Petin , Gaudet et compagnie , représentés par le sieur Mathieu , à Paris, rae 
Saint-Sébastien, n* 45, {lour àts perfectionnements dans la construction des essieux 
de wârgons , tenders et locomotives. 

608^ Le brevet d*inventîonf ile quinre ans, dont la demande a été déposé», le 
31 janvier 1860, àti secrétariat de «1 pk*éfectûre du dénartement de la Seine, parle 
sieur Prouvèze ( Joseph-Ghi|ries), négociant , représente par le sieur Mathieu , à Pam , 
rue Saîni-Sëbaslien , n* &5 . pour perfeetionnements aux fermres de lit. 

60g* Le brevet d'invention dé quinze ans , dont la demande a été dëp4Mée> le 
i4 janvier 1860, au secrétariat de lar préfecture du département de la Marne, par 
le sieur Sailtet-Guillemard (Gtbrîel-Nieolas), fabricant de marteaux k moulin», rue 
du Barbàtre, n* i3o, à Reims, pour un syslëme de calorifère fumivore à f usage des 
appartements, ateliers, etc. 

610* Le brevet d^invention de cminie ans, dont la demande a été déposée, le 
a 6 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département du Rhône, par le 
sieur Se^elnartin (Loufs), ru^ duChAriot^Or, n* 33, à Lyon, po«r perfectionne- 
ments dans là fabrication dés velburs double pièce. 

61-t*' Le brevet' d^hiventfoil de oufa»e ans, dont la demande a été4éposée, la 

33 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la âfeine, fiar 
le sieur' Serbàt (Louis), thilnùfacturier, élisant domicile oiee le sieur Favrin, à Paris, 
rue de Càumartin , n* 36; dou)^ perfeetionnemeats 4 oertsAns mastics* 

6iaf Le bi^evet dlnveMKW de ^Ufaice ans, dont la deoiaiide'a été déposée, le 
24 jumvier 18Ô0, au sedjréi^lM delà pséfedure dn dépavteuent'^leia Seine, 
parle sîenr Toussaint (Hènr^-Pftihçois), à Pauls, rue du Faèbeniig^oistoispubre, 
n* i8Sù , pour un moveti de srépaimtlon^es lUânértiè et m4tflRia'de4eQm ganmies^ ^ ^ 

61$* Le brevet dWen^tioit^ ^' qUinie ans, dont la deéia*dei»:>élé id^ppiéey le 

34 iétiUfit 1860, au secrétAi^t 'defà'fi^feeiiirè du 4éyartsit i —t de te.'Sqinc^lAfe- 
rieute, par le sieur VeraiùvA (fytt^çei»'BoMtt«t), a|ipiidlêttri >mt lialnaluv'n*.)t«io, à 
Rouen , poar un mouillage en auprél'd^ étoffas' p«r la ■SÉrhiae ék^faàlmé, 

614* Le brevet d'inteMion de «jyiliittt'tMs,. éûnt^ Ut d4pnafa4ft'»<'étéi;dépoflée% le 
a3 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs 2oûbtchaninoflP<5^tosla^lf ,'ca^itaine>'«l]D«ia8eit^>r^ , À fiarisv.bonuvard 
des Bwgnolles , n* 56 , YK>Ur un dmènt propre^ I «is^char te CMilage/<tes caui.^ yhis , 
eaux-de-vie, liqueurs , matières fécale» e» autres 4iqaides ayant des insUe^ aqueuses. 

61 5* Le brevet d*invefttion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
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m jatmer »86o, «u seerétarial de hi p vétUlu n eut Aépartenent de ht VÎAïae , parle 
vevr Audeb«ft (Jean-Vietor), greffier, à Ckanomx , pour use màehàae è inottsoaDer 



616* Le brevet d*inTention de qtfhne an», édiit la demande' a été d^foaê». Il 
5 féirrar >86o. ai» secrétariat de )a préfédiire fc déparlement dn Hord, pM'le srtor 
Bacqvevifle, miftaniefen , qini de la Haiite-Deûte , n^ 23>, à Lilfe, potir ttn robioet Bol- 
tard. 

617^ Le hrcYel d^nvrenHan de quinze an», dont Ifr demande a été d^jMHfe, Il 

27 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Tarn-et-GaromÉ^ 
par le sieur bévial (François), sellier, à Auvillbra, pour tm harnais éconoauqtie elrpié- 
vienttf, système Béviat. 

dtd* Le breveC d*invenii<in de quime ans, dont la demande a été déposée, h 

28 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Boai ^h c s -da - 
Rhène, par le sieur Bobmcf (Françeis), cisHier, rtie de rVnien-Preni^re, n* i, à 
MarseiRe, pour un cftrdaçe chaîne à cordons multipliés, en fil de fer, en lattim «m ea 
dianvre, système François Bobinet 

619* Le brevet d'invention de qtitnso ans, dont la demande a été déposée. 1b 
97 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture da département du Iferd , par le slécr 
Bonehill (Aaron), mécanicien, à Tritb-Saint'-Léger, poor un système d'appareâl 
propres à extraire le jus dea betteraves et de toutes autres racmesou fruits. 

630* Le brevet d'mvention de quinze ans , dont la demande a été déposée. Il 
2 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire-faf^ievft. 
par les siem-s Brossard frères ( Léandre-lsidore et Emile), tpsmcaîUiers , me éa 
Gftrmes, n* 6, à Nantes, pour une serrure deux pênes, à im seul ressort et à do«M 
ffonetion. 

62 !• Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par le sienr 
Chabras aîné (François), me Impériale, n* is, a Lyon, pour une tuyère è air 
' chaud. 

62** Le brevet d'invention de quiaio ans, dont la demande a été déposée, lé 
28 janvier 1860, au secrétariat de la préfectiire du département de l'Aube, parte 
sieur Charton-Joanot (Louis), sculpteur, à Dampicrre , pour un système de méca- 
mqne en plusieurs parties, munie dp ses accessoires , aporopriée à h fabrication des 
murs embrevés et à Texécution simple et ornée de la taille des pierres. 

623' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
Ti janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Booche»da- 
RMne , par le sienr Corradi , me Socrate , n* 1 , à Marseille , pour un]appareii rédund^ 
feur pour sécher la vapeur par le gaz qui s'échappe de la cheminée. ' 

624* Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la dennnde a été déposée, le 
?8 janvier 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Sonnvie, par le 
sreur Darcourt (Louis-Cliaries), maçon , à Albert, pour un système de fahricatieii it 
briques, pannes et carreaux. 

625* Le brevet d'invention de quinte ans, dont ht demande a été déposée, 1^ 
26 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Vienne, 
par le sieur Degors ( Jean^oscph^Frédéric) , avenue du Crucifix . n* 9 Ins, à Limoges, 
pour une machine à air chaud comprimé en remplacement de la vapeur com a ieftici 
motrice. 

626* Le brevet dUnvention de quinze ans, dDnt la demande a élé déposée, la 
5i janvier i96o, an secrétariat de la préfecttire du département des ArdenMs, 
par les sreurs Demokm , Lambert (Louis- Joseph) et (Nteofas^seph) , demeoranlplf 
premier, à Saint-Lambert, le deuxième , à Écordal, et le tmisième, à BoorelleiooHt' 
pour un frein de sécurité pour chemin de fer. 

627* Le brevet d'invention de quinte ans, dont' la demande a' été déposée, le 
3i janvier 1860, au sect^tariat de la préfecture du département du Rhdne, parlti 
sieurs Denuelle ^Pierre) et Laffnafte (Clàudrus) , rae Onphol , n* 6, à Lyon , poii^pa>* 
piers et cartons pean. -• 

6t9* Le brevet dlnvetitioii de quinze ans^ dont la = demande a été ûêpibsèt, k 
2B jaYtvier iWo , au secrétariat de la préfecture du département de la Dordogtte, par 
le sieur Dufiraisse (Jean) , à'Gubjac, pour uM répétition adaptée au «lotrreHietit 4v^ 
pendule de cheminée et cadre de café. 

639* Le brevet d'invention de quinte ans , dont la demande a été dépoaée, fe 
i^'fé trier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de laLoîre-infériewe, 
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parle aieur ^oru (Eugène-Hîppolyte), sculptenr, à Saint-Aignân pré» Nantes, pour 
un siégo paratonnerre. 

63<y Le brevet (f invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3o jaEUvier 1860. au secrétariat de la préfecture du département du Pas-de-Calais, 
par Je sieur Foubert (dilvain), à SointrOmer, pour un système ceneemantles^ voi- 
tures suspendue». 

631' Le brevet d'invention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 
j8 janvier 1860, au secrétariat de ia préfecture du déparlement du Rhône, parles 
sreurs Gennari , Enrico , Re^rnard, Mari\is et Gluckner (Louis), rne Tronche! , n* 7, i 
Lyon , pour un liquide de charbon pour ag^glomérer le charbon. 

632* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
v** février 1860. an secrétariat de la préf(^cture du département du Nord, par le 
sieur Heyndricla-Percy (Joseph-Charles) . brasseur, repi^enté par le sieur Lemaire. 
rue de la Clef, »• 22, à Lille, poiu- un procédé de traitement des matières crues dans 
la fabrication des bières. 

633* le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été déposée, le 
2y janvier 1860, au secrétariat do la préfecture du département dn Nord, par le 
sieur Houçet (Jean-Pierre), constructeur, représenté par le sieur Grebel, à Denain, 
pour un système de crémaillère de tension à tiges. 

63/V Le brevet d'invention de quiuae ans, dont la demande a été déposée, le 
3o janvier i86o.au secrétariat de la préfecture du dé^rtement de la Loire, par 
les sieursJoly. Joubard ,et compagnie, fabricants de peignes à tisser, place de THôtel- 
de-VilIc , n" 3 , à Saint-Etienne . pour peignes à tisser. 

035* Le brevet d'invention de ouinze ans. dont la demande a été déposée, le 
3o janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Bas-Rhin, par >e 
sieur Jung fGeorges-lgnafce). rue des Pucelle», n* 2, à Strasbourg, pour une machine 
i lessiver. 

636* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

26 janrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-lnférienre, 
par le sieui- Lagoguce (Pierre), mécanicien, à Déville-les-Rouen. pour un système 
de tourillons pour rouleaux de cuves à garancer, blanchir, dégommer, etc. 

037" Le brevet d'invention de nuinze ans, dont la demande a été déposée, le 
38 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de Sa6ne-et»Loire , 
par le sieur Lebuy ûls (Antoine) , entrepreneur à MÀcon, pour nn système de four à 
chaux fuomore dit de Lebay, 

638" Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 
38 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Marne, par les 
sieurs Mercusot (Claude) et Deletain (Nicolas-Marie-Bamabé), horlogers, élisant 
domicile me Porte-Lucas, n* 3o, à Épemay, poiu- un remontoir d'égalité de tension 
en resoort moteur appUcahle à la montre à huit jours. 

63^* Le brevet d invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, le 

27 janvier 1860, au secrétariat de ta préfecture du département dn Rhône, par le 
sieur Miiio (Joseph), rue de Vendôme, n* i id , à Lyon, pour une machine raseuse. 
hroaseose et piteuse pour les étofPes^ velonrs et nouveautés. 

^ào'* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
tk janvier 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Moreau (Félix), à Paris, rue du Parc^Royal, n* d, pour perfectionnements 
^portés dons H» conthostihles. 

•41* Le brevet d^invention de qninze ams, dont la demande a été déposée, le 1 fé-» 
«lier 1860, au secrétariat de !• préfectnre dn départenwnt an Nord , par les sieurs 
ll[»ret(Hippolyte) et Lelen (Benjamin), distillateurs et brasseurs, ik Petitc-Synthe , 
pour un moyen de faire avec des betteraves' lia vin dit rrVi de Solferino. 

$Sy Le Ivrevet dTiaveation de qvinxe ans, dont la demande a été d^ooée , le i** fé- 
Trier i86o, au secrétariat de la préfecture dn département du Denbs, par le oient 
Wkrm fiU (Charles), èVnillafans, pourun système de pompe à doubl« effet pouvant 
^Afepter à tons les usages. 

6^y Le lurevet d'invemion de* dix ans , dont ta dienxinde a été déposée , le siS'joA^ 
TMT 1860, au seeeéloriat do i» préfecbire da département de» Ardenires, par le 
tiear Protin-Baudelot, fabricant de draps , à Sedan , pour une pelucheuse. dTétoél^ 
ifrëesàpoîL 

•è4* Le brevet drinventioo de quime ans, dont la demande a été déposée» le 
80 janvier 1860, a« secrétariat de 1» préfecture dn département de la Meurthe,, 
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par le sieur Stdd (Ernest) , peintre sur verre , me de Nabécoî , n* 6, à Nancy, pour vn 
genre de fÛbricttion de couleurs soiubies et insolubles en p&te et en^'MmdriL 

6|d*te brefvet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoaée. le 
3o janvier 1660, au secrétariat de la préfecture du d^artement da<Sar«l. mt le 
sieur de Vathaire (Albert), aux forges d*Alais, pour ixn procédé ayant pour Imt U 
suppresîiton de l'aspiration mécanique de la distillation de la houîHe et autres com- 
bustibles quand cette distillation s^opère dans les fours. . . 

6â6* Le brevet d'invention de quime ans, dont ia demande a été âéfiwèe, le 
3o janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département dcVlsUip. fucht 
sieur Yial (Martin) , gantier, à Grenoble, pour un gant dit guit Marie. 

6k f Le breret dTmventiott de quinte ans, dont la demande a été dépMOsée. ie 
a A janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département delà ^eioe, par 
le sieur Allié aîné (Abel-Joseph-Antoine), fabricant de galettes-coiffes, représentépar 
le sieur Rioordeau, à Paris, boulevard de Staaiibourg, u* i3 , pour la (Sabrication ëe ga- 
lettes-coiffes pour cbapeaux. 

648* Le brevet d'invention de quinze ans , dont ta demande a été dépo»^ . le 
25 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la;Seine, par 
le sieur Aubry (Jean-Joseph), entrepreneur de travaux publics, à Paris, rue Pigue. 
n* 11 , pour un système de cheminée fer à traction de chevaux. 

6^9* Le brevet d'invention de ooinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a5 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
le sieur Bardies (Edouard), la dame veuve ^choUet aîné (Jeanne-Geneviève). 
Laboulle, représentés par le steur Hue, à Paris, rue de Constantine, n* & ((martier 
de Vaugirard) , pour un système de chaudières à vapeur à bouilleurs supérpcàds et de 
fourneaux. 

65o* Le brevet d'invention de ouinze ans, dçnt la demande a été déposée, le 

25 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Barré (Léon-Pierre), représente par le sieur Fringant, à Paris, rue de P)ro> 
vence, n* 10, pour des perfectionnements aux tubes tubulaires des .machines à 
vapeur. 

65 1* Ix brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

26 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Blanchard (Bienaimé-Gclestin) , torréfacteur en café, à Paris, me de la Ferron- 
nerie, n* 8, pour un brûloir À café. 

65a* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la detnande a été déposée, le 

26 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Blanchet (Auguste) , fal)ricant, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, bou- 
levard de Strasboure, u* 23, pour un système de lavabo hydraulique. 

653* Le brevet d invention de quinze ans, dpnt la demande a été déposée, le 

27 jauvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par 
les sieurs Duret fils (Marie-Léon) et Ugnac '(Jean-François-Alcinde), chimiste, à 
Paris, le premier, quartier des Batignolles , rue Sainte-Marie, n* 1, et le deuxième, 
rue NenvehSaint-Denis, n* 31 , pour un générateur à vapeur. 

654* Le brevet d'invention de quinze ans, dont U demande a été déposée, le 
25 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
ie sieur Chilman (Jaccpes-Robert-F^édéric) , représente par le sieur Bos-Damis . à 
Paris, rue de VEcniquier, n* 36, pour moyens d'enfoncer et dériver, enuagraml 
nombre à la fois, les chevilles et les clous, dans la fabrication fdes chaussures et 
d'autres al]jets, parla pression d'tm balancier ou d'un appareil ayant le même résoliaL 

655* Le brevet d^nvention de uuinxe ans, dont la demande a été déposée, la 
25 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Dervaux-Lefebvre (Ferdinand), manufacturier, représenté i>ar le sieur Ricof^ 
deau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un procédé delabrication à chand 
de tire-fonds de diemins de fer et autre vis. 

656* Le brevet d'invention de ouinse ans, dont la demande a été îiéposée, le 
24 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Digard (André-Léandre), bijoutier, à Paris, rue Legrand, n* 1 , bouldmd d« 
Combat, pour peri'ectionnements apportés à la fabrication des chaînes, des brac 
leta.eio. 

657* Le brevet d'in^ntion de miinze ans, dont la demande a été déposée, kt 
2&jaavier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine •par la 
sieur Dufey (François-Auguste) , maître de forges, représenté parle sieur Mathieii . à 
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Buis, rue ^ntSébastieu, n* A5, pour des peifectionnements apportés danslacié- 
rageetla^clpe^tatioa des métaïu. . . . 

(^:^ë .]»revet,. d'iavention de quinze ans. dont la denuuade a été déposée, le 
24.^afy^ar ^«^^.,411 secréuriat de la préfecture du département de la 3eine, par 
le^^VSpjIJ^uraQtd'.et Pr&del et la société Galibert përe. et fils, repréfcn^i^s par le 
siei^^mi^U*^^ Saint-Martin, n* 53, pour UialMrioationjpécanique 

des tubes en toile et les machines employées à cet effet 




lesi<(iuJ'oY^na,.a Paria, rue du Paubourg-SaîntrDenis, n* lo, pour «nesiachine à 
Tagûèrrbrasserieçt travail dea terres}.,! , 

pjSo*.Lé ^brev^t d*invention. de.quiQie ans» dent la demande a été dé|M>sée, le 
dSjauvîér }9i5o, au secrétariat del^ préfectiur/B du département de la «Seine, par 
le sieur 6abriel (Pierre-Clément), fabricant de montres, représenté par la sieur 
Guiou, À Paris ^ boiilev^ ^if^-lfartin, x^\ ;>8> pour perfectionnemeats aux montres 
i remoptoirSii ^ . ' k • • 

6Ç1* Lé brevet d'iuventiou de iminze ^ns. .dont la demande a été déposée, le 
37 janvier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Of||tget f Jean) , contrôleur des télégraphes^ k Paris, rue Jean-Goujon, n** 29, pour 
un SYsUme oe télégraphe électrique^ ^ 

^^* )^ brevet ainvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i!^ ^nifior 1860, au secrétariat de la. préfecture du département de la sierne, par 
le sfeur Geùrçe (Louis), imprimeur, à Paris, rue d'Enfer, n" i2h et 126, pour une 
case br^iotypique. 

665*. Jpe brevet d*inventiop de quio;ee ans, dont la demande a été déposée, le 
3^ janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, parle 
siei^ Gilbert (Denys-Marie], fabricant d'appareils à gaz, à Paris, paasage d'Angou- 
lèmê, n^ i5, pour un procédé de fabrication des becs-mëcbes. 

664* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 35 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Semé, pfur le aieur 
BàyeijA jeune (Isodorej, fabricant de cravates, représenté par le sieur te i^auc,à 
Paris • rue Sainte- Appoline , n* s , pour des perfectionnements dans la ijabricatioa des 
cols-cravates ou cravates dites cravates magiques. ^ # ■ ' 

^tk"" Le brevet dUnventioot de quinze ans. dont la demande a été déposée » le 16 jan- 
vier 1^60, au secrétariat de la préfecture du dfipartement de la Seine, par les sieurs 
Ben^ (Urbain-H;facinthe) et lÂgrèze (Guillaume-Élièze), arquebusiers, repréaenté» 
par Te sieur Mathieu, à Paris, rue 3aint-Sébastîen, n* 45 , pour des perfectionnemeuts 
apportés aux cartouches dea armes à feu. 

666* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 34 jan- 
vier. iB6o^, au secrétariat àe la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Laloul>^rè(Jean-Ârnaud-ÉmiIe), négociant, à Paria, rue de Granunont» n' 7, pour 
un rail rempli de bitume pour chemin de fer. 

667* Le brevet d'iovenlfon de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 36 jan- 
vier vS6o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par Le sieur 
Lan£ea( Eugène],. représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saini-Sébastien , 
n* 4o . pour des perfectipnnempnts dans les foyers furnivores. 

668* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la dtmande a été déposée , le a6 jan- 

. vier l86o, au secrétariat de la px^fecture du déparlement de la Seine» par lef sieairs 

Lejeune ( Auçnste ], mécâuitt^iV etValaa (Claude-Marie), fabricant, à Paris ^ le f0:>emier, 

rue CoDstantine, n^ 3^ (quartier.de Belleville) t le deuxième, rue du Tempiê^» n* 4i , 

r>ur un système de machipe à coudre à table tournante ,.et à bras ceui:he k «avotte-ou 
crochet dite machine tonrnaate ^sllme 4. ^'eiM& . .* . 

669* Le brevet d^invention de quinze ans , doi^t la demande a élé dépoaée^ le ei6^n- 
vier 186a, a^ secrétariat «de j|a préfecture du département de la SeiÀci, par le aieur • 
Lemerie (Adolphè-Eusèbe), entnepreneor de sérrurarie, représenté pw lesintu; Cres- 
son, à Paris , rue de Malte, n* .5 1, çouç des articles de secrurerie eit de quîf|c«illeric 
fidts en fonte malléable, et perfectionnés dans leucs lormea «t.proportîcyis, 

670* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été aéposee, le 34r jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du départexaeai de la;$eû|«, par le sieur 
Mac^ âtné (f^nçois) , fabricant ^e nécessaires, a Paria , rue Cbapc^i n* 6» pour un 
système de miroir de glace. 
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671° Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a t*t« déposée, le 26 jati- 
vicr 1860, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, par le sienr 
Magnevafl (CamiUe-Michel-GniHaame), cMmiste, représenté par le sieur Gnion, à 
l^ris, boulevard Saint-Martin, n* 29 , pour nn système de lampe dite sidéraU, 

672* Le brevet d'invention dé quinie ans , dont la demande a été déposée, le 27 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la prérecture du dépctrtemeul de la Seine, par le sieur 
Magnier (MarieDésiréJ, à Paris, rue de rflôtel-de-Viïle , n* 5 (quartier des Bali- 
ynoilcs) , pour un système de four à gaz. 

673" Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 23 itn- 
lier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par fe sieur 
Villon (Victor), mécanicien, élisant domicile chez le sienr Legendre-Guidiard, A 
9aris, rue de Saintonge, n' 62 , pour un système de porte-allumettes. 

67^* Le brevet (Vinvenlion de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 25 jan- 
iier 1860, au secrétariat de ta préfectiu^ dn département de la Seine, par les sieurs 
Planche et Dubois (Louis), représetités par fe sienr Brade, à Paris, me Sainte- 
Amnc, n* î^9 , pour des perfectionnements dans la fabrication des rouleaux pour imprî- 
meui*s. 

675° J>e brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 25 jan- 
vier 1860. an secrétariat de la préfecti^e dn département de la Seine , par les sieurs 
Pousse (Gabriel-Achille-Isidore) et Marjolfn (Louis-Victor-Émfle), A Pam, rue d'Alle- 
magne , 19" arrondissement ; le premier, n* 27, le denzibme, n* 7, pour une fôcnle «H- 
Mentaire. 

€76* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 27 jan- 
vwr 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sienr 
Quiquandon (Jean-Bapliste- André), mécanicien, à Paris, rue de Cnissol, n^ 16, 
l^r nn moyen ayant pour objet de monter et descendre le Saint-Sacrement dans le 
taposojr. 

1177'' Le brevet d'invention de qniiize ans , dont la demande a été dépesée, le 27 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la nréfectiire du département de la Seine, par le sienr 
Redier (Joseph-Antoine- Jean) , horloger, à Paris, rue des Petites-Écuries, n* r6, pour 
v» système de pendule. ' 

678* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la denMfidc a été déposée, le 25 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture dn département de la Setne, par le sicnr 
Steinmetz (Bernard) , mécanicien , rue Notre-Dame-^es-ChampB,-n* 97 , h Paris , pour 
lé eintrage des lames et bandes métalliques an moyen du laminoir et d*ttn nuadriii- 
patron. 

679* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 
février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du f^ord, par le sienr 
Topcl (Atoine), à Maubeuge, pour des grilles écenorafqaes pour foyers deeàaudfèta 
à vapeur et autres. 

680* Le brevet d'invention ée qninzo ans, dont la demande a été déposée, le 
2 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du RhÀoe, parle siear 
Beddat (Pierre-André) , place de la Miséricorde, i<* 1, il Lyon, pour nn blliiiient pour 
k navigation. 

>68t* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été dénesée, le 
6>fiivrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord , par les neitn 
fifaavatte (Emile) et Lemaire (Bdmond), A Aniin, pour une modificatien aivc goîbs 
des^hemins de fer. 

f82* Le brevet d'invention dont la demande a étë déposée , le 27 janvier lêêa, ■■ 
Mcrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Daass (Ernest- 
Glaudê-Louis) et Prenatt (Augustus), représentés par le sieur Barrauh, â Puîs, rve 
de la MielKMlière, n* 1, pour une machine à dresser tes cercles des tonneaux (patenta 
américaine de quatorze ans , expimnt le i i janvier i^i^) 

é83^ La brevet d'invention de quinze ans, dontii4emande a été déposée, le 28 jan- 
vier i8fo, au secrétariat de la préfectmre du département de la Seine, par le siear 
Denjard (Louts-Perdinand-Amand), fabricant de tèles pour modes, à Paris, pasaife 
du Caire , n* 4 2 , pour décoration des téUs à homMis » etc. 

68â* Le brevet d'invention de quisne ans , dont la éemande a été déposée, te 97 i«»- 
viar i8io» au secrétariat de la préfe^are du déparlaviaiit 4e la Seine, par la m/ma 
DÉvid (Justin-Henri), manuftietnrier, élisant demicHeà Aurîs, rue Saint-FEacrc', il* 20. 
fête* templet pour tissage métauMiue. 

$85* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a élé déposée, te vjjm» 



Digitized by VjOOQIC 



B. n*97i. — 595 — 

^ier 1860 » 911 seei'cterial de la préfecture di» départeneut de la Seiae , par le smim 
David (Juslin-Henri), manufactiiricp, élisaw* dontmia à Pam» rue. Saial-Iiûcvff, 
n" 20, pour une madone à eneol4iep les ahainas de laine et coton. 

686'' Le brevet cfiiweniioK de ^[iitnae ans-, dont |a demanda a ^lé déposée , W' 

3 Mvher 1860, au aecrétanat de Ta prëfoeture du département de la Seiiie-kifQrienitai 
par les sieurs Desgenétais (François), manuracturier, et Valinct (Érailc), son direo* 
tenr, rue de Fontaine, à Boibec, pour rappUeatifikii^ d'une fouf ckeite é^tiqii^ aux 
Gaase-di&itM deantétiars à tiaser. 

687^ Le breyet dMaweniion de qninae an», doat la deroaode » été déparée, It 
8 Cévrier 18601, a» secrétariat de la préi«cture dv dépavicni«nt du Ulio«e , pwr la stevw 
Desaaigne (Crégotre) , nuMMifacturier, vue Irapériaie r à VilicErancW , pour nelto^ag^ 
et blanchiment des fils et tissus par exposition à 1» vaf>eur. 

688'* Le brevet d'iikvepli^u de quin^ ana^, floiit I0 demande a été déposée, le 

5 février lâGor au» accrétariat de }a piréfecture du défarltcmen^ djfHiM^-Riùtv, par iâ» 
aieurs 1!k)pff(Théodare},.etLandweflia (Bernard), ^^sumeoi^, à Mulf^oiise, po^r 
oas^'siiène de £);fatfieatioii: de tapis et étoffes d'aipei^i^eiBeat de chenille dit t;e&{ira 
impérial, 

689" Le brevet d'invenUoa dequlAse a«^» dout la demande a été dépoaée, I« 2&jaa- 
vii»r 18160, au secsétatfiai de la oréfecture à^ déparlemenl de U Seiae« par U. si<eur 
Dufoaaé(fiU]gène), induatricl, 4 Pams, pJaee V^l^nciei^n^s, n" 1, pour dea siiégea 
hygiéniques. 

^Gqo* Le brevet d*iavan^iiN» de dix ans* dont la denaajnde a été déposée, le 4 février 
i£i6o;^au saisrétariat 4^ )a pi?éfectyife du départemci^t des Ba^es-Pyrcnéea , par Na. 
sieurs I>opuy (Nicolas), négociant, et Garât (le^a-Uoptiste], à Bavonne,, pow ukA- 
chine et procédé destinés à monter, couper et tremper rallumetle nougie. 

69.1" Le brevet d'ioventioa dp dix ans, dont la demande a été déposée, le 4 f^^vri^r 
186a, au secrétarial de )a prélecture du départeRient des Basses-Pyrénées, naf les' 
aiefhrDupuy (Nicolaa) «1 torat (Jeaii-Bapiiste)» à Bayonne, pour un procède |^U9 
la confection des tiroirs ù boites pour allumettes cbimiques. 

ôg;** Le iirevet d'invention de quinze ans, dont la demande a clé dépos('e, le 2.7Ja,n- 
vier 1860» au secrétariat de la préfecture du département du Puy-de-Dôme, par îe 
si^uj: Gajpevin-Gardeton (François), commune (|c J^uziîlat, pour un systlu^iç de 
moteur aune force de cent cinq mille kilogrammes. 

693^ Le brevet d'invention de (}uinze ans, dont la demande a ét^déposéc, le sSIan- 
vier 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les sieurs 
Oaly-Caaalal (Antoine) et Cornu (Edmond), mécaniciens, ù Paris; le premier, ru|9 
Chariot, n** 58, et îe deuxiîîme, rue dji Chemin-Vert^ n 5*7, poiu* un nianom^fré' 
indicateur de Ja force élastique de la vapeur et du niveau Je Teau dans les cjiau- 
dières. 

^4* Le brevet d'invention de <|ainze ans, dont la demande a été déposée, fe 

4 février 1860, au secrétariat (îe la ]5réfecluré du département dfes Ardennes, par B^ 
sieur Gary (Louis) , employé du chemin de fer à la ^are , à Mézibrea» ï|our un appare» 
destiné â mettre en rapport les conducteurs dn train anrecfe mécanicien. 

6^5" Le brevM d^nvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, fe 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du déparCement du Nord, par ïesfeur 
Gosselin QTrançois-BîppoJytc), enlrepre^ieur, rue Saînt-Jacques, a" 5i, à Varcuctenttcs, 
pour une tourailfe pour brasserie. 

696** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

6 février 1860, au secrétariat de la préfecture do département de la Haute-Sia^ne, par 
les sCenrs Laurent frères et beau-frcre, manufacturiers, à Plandiei^les-Mînea , pok» 
divers perfectionnements apporté» aux semtres. 

697* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposa, I» 
37 janviejr 1860, a« secrétariat deja préfecture du département de la Seine, pai* le 
^eur Lenëgre (Antoine], portcfcuiliste, représenté par le siewr Guion , à Piiri^, keu- 
îevard Saint-Martin, n* 39» pour reKare ifaob^île pour earsets et toi«s autres obj^ 

6«^ Le X>revet dtnventîon de quinze ans» dont !a demande a été. déMsée, le 
6 f(?mer 1860. an secrétariat fe la préfectiire du déj[>artemeut de la Gironde, par té 
sieur Ûoulié (Jacques), charpentier de haute fntaie, rue Saint^Antoine , tt* 28, 1k 
Bordeaux, pour un moteur dit système ifouUé, 

609* Le Ibrent d*mviaii«ioft de ^ms# an», dont la demwide a été déposée, te 
3 février 1660, au sferéiarwt de kk préfeetnv^ du déparlenent de i« Loire, par Hr 
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sieur Paillon (Jean«Claude), passemeatier, à Saint-ËtieBine, pour un coajieasateur 
de métiers k ùùMns dit compensateur PaiUon aîné. 

700^ Le 1>revet d'inrentiofi de qainze ans , dont ia à »nm 4A^M 44p^e » U vj jan- 
vier 1860, an secrélarfat de la préfecUire dn départemevtide la Skiwh^p^x }a sieur 
Pemet (Gabrid-Afexândre}, marehand de toiiea, à Pari>9<m«!de Vannas > aT* ^» pour 
une musette. .... ., ., .. 

701* Le brevet d'invention de quinze ans , dont ia demaouiearéaé Mé^Méa, ie ^8 jan- 
vier 1860,. au secrétariat de la préfecture du département 'de 4a)ftBiiie».par«ie aieur 
Pieper (Frédéric- Auguste), négociant, fabricant de tre8Mi.ct de^galotoAi^ nepi^fecoté 
par lé sieur Weissé , à Paris , boulevard Sébastopol , n*" sa . MHP.IaCftbricatiea de cha- 
peaux d'homme, de fenmie, d'enfant, confectionné» ateerociiirettea fit Jaiâe ai ftvec 
de la paille mélangée de ces tresses. 

702* Le brevet d'invention de (Quinze ans , dont la èmmaâe a élér déposée , ie 
8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeinft^ Rkdne, piar le steor 
Pouly (Henri), chez le sieur BouUer et compagnie, négociante» quai de l'Hôpîial^ 
n* 52 • a Lvon , pour un appareil pour sécfaer*lesl>rias de 9<Âé ; va moment de la fila- 
ture, par le calorique perdu des bassines de filature. 

7o3* Le brevet aiavention de quinze ans, dont la ûMaoLée véU dépotée* le 
7 lévrier 1860 , au secrétariat de la préfectttre dtk dépaitemem de f bève, par le sievr 
Prudhonune (Gharles-Evariste), imprimeur, à Grenoble, powr une -coiiverlwe de 
brochure. 

704* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la' demande a^élé dépooée. le 
7 février 1860, au secrétariat de ta préfecture du département dii hfa^ne, par le» 
sieUr» Prunier (Eufèue), Mignot (Michel) et Guitta (Victor) , rue de Boùrbcm, tt* 56, 
à Lyoa , pour un g&érateur a gaz. 

ToS* Le brevet d'invention de quinze ans, doAt la dettitfftdfe a été dépotée, le 
6 lévrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Tlsbre ,'par le sieur 
Qaeirety (Henry) , négociant, rue 5aint- Jacques, n* 18, à Grenoble, pour ane macUae 
à ieiller le chanvre. 

706* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande à été déposée , le 
3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le 
neur Quinquariet (Hilairè- Adrien), labricant de bonneterie, à Àix-en-Olhe, pour 
chiné mécaniqua en bonneterie.. 

797* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandé a été' déposée, le 28 jan- 
vier 1.860, au secrétariat jde la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Kocquemont (Léonidas-Narcisse), employé, de commerce, à Taris', rue 5otre-I>fmBe- 
dea*Yictoirea, n* 8, pou;r une machine nrocbeuse. 

7C^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
j* février 1860, au secrétariat de la pré&cture du département de l'Isère, par les 
sieurs Rome et compagnie, négociants, à Grenoble, pour une machine i tcnler le 
chanvre et le lin. 

7i>g* Le brevet dfinventioa dont la demande a été déposée , le 26 janvier ï85o , an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine . par Tes sieurs Rowbotham 
(Samuel) et Gratlon (Tfaemaa) , représentés par le sieur ,QajTault, à Paris , boulevard 
Saint-Martin, n* 53, pour une composition servant k rendre non inflammables la 
toile, ie lin , Ueotoa, la soie ou autres produits et sub^ta^ces inflammables (patente 
anglaise dequatovze ans» expirant le 2 janvier iS74)> • 

tVo^ Lt brevet d^veMiôa de quitta ans, À9^i U 4eWîtnde a été dépotée, le 
h Ûyribt i86o, au secnMriat de-laïuciéfeotura.du dépaitem/^nidu Bh&ne , par le sieur 
Sassot- (Ghai4e9>,< rveiSaMt^Piefre^ n^3«k.j^ Lyoa» pour An ^ystbme de guêtres pou- 
vant sefvir de tiges de bottines. 

J711* Le ftrevef'd^lwrautieh-de quinze ans*, dqipt l^.^^Lçinaude a été déposée, le 
h fevfîèr 1860, du «eoréuttûii de UpvéfeotiKa dûdépainaÀçiaK^ 4u Bb6ne . par les sieun 
•Kgaat (Glande) *ë^ et ftJ*,téaAs'Célitttins» n'.3, à.JL^p^ , pour uni) ferrure de bu- 
reau dite à double mouvement alteraatif» , 

ji2* te hte^eni^kn^kkùdn'àe quimo^ausi, dpnt Jia demande a été déposée. le 
3 février i8do;<aii'M«rétaffié€ de:la préfaoUure du d^^taqc^aot du Haut-Khm. par le 
steur Wintehet tLue^;'|irdiftaote«iÉ>y<«'a4ioiat, à ÂIi4biause, poui; une imitation de 
pierre de lafllé) •' * - . { ., 

713* Le brevet d'invention de quinze ais, dont la denumde a été déposée» le 28 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du départenent de la Seine, par la dame 
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Amzau (Adèle Sauné)» à Paris, rae Monteaquiaa. a* k, pour un genre de iabrication 
de boutons. 

7i&* Le ibteiiei^ â*&ive«ti«a de qoinse ans, dont la denande a été déposée, le 
3o jlmtiejlr k86oVMi ftècHéuaiat de la préfeeCure du département de la Seine . par le 
^ienr Badter (Henri),' f^ritlatitier, représenté par le sieur Bresson, à Paris, rue dc^ 
, Malte, n* 5i , pour un insufilateur multiple. 

7 ï5* Le brevf t Jd^iof emlim de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 28 jan- 
vier i66io^'att secrétariat de la préfecture du département de la Semé, par le sieur 
Bilordaur (Adolpàe), imprimeur photographe, représenté par le sieur Mathieu, à 
Pari»« nief^int^éMislien, n' 45. pour des perfectionnements apportés aut passe- 
partout A- l'Usage de la photographie et autres encadrements. 

•^16* Le brevet d*invention de guinze ans, dont la demande a été déposée^ le 
3o jaimer iStio, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur BonvaUeT (AdeAphA)^ chimiste, à Paris , rue du Ghâteau-d'Eau , n* 98, pour la 
eonversion de Paniline , etc. en matiëi^ diversement colorées. 

717* Le brevet d*îave»Uon de^quinzflbs » dont la demande a été déposée , le 38 jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Semé, parle sieur 
Ghambrîer (4lpho«se-édouard), mécanicien, représenté parle sieur Mathieu , à 
Paris, meSaint-SéhBstMa» n* 45, pour des perfectionnements apportés aux fils de 
télégraphie éleolricnie* 

718* Le brevet ainvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

7 levriev 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur 
David (André), fabricant de rubans, rue de la Bourse, n* 18, à Saint-Étienue, pour 
un proîcédé de glaeage 4es fils. 

719* Le brevet d invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le do jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Destas (Pierre-Cinrîes-Désiré), représenté par te sieur Teissier, à Paris, rue deTré- 
vise, n* 43, pour un système de moteur à vent et à eau. 

720* Le brevet d*invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 3o jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Durand (Claude-Fràn^b), peintre de fleurs, rue Saint-Denis, n(* 19, à i\iteaux, pour 
un système de jeux appropriés aux billards , etc. 

73 1* Le brevet dUnvention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le 3o jan-* 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par leaieur 
Fanqninet ( Eugène ),p$ndustriel, représenté par le sieur Bereier, à Paris, roe du 
Fauhouj^-Poissonnièrè, n* 189, pour la fabrication des fers purts et carrés dits/#r^ 
marckoMS au moyen de cylindres mobiles. 

723* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée, le do jan- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Ouignet (Ernest], répétiteur à l'École polytechnique, représenté par le sieur Frin- 
eand, chez le sieur Masse, à Paris, me de Provence, n* 10, pour une application de 
M galvanoplastie sur tissus métalliq[ues. 

733* Le orevet d'invention de ouinze ani, dont la demandée été déposée» le âo en- 
vier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la société 
Hardon et Chrétien, fabricants de lampes, à Paris, me de la Cerisaie, n* 4i, pour 
une lampe marine. 

734* Le brevet d'invention dont la demande a été d^[iosée, le 38 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Semc, par le sieur Harfield 
(WOlîam-Horatio), représenté parle sieur BaivauU, à Paria, boulevard Saint-Martin, 
n* 55, pour des perfectionnements dans les caheaiana, hîttes de mondlage, ikorie- 
câbles en chaîne, iKMsdirs et vindas (patente anglaise de -quatorze ans, expirant le 

8 juillet 1874). 

735* Le brevet dfhivention de quinze* ans ^r dont la demande a été déposée, le 
28 janvier i8to, au seèrétariat de la préfecture .du département de la ^eine, par le 
sieur Hariy-Perraud (Antonio) , à Paris, rue du Fa]iboui^*S«iat-ilonoré , n' 334 • pour 
-sirop de topinambours applicable aux conserves. 

736' Le brevet dinvcfntfon de quinze ans. dont la^dcmaïade a été déposée, le 
3o janvier 1860, au secrétariat de lapréfectnrejds dépaifeesenfe de la Seine, par le 
«ieur Hecquet (Jules), directeur d'expioitatîoa^deimne^repréasnlé par le sieur Spiers, 
è Paris, me de Crassol, n* 18, pour un système d'extraction d^la houille, des mine- 
rais , etc. 

737* Le |)revet d'invention de quinze ans, dont la demande a été défsosée» le 
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^ ÎMiwier 1^60, «u «eoroUttiAt de la ftf> afao t «PB du départemeni 4o k Seéite» f«r ie 
sieur Joty( Léon- Auguste), mécanicien, élisant domicile chez le sieor Dc«manû$, à 
rari0, m* de Tracy, a* 5 » i^iir enploi de la fompe fKwir auetArDla ^^bI^^ de lajb^e- 
trawo dans lies sacs des preaMS à riûa^ des diaiUlafies et a«u}i«ries* 

^aS** Le brevet d'Mwenlian de^nse aaa, 4ont U éesnande a éié 4épo^/ée^ le 
^8 janvier 1860, au secri^tariat de la préfedure du dâpflrbanaeai de la Seute, |»r le 
aiear LemaisAeii û\s ( Louis-VMs(»r) , manuiaaurkr, repf éaewbé f>«rie aieiir Bicordeau. 
è Paril , boulevard die 3irBsiM«yr|r, a * a5, pour uoe carde ctatwue à ûlative oombwée. 

719* Le brevet d'iovenlioa -de quinze ans. dont la deaiaiide a MA dépoaéts» le 
liO§anyier 1860, au secrMariat de la préfecture du dépariemeiki de Ut Sciae, par ie 
Mcur Libotte (Nicelas), ceiisirttcte<ii*<4fe»écad}i€ieii, refMiéaeulé pyarlewevr d'Av^ré- 
^ille, à Paris, boulevard de StradxMirg, n** 60, pour desappareila d^atHaéaÀ Textrac- 
iraidion du ^charbon des oiin^s* à toute ^roftmdeur» sans iure uaa^e 4e cordea. 

^âo* l.e brovet d'iavetttion 4e quinze ans, dou4 ia deuMauls a été dé^^mée, le 
28 janvier 1860 , au secrétariat de te préfecyye du dépaii«meat de la Seûae» ^arle 
«û«r MaxtOQ ( Aobort) , labneaul , repréae lî^par le sieur llatlMeu , à Pai^s , nae i$aint- 
i^asfiea, n" iâfp^tu' des farfoctioaneineiils dans la £abr4oaiioa destuUea etdea- 
teUes. 

791° Le brevet d'inveAtion de quinze aps, doui la demande a été dc^sée, le 
28 janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département d« la SeioA* fur les 
aieura MéroQx ( PieiYe-Stmon ^ , mi^caiiicien, et PhiUppc (Jules)» né^etoiaul^i Paris; 
èe preonûdi', quai de Javelle» a- i5, le deuaièaae, rue du Ponoeau, a" i4 > jpour iia pro- 
eédc de lilanchtioent presque instantané destoil«&, (ils et autres maiièrea t^aîiles 
végétales. 

7^2° fie hrev^ d'ioveotion de quiaze ans, dont la devwnde a ^ déposée, le 
<6 i'évrter 1 8G0 , au aecnHarîat de la fvréfeettire du département des fiouches-du-j&hàac. 
f)ar les sieui's Micbd (Jacques) et Thton (Azarias), me Janiictt, •«* 8, à Manciile . 
pour un moule à cigarette. 

■ 733" Le brevet d'invention do quinze ans, dosit la demande à été dépoace« le 
tê janvier 1860, au secrétariat de la préfectuiMî du dépurteiaefil de la &eîac, pai* le 
sieur Pin ( hioolas) , coiffeur, à Paris, rue du Bac , a** 73 , pour un ayaièiBe de tiasu 
dit gaze diaphane, 

jH" Le brevet d'invention dont la demande a été déposée > le 3o janvier 1860, au 
aeo^étanat de la préfecture du dépailement de la Seine, par le sieur f'Ium (Tfaooas- 
%Vtliiam) , maître de forges , représenté par le sieur Ricordea^i , à Paris , boulevard &p 
Strasbourg, n* 23, pour un oioyeade pi^éparer, de lixer les plaqaea de fer ou d'^autre 
métal aux vaisseaux et autres constructions (paiento ao^aiae de quaior^teaas, eipirant 
• le 2^ janvier 187/1). 

^^b" Le brevet d'inventicm de quinte ans, dont ia demande a été déposée, le 
6 février 1 860, au aeorétariat de ia prélecture du département des Uouches-du-Abôoe, 
^par les sieurs Ponsard (.'Uigiisle) et Bechi (linnle) , représentés par le sieur Imbert 
(Jules), cours Belzuncc, n" 28 A, à Marseille, pourmi système de fabrication delà 
Ibnte. 

y^'' Le brevet d'invenlion de dix ans, dont la dcmaiule a été déposée, le ^fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfectm'e du département dé la Seine-Inférieure, 
par le sieur Prunier ( Victor-Adrien ) , marchand , rue de Paris , n* ^ , au Havre , pour 
sn tapia essuie-pîeds en filaments de coco et décrotioiii à jour couaus en iîL de fer 
l^tvanisé. 

737'*. Le brevet d'invenlioa de quinze an»,, dont la demande a été déposée, le 
- 3ojauvier 18O0, au secrétariat de la préfecture du dépailement de la Seine, par les 
sieurs Hoisin (Hippolyte-Eugëne) et GofTm (Clément-Joaeptk), représentés par le sieur 
Fringant, chez le sieur Masse, à Paris, rue de Provence, u° jo, pour un genre de aïo- 
teur propre h être utilisé dans toute espèce 4'indaslrie nécessitant remploi d'une 
'force motrice quelaoufque» 

<;^38^ Le brevet d'invention de quinze ans» dent la detnande a été déposée, le 
3o janvier 1860, ausecrétanat de la. préfecture du dépai'tepient de la ^ne, par les 
sîeura Sautter (Louis) et oompagnie, À Paris, avenue ft2aniai^:ie, n" 37, pour perfec- 
lionnements dans Femplai du mioa et soo emploi à divOA's usagca. 

739" Le brevet d*iuv«iitioQ de qaince au», dout la demande a été défKisée, le 
8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Vaucluse, par le 
sieur Soullièrc (Gustave), marchand de bois, à Orange, pour des fosses mobiles k 
(bouchon-clocbe. 
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. 74(f Le brevet (Viave^ioA de ouiace ans, déni la dtnuuMk a été déposée, le 
dS j«UEkvier 1860, aa secrétariat de la préfeetore du département de la Seine, por le 
siear Terrier (Charies-Françols), horlogcr-mécaiùcien, à Paris, rue âai&t*l4iifiireat 
A* A9» quartier de B«U«ville, pour un toorae^rocheHrôiiMoire. 

7^1* Le Krevet d'invenlicNi de qoiaae aas, dont la demande a été déposée, le 
3o janvier 1860, au lecrélanat de ia préfecture du départeodent de la Seine, par le 
sieur Tourangin (Ernesl), inailre de forges, représenté par le sieur Bieordeau^à 
Paria» bouleYard de Sirasbotirg, n" »3, peur précédé de labricatkon «lu fer par laaé- 
duetion préalable des nineraie. 

'jk2* Le brevet d'invention de auînze an», dont la demande a élé dképosée, le 
j8 janvier 1860, au secrétariat de la préfeeture du département de la Seine , par le 
aieurVicai (Joeeph-Henry), fabricant, à Paris, i^ue Saint-Honoré, n" isd, pour im 
appareil contenant et lançant la pondre insecticide dit itumjfi4itear VioàL 

743. Le brevet d'invention de quinse ans, dont ia demande a été déposée, le 
do janvier 1860, au secrélavial de la j)ré(ec4uve du département de la Seine , par la 
demoiselle Volât ( Sérapbtne ), iabric^Pe de modes , représentée par le sieur Guion » à 
Paris, bottievard Saint-Martm, n" 39, poor carcassee solides et élastiques destinées i 
acmtenir toute espèce de vêtement de femme autre que les jupes. 

'jàà» Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Zachemm (Joseph), représenté par le sieur Santtcr, à Parts, boulevard Mont- 
mafttre, n" iâ, pour perfectionnements dane la constraction des câbles télégra- 
phiques. 

^4o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a Mvrier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
aienr Aicb ( Jobann) , représenté par le sieur Brade , à Paris, rue Sainte»AnBe, n" 39, 
pour un alliage- m<Jtallique« 

7^6" Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été déposée, le 
1" février 18O0, au secrétariat de ia préfectoro du département de la Seine, par le 
sieur Armengaud jeune (Charles-François), représenté par le sieur hicordeau, à 
Paris, bonlevard de Strasbourg, n"* a5, pour un moyen de cbanOage de» navires à 
vapeur. * 

7^7* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ah janvier 18O0, au secrétariat de la préfecture du départemeni des I3ouches-dn-hbônc, 
par le sieur Arnaud (lc;tienne). fabricant tailier, ù Séon-Saint-Uenry, faubourg de Mar- 
seille , pour une forme de tuile plate en terre cuite. 

7^8" Le brevet d'invenlioo de qumze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ia Seine, par le 
sieur Atrux{ François), fabricant, représenté parle sieur Ricordeau, à Paris, boule- 
vard de Strasbourg, n* l>3, pour un genre de laiton pour chapeaux de dame et d'en* 
fant. 

749' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a élé déposée, le 
I*' février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Barthélémy (François), fabricant de compteurs à gaz, à Paris, rue de Metz, 
n* 12 , pottr un compteur avec cadran indiquant les fuites de gaz. 

760'' Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée^ le 
3i janvier 1860, au sccrc-tariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Blancliard (Eugène-Frédéric), maître-serrurier, représenté par le sieur Ricor- 
deau , à Paris , boolavard de Strasbourg , u* 20 , pour un moulin à café et autri» 
graines, 

75 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
4 février 1860, ao secrétariat de la préfecture du département de ia Seine, par le» 
sUors Bréteau (Adolphe) et Delplanque (Prospcr), représentés par le sieur Dressou« 
à Paris, inie de Malte, n** 5i, pour une machine à cintrer les bandes d'aoier, de fer« 
de cuivre , etc. pour ia fabrication dos fermoirs. 

753* Le brevet d'bivention 'de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 février 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Chevy amé (Valentin), représenté par le sieur Mathieu, à Paria, rue âaiail^ 
SébaMien,n'' 45, pour des perfectionnements apportés aux maclnnes à préparer Us 
chapeaux. 

753* Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été déposée, le 
3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Ta Seine , parle 
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sieur Christian (Maximilien-Gustave). rei^résenté par le sieur MaUû«u» à P«ri»»itte 
Saint-Sébastien^ n* 45» pour des perrectionnemeqts dans les afifiMett^ett protides 
de carbonisation des bois et autres combustibles. < .h r ,>.,.,, v^v- ^ > 

754* Le brevet d'invention de quinze ans» dont la deuiand^wj^été tdépp|ée< le 
i^'f'évrier i8do/au secrétariat delà préfecture du déparlev^k^n^ de JaAeixM!«j^pw4« 
sieur Clément (Hîppolyte), fabricant de jouets , à Paris, rue So^ntMaHinKÂ? Hffi^mi 
fusils, pistolets, arbalètes à triple effet, pour jouets d'entants* 

nSb* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demanda a 'élé -déposée j b 
3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ia. SeûsO', paiia 
sieur Clément [Ernest], à Paris, rue du Mail» n* 1, pour un semoir dit 4f«^ 0m0t, 

756' Le brevet d'invention de ouinxe ani^, doniU demand§ a été «-déposée» :1e 
5i janvier i86q. au secrétariat de ta prélecture du département de h. S<é]ie» par te 
sieur Cottin (Charies) , mécanicien • à Paris, Grande^iie de ia Cba^elle^^ainfrAewi. 
n* 1 a6 , pour une marguerite mécanique mue par un moteur qnelcqMue» 

767* Le brevet d'invention de qmnze âns^dont la .demande a etédépoeée, fe 
3 février 1860, au secrétariat de la préfectu4Kdu département de la Seine^ parie 
sieur Garrido (Gabriel], inspecteur vétérinaire » représenté par le sieur HaUueo.l 
Paris, rue Saint-Sébastien» n* 45, pour. un instrument- pmpve A mesurer lea-cbevin 
et autres animaux. 

768* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demapade, a été d é fea ée , k 
1* février i86o» au secrétariat dé la préfecture du déparlemeot de la SMe-i-par la 
sieur Jacot des Combes (Eugène] , à Paris» rue d'Âmbeise» «* ^t pour une dUÎfhinB 
à additionner. 

759* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a élé< déposée* k 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Scîne» pal le 
aieur Lambert ( Jean^Louis-Alexandre) , monteur^mécanicieni représenté parle siew 
Mathieu , à Paris, rue SaintrSébastien, n* 45» pour des perfecUonnementa dans Utùt 
brication des navettes à tisser. 

760* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le i.*;^ décenabre 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le^ieur Lavater (iiéo* 
pdd-Jonas)» fabricant de caoutdiouc, représenté par leseur Balffii. à Pans, passait 
du Saumon , n"^ S et 10, pour des perfectionnements dans les bandes ou bmocktaen 
caoutchouc (patente anglaise de quatorze ans» expirant le 39 novembre 1875). 

261** Le brevet d'invention de quinze ans» dont la denouMide a été déposée, le 

2 lévrier 1860, au secrétariat de la ^facture du département de la Seine» parla 
sieur Lclong-Bumet (Julien-Gabriel), représenté par le sieuff fUeordeaa» è PiriSi 
boulevard de Strasbourg , n* 23 , pour la fabrication de ]a baryte et de ses dérivés» 

762* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoeé», le 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeok de la Seine, par le 
sieur Lenoir (Irénée-Alphouse), fabricant de sucre» élisant domicile chez la^ett 
Roquet, à Paris» rue LepeUetier» n* 23, pour revivificatien du noir animal et lapn- 
do(^on du £az d'éclairage par le même four. 

763' Le brevet d'invention de quinze ans» dont k demande. a été dép<isée» le 
a février 1860, au secrétariat de la préfecture du dépt^rtemoni dÂ la Seine, par le 
sieur Letestu (Alexandre-Emile)» fabricant, représenté pnc^te^ieurtarawlt, itoia. 
boulevard Saint-Martin , n* 33 , pour des perfedionnemAnta. généraux dans les app** 
reils en usage dans l'artillerie, 

764' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été- déposée» le 

3 février 1860, an secretariat.de ia préfecture, du 4]éparteo)fsitide la Seine» paa ie 
sieur de Masure (Louis),. refirésenté par le sieuir Matl^iep, à Vm^* rue ^int^bas^ 
tien , n* 45 , pour des perfectionnements dans^les boultanad». cbemise» 

765* Le lûcevei d'invention de qiUMize ans, dont la daaaapnde a été dépesée . k 
3 février 1860, au secrétariat de la préfecture ■ du ^épfrtepi^ de la Seine» par le 
sieur MauiiUin (Pi^irç)*». dessinateur, représenta; paf: le si^ivr JUcordeau» AParki 
boulevard de Strasbourg » n* 23 . .pourV^c. inaobine à brodeiT>et à couturer» etc. 

•^6* Le brevet d'invention de quinze ana> dont la,46in«nde a été dépesée, le 
3i janvier 1860, au secrétariat de la préfecture du 'département de la Seine, par les 
aieurs Meunier. (EdpaacdJ.et fanau^rex«(E<kHW^f.jrttpcéseiilés,parle sieur Bieor- 
deau, & Paris »boul^yai9d,4ci6traal^urg.nr |3^, pour imepeigEeuaerectiligne àdouUe 
effet, 

76^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par les 
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sieui^ Micokidie (Vktor); tonmenr» etDâRoz (François-Aqguste) , lapidaire, à Paris; 
le preinl«r;'ini^'Saifil4Mtiii\ n^ r5i» le deuxième, rae Beaobotiii^, n*58, pour un 
système d^application de la soudure à la cotne. 

768* Lft'DTtvk dlnVeMièfi dé ^uinxe aus, dont k demande a été déposée, le 
3 fèvrla^l 86b ^ «h ëeiîi^âiilaf dé fa préfecture du département de îa Seine .''par le 
sieur' N«liÏBCér>(GottlièlyJ',' tëptéseiité pai^ le sieur Brade, à Paris, rue Sainte-Anne, 
n* 29 , pour un produit dit (ù^'vdùursfaàtice. 

769* Lebrtvet dTinveiitiOtx dé quinze ans, dont la démande a été déposée, le 
3i jaiWiiÉr' i8é»,'ttn isedrétaHàt de la préfecture du département de la Seine, par le 
^eur Noroy ( Cfaarle^t'rançob-Xiivierî, chimiste , rue Saint-Denis, n* i5 ,'quarïier de 
Belleville; à PaHs, pour prepataiion d^ne matière chimique dite aniUtie. ' 

770* Le bnvet d învcnlion d^ quinfte aos, dont la demande a été déposée, le 
3 février iHo, au éeerélarlat de la pi^éfètttn-e dû dîëpartement de la Seine, par le 
sieur Ollier (^Léon-Jetti-FY«hçoiS'Si^sbeif); l'epré^enté par le sieur Barrault, k Péris, 
benleiwrd Samt-*Martin , n* 35; pouf le tSisage du galon épingle fabriqué mécanique- 
ment sans épingles. 

771* Le breVet d'înventiob de qttinieims, dont la demande a été déposée, le 
3i janvier f86a» *a secrétâritit de la préfMeire'du' département de la Seine, par le 
sieur Poinsotte (Gharies-Marie), bijoutier, à Paris, rue des Blancs-Manteaux, n* 47» 
pomr pèrf^etlenÂement à fa bijouterie. 

779* Le bretet d'intention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 février ir86o,- au secrétariat de la pré9e<ittire du département de la Seine, par le 
sieur Poirier ( Jacques-Laurent] , mécanicien , rue du Faubourg-Saint-Martin, n*" }ii 
et 1 2 4 1 potir me priasse i copier dite presie Poirier à croisillon. 

jjy Le brevet d*inVentSon de qumze ans, dont la demande a été déposée, le 
1* février 1860, au secrétariat de la nréfecture du département de la Seine, parle 
neur Renault (Jean-Baptiste' «fié Cbaries), fabricant de lingerie, à Paris, rue Neuve- 
SaintrEustache , n* 56 , pour un système de chemise. 

774* Le brevet d'Intention de miinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5i janvier 1860, au secrétariat de m préfecture du département de la Seine, parle 
sieor Raëe«« (Adolphe], bijoutier pour deuil, représenté par le sieur Le Blanc, à 
Paris, me Sainte-Appolme, 0*^2 , pour des perfectionnements dans la fabrication des 
Injoax de deuU, ete. 

775* Le Inrevet d*întenti(m de quinze ans, dont la demande a été déposi^e, le 
5 février 1860, au secrétariat de la préfVïçture du département de la Seine, parle 
aienr S«nterre (Pierre^Antolne), sculpteur sur bois, à Paris, rue du Faubourg-Saiiit- 
Antoine, n* 99 , pour inchistàtién dans t6tii<) espèce de bois, d*une pâte imitant (es 
marbres et les bois de toute sorte , dans leurs couleurs variées. 

776* Le brevet d'Snvenfiende quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

4 févrtcri86o, au secrétariiit de la préfecture du département de la Seine, par les 
eietirs SMtdu (iean-JaCfiues)i F>allér (<5eorges-Lecdman) et Mackelcan (George-Jo- 
sîah) , élisant domicile ciiez le premier, à Paris, me de Lpuvois, n* 5, pour im sys- 
tème de pontons'dotks prtipreë d faeilfter la vérification et la réparation des navires. 

777* Xe brevet d*inVeMtidfl' de'qufnte ans, dont la demande a été déposée, le 

5 février f86o» an secrétAr^ Ae ta préfecture du département de la Seine, par le 
■ieur Toorniei' (Théode«^Lotlia)', représenté parle sieur Mathieu , à Paris , rue Saint- 
Sébastien , n* 45 , pour des perfectionnements apportés aux parapluies , aux onv- 
brelles.ete; ■ ' -^'î""" '■' '•• ■ ■ ■ ' ''v', 

778* Le brevet dUvi^eÉtiett de' ^inié ^ans/ d^nt la detki^nde a été déposé^, le 

I lévrier 1 860 , au seeirét«rtsî4 de te i^rtlfertuire du département de la Seitoe . pat ks 
Bfiors deVillepoix (G<»iavey, pftvnMadeh, étMB^naterre (JosépfaL-FV-ançoisj.re^i^é- 
sentes far iesieUr 6uien,>èi<P«ri^', boiiletisrd Sàint'^Martin'; n*' 29, po'urfiltfatic^in* 
austrielle de toote1nMièi<e liquidé* pètfr M' pépier. { , ' ^ 

779' Le brevet d'IntentHàtt de'qllîftze''àtrs', d^t far d^tilàtide à été déj^oéé^; le 

I I février 186^, au sec^étaiM'deitt^ piréfeetD^ du départefnent du i6^srd', jf>ar le sieur 
Barandon (Jean), négodaût, à'9(ttoes , piittr un procédé appIiqué^ au mitoh à maille 

760* Le brevet d^intentiôn' dé qéin^e aii!^, ddnt la'^c^kdde a été déposée, té 
KO fétrieM86o, au seerétariAtde la préf^èttrrte du dépat«ei^ëtié <âie W^Serrie^lfiférieure, 
Mur les sieurs Bellest, Malfil&tre et compagnie, manufacturiers, représentés par le 
neur Burel , me d'Harceurt , n* S , à Rouen , pour a<ie fifiséuse Hmglttiaiiiaie. 

781* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
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4 février 1860, au secrétariat de la prëfediire du dëpM*tem«Bt de la Seine, parle 
sieur Berguerand (Félix ), fabricant d'instruments de chirur^/représeoté par le ai«ar 
Guioii, ù Paris, boulevard Saint-Martin, n** 29, pour canules pour ini^atears da toait 
sorte. 
782" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la denuffide a été 'déposée, le 

10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du déjparteiiieat de F Indre, park 
sieur Bonne (Joseph), à Gluis, pour un système de bas fourneau économique daatiaè 
à traiter les minerais de fer. 

n85° Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposée, k 
6 février 1860, au secrétariat de la préfediii^ du département de la Seine» park 
sieur Chapub (Emile), bnquetiet\ représenté par le sieur d'Aubi'éville , à fîn, 
boulevard de Strasbourg, n" êo, pour un genre de briques dites closoirs, deatinéej à 
remplir les vides entre les briques ordinaires dans la construction des cheaBloée 
cylindriques pour machines à vapeur. 

784^ Le brevet d'invention de quiuze ans, dont la demande a été dépoaée.k 
i5 février 1860, au secrétariat de la |)rércclure du département de la LcHre*laie> 
Heure, par les sieurs Coupr)- (Pierre) et Musset (Albert-Léon), cultivateurs de cba» 
pignons, au Petit-tiermitage, roule de Bennes, à Nantes, pour un système de cukw 
de champignons en meules isolées ou presque isolées, horixontalcs et v«rticaki. 
portatives , fixes et mobiles. 

785'' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ii 

lévrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la GÎFoade, p« 
Les sieurs David (Marcelin) et Tourbat (Auguste), rue de la Verrerie, n* 4, à te- 
deaux, pour un enduit pour extraire les salpêtres des mitrailles et rbumidité, pré- 
servant les métaux de Toxydalion. 

786" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, \t 

6 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, paria 
sieurs de Laire (Georj?es-Emest-Camillc) eC Girard (François- Jean), le premier, cU- 
miste, à Paris, à Thôtel des Monnaies, le deuxi^n1e, marchand de nouveautés , boo- 
levard du Temple , n" 17, pour une matière tinctoriale. 

787** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 

7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de rArdëche.ptf 
le sieur Estassy (Clément), tuilier, à Saint-Marcel-d'Ardèche , pour un système dr 
tuiles creuses a crochets. 

188" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
6 lévrier 1860, au secrétariat de la préfecturo du dcpartemeiU de la Seine, pir 
le sieur Frémont (Alphonse), fabricant de ressorts, représenté par le sieur Dreyfoai, 
à Paris , rue de Boiidy, n* 54 , pour un four dit four Frémoni applicable à divcne 
industries. 

789" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
6 février 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par k 
sieur Galien f François-Alfred) , dessinateur, à Paris, rue de Miromesnil , n" 20, pour 
extension de l'emploi des silicates, etc. etc. 

790° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

11 février 1860, au secrétariat de la préfoctiuT du départ ement de l'Aisne, park 
sieur Uennecart (Emile ) , fabricant, à Veryins, pour la fabrication du charbon de hov 
et des produits accessoires. 

791° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, 
le io février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Marne, fsr 
les sieurs Laforest fils (Nicolas) etBoudeville, chaudronniers, nie de Vesle, n* ^. 
À Reims, pour un système de cluiuffage applicable au tissage niécaniqne. 

79a* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demaade a été déposée, k 
16 février i86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Meuse, fU 
le sieur Lanu ( François-Dominique) , mécauicien , à Verdun , pour un tarare à régu- 
lateur. 

793* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
Il février i86o> au secrétariat de la préfecture du département de la Charente-Infé- 
rieure, parle sieur Le Blanc (Louis), sernirier-mécanicieu , à la Rochelle, poiu- na 
système d*eslarapille5 ou marques destinées à être apposées sur les futailles, caisses. 
etc» 

794* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le k février i9Go, ac 
secrétariat de le préfecture du département de la Seine, par le sieur Leslie (Adrew*. 
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représeaié par le sieur Ban*ault, k Paris, boulevard âaiot-Martin » n** 33, pour des 
perfectionnements apportés aux vaisseaux en fer (patente anglaise de quatorze ans, 
expirant le i4 déceml^re 1873). ' 

795* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ih février 1860, au secrétariat de la préfecture du dépai'tement des Ardennes, pai* le 
, sieur Macé (Aignau-Adrien), inspecteur du matériel du chemin de fer des Ardeuues 
à Gharleville, pour un manipulateur télégraphique. 

796* Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

6 (evrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Margage-Trautmami et Margage ûls, représentes par le sieur Ikesson, à Paris, 
me de Mait£, n' 5i, pour des perfectionnements aux macJùues à entrecouper les 
peigues. 

. 'f^" Le brevet d'invention de quinsc ans, dont la demande a été déposée, le 

7 lévrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
.sieur Martin (Jean-François), fondeur, passage Montier» n" 4 , à Paris, pour un appa- 
reil destiné au repassage. 

798° Le brevet d'invention de quiaze ans, dont la demande a été déposée, le 

7 février 18C0, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 

. sieurii Micliel ( Vicloi*) et [Charles), fabricants de tapis, représentés pai' le sieur VioWd, 

négociant, à Paris, rue de Choiseul , n° 4 , pour un mode de fabrication accélérée de 

la trame veloutée dite chenille. 

799° Le brevet d'invention de quinze aos, dont la demande a été déposée, le 

10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Vosges, par le 
sieur de Mirbeck (Edouard-Hyacinthe-Wilbelm-Nicolas), repréhenté par le sieur 
Le Mand'heux fils, avocat, à Épinal, pour une pompe souÛlet d'eau dite /)uis5â/Uc et 
élénatoire, 

Sco"* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a élé déposée, le 
i4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département des 13ouches-da- 
Uhône, par le sieur Nicolas (Jean-Mane), chez le siem* Potré, fabricant d'huile de 
Un, chemin des ChartrciLY , à Marseille , pour une forme à pi'esscr les graines oléagi- 
neuses. 

Soi** Le brevet d'invention de quinee ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, jiar le 
sieur Plucbart (Théodore-François), tabletier, à Paris, rue Saint-Maui*, n' 107, pour 
peioture siu* bracelets, etc. 
^ 8oa° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Rey (Claude) et Moureaux (Pierre), bijoutiers, représentés par le sieur Guion, 
à Paris, boule vai*d Saint-Martin, n" 1^.9, pour perfectionnements dans les boutons de 
maochettea. 

803° Le ])revet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
1 4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le 
sieur IU>bert (Jules), mécanicien, faubourg Croncels,à Troyes, pour une chaudière 
à vapeur dite diathermaiic (introduction directe du calorique dans l'eau). 

8o4° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deuaande a été déposée, le 
6 février 1860, au secrétariat de la préfecture du departement.de la Seiue, par la 
dame Rochegrosse , née Bourolte (Marie-Élisabeth), représentée par le sieur BaiTault, 
à Paris, boulevard Saint-Martin , n*" 33» pour la fabrication perfectionnée de la den- 
telle à point de Venise. 

8oj° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demaode a été déposée» le 

11 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Bouches^- 
Rhàne, par le sieur Vei;rier (Pierro), rue des Gratids^Carmes • n** 37, à Marseille, 
pour une machine a vapeur à contre-pression et à grande détente. 

806" Le brevet d'invention de quinze ans, dont Xa demande a été déposée, le 
9 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Marne, par le 
sieur Vigoureux (Stanislas), dii^ecteur de oianufaciure , rue de Coulrai, a" 20, à 
Reims, pour un biot angulaire et à chapeau , etc. pour la fabrication des étoûes. 

807° Le brevet d'invention de quixue ans, dont la demande a été déposée, le 
40 février 1860, au secrétariat de la préfecture du départeD\eut du Uaut-lUtin, par 
le sieur Weber (Emile) , chimiste , à. Mulhouse , pour une teinture automate à haute 
pression. ^ 

808^ Le brevet d'inveotion dont la demande a été déposée, le 9 féviier 1860» air 
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secrétariat de la pr<^fecture da département du Bh^ne , par le ûear White (W^Uam). 
représenté par le sieor Zacharie, rue de Bourbon» a* 4o, à Lyon, pour uj) ^j^stène 
de voiture de sûreté à quatre roues, (patente anglaise de qriatone ans* iqi^^tra&l le 
11 août i873), , , , ^ : ' 

809* Le Wevet d'invention dont la demande a été déppsée, le 6 févneiriQGo. an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine , nar le sieur WiUe(fiiéciDann- 
Vincent ) , négociant, représenté par le sieur Le Blanc » i Paris , rue Sainte-Ai>po1ine . 
ti* 3. poornn systèmedepose etoe réunion de rails de chemins de fer (brevet noQan- 
dais expirant le >3 novembre 187&). 

^10* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été ,dép^ée* le 
i5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Sartke , pajr Uê 
sieurs Angevin (René], mécanicien , et Mitscbe (Charles-Vincent), fondeur, élisant 
ttomÎGile chez le dernier, quai de TAmiral Lalande» n* 68, au Mans, pour une ma- 
t^ine à battre les grains, 

811* Le brevet d'invention de quime ans, dont la demande a été déposée, le 
^ février 1860, an secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, parle 
sieur ,Beuret (Alexandre), brasseur, représenté par le sieur Bos-Damb. k Paris, me 
de rÉchiquier, n* 56 » pour moyens de saccbariuer J'amidon. 

613' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine,, parle 
sieur Boulanger (Antoine-Alexandre), conducteur des ponts et chaussées, rue da 
Moulins (Montmartre), n* A, à Paris, pour un instrument dit photos-<wiagtuphùgn' 
p^que, pour faire la photographie en relief, 

81 3* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 9 février 1866, m 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, car le sieur Bryant (Jolm- 
Aytr), négociant, représenté par le sieur Perpigna, à Pans, rue du Chercfae-lfidi. 
n* i3 , pour des moyens perfectionnés propres à obtenir Thyperphosphate de chanx 
(patente anglaise de quatorze ans, expirant le 9 août 1875). 

- 81A* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
9 février 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Buriey^Thomas (Haley), représenté par le sieur Guîon, à Paris, bofuevard 
Saint-Martin, n* 39, pour une machine perfectionnée à former les queues-d^aronde 
pom* la boissellerie. 

81 5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Cart ( Antoine-Joseph-Eugëne) , mécanicien, représenté par le sieur Madmii , à 
Paris, rue Sain^Sébastien , n* 45 , pour des perfectionnements apportés dans le «iode 
d'assemblaee des tubes appliqués aux chauaières à vapeur et autres. 

816* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépésée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Chef (Sincëre), manufacturier, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, me 
Saint-Sébastien , n* 45 , pour la fabrication des cylindres de laminoirs à mélaaa. 

817* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 8 février 'i 860, an 
secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, par le sieur Cole (Ridiard- 
John) , représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevara Saint'-Martin , n* d9, poor 
des perfectionnements apportés aux crayons , blaimaux et pinceaux en général (pa- 
tente anglaise de quatorze ans, expirant le 5i janvier 1874). 

818* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dé^œé^, le 
9 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur de Courchant (Adrien-Ernest) , à Paris , rue de Baiflbn , u' 73, poor un ^enre 
deKt 

819* Le brevet d'invention de quime ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles 
' sieurs Ci'emer, comte de Golowin^ Julien), thimiste, Bognard jeune (Jean), impri- 
meur, et Dechavanne (Pierre-Marie), fàbrieamt de bronzes, représentés par le ateor 
Ricordeau, à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 33, pour un procédé d'imilatioa de 
peinture à Thnile parle tmnsport d'impressKm diromographique. 

830* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur 
Oaubresse (Emile), itigéniettr des imnes, élisant domicile chez le sieur Avigueur. 
avocat , rue Comtesse , n* 3 , à Lille , pour un ventilateur à l'usage des mines. 

8ai* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
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8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Delaonay f Henry-Nicolas), mécanicien en dimage, à Paris, petite niB de 
BeoiHy. iiiipa^è« le Peu , n* 12 > pour «ne machine à imprimer et à cniner les ma- 
lièrestéitiles;' 

822*^ Le brevet d*invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, le 
iofôvriçr'i80o. au secrétariat de ta préfecture du département de la Seine, par le 
sieur ^nfjpemiii (Marie-Ernest^ , représenté par le sieur Le Blanc, à Paris» me âatnte- 
'AppoHÂié , u* 3 , pour un système de compteur de liquide. 

025^ Le brevet d*invention de quinte ans, dont la demande a été déposée, 1% 
8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du 'département de la Seine» par le 
sieur Hâiiiet (Emâe), représenté par le sieur Bessières, A Paris, houlevanl Samt- 
Iffartiii, n* àHt pour des perfectionitements dans les poêles et leur application aux 
cuisinières. , 

82^* Le brevet 'd'invention de qtrinte ans, do^f la demande a été déposée» le 

8 février 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par lee 
sieurs Herr-Gott (François-Charles) et MéW (Jaomies], à Paris, le premier, chemin 
de roode de Ménilmontant , impasse 11, n* 6, le deuntème, rue Ménilmontant, 
n* 143 , pour une machine à fabnquer les pantalons sans coutore. 

825* Lc^ brevet d*invention de qtiinxe ans, dont la demande a été déposée» le 
.'<} février .1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
jsieur Bnet | Charles], fabricant de bourses, rue du Temple, n* lAo, à Paris, pour 
fermeture ae bourses , porte-monnaie , etc. 

826* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

j)i février 4860, au secrétariat de la préfectxire du département de la Seine, par le 

.'sieur KQcher (Jean-François), imprimeur lithographe, à Paris, rue du Combat, n* 23r 

pour un genre de presse lithographique. 

. 827^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée! le 

9 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
.sieur Kolb (Geoi^e), directeur de la société de sondage à Boyreuth (Allemagne), 
-.représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasl>ourg , n* 23 , pour un 
. système de sondage avec un câble en fer. 

838* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine,' par les 
•sieurs Laonay (Charles-Théodule) et Dominé de Vernez (Auguste-Marie-AIezandre), 
f représenté» i>ar le sieur Brade» à Paris , rue Sainte-Anne , n* 29, pour un carburateur 
S de gai d'éclairage. 
: 829* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

8 février 1860, au secrétariat de la uréfecture du département de la Seine,, par le 
^ sieur Lemoine (Armand'Adolphe), élisant domicile à Paris, rue Saint-Paul» n"3&, 
hpoor un syetème de lampes dites Um^es Lemoine. 

^' 830*? 4<e brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860 , au secrétariat de la oréfecture du département de la Seine; par le 
i sieur Mace*S«int-Lambert (Pierre-Cnarles-Casimir)» cultivateur, représenté par le 
-'Sieirr .Mathieu» i Paris, rue Saint-S|ébastien» u* â5» pour des perfectionnements 
( apportés au graissage des rouée de voitures. 
" 83i* Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 

9 février 1860, au secrétariat de Ja. préfecture du dé{>artement de la Seine, par le 
> sieur Martinet (ThéodoceiJoaeph)« représenté parle ^eur^Barrault, à Paris» bçule- 
*'Vird Saiut^artin, a* 2i3».potti? une machine pour faire des tours de t^te*, 

^ 83a* Le brevet d'inveiiioa de quinze ans, dont la demande a été Reposée, le 
, 9 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine,. par le 
i'sieor Mary (HectoisAlcHaadri-Achille), repirésçnté par le sieur Bqn;ueviUe, à Paris» 
NnederÉchiquier, ià*39».pour'Un geu^edetapiaeene. ^ 

^ 833* Le brevet d'inveptiion de.iiaiinze 40»» dont la demande a été déposée, le 
K7 lévrier 1860, au secrétariat deia pr^ecture du. département de la Seine', par le 
^enr Meunier ( Louis-Auguste )> représenté par le Jiieur Banrault» à Paris, boulevard 
Saint-Martin , n* 33» pour uae dinçosition de serrure applicable auK peUtes paisses et 

* spécialement à la maroquinerie. 

' ' 83(&* Le brevet d'invention de quinze am., dont la demande a., été déposée» le 

* 10 fiévrier 1860, au secrétariat de la préfecture d« département de la Serine, par les 
sieurs Petitpierre (Henry), mécanicien» et Bethune (John Trotter) , baronnet, à 
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P^s, quartier des BalîgnoHcs, rue de la Paix . n* 80 , ponr une manœuvre de dÎMiB^ 
de chemin de fer h dilatation Hbre avec répétition. ^ 

855» Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a 6\à dei>osée, Iç 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ïa Seine, parlé 
sieur Potin (Pierre-Isidore), bijoutier, à Paris , me de Sainton^e, n* 3i, pour ariidesL 
de bijouterie de fantaisie en toutes matières hors les fnétaux et sans moninres. 

856' Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia demande a ^té d^pos^. 
jo février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par te 
sieur PoweH( Henry Buckworlh ), représenté parle sieur Branoten, à Paris, rue deia 
Michodiëre , n* î , pour ia protection des hélices , roues à aubes , gouvcriurila et étanK 
bots dos navires à vapeur et autres contre tous corps étrangers pouvant entraver lij 
marche ou causer des avaries. 

837* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d^^sée, ïe 
i3 février 1860, au aeerétariat de ia paré6eeture du départencnt de liaëre, parle 
sieur lUgoiier (Joseph )» marchand gantier, à- Grenoble, pour 11 a systëmede gant A* 
gatURigoUer/ . 

658* Le brevet dMavenlÏMi de quinze ans, dont ia demanda a éU déposée, le 
7 février iSCo, au secrélariat de la préfecture du département de la Seine , parle» ■ 
sieurs Seéger ( J.) <^^ oaiiq»agnie , refMpésantcs par ic sieur Brade > à Paris , me Saiote- 
Anne , n" 29 , peur de» perfeationncroenta daas les appareils à fabriquer les chandaiics j 
et les bougies. ■ 

839*" Le brevet d'invention de quinze ans, éoat la demande a dié ééfnsé^^ U ■ 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Saine, par le ^ 
sienr Septiier (Pierre-Louis), lai^ricant d'articles de chasse, eic* repréaeoté parle 
aiour iUcordeau , à Paris, boulevard de Strasbourg, n'* 93 » pour mae aartoacha 4 sas- 
toir perfectionnée. 1 

8^"* Le brevet d'invention de qninze ans, dimt la demande a été déposée, h 
17 février «860, au secrétariat de la préfectMre du département du Kord„pfir lesîaar 
VavviUé (fUniesl), cultivateur» élisant domicile chez le sieur Gontard , entrepnnaw, 
rue du Court-4e-B«Mt, ot" 7, àLiULe, pour suppression des sacs dans rextraction éê 
jus de betterave. x 

841" Le brevet d'inveatioiii de quinze ans, 4ooi is daNsaade a 4^ âéposém, le 
20 février iSdo » au secréUriat de la pnéfectare du déparietaent du Kord, par iesiav 
Blocquel, serrurier, k Ârioealières , paur tei»piet à tisser. 

8^2° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d b i p oaé e , ia 
i& février 1860, au secrétariat de ia préfecture du département du ^hèâa, parla 
siear Boivin (Alexandre) , raie Dumoat , u** 19, à Lyon, pour ua battaiit broche«ur. 

843' Le brevet d'invention de quinze ans, dont ia den^nde a été déposée, le 
10 février 1^0, au secrélariat de ia préfecture du déparlement de la ^eine, parla 
sieur Bourgeois (Adolphe-Hippolyte), re{>réseatc par le sieur Dreyibus,, à PanSv ma 
de Bondy, n* 54 , pour un ^enre de médailles dites in^<ulUs'Cac}tMi-brdôq»e, . 

844* Ix brevet d'invention de quinze aiu , dont la demande a été déposée , U 
i4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Pyrénee»OrieOi^ 
laies, ^ar U sieur Brousse (£douai*d) , à Perpig;naa, pour un procédé de fahiiraiMMS 
de papier à cigarette. 

845* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été 'déposée» le 

17 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rh6ae, par les 
sieurs Cayre et François, négociants,^ quai de Belz, n* 8, à Lyon, pour étoffe enysn- 
draps. 

846* Le brevet d'invention de qtiinzc an^, dont la demande a été déposée, le 
16 février i86io,au secrétariat de ia préfecture du département de la Moselle, par la 
sieur Cbéir (François- Jules], capitaine du gc[iic« ik MqIz, pouf un foumeaa fuoik- 
vore à grille mobile et rcfoufoîr a distributions. , 

847* î^e brevet d^invcntion de quinze ans, dont la demande a été déposée* le 
i3 février, 1860, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine-Iafiê- 
rieure, par le siaur d'Albert fFerdinand}, rue Caroline, n* 3a, au Havre, pour ane 
méthode de produire des gelées végéto-aaimales avec toute espèce de fruits et de 
substances animales. 

848* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

18 février 1860. au secrétariat de fa préfecture du département de la Marne, par le 
sieur Desban (Jean-Baptiste}, serrurier, rue du Jard, n*'8o, i Beims, pour une ma- 
chine servant à ferbriquer des canettes podr la fllaitire. 
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ehgT ^^ brevet rf'fitYenlion de quinrze aiw, do»t là demande a été déposée /fe 
1 6 rcvrier i86o, au secrétariat de la fyréfecttire du département de ta Haute-Ga- 
jnonne, par le sieur Esconbé (Enomanueï) , hoHoger, me des Arts, n" a4 , à Toolmise . 
jf>oi.tr un pince-vofFc. 

6oo* Le brevet d'invenlîou de auinic an$, dont ia demande a élé déposée, le 
i4 février i86o, au secrétariat delà préfecture du diSpartement de l'Âriége, par le 
sieur Ferrères, reprL'sentë par le sieur Laborde , avocat', à Foix , pour une machine 
destinée ^ faire gravir aux convois des chemins de fer des pentes puis rapidjes. 

85i' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1 8 février i86o»au secrétariat de ia pi'éfecture du département du Rhône, parie 
«feur Geofge (Louis)., rue Centrale, n° ai , 4 Lyon, pour un pandmone ou moteur 
ëoffqne. 

852** Le brevet d^inventîon de quinze ans, dont la demande a été dépoace» le 
i8 février i86o, au secrétariat de la préfecture du département de l'Orne, par Je 
sÎQor Guibé ( Frédéric), né^cûint, à Fiers, pour une machine motrice à air chaud* 

853* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1 S février l86o, au secrétariat dala préfecture du département de TOrne , pai' le sieur 
Guibé (Frédéric), négociant, à Fiers» pour un appareil de distillation de l'eau. 

85i* Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée , le a3 février 
i8^, au soorét^riat de la préfecture du département de la Mcurthe, par les sieurs 
Huyaux (Antoine-Théophile) et (Claude-Léopold). marbriers , rue des Quatre-Églises , 
n* j3, à Nancy, peur un procédé d'incrustation sur marbre au moyen d'une compo- 
.arflion métallique. 

855^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
34 JAavîer t86o» au secrétariat de la préfecture dn département de In Seine, par le 
sieur Lajeune (Pierre-Marcel) , parfumeiu*, re[>résenté par le sieur Barranlt, à Paris, 
boulevard Saint-Martin, n** 35', pour la (abri cation du lard ou blanc végétal , et l'appli- 
cation de certaines plantes à cette iabrication. 

856* Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ij février iMo, au secrétariat de la préfecture du département du RUène, paries 
sieurs Lailemand (Joseph) et Jung (Emile), chemin du Sacré-Cœur, clos Million, 
à Lyon , pour une cbemmée de lanterne dite paravent. 

807* Le brevet d'invention de quio&e ans, dont la demande a été déposée, le 
21 février i86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, ftar 
le» sieurs iau^acq^Ciband et Baigoëre» (Vincent) , rue Monneyra, n" 6 1 , à Bordeaux , 
pcrnr une mtohine propre à l'expioiUlion du bois de chàufiage dite U'sotj c'eat-à*dire 
bûches ou laAtes de pin débitées et fendues. 

858* Le Ikrevet d'iavenlkai de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
lO février -i86o, au seorélarint de la pré£ective du département de la Soioe, par le 
sie«r Laumomer (Ffédértc-J^een-I^ai^ois), banquier, représenté par le sieur Mathieu, 
à I^aris» rue Soini-Sébastieft, n* &5, pour des perfectionnements apportés dans le 
touage à «aiKor. 

859* ^^ bfevct ^d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposf^e, le 
2 s février i86o, au secpétariat de la préfecture du département des Ardennes, par les 
sie«rs Lebmn (Isidore) et (Jean-François), le premier, mécanicien, et le second, bou- 
langer, à Neuville-les-Wasigfiy , pour un pétrin mécanique. 

86o* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
iS février i86o, au seeréiariat de la préfoctnre du département du Rb^e, parle 
sieur Ligour (Germain), rue de l'Arbre «^Sec, n"* 96, à Lyon, pour une macmno à 
ti£scr. 

861* Le brevet d*inventlofek de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
28 féwier 1^0, au secrétariat de la préfeoture dn département des Ardennes , par le 
sieur Linîère (Simmi), inspeoteur an €hemîn de fer des Ardennes, à Charieville, 
pour un régulatetnr à gaz à parois extenmUes* 

892* Le brevet d'invention de dix ans, dont fa demande a été déposée, le 1 5 AS- 
•vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépvtement du Csdvados, parie ^eiir 
Miinsioii (Joseph], à la Ghapelte-Yvon , pour une machine destinée à envâbpper avec 
ott satis torsion «u fil , quel qu'il soit^ avec une matière antmale on végétale suscep* 
.tMe d'être filée. 

809* Le brevet d*inveniîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
j2 février 1860, au secrétariat de -la préfecture du département de h Seine-Infé- 
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rieare, par les sieurs Martin (André-Dësiré) et Verdat du Trembley (Prosper), me. 
Étoup^, n* 3, à Rouen, pour des appareils dits sonneries pneumatiques . etc, etc. 

864* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont la demande a éxi déposée» le 
i5 février i8^, au secrétariat de la préfecture du département du tthftoelMr les 
sieurs Menligny (Joseph), Chabrol (Victor) et Marcel (Antoine), me l^infrjfcrcci, 
n* 5q , à Lyon , pour un appareil à laver les soies en matteaux. 

865* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éf^ dié^osée. le 
i5 février i86o, au secrétariat de la préfecture du département de la M^rfie» w le 
sieur Minelle (Bernard) , rue de la Renfermerie, nT 7 , à Reims, pour tme nâiHiini 
à sécher les laines et autres substances. 

866* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été Mpoèêe» h 
2t3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement du Nord, pâ^ le { ' 
Micaise (Benoît), industriel, élisant domicile hôtel du Commerce, à L" 
appareils dits traoerses Nicuise, propres à prévenir les accidents et les 
sur les chemins de fer. 

867* Le brevet d'invention de quinae ans, dent la demande a été dépMée, le 
i3 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rh^^M, yar la 
sieurs Parceint (PieiTe)i Pelacoionge (Joseph) et Buisson (Antoine), pb€e et h 
Préfecture, n' 8, à Lyon, pour un procédé d'application de la gravure en reifaTav 
les tissus. 

868* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été défkoaée* Il 
i3 février 1860, au secrétariat de la nréfecture du département du Rhône, par le 
sieur Purpan (Jean-François), quai de l'Archevêché , n* 10, à Lyon, pour le Uaumeit 
des eaux minérales naturelles sans évaporation de gaz dans les tonneaux. 

869* 'Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d é pa gé a, il 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, park 
sieur Regnault (Jules-Marie-Auguste), chef de mouvement au chemin de fer de 
l'Ouest, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. poar 
des perfectionnements applicables à toute espèce d^appareiis électriques. 

870* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 février i86>o, au secrétariat de la préfecture du département de la Somnie, parie 
sieur Rubé (Ernest) ^ arquebusier, à Montdidier, pour un appareil et boorraa Rnhé, 
servant à charger, bourrer, couper et river à plat dans l'épaisseur de la b«nirre k 
cartouche pour fusils se chargeant par la culasse. 

871* Le brevet^ d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
20 février 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par les 
sieurs Sarrasin (Jean) et Couture (Raymond) , rue d'Ares , n' 1 li , à Bordennx, patf- 
un système d'engrais applicable à la culture de la vigne et des arbres et fleurs. 

872* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoaée, k 
16 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Vosges, parki 
sieurs Sauret frères (Etienne), mécanicien-fumiste, et (Sébastien) et Ger^noe (Jes» 
Pierre ) , serruriers, représentés par le premier, à Remiremont , pour des foyers Iviai^- 
vores applicables à toute espèce de cbaufiage, notamment aux loyers de madiiiacs k 
vapeur. 

873* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
23 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire»Intt>^. 
rieure, parle sieur Warneck (Léopold-Christian), capitaine au long cours « ^notc 
du Pilori, n* 11, à Nantes, pour un produit dit caféine destiné à ralimentaiion. 

874* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
i3 lévrier 18^, au secrétariat de la préfectvire du département de la Seine, par k. 
sieur Avice (Emile), négociant, représenté par le sieur Glaive, négociant, à hsc$^ \ 
pour la fabrication d'un engrais artificiel dit ffuuno français, ^ 1 

875* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la' demande a été déposée» .la 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par te« 
sieur Berlin (Pierre), méeaniden, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, riM^ 
Saint-Sébastien, n* 45, pour dés perfectionnements apportés dans le nettoyage ni*. 
canique des grains de toute espèce. ^ 

8^76' Le brevet d'invention de q^iinse ans, dont la demande a été déposée, la 
10 février 1860, au secréuriat de La préfecture du département de la Seine, par 1^ 
sieur Boileau (Ernest-Georges-Xavier) , représenté par le sieur Mathieu, à Piuts. nMU 
Saint-Sébastien , n* 45 , pour un dynamomètre de rotation établi sur le principe de II 
presse hydraulique. 
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977* Le brevet d'invention de quinze 9m, dont la demande a été déposée, le 

10 lévrier. 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Bouchard et compagnie, fabricants, repré^ntés par le aieor Mathieu , à Paris , 
rue S^ûnt-Sébastîen* n** 4a, pour diverses applicalions industrielles de ia ferrugiue 
alumfneuse. 

878" Le brevet d*inveiUion. de quinze ans, dont la denaaade a été déposée, le 

11 février 1869» an seerétaviat de fa préfecture du département de la Seine, par le 
sieur BouiÛou (Pierce-Yictor-Aiexandrey» négociant, représenté par le sieur Le Blanc, 
à Paris, rue Sainte-Appolinci n** 2 , pour un système de construction de pipes et de 
porte-cigares* • 

Sy^'' Le brevet d*inventioii de ooinze ans; dont la demande a été déposée, le 
11 février »86o, au seorétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Cbauseon (LouiB*Sléaaon>), méoanieien, représenté par le sieur Ikirrault, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n*35, pour des perfectionnements aux machines à 
emboutir, capsuler, boorreleler, ettamper, frapper les cartouches, capsules, porte* 
plumes , etc. 

880* Le brevet d'investion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i3 février 1860» an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs CboUet et compagnie, rue Maroeuf , n* 7 , à Paris , pour pfttes alimentaires mé- 
langée» de iarines de légumes. 

881* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Christophe (J. B. Adolphe) , représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard 
Saini-Martm , ii*33, pour un appareil dit règle-pression propre à régler Técoulement 
du gaz. 

883* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Dieu (Charles-Stanislas), représenté par le sieur Bos-Damis, à Paris, rue de 
rÉchiqfuier, n* 36 , pour des moyens de publicité mutuelle par correspondance. 

883* Le brevet d'invention ie quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ik février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
steur Pesch (Jean-Katharine-Antoine) , à Paris, rue de Buci, n" SA, pour un système 
de régulateur luminaire. 

884* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i4 février 1660, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Gillis (Pierre- Antoine), mécanicien, représenté par le sieur Catala, chez le 
sieur Vuillaume , à Paris, boulevard Poissonnière, n" 24» pour un régulateur de ma- 
chines à vapeur. 

885* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1 3 février 1860, au secrétariat de la préfectiu-e du département de la Seine, parle 
sieur Godeàu fJacques-Édouard), négociant, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, 
boulevard de Strasbourg, n° 23, pour une table-billard mixte. 

886* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Gouin et compagnie , à Paris , avenue de Clichy, quartier des BatignoUes , pour 
uu blindage mobile pour vaisseaux de guerre. 

887* ^Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Remet [ Jacques-Désiré ) , pharmacien , représenté par le sieur Mathieu , à Paris , 
^ rue Saint-Sébastien , n* 45, pour un systèaoe d'appareils d'éclairage fondé sur Rem- 
ploi de la lumière solaire réfléchie. 

888* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

u février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 

sieur Henning (Jcan-Frédéric-Augusle), mécanicien, à Paris, quai de Bitly, u** 5^, 

pour un, compteur pour voitures. 

k 889* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

I i3 février 1860, au secrétariat de la préfecture dujdépartemcnt de la Seine, parle 

l sieur Ubbé (Henri-Eugène) , lithographe, k Pari*, rue du Four, n*65 , pour procédés 

de gravures. 

8go* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 

Xr Série. • Sg 
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aieur Land^seï^ aîné , reprësetité par le sieur Brade , à Paris , itie SàiAI>Anito, Â* ^9, 
pour une éispoaiticni de boutons , olives , rosaces et autres atlftches aimitÉirê». 

891** Le brevet d'invention de (fuinze ans, dont la demande a été dép<»ée; k 
10 février 1660 , au seeràtanat de la préfecture du département de k Seihe, par k 
sieur Leconte (Noâ-Joseph) , entrepreneur de maçonnerie, à Paris, aveuiMila Maine, 
n* 32 , pour un système diviseur. 

892** Le brevet d'invention de tifuinie ans» dont la demande a éèé déposée, k 

10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Smm<, pvk 
sieur Le Grosnier (Micfaèl-Louis) , représenté par le sieur Muibien > è Paris , rue Saiol- 
Sébastien, n' 45 , pour l'application d'un enduit propre à imperméalnliseriM faiebw» 
prélarts, toiles et tissus de toute eapëce.^ 

895° Le brevet d'invention de quinxe ans» dont la demande a été déposée, le 

11 février 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeai de la Seine» par k 
sieur Leperche (François), serrurier, représenté par le siem* Bretson, à Farts, me 
de Malte., n* 5i» pour la composition de persiennes en fer. 

894* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
i5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de .la Seine, par ks 
sieurs ACareueritte (Lotuis-Josepb'-Frèdéricy, chimiste, et Lalouël de fiourdeval (AllM- 
Thomas) , a Paris , le premier, rue de Boulogne , n* 3o, et le deuxième , ràn Barjgère, 
n* 22 1 pour un mode de préparation de Tacide carbonique. 

895" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoeéa, le 
l5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seise» par les 
sieurs Margueritte (Louis-Josepb-Frédéric), chimiste, et Lalouël de Sourdevai(Aifired> 
Thomas» à Paris, le premier, rue de Boulogne, n* 5o, et le deuxième» roc B«t|^. 
n" 'J2 , pour un procédé de fabrication de carbonate de soude. 

896* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée^ le 
11 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par 1( 
sieur Mismaque (Antoine-Houoré-Âlpbonse), médecin et négociant, à Paris, iw 
Mazagran, n** 11, pour insufOation des poudres insecticides. 

897** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, 1; 
i4 lévrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine* par U 
sieur MouUé (Jean-Eugène), fabricant de pianos, à Paris» rue de la Feniie-<ie94ila> 
tburins,;jPL* 49* pour un système de j^iano à davier mobile. 

898** Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée^ k 
11 février 1860, au secirétariat de la préfecture da département de la Seine ^ park 
sieur Pombla aîné (Gbades-Jacques) , mécanicien, représenté par le sieur Barnoll, 
à Paris , boulevard Saint-Martin , n" 55 , pour un système perfectiminé de eeiage do 
pierres. 

899* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépesée» k 
il février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, park 
sieur Protat (Charles-Emile) , fabricant d'ustensiles de chasse , représenté par le «ear 
Ricordeau , à Paris, boulevard de Strasbourg , n° 25 , pour un instrament po«r Cenvr 
et charger les cartouches de chasse. 

900* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» k 
11 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine* par k 
sieur Recordon (Eugène) , horloger, représenté par le sieur Ricordeau» à Paria» bou- 
levard de Strasboiurg, n" 25, pour un genre de couverture pour portefeuillea» car- 
nets , livres de commerce , etc. 

901" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépœ^e, k 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par k 
sieur Salles (Charles-ÉIoi) , manufacturier, représenté par le sieur Mathieu , k Wirist 
rue Saint-Sébastien, n* 45, pour des perfectionnements apportés dans la ganterie, 

902" Le brevet d'invention de qumze ans , dont la demande a été aépoeée>» k 
10 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» park 
sieur Salles fCharles-Eloi), manufacturier, représenté parle sieui* Mathieu, à Paris, 
rue Saint-Sébastien , n" 45 , pour des perfectionnements apportés dans la ganterie» 

905* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a ét^ déposée, k 
i4 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» park 
sieur Salles (Girons) ,'médecin, à P&ns, rue Bonaparte , n" 66 , pour un appareil miy 
diûcateur de l'air à respirer. 

904* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 10 fé- 
vrier 1860, )tu secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par lesâeor 
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Stint'SéiNatieii, nT i5> pour des p«rfeeiimmements kppûtfés dâfts la tioix des pltfines 
d'âftiMB à fem 

90^ Le èrév«t d^invention de quinze ans , dont la d«miin4e a été déposée , le id fô- 
«ièf 186», an secrétariat de la préfecture du dépafteftieiit de hTSeine , parle sieur 
Schneider (François-Eugène), armurier, représenté par ie sieur Matthieu, à Paris, 
me ^aiitt-S^Mtstten , n" h^, pour des petfectionnetiiettts itppotlés ttitt madiines à 



906* Le brevet dHfiTeiition de qttint^ ans, dont la demande a été déposée, le 1 S fé- 
vrier tê60ï flpii teeréttfiat de la préfedltire du département de la Seîtie,par le sieor 
Scoppini (Séraphin), fabricant, rue Brezin, n* lO, ifttartter du Petît-Moutroage , à 
Pans, pour substitution de pieds de bas txouYeanx aux pieds de bas usés. 

^ot^ILo certificat dTadditioa dont la dentiande a été déposée, le 1" décembre 1Ô59, 
an seerétariat de la préfecture du départemeot de ki Girotide , par le 'sieur Boaaion 
(loseph), mécanicien, à Gocrtfas, h6tel Marsaut, et seratttfcham oahrevclt d'inven- 
tion de quinze ans pris» le 22 Octobre 18&9, pour un procédé propre à percer les 
raib. • • - 

908* Le eertîfitfâit d'addition dxmt la demande a été déposée , le 5 décembre 1859 * 
tut s«;péfamt de la préfecture dtt départ<»nénft de la Seine, par le sicfm* Bruet 
(Lonfs^AlexafMfera^Joseph), hwloger, à Paris, me Le Petetier, n* 7, et se rattachant 
au brevet d'invention de quinze ans pris, ie ^ décembre i$58,poar un instrument 
dit trinockromètre ou triehtimattiè&e, 

oogT Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1** àéc&nhte 
tBSç, attsecréfanatdela {»réfeefure du département de la Seine , par le sieur Bureau 
(Louis^Cyrille) , reofédenté par4o siem' BarrttuH,à Paris, bourevavd Saint-Martin , 
n*33, et se rattacnant au brevet d'invention de quinze ans pris, te 9 avrfl 1809, 
pour un système de chauffitge et d'alimentation d'air des foyers industriels. 

gto'Le certifieat d^ddition dont la demande a été déposée, le 26 novembre i85o, 
im secrétariat de la préfâcfture du département de la Drômc, par les sieurs Charin ' 
frères, négociants, à Valence, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 18 juin 1869 , pour perfectionnements d'une mffchine à ilibriquer les coins de rails 
de diemtnsde fer. 

911* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, te 3o novembre 1S59, 
«1 secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Callebaut 
(-Charles), négociant, réprésenté parie sieur Le Blanc, à ^ris, me Sainte-Appoline, 
n* 2, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, U 17 juin i858, 
pmtr des perfectionnements dans les madiines à coudre, 

912* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, ie i"* décembre i85o« 
an secrétarnit de ^a préfecture du département de la Drômc , par les sieurs Chann 
frères, négociants, à Valence, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 

Kis, le 19 juin i858, pour une machine servant à la fobrication des coins en hois a 
nage des rads des dbemrins de fer. 

91 S* Le certificat d'addition dont la demiande a été déposée, le i** décembre 
1859, su secrétariat de la préfecture du département de ta Marne, par le sieur Clé- 
ttient (Aimable- Alexandre) , négociant, me des Archers, n* 18 , à Épemay, et se rat- 
tachant au hrevet dinvention de qumze ans pris, le 17 septembre ]858, coi^'ointe- 
meiit avec le sieur Delagran^ , pour une machine à transvaser les vins mousseux. 

91V Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 novembre 
i85o, acu secrétariat de la préfecture du département de ITonne, par le sieur 
. . Cocnois (André), & Seignelay » et se rattachaift au brevet d'invention de quinze^ ani» 
. pfTfa , le 1 r janvier iSSg, poiff couleurs perfectionnées. 

915* Le certificat dVddition dont la demande a été dj^posée, le 3 décembre 1859V 
att secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Golombi 
> (Charles), ingénieur-opticien , à Paris , quai des Grands-Augustins , n' 57, et se ratta- 
cliiint au brevet dlnvention de quinze ans pris, le 19 septembre 1859, pour un appa- 
reil dit mcromktre LumoL 
f 916" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 24 novembre 
r 1IS59 , an secrétariat de la préfecture du département de la Semé , par la société Darcet 
et coEDpagmc , me Rossini , n"* 3 , et se rattachant au brevet d'mvention de quinze 
ans pns , le 1 5 janvier i853 , par la société Poisat oncle , Knab , Mallet et compagnie, 
dont ils font cessiennaires, pour tm système de distillation de matières végétales^ 
miaérides» des es et des chairs. 

39. 
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917* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 2 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur d'Argy 
(Edmond-Armand-Lipuis), manufacturier, représenté par le.sienr Guiou,à Paris» bo» 
levard Saint-Martin, n** 29, et se rattachant au brevet d'invention de ({uàuBe ans pris, 
le 1" juin 1859» pour un système dWverture et de fermeture automatiques de tool^ 
espèce de rideaux. 

918*" Le certificat d^addition dont la demande a été déposée, le 5 déceoiobre i85j^, 
au secrétariat de la préfectiu'e du département de la Seine, par le sieur Dettstdes 
( Âlexis-Jean ) , fabricant de lampes , à Paris, rue des Enfants-Rouges, n* i5,'et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 2 A mai 1859, pour une tigt 
de suspension à arrêt pour lamoes. 

919** Le certificat d'addition aont la demande a été déposée, le 1* décembre i85q, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Dertrie 
( Jean-Baptbte-) , mécanicien, représenté par, le sieur d'Aubréville , à Paris, boule- 
vard de Strasbourg, n° 60, et se rattachant au brevet d'invention de quinxe ans pris, 
le 3 décembre 1867, pour un genre de porte-cisares. 

020** Le certificat a addition dont la demande a été déposée, 4e 3o novenibre 
1809, au, secrétariat de la ^préfecture du département du Haut-Bbin, parle sieur 
Dubied (Edouard] , à Mulhouse, et se rattachant au brevet d'invention de quinae ans 
pris, le n septembre iSSg, pour une disposition ayant pour but Tutâisation de la ébA- 
I eur des gaz qui s'échappent des foyers. 

921° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le S décembre 1869. 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par le sieur Duehamp 
fils (Pierre), négociant, rue du Commerce, n* 17, à Lyon, et se rattachant au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 25 septembre 1859, pour un genre de siphon pour 
les boissons gazeuses. 

92 2*" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o novembre 1859. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Côte-d'Or, par le sieur Gau- 
thier (^Joseph ) , instituteur à Nieey, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
anspns, le 1" janvier i858, pour un outil propre à donner la voie aiïx scies. 

923*" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 5 décembre 1859 , 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Guinier 
(Thomas), fabricant, a Paris, rue de Grenelle- Saint-Honoré , n' 23, et se rattachant 
au brevet dtnvention de quinze ans pris, le 17 mai i858, poiu* des peifectîoon^- 
ihents appliqués à toute espèce de robinets ou autres objets relatifs à la distribution 
des eaux. 

924* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 2 décembre 1859, 
au seorétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Guyot 
d'Arlincourt (Ludovic-Chârles-Àdrien-Joseph), à Paris, rue de la Bruyère, n* 3 bis, 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 3 décembre 18S8, pour 
un système d'appareil télégraphique. 

925* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 29 novembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les sieurs Jacob 
(Pierre-François) et Baudry (Théophile-Hippolyte), négociants, représentés par le sieur 
Guion , à Paris , boulevard Saint-Martin , n" 29 , et se rattachant au brevet d'inven- 
tion de quinze ans pris, le 9 juillet 1869, pour cartouches pour les fusils se char- 
geant par la culasse. 

926° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par le sieur 
Le Blanc de Saint- Just (Louis-Armand-César), rue Millière, n^ 67, à Bordeaux, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 4 mars 1869, pour une ma- 
chine à vapeur destinée à l'extraction de la pierre dans les carrières. 

927" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 29 novembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Ledoux 
(Jean-Louis-Georges), fabricant de carmin, à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
n* 62 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le i*' février 1859. 
pour un lave-plumes. 

928' Le certificat d'addition dont là demande a été déposée, le 29 novembre 1869. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure , par le sieur 
Lefebvre (Louis), menuisier, rue des Bons-Enfants, n* 65, à Rouen, et se rattachant 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le 12 janvier 1869, pour un geur» de 
Persiennes et fermeture de magasins. 
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929" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1859 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Mainard 
(Fabius), place Thoiozan, n* 21, à Lyon, et se rattachant au brevet d'invention de 
quiogeians pris, le 17 janvier 1859, pour un rouet moulineur mesurateur du fil. 

930** Le certificat d addition dont la demande a été déposée, le 19 octobre 1869, 
au ^secrétariat de la préfecture du département de la Marne, par le sieur Maumené 
(Edme-Jules), professeur de chimie, rueColbert, n"" 22, à Reims, et se rattachant 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le 26 février i855, pour un procédé d'ex- 
traction du sucre de tous les végétaux. , 

951** Le certificat d*addition dont la demande a été déposée , le 5 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure , par le sieur 
Maury (Jacques-Honoré) , menuisier, rue d'Étretat, n** Ao, au Havre, et se rattachant 
an brevet d'invention de quinze ans pris, le 5 octobre i85q, pour un système de ba- 
teau foulant servant à employer la force naturelle des marées pour faire monter l'eau 
de mer, soit à Paris , soit ailleurs. 

93a* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Drôme, par le sieur Merlent 
' (François), chapelier, au Bourg-du-Péage , et se rattachant au brevet d'invention de 
quinze ans pris, le 1" avril i85q, conjointement avec le sieur Fialon, pour un cha- 
peau sans apprêt double feutre imperméable. 

935° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ^'décembre 1859 
au secrétariat de la préfecture du département de la Drôme, par le sieur Mitifiot 
(François), à Loriol, et se rattachant au brevet d'invention de dix ans pris, le 3i mai 
1859, pour un appareil ayant pour objet de régénérer et de conserver la race des vers 
à soie. 

934"* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département d*Indre-et-Loire , par le sieur Plisson 
(Paul), cuisinier, rue des Ursulines, n" 7 6(5, à Tours, et se rattachant au brevet 
d^nvention de quinze ans pris, le i5 novembre 1859, pour un petit four de cuisine. 

935*" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur Poivret (Jules- 
Nicolas), mécanicien, rue du Palais-de-Justice, n* 25, à Troyes, et se rattachant au 
brevet d'invention de quinze ans pris) le 3o octobre i858, pour un^., combinaison 
d'ondes à platines (perfectionnements aux métiers rectilignes à tricot):* 

936" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 29 novembre iSSo, 
au secrétariat de la préfecture du département du Haut-Rhin , par le sieur Roth 
(Jules), à Mulhouse, et se rattachant au^ brevet d*invention de quinze ans pris, le 
9 décembre i856, pour procédés de graissage des machines de toute sorte de méca- 
niques. 

937* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 2 décembre 1869 , 
ati secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Garonne, par le sieur 
Bougé (Raymond), maçon, à Brugnières, et se rattachant au brevet d'invention de 
quinze ans pris, le 17 août i858, pour une machine propre à produire le mouVement 
perpétuel. 

938* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 5 décembre 1869, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Saintard 
(Nicolas)» docteur en médecine, représenté par le sieur Sibon, a Paris, rue de Seine, 
n* 4o, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 9 juillet 1857, 
pour un- système d'arrêt pour chemins de fer. 

939* Le^certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 29 novembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , car les sieurs Soarez 
(David-Alfred), Pereyra aîné, Dutron (Jean-Baptiste) et de Saint-Simon (Félix), â Paris, 
le premier, rue des Martyrs, n* A3, le deuxième, rue Notre-Dame-de-Loretle , n* 17, 
le troisième , rue de Vaugirard, n" 73, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
ans pris, le 17 octobre io5q, pour un genre de porte-plume. 

940* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 5 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture, du département de la Meuse, par le sieur Ulrich 
(Vivien), fabricant, à Bar-le-Duc, et se rattachant au brevet d*invention de quinze ans 
pris, le i4 mai i858, pour un métier de corsets sans couture. 

941* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par le sieur Verzier 
(Horace), négociant, ruePixay, n* aa , A Lyon, etie rttuchUntau brevet d'invention 
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de (fttiiuie aiu prit, le 19 octobre iSSg, pour on métier aemi^outoioatiqiie af^lieable 
à la fabricatioià des soieriee unies el iaç<âuiée8. 

9^»* Le cetiifioat d*additioii dont le demande a été déposée , le s8 novembre iS5e, 
au secrétariat de la préfecture du département de ia S.eine, par le sieur ^Tousm 
(Pierre*U>uia«Bomain)» armateur, représenté par le sieur Guion, à Paris , boulerard 
Saint-Martin, n* s 9, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris» le 
5 novembre i855 , pour un système de poulie. . 

945* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée « le 8 décembre 1809 , 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Achard 
(François-Ferdinand- Auguste), à Paris, rue du Cberche-Mîdi , n** 09, et se rattachant 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le 5o mai i856 , pour des additions et des 
perfeeiionnements apporté» i Tembrayeur électrique, déjà breveté le 20 mars i855. 
dit actuellement emhrayeur électrique hélicoïdal. 

944* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre )85â, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la dame Achet.n^ 
Robert de Massy (Jeanne-Élisabeth-Sophie), représentée par le sîcur Barrault, k Paris, 
boulevard Saint-Martin , n* 53, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le a5 février 1859, pour système et moyens propres à arrêter les chevaux. 

945* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» le 5 décembre iSSg, 
au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine, car les sieurs Alexandre 
père et fils, représentés par Le sieur Le Blanc, à Paris, rue Saint-Appoliné » n* 3. et se 
rattachant au brevet d^vention de quinze ans pris , le 12 juillet 1809, pour la n-unioa 
des instruments dits polka-fiutina et pouvant être joués ensemble ou isolément et de 
ia même manière que les accordéons. 

946" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 9 décembre 1659, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Barre (iean- 
Baptiste-Marie-£rnest), à Paris, rue do Penthièvre, n** 37, et se rattachant au bre- 
vet d'invention de quinze ans pris, le 21 novembre 1807, conjointement avec son frère 
Barre (Jean-Baptisto-Henri-Honoré-Baymond), pour application de l'impression à la 
gravure sur verre cristal et tous les métaux, 

947* Le certificat d'addition dont la demande â été déposée, le 19 décembre 1&S9, 
au seorétariat^de la préfecture du département du Cher , par le sieur Bernard (Félis), 
constructeur-mécanicien , rue Bourbosmoux , n* 35 , à Bourges , et se rattachant an 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 19 avril 1869, pour un cric à vis sans cré- 
maillère. 

948^ Le certificat d'addition dont ia denjande a été d^osée, le la décembre 1859, 
au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine, par le sieur Briet père 
(Jean-Claude), élisant domicile chez le sieur Bernard, à Paris, rue Amelot, n* 34. 
et se rattachant an brevet d'invention de quinse ans pris, le 26 août 1869 , pour tubea- 
siphons hygiéniques. 

949* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 décembre 1859, 
au secfétariatide la préfecture du département de la Seine, par le sieur Clément 
(Jules), à Paris, rue Tronchet, n"" 17, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
ans pris, le sS août 1859, pour un frein destiné à arrêter le mouvement de rotation 
de toute roue , de tout corps cylindrique. 

950* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i5 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde,, par le sieur Crdbessac 
( Michel ) , négociant , quai des Salinières , n* 6 , à Bordeaux , et se ri^ttachant au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 27 février i856, pour la fabrication du borax et de 
Tacide borique. 

95i*'Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seioe, par le sieur Cusinberchf 
fils (Eugène^oseph), à Paris, me Barbette, n* 6, et se rattachant au brevet d*in- 
vention de quinze ans pris, le a mai 1869, pour l'ornementation des }>ongies. 

962* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 16 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rhûnc , par la veuve 
Daniel et fils, fthricants d'instruments, À Marseille, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 1^ avril i858, pour un piston à perce-cylindrique. 

953* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 di^cembre 1869, 

au secrétariat de la préfecture du département de la Semé , par les sieurs Desbordes 

Léon) et Langlois (Isidore- Adolphe), à Paris, rue de BucI, n* i3, et se ratladiam 
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au brevet d'inveiktion de quinze ans pris, le 6 décembre 18591 P^^^ Tapplicaiion de 
dispositions mécaniques à remontoir pour faire fonctionner automatiquement divers 
appareils et spécialement les moulins à café. 

954" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le .1 a décembre iSSg, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la société Desmoutis- 
Chapuis et compagnie, place delà Mairie, n* 3, à Grenelle, et se rattachant au 
brevet d*invcntion de quinze ans pris, le 23 décembre 1837, pour Tapplication faidus- 
trielle du rhodium, de Tiridium et du ruthénium en alliage déterminé avm le 
platine. 

955* Le certificat d^addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1859, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les sieurs Ediard- 
Çhoumara et compagnie, représentés par le sieur Dreyfous, à Paris, rue de Bondy, 
n* bh , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le aO décembre 
i855 , par le sieur Estimbaun , dont ils sont cessionnaires , pour des perfectionnements 
dans les appareils à labourer et ensemencer. 

956* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le is décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Ferrier 
(Denis-Viclor-Eugënc) , hortoger, h Paris, boulevard Montmartre, n* 22 , et se [ratta- 
chant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 21 août i858, pour une pendule 
sphérique , suppression du ressort moteur. 

957* Le certincat 4*addition dont la demande a été déposée, le 10 décembre 1869, 
BU secrétariat de la préfecture du département de l^a Seine, par le sîeur Pievet 
(Ernest-Émile), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saiot-Martin , 
n* 33 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 12 juin ]858 , pour 
la fabrication de chandelles avec application des machines pour la production des 
bougies. 

953* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ià décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Fillion 
(Joseph-Louis), représenté par le sieur a Aubréville , à Paris, boulevard dç Straaboure, 
n* 60, et se rattacnant au brevet d*invention de quinze ans pris, le 21 mai i858, 
pour la fabrication des cartons-bois et la rénovation de ces mêmes cartons ainsi que 
des cartons faits en pâte de chiiibns. 

959* Le certincat d'addition dontia demanda a été déposée, le 9 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du départemeat de la Seine , par le âieur Garnier 
(Henry-Marie), lithographe, représenté pi^r le sieur Tavernier, h Paris, rue du Mont- 
parnasse, n° i3, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le lÔ juillet 
1867, pour application du fer sur les planches gravées. 

960* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 décembre 1859, 
911 secrétariat de la préfecture du département de la Seuie , par les sieurs Gaupilliat 
frères et Illig, négociants, représentes par le sieur Hicordeau, à Paris, boulevard de 
Strasbourg, n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, la 
ao décembre i858, pour un système de cartouche pour revolvers Devisme, fusils et 
pistolets de tous genres. 

961* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ao décembre 1869, 
au secréuriat de la préfecture du dénartement du Haui-Rbin, par le sieur Gerber- 
Keller (Jean), à Domach, et se rattachant au brevet d'invention de quinie ans pris, 
le 29 octobre 1859, pour une couleur pour teiiUure et impression. 

962* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, par le sieur Harding 
(Gnstave-Palmcr), négociant, chez le sieur Mathieu , à Paris, rue 8aint*Sébastien , 
n* 45, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 6 novembre 
1 858, pour des perfectionnements apportés à la fabrication des chapeata de tous 
genres. 

963' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les sieurs Hin&- 
Mtindella et Tailbouis, négociants, représentés par le sieur Le Blanc, à Paris, rue 
Sainte-Appoline , n* 2, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
8 juillet 1869 , pour des perfectionnements dans les machines à fabriquer^le tricot. 

96A* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le déoémbre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles sieurs Hublier 
(Gharlee- Victor) et (Léon-Charles), à Paris, rue Castes, n* 18, el sa rattachant au brt- 
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vet d'invention de quinze ans pris, le 1 1 octobre iB58, pour un systkne de ctmpteur 
pour v(}itures. 

960' Le certificat d*âddition dont la demande a ^té disposée, le 6 décembre itt^. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la société JouiBnin 
et compagnie, à Paris, rue des Trois-Coùronnes, n^ 10 ^ et se rattachant au brerat 
dHnvention de quinze ans pris, le 7 décembre i858, pour perfecticttHieinentir «nx 
métiers à âifariquer les filets. 

966* Le certibcat d'addition dont la demande a été déposée, le 6i décembne^iSSg. 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le aieurKlolz 
(Marc], à Paris, passade Saulnier, n* 4, et se rattachant au brevet d'invention de 
quiniA ans pris, le i3 nullet 1859. pour un système jperfectionné de uiacbiae à coudre. 

967** Le oertificat d'addition dont la demande a été déposée, le va décembre 1^59, 
au 8«crétariat de la préfecture du département de la Seine, par le aieur Lanibara 
(Eugèner-Augnste), fabricant de boutons, à Paris, rue Mauconseil, n*9, et se ratta- 
chant au brevet ainvention de quinze ans pris, le 20 août 1809, pour un genre de 
boutons de soie à trous et œillets. 

968* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 décembre 1^9, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , pai* le sieur Laumon- 
nier (Nicolas-Henri), fabricant de siphons, représentés par le sieur Barrault, à Paris, 
boulevard Saint-Martin , n"* 53, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 9 septembre i858, pour unsystëme de bouchage dit en dessus pour siphcms, 

969'' Le certificat d'addition dont la demande à été déposée, le 6 décembre iSSg, 
au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, par le sieur Lauréat 
(Pierre-Michel- Albert), chez le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n* a3, et se rattachant au brevet d^invcntion de quinze ans pris, le 5 septembre 
1859, pour un genre d'oculaires applicables aux instruments grossissant dits ooakàet 
platoscopiques. , 

■ 970" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 8 décembre iSSg, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur hfmf 
jeune (François), à Paris, rue Sedaine, n* 48, et se rattachant au brevet d'inven- 
tion de quinze ans pris, le 29 août 1859, pour un système de fourneau pour chau- 
dières à vapeur. 

971* Le oertificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre i8m, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par fe &ieur Marshall 
(Edouard), représenté par le sieur Brade, à Paris, rue Saint-Anne, n* 29, et se ratta- 
chant au brevet d'invention pris, le 29 juillet 1859, ^^ expirant le i4 décembre 187}. 
pour des perfectionnements dans les canons et autres grosses armes à feu se char- 
geant par la culasse. 

972* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le i5 décembre i85^ 
au secrétariat de la préfecture du département du llhône, par le sieur Martm 
(François), quai de l'Archevôché , n* 25, à Lyon, et se rattachant au brevet d'inventioa 
de quinze ans pris, le 18 juillet 1859, pour un genre de tour de cou en soie pourdancs. 

973' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 décembre iSJg, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Pernoon 
(Pierre- Arthur), à Paris, rue des Vieux-Augustins, n' Ao, et se rattachant au bretet 
d'invention de quinze ans pris , le 26 octobre 1869 , pour des appareils propres à trans- 
vaser le gaz, les liquides gazeux et à rendre gazeux toute espèce de liquides, appa- 
reils dits gazofins à Champagne et à eaux gazeuses. 

974** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 décembre iSS^, 
au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du -Rhône, parle sieur 
Rayssac (Jean-Pierre) , négociant , place des Hommes, n* i , à Marseille, et se ratta- 
chant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i3 décembre i858, pour un en- 
grais insecticide. 

975* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 17 décembre iSSg, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par les sieurs Renard 
frèrea, quai Pierre-Scize , n" 53, à Lyon, et se rattachant au brevet d'invention de 
quinzeans pris, le 8 août 1869, pour préparation et emploi d'une matière colorante rou^ 

976* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 5 décembre i8S9« 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Robinet • 
(Louis), représenté par le sieur Ricordeau, à Paris , boulevard de Strasbourg, n* aS, 
et se raUacnant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 18 novembre 1S57, pouf 
une machine combinée pour la fabrication de deux pointes à la fois. 
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977* Le certificat d'addition dont la demande a été dépo»ëe, le 12 décembre 1859, 
an secrétariat de la préfecture du département de ia Seine, par le sieur Taylor 
(John-George), négociant, représenté par le sieur Guion, à Paris, boulerard Saint- 
Martin, n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le a» avril 
1857 , ponr agrafes et attaches de sûreté. 

978^ Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Toumier 
(Bonaiventure), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint* Martin, 
n* 33, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 26 mars i858. 
pour un appareil propre à étendre les couleurs sur le papier dïlfoiwettse Tourmer. 

979'' Le certificat d'addilion dont la demande a été déposée, le 8 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département d'Indre-et-Loire , par le sieur Verger 
(Constant-Cirter), rue des Fossés-Saint-Georges, n° 28, h Tours, et se rattachant au 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 1 1 décembre i858, pour des socles en métal 
s*adaptant aux croix funéraires. 

980' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Vemay 
(Louis) , négociant, représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , 
n* 35, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans prv»» le 27 juillet 1859, 
pour un appareil à gerber les tonneaux, les sacs, etc. dit wagon mécanioue à gerber, 

981* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 17 décembre 1859, 
au secrétariat de Ja préfecture du département du Rhône, par le sieur Verzier (Horace), 
négociant, rue Pizay, n* 22 , à Lyon, et se rattachant au brevet d'invention de crainxe 
ans pris, le 19 octobre 1859,-pour un métier semi-automatique applicable à la fabrica- 
tion des soieries unies et façonnées. 

982" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 14 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Bachet 
(François-Marie) et Machard (Etienne), représentés par le sieiu* Bicordeau, à Paris 
boulevard de Strasbourg, n" 23, et se rattachant au brevet d'invention de auinze 
ans pris, le 5 octobre 1869, pour un procédé de production de l'alcool et de ses dérivés. 

983* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 17 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur' Benoist 
(Hippolyte-François-Philippe), docteur en médecine, à Paris, noulevard Beaumar- 
chais, n** 74, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pria, le 26 no- 
vembre 1869, pour une pile à sels insolubles. 

984* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 36 décembre i85q, 
au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur Bulteau (Paui- 
Pierre) , mécanicien , place de la Mairie > n* 7» ^ Lille, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 9 novembre 1859, pour un battant brocheur à une et 
plusieurs navettes sur une seule ligne. 

985* Le certificat d'addition dont la deiflandea été déposée, le i4 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Gamme 
(Alplionse), représenté par le sieur d' Aubréville , à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n*6o, et se* rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 24 novembre 
1859 , pour l'alimentation continue des chaudières à vapeur par la vapeur perdue des 
maâiines. 

986* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 21 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Carteron 
(Jean-Adolphe) , représenté par le sieur Bicordeau, À Paris, bouievarà de Strasbourg, 
n* ^3, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 26 février 1869, 
conjointement avec le sieur Dupont, pour des procédés d'minflanunahilité des pa- 
piers, tissus, bois, huiles, goudrons, etc. 

987° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 27 décembre 1859 , 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure, par les sieurs 
Chahaille frères (Jean-Baptiste) et Quodvult-Deus , et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 29 novembre 1869 , pour un appareil de rectification. 

988* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Charvin (Félix), 
quai de la Charité , n* d , à Lyon , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 2 novembre 1889, pour une substance tinctoriale identique au cacao chinois 
et ayant les mêmes propriétés. 

989* Le certificat d'addition dontia demande a été déposée, le ao décembre 1859» 
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m seorétaiMi de la préfectora du département de la Somme, par ï» sieur Cl 
(Ferdinand), régisseur, à Rue, et se rattachant au brevet d'invention de quiiueaaa 
pris, le ao décembre i858 , pour un manchon de santé «'appliquant aux v«ses de Duil, 
pouv prévenir la noauvaise improsaion du froid. 

990° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» le lo décembœ iSS^, 
au secrétariat de la préfectiure du département de la Seine, par le aieur Cbesnaan 
(Auguste), négociant, représenté par le sieur Guion, À Paris, boulevard Saint-Mar* 
tin, n* 39, et se rattachant au brevet d'invention de -quinze ans pris, le 23 juia tdà^ 
pour perfectionnements dans les propulseurs ii palettes et dans les n>ue» bydiaii» 
iiquea. 

991* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ao décembre idâg, 
au secrétariat de la prélecture du département de la Seine, par le sieur Coran 
(Alfred) , mécanicien , représenté par le sieur Lambeil , à Paris , rue des Trois-BiM-nes» 
n" 33, et se rattachant au brevet d'invention de quinxe ans pris , le ao décembre lâài, 
pour un système de manomètres différentiels, à colonne de mercure «i à oadUvi, 
destinés à mesurer les pressions depuis une jusqu'à un nombre quelconque d'atmos- 
phères, comme mille, etc. 

992* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o décembre iâ5a» 
au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sîonr Guvier ûh 
(Victor-Gustave-Abel), représenté par le sieur Dorian-Holtier, à Saint-Ëtie&or » Hat 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 19 mai 1867, pour des moyens 
propres à perfectionner les faux et les faucilles en leur fabrication , sous le triple rap- 
port de la qualité, de l'aspect et de l'économie, 

993* Le certificat d'addition dont la demande a été Reposée, le 3i décembre iSàg, 
au secrétariat de la préfecture du département du Pas-de-Calais, par le sieur Cu* 
villier (François-Joseph), mécanicien, à Arras, et se rattachant au brevet d'invention 
de quinze ans pris, le lé février 1869 , pour une râpe avec un système de pousaear 
et peleur. 

994" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, ie 39 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de Loir*et*Cher , par les sieurs d'Ai^ 
(Louis-Adrien-Roliand) et Marié (Gustave-Alphonse- Alexandre-Frédéric), à Blois»et 
se rattachant au brevet d^invention de miinse ans pris, le s8 juillet 1859, pour 

pla 



système d'appareils à puiser pouvant se placer sur tous les puits , cours d'eau, i 
mines ou dans les vaisseaux de l'Etat et autres, en cas de voie d'eau pour épuisemeat 
dans les fondations de constructions. 

995** Le certificat d'addition dont la demandée été déposée, le i4 décembre iSSg, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Delàtn 
(Ëmile-Jean-Baptiste), mécanicien, représenté par le sieur d'Aubréville, à Paris, bou- 
levard de Strasbourg, n* 60, et se rattachant au brevet d'invention de quinze aas 
pris , le 22 septembre 1867 , pour une baignoire portative à soupape et a réaer yo ic 
d'eau chaude. * 

996* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ao détembre i85e, 
au secrétariat de la [iréfecture du département de la Seine , par les sieurs nâa 
f Joseph-Nicolas) , fabricant de chapeaux , et Kraill (Jacques), fabricant docaoutcfaooc 
a Pans, le premier, rue Vivienne, n* ao, le second, rue de Paradis-Poisoomtee. 
n* 9, et se rattachaut au brevet d'invention de quinze ans pris, le ai décembre i85l^ 
pour un moyen ou procédé pour remplacer les galettes ou carcasses des chapea» 
et ooifiures en généraL 

997* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le li décembre i85«, 

au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par ie sieur Dugdak* 

. (Antoine), rue de Courcelles, n* 100, aux Batignolles, et se rattachant au brevet d'ia- 

vention de quinze ans pris, ie 9 septembre 1809, V^^^ des perfectionnements daas 

la disposition des foyers pour le chauffiige des générateurs à vapeur et autres. 

998* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i5 décembre i85}, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Duraeé 
(François), mécanicien, et Pradel (Henri-Auguste), négociant, représentés par If 
sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33, et se rattachant aa orevsl 
d'invention de quinze ans pris, le a3 juillet 1869, pour un système de toile sans fia. 
pour la conduite des terres des dragues , etc. 

999* Le certificat d'addition dont la denumde a été déposée , le ao décembre i85e« 

au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Dutiw 

PHuaçeis*Addphe) , i>ijouli«r» à Paris, rue des Gelonaes, n* 4, el se rattechaiit an 
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wfmA ^fnveiiliMk ëe quinsa ans pris, U tj no^rembre 1859, p«iur on tystème d'at- 
achei pour toittea bîj«nterie». 

](ieo* Le «evtiÔ€at d'addition dont la demande a été déposée, le 30 décembre 1869, 
lU secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Diiford 
Jaeqiies-Mîeliel ) , docteur en médecine . à Paris . boulevard de Sébastnpol , n* 3o , et 
«rsttaclumt an brevet d'invention de quinze ans pris, le 19 février i858, pour per* 
éctiennements apportés à la fabrication des objets céramiques. 

1001* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ai décembre i85q, 
m secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Eneel* 
mnn (Jules), à Paris, rue do TAbbaye, n** is , etse rattachant au brevet d'invention 
leottinie ans pris, le 11 novembre 1859, pour perfectionnements dans le mécanisme 
le distribution des machines à vapeur. 

ioos*Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 décembre 1859, 
n secrétariat de la préfecture du département de ]a Seine, par le sieur Girard 
Lonîs-I)omini<{ue) , à Paris , rue du Faubourg-Poissonnière , n' 55, et se rattachant au 
revêt d'invention &• qninse ans pris, la 8 octobre 1859, pour appareils ayant pour 
bjet f aspiration et le refoulement des fluides liquides et gazeux. 

ioo3* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 97 déeembre iSSg, 
«secrétariat de la préfecture du département de Maine-et-Loire par le sieur Ouiet 
Pierre- Meireier), à Sahnt-Remi^la-Varenne, et se rattachant an brevet d4nvention de 
|mnie ans pris, le 39 décembre i858, pour une machine à nettoyer le blé. 

1004* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 décembre 1869, 
lu secrétariat de la préfecture du département de !a -Seine , par le sieur Janvier 
^etor-Alexandre), graveur, à Paris, rue dn Temple, n* 85, et se rattachant an bre-» 
«t d'invention de quipse ans pris, le 11 novembre i858, conjointement avec son 
^ Janvier ( Prosper- Armand ) , pour un semoir planteur. 

ioo5*Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 5o décenni>re 1869, 
m wcrétariat delà prétecturedu département du Pas-de^alais , par le sieur JCno^vles 
Firancis-Charies) , à Calais, et sç rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
s i3 septembre 1857, pour des perfeettonnemenU dans la fabrication de Taoier 
bndn. 

ioo9* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée , le 17 décembre 1869, 
m secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, par la société VAUianoet 
«présentée par le sieur Mathieu , à Paris , rue Saint' Sébastien , n* A5 , et se ratta- 
diant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 10 juillet i858, pour des perfeo- 
{aanementa apportés aux machines dites nwffnéto^leetrijues, 

1007* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 5o décembre 1859, 
lu secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par le sieur La- 
M^e (Léonard), à Gambes, c.t se rattachant tm brevet d'invoution de quinze ans 
tt^, le 19 août 1869, pour un système d'cztraction des pierres des carrières. 

1008* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i décembre 1869, 
m secrétariat de ia préfecture du département de TAubo , par le sieur Leduc (Irénée), 
■x&canieien , à Troyes , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
€s5 mai i858, pour une machine à coudre. • 

1009* ^^ certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i5 décembre 
(859 , AU secrétariat de la préfecture du département do la Seine , par les sieurs 
ieneourt (Charles) et Pradel (Antoine), mécaniciens, représentés par le sieur Le 
Nsnc, à Paris, nie Sainte-Appoline , n* 2 , et se rattachant an brevet d'invention de 
jaSnze ans pris, le 12 janvier i854 , pour un porte-robe 

1610* Le certificat d addition dont la demande a été déposée, le 1 4 décembre 1859, 
« iecrétariat de la préfecture du dépariemcnt de la Seine, par le sieur Morin 
^l-Prançois) , chimiste, représenté parle sieur Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébas- 
'nif n* A5, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 3o novem- 
jW 1859, pour ^^ procédé propre à extraire la parafine des huiles de schiste, de gou- 
wOtis ou autres huiles analogues, contenant cotte substance en dissolution, 
"ion* Le certificat d'addition dont la demande a été déçosée, le 23 décembre 
1859. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la dame 
"raveOnlman (Désirée-Babet), représentée par le sioiir Dreyfons, à Paris, rue de 
fondy, n* 54, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le la sep- 
•»bre 1859, pour perfectionneraenta dans la fabrication des porte>monnaie , portc- 
^res et autres articles analogues en aiir. 

it>i3* Le certifiett d'addition dont la demande a M déposée, le s4 déeembre 1869, 
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au secrétariat de la préfecture da département de la Gironde, par le sfenr P«lliaM 
(Louis), mécanicien, rue des Ayres, n* ^, à Bordeaux, et ae rattachant an l»€*i 
d'invention de quinze ans pris, le i* juin iSSg, pour tm système de griflRe', pouf ci 
lever et transporter les fardeaux. 

ioi3* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 37 déceaifare iSi 
au secrélariat de la préfecture du département du Doubs, par le steur Perreur (Jeai 
Baptiste), à .Vuillafans, et se rattachant au brevet d*învention de quinze ans prâ 
le i5 janvier i856, pour des perfectionnements aux machines à fkire des dons. 

loid* Le certificat d'addition dont la denuinde a été déposée, le sa décembre 1^ 
au secrétariat de la préfecture du département de TAube, par le sieur Petit (Juki 
Parfait), serrurier, rue des Tauxelles, à Troyes. et se rattachant au breret dTÎBTei 
tion de quinze ans pris, le 11 décembre i858, conjointement avec son frère PNî 
(Joseph-Honoré) , pour un ^enre de serrure. 

lOiS'* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 2h décembre 18S] 
au secrétariat de la préfecture du département de TAube, par le sieur Petit (Jfdei 
Parfait) , serrurier, rue des Tauxelles, n*" 1, à Troyes, et se rattachant au brevet 41b> 
vention de quinze ans pris, le 11 décembre i858, conjointement avec sob frèârePrti 
(Joseph-Honoré), pour un genre de serrure. 

1016* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 5i décembre iSS^ 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieifr Poi nt 
(Jules-Nicolas), mécanicien, à Troyes, et se rattachant au brevet d'inventkm de qoiaa 
ans pris, le 1" octobVe 1859, pour dispos^urs k broder sur eousetises brodeuses mt 
caniques. « 

1017* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i5 décemlRe 18% 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine^ par le sieor R egaaa 
(Auguste), représenté par le sieur Mabrun , rue de la Terrasse , n* 3», aux Badgnaltei 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le s3 avril 1859. ftm 
des perfipctionnements apportés à la parfemeiie on appareil dit pwrfitwmaue mé» 
nique. 

1018* Le certificat d'addition dont la 'demande a été déposée, le 20 décenri>re itty. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur - Mysté 
(Jean- Joseph-Baptiste-Marie) , fabricant de fleurs, représenté par le siem* RicordéH, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 29, et se rattachant au brevet d*inventioo àt 
quinze ans pris, le 17 décembre 1869, pour un article de décoration pour fleon, 
bijoux, tentures, modes, etc. ' 

1019" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 25 décembre i85% 
au secrétariat de la préfecture du département du Rfa6ne, par les sieurs Schw 
frères et Bérand, rue du Griffon, n* 10, à Lyon , et se rattachant au brevet d'iavn- 
tion de quinze ans pris, le ik novembre 1859, pour une préparation à donneras 
déchets de soie , pour en enlever le duvet et leur donner du brillant. 

loac* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 27 décembre i85f 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Trvole (losepk 
rue Palais-Grillet , n* 9 , à Lyon , et se rattachant au brevet d'invention de quime m 
pris, le 3o octobre i858, pou» une sonnerie électrique compensateur. 

1021* Le certificat d'adaition dont la demande a été déposée, le 24 décembre iSâ^. 
an secrétariat de la préfecture du département du Rh6ne, par le sieur Veyrin {Hkè, 
représenté par le sieur Morin , nie du Griffon , n* 1 1 , à Lyon , et se rattachant m 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 29 décembre i858, pour un comptear «- 
sorlisseur mécanique. 

1022* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 5i décembre i85c 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Barrea 
(Charles-IiOuis), professeur, à Paris, me de Jooy, n* 18, et se rattachant an brem 
d'invention de ouinze ans pris, le 2 novembre i858, pour un curseur régulatfv 
périgraphe ou périendographe. 

1025* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 24 décembre i8m 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Bérend*' 
(Christophe), mécanicien, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint-S^ 
bastien, n' 45, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le ii jai» 
1859, pour perfectionnements aux machines à rebrousser ou margueriter les cniri 

1024* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 24 décembre i85$. 
au .secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sienr Bobicb» 
(François)» représenté par le sieor Ricordeau» à Paris, boulevard de Stnabooif. 
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2.** a3, et se rattachant au brevet dUavention de quinze ans pris, le 2 décembre 1809, 
MNir procédés de fermeture hennétique de vases ou récipients quelconques. 

jcuô** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 3i décembre 1809, 
m secriétai^t de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Clément 
Jules), à Paris, rue Tronchet, r^** 17, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
i^cs pris, le 23 août >85^, pour un irein destiné à arrêter le mouvement de rolatiou 
le toute roue*, de tout corps cylindrique. 

1Q26* Le certiiicat d'addition dont la denumde a été déposée, le 26 décembre 1859, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Coig net 
[ Françoia), représenté par le sieur Barrault, à Paiis, boulevard Saint-Mai*tin, u** 53, 
Bt se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 10 novembre 1869, pour 
préparation et moyens de préparation, et applications générales et particulières d*un 
genre de béton dit béton plasttqne, 

^1027* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le3i décembre 1809, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Corbin-Des- 
boissières (JNicoias-François), représenté. par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint- 
Sébastien . n** â5, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 27 no- 
vembre i858, pour des foyers de combustion atmosphériques et miites, applicables 
aux fours à réverbère et appareils à haute température , aux générateurs à vapeur 
et aux besoins domestiques. 

1023'' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 24 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Delannoy 
( Albert-François-Romain) , représenté par le sieur Ouion, à Paris, boulevard Saint- 
Martin , n" 29 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 8 février 
>858, ^Qur le graissage à alimentation constante des roues à essieux filles pour vo^ 
tures ordinaires et matériel des chemins de fer. 

1029** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i décembre 1869 , 
nu secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la société veuve 
Douard-Lorot et compagnie, représentée par le sieur Barrault, à Paiis , .boulevard 
Saint-Martin , n* 33 , et seratUtchant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 28 no- 
vembre ;i859, pour le perfectionnement et la fabrication mécaniauc des tubes dits 
lub^s-haùerj pour conduites du gaz et de tous les liquides en général et pour appli- 
cations de ce genre de tubes. 

io3o* 'Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 29 décembre 1809 , 
au secrétariat de la préfecture du ' département de la Seine , par le sieur Farjon 
(Louis-Alexandre), mécanicien, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris,bouIevard 
^e Strasbourg, n* 23, et se rattacnant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
19 mai 1869, pour des perfectionnements au svslème de raccord Farjon. 

io3i* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 22 décembi'e 1859 > 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Havemann 

iRudolph-Henrich), docteur-médecin, représenté parle sieur Guion, à Paris, bou- 
evard Saint-Martin, u" 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , 
te 7 décembre 1869, pour perfectionnements dans la préparation des gommes, 
caoutchouc, gutta-percha» etc. pour la fabrication de diven articles. 

io32' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 26 décembre 1859 , 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Huber ( Emile), 
chimiste, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n" 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 17 décembre 
1S59, pour un procédé de transformation de la naphthalinc et son emploi comme ma- 
tière colorante, dans la teinture et l'impression. 

io33" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 23 décembre 1859 , 
au secrétariat de la préfecture du départenaent de la Seine, par le sieur Jacquier (Au- 
guste-Nicolas), fermier, à Paris, rue Quincampoix, n' 77, et se rattachant au brevet 
ainvention de quinze ans pris, le 1" décembre 1859, pour perfectionnements à la 
fabrication desHbrmes pour chaussures. , 

io34" Le certificat d'addition dont la demande a été» déposée, le 29 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Lavigne et 
Marcon, fabricants, représentés par le sieur Ricordeau, à Paris , boulevard de Stras- 
iMurg, n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 6 dé- 
cembre 1859, pour un chapeau léger à coiffe adhérente renforcée. 

io35* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 29 décembre 1869, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Lecluse 
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(nrédéfiofeidoi^e), méeènicien . à Pktu», rae Nenvè^âiAto<?6neviftir6, flE* it, tft m rab 
tachant au brevet d'invention de quime ans pris, le 18 vm r858, pottr da ^perife^ 
tionnements apportés dans les machines à coudre à navette. 

io36* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le s8 àéùeahn 1Q59. 

, pat le sreur lAfvJMri't 
i Pans, meSfl9iA''<{)cniSi 
(ptinze ans ptis , !• 9i ^éomÉvc 
i858, pour des machines À percer avec étau solidaire. 

1037* Le certificat d'addition dont ia demande a été déposée, le 37 décembre i€&|, 
au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine , par f e sieor Ifagob 
(Louis-Constant-Céiestin), notaire, chez le sieur Dupois^IVeicomt, à Paris, rùnèé 
Lourcine , n* l'&s , et se rattachant au brevet d'invention de quinte kob pris, 1« 9o avrfl 
1859. pour un système de navire aérien à hélice. 

lois* Le certificat d'addition dont ia demande a été déposée , le 28 décenalir» 1859. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Utàâ 
(Alphonse), négociant, rue de Flandre, n* /&5 , à la Villette, et se rattachant ati farevtl 
d'invention de quinze ans pris , le 1 1 août 1859 , conjointonent avec le sieur Héofl le ^ 



pour un genre de porte-robe. 
1039* ^^ certificat d'additia 
au secrétariat de la préfecture du* département de la Seine ^ par le siettr Mai^pNfli 



1039* ^^ certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ih âécetnlm 18^ 



(Joseph-Théodore) , borioger, représenté parle sieur Dreyfous , à Paris, me de BmIt, 
n* 5d , et se rattachant au brevet d'invention de ouinze ans pris, le 28 février t85$, 
pour des perfectionnements apportés dans les mécanismes ahorlogerie. 

lOÂo" Le certificat d'addition dont ta demande a été déposée, le 3i déoeanbiv i85à | 
9u secrétariat de la préfecture du dépa rte m en t de la Seine, parle sieur Blayer pû^ | 
négociant, représenté par le sieur Tolfaausen, à Paris, boulevard Bonne-Nonvtfie, 
n" 35 , et se rattachant au. brevet d'invention de quinze ans pris', le 5 décenadbre lêS^, 
pour perfectionnements aux machines à coudre. 

loAi* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le Si décembre i85^ 
au secrétariat de ta préfecture du département de la Sei^e , par le sieur Mertx (t3Jn» { 
François) , tourneur en cuivre , à Paris , me Saint-Louis-4u-Marais, îi* fie , et se rt* 
tachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le i** mars 1859, potcrime càienÉBé 
à rideau sans contre-poids. 

1042' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 3l décemtMr^ iSS^ 
au secrétariat de la préfecture du déoartement de la Seine , par le stetir litool 
de Baran (Vincent-Marie-Âithur) , rue du Théâtre, n* 9$, À Crénelle, et se ratla£tf 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le M 3 novembre i858, potiran genre ^ 
siphon* , ^ ' 

10Â3* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le Si déceintMre i8S^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur (hm 
(Georges-Hyacinthe), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevari SriÉb' 
Martin, n' 33 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le if ^tM 
i858 , pour des appareils propres à opérer la transformation en Ciirbonate de la ctett 
employée à la défécation des jus sucrés de betterave et de canne, et letir a^it»- 
tion à l'industrie sucrière exotique et indigène. 

1044* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, lé 3 dëceinl>i% ifigi 
an secrétariat de la préfecture du département d^ndre-et-loire, par le sieiir Vnj 1 
(Emile), agriculteur à la ferme deOirardel, commune d'Ëpeigné-sur-Desme, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 6 décembre i858, pour ta 
appareil dit grenier conservateur pour l'emmagasinage économique et lu consemaiiêmêa 
grains, ! 

lodS* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 26 décembre iS^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur •Pôugcl' 
Maisonneuve (Louis-Alexandre), inspecteur des lignes télégraphiques, à Paris. f«l 
de Grenelle-Saint-Germain, n" io3, et se rattachant aulirevet d'invention de quinsi 
ans pris, le 4 juillet 1857 , pour un enregistreur autographe destiné i faire conmAit 
le temps exact passé par un voyageur dans une voiture. 

io46* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i décembre i8S^ 
au secrétariat' de ia préfecture du département de la Seine, par le sieur Sax (âa- 
toine-Joseph), à Paris, rue Saint-Georges, n" 5o, et se rattachant au brevet drinreatioa 
de quinze ans pris, le 3 janvier 1869, pour dispositions applicablas aux instnuaeaB 
de musique en cuivre. 
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1047* Le certificat dViddition dont la demande a été déposée, le 28 décembre 1859, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Sonolet ( Gus- 
tave), à Paris, me Jacob, n* 46, et se rattachant au brevet dMnvention de quinze 
ÉKis ipittv le i3 septembre 1859, pour un système de soupapes, vannes, clapets, ro- 
bîiieta, etc. 

io48* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 24 décembre i85q, 
Ail ftocrékariat de la préfecture du département de la Seine, parler sîenr Staal (Joseph), 
modeleur, rue d'Orléans, n° 92, aux BatignoUes, et s6 rattacnant au brevet d*invention 
de quinte ans pris, le 2h décembre i858, pour appareils à fermeture hermétique îno- 

; dore applicable aux vases ou récipients contenant des matières solides ou liquides 
odoriférantes ou infectantes. 

1049* ^ certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 28 décembre 1 850, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Vissean 
(Auguste) 4 mécanicien , et Énaudeau (Auguste) , ftibricant de talons, représentés par 

' le sieur Mathieu , à Paris , rue Saint-Sébastien » n° it5 , et ae rattachant au brevet d*in- 
venlimi de oiiinze ans pris, le 8 octobre 1869, pour la fidsrication d'une corne fac- 
liée propre k la confection des talons de chaussures et à tous autrra usages. 

io5o* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i4 janvier 1860, 

. .au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Bernard (Jac- 

' Ottea), place de la Fromagerie, n" ifi Lyon, et se rattachant au brevet d'invention 
de quinie ans pris, le 1 4 janvier 1869 , pour un systëaae d*irr^teur. 

io5i" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Berttn 
(Edmond)» représente par le sieur Hcrpst, à Paris, rue de l'Échiquier, n" 39, e| se 
rattachant au brevet d'invention do quinze ans pris, le 8 août 1869, pour une ma- 
chine à teiUer le lin ou le chanvre avant ou après rouissage et propre à extraire les 

' fibres de toutes les plantes en générai avant ou après préparation, suivant la nature 
de la plante , son état vert ou sec. , 

1052** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée*, le 6 janvier 1860, 

* au secrétariat de la prcfeçlure du déparlement de la Seine, par le sieor Brocard 
(Etienne), à Paris, rue delà Roquette, n" 26, et se rattachant au brevet d'invention 

. de quinze ans pris, le lonovenîljre i858, pour des chemises en cuivre et ctiivre- 
laiton faites sans soudure , destinées à faire des cylindres A imwimeff les ét^et* 

loSÔ*" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône . par le sieur Brunier 
(Louis), rue de la Charité, n** 74. à Lyon, et se rattachant au brevet d*invention de 
quinze ans pris, le 20 janvier 1869, pour un moteur à air comprimé à presêions 
ascendantes et successives , dans lesquelles la vitesse initiale de l'aff comprimé reçoit 
deux accroissements simultanés de vitesse. 

io54* Le certificat d'addition dont la démande a été déposée; le 6 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Gattaert 
(Charles-François), représenté par le sieur^ Ricordcau, à Paris, boulevard de Stras- 

: bourg, «n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 1*' juin 
iB55, pour Uïi encrier de voyage. 

io55* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 janvier i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Cattaert 
(Charles-François), fabricant de cristaux, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, 
boulevard de Strasbourg, n* 25, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 21 juillet i85&, pour un système de fermeture ou de bouchage applicable 
«aux caves à liqueurs, flacons, vases, etc. 

io56** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 5 janvier 1860. 

.,fAf. secrétariat de la préfecture du département du Doubs, par le sieur Cfaaillet 

.(Edouard), officier de saiité à Blamont, et se rattachant au brevet d'invention de 

;.>quiazc ans pris, le 6 janvier 1859, pour un système de pompe rotative. 

1*057* ^® certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 janvier 1860, 
Itu secrétariat de la préfecture du dépai'lemcnt de la Seine, par le sieur d*Arjgy 
( Edmond- Armand-Lonis), manufacturier, représenté par le sieur Guion,à Paris, 

« boulevard Saint-Martin, n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le k" juin 1869, pour un système d'ouverture et de fermeture automatiques de. 
toute espèce de rideaux. 

io58* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1 3 janvier i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure, par le sieur 
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Decoprez (Eugèac),, architecte, rue Saint-Laurent, n* 17. à Rouen, et se rat tacha nt 
au brevet d'îjçiveption de quiuz& ans pris, le ià ^uviei* jlo59 , p<Mir:çniliBi§9 à Amm» 
d'oiTiemciU çfiï toiles-cuirs. - ^ . "'ir /i' 'î ;>s- 

ioSq' U ceitiOmt, d addition dont laileniande a étéàéfo&é^rl^^y^HiÊMt^ff, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seméf '|Nlr'to'{nétfl*MBt!Mfllfe 
(Jean-Bepiiste)** Xabricant* représenté par le neur (MoBitâ Fto^ft^^bèUtèiAM «SAte- 
Martin, u* 29, ctae rattachant au brevet d'invention da^qinii£«iaAk|^V'1è^#^^ËÉiÉ9 
1 809 « pour. perfectionnemenU aux parapluies. ' - '■'."••'**»*«• ••j^ 

io€a' i«^erlifi)e«t d'additkm dont la deiiwnde a été déposée,' Fè ^9*jàh^^ëgrai6, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Hanté-SaArtè ,' ^^ ^1 ^OTé» 
Dufoumei (Frtnçois-Alpbense-Adéodat), maHk'e de ibrges, à iléiiautMti^,'*et,s^tat- 
tachanl mi brevet d'invention de quinze ans pHs, Vt 5 février i85o; èoi^joititêiniê'ùi ahrec 
le sieur Aocarier, poor an perfectiormcffnent % ^n pdéle écotiomique éh'foAte dè^f^ 
pour lequel ils ont obtenu , le 1 A décembre i85$ , un brevet d'inventîôh de dix ans. 
1061* Le certificat d*addkten dont ht demandé a été déposée , le 1 1 janvier jl86o» 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le newr Àrcot 
(Afarie-Joseph), représenté par son fi)s Faircot (Abel) , à Saint-Ouen, et se nt^Adhant 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le i*" août i853, pour disposition. de. ma- 
chines à vapeur applicable aux pomfre^ à eau et aux souffleries. 

loea"* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1 1 janvier .&860» 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur FaastD jeaae 
(Jean-Baptisté) , représenté par le sieur Le Blailc, à Pains , rue Sainte- Apt^olion, n* % 
et se rattachant au brevet d invention de quinze ans pris, le 1 ^ octobre aS56, pour 
des perfectionnements dans les machines desUiiées à apprêter et à encoller les fils 
delaine. 

. io63* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les siears Filleal 
(Jean-Lonis) et Berthelot (Pierre), représentés par le sieur Le Blanc, à Paris, rac 
Sainte-Appoline , n** 3, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
8 septembre i856, pour des perfectionnements dans la construction des châssis s 
rideau des ouvertures de cheminées dits châssis mobiles. 

1O0&* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la demoiaoUe Gar- 
nier (Augusline-Marthe), élisant domicile chez son fràre le sieur Gamier, à f^risr 
rue Saint-Sébastien , n° &5 , et se rattachant au brevet dlnvention de quinze ans pris, 
le 21 mai 1809, pour des perfectionnements apportés à la fabrication des pipes* 

1065" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 janvieri86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Gaillaume 
(Daniel -Henry], architecte, route d'Asuières, à Courbevoie, et se rattachant ao 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 3 janvier 1869, pour apparei^ et procédés 
dits GaiUawne, pour blanchir inaltéraidement toute espèce de tissus écras et fils en 
flottes. 

1066* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 4 ianvier i8$o. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sienr Hé- 
diard (Alexandre), représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saiut>Martîo. 
n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 19 novembre i85^ 
pour une application de la vapeur à la propulsion des navires et bateaux de totUf 
espèce. 

1067* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 janvier 1S60. 
au secrétariat de la préfecture du d^rlement de la Seine, par le sienr Hîrsdi 
(Hermann) , représenté par le sieur Gourrouve, à Paris*, rue de la Bourse , n* 3 , et se 
rattachant au brevet d'invention pris, le 20 octobre 1859, pour un propuUeur pour 
navires. 

1068** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 janvier td6o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Jamio 
(Jean-Théodore), opticien, représenté par le sienr Le Blanc, à Paris, rue Saiute-Ap- 
poline, n* 2, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 7 mars i855. 
pour des perfectionnements dans la construction des têtes d'objectifs, notamment de 
ceux destinés à la photographie. 

1069* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le6 janvier 1860, 
^ au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur Januel 
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( Pierre K ptiaementîer, à Satnt-Étienno , section de Beauierun, et se rattachant au 
hreret a'invention de quinze ans pris, ie 5 février 1857, P°^' ^^ procédé ayant pour 
baid^ aupprÂmer les moata^ea sur les métiers Jacqoart et de rendre ie battant à cinq 
ti.m^^ à î>nil navettes aussi léger que si c'était un uni. i^ 

1070* W certificat d^additkm dont fa demande a été déposée, le la janvier 1860, 
iu aecr^Uriat d^ la préfecture du. département de la Seine-Inférieure , par le sieur 
Jeandelize-Ponçon (Jacques-Bernard), à Bonaecours, et se rattachant au brevet d'inven- 
tion de quinze ans pris, le 19 août 4869, pour une œillère aveuglante pour arrêter 
instantanément les chevaux. 

1071* Le certificat d'addition dont la demanda il été déposée, le d ianvier 1860» 
an secréUriat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Jdly 
(Pierre-François), représenté par le sieurGuion.à Paris, boulevard Saint-Martin, 
n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 6 août i858, pour 
des perfectionnements dans les appareils propres à produire» sécher e^ surchauffer la 
vapeur. 

1072* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 5 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Larcbévéque 
(Pierre-Adolphe), mécanicien, etc. a Paris, passage Saucèdc, n* 10, et se rattachant 
au brevet d*mvention de quinze ans pris, le 7 mai 1809, pour un système d'agrafe 
pour crinoline. 

10^5* Le certificat d*âddition dont la demande a été déposée, le 9 janvier 1860, au 
secr^riat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Leloup (Fé- 
lix) et Beaumont (Pierre-René), négociants, à Paris, le premier, rue Garancière, n* 8, 
et le deuxième, rue de Bivoli, n* 6Ji, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
ans pris, le 3i janvier i85^, pour la fabrication d'huiles animales. 

i<>74* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 16 janvier i86o, 
an secrétariat delà préfecture du département du Pas-de-Calais, parle sieur Lesix- 
Défève ,. i Beaumetz-les-Logcs , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 26 janvier i85q, pour un moteur économique. 

1075* Le certificat craddition dont la demande a été déposée, le 3 janvier 1860 , 
an secrétariat de la préfecture du département du Bbôue , par le sieur Magnin 
(Jean-Marie), quai de TArchevêché, n* 26, et se rattachant au brevet d'invention de 
quinze ans pris, le 10 août i85q, pour perfectionnements à la machine dite coilso- 
brodeur, propre À coudre, à broder, à faire des cordons et des guipures au point de 
chaînette. 

1076* Le certificat d'addition dotitla demande a été déposée, le'i3 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Yonne, par le sieur Mauvage 
(Jules) , à Héry, et se rattachant au brevet d^inventîon de quinze ans pris , le 1 1 juillet 
1859. pour un système de fiUère et instruments accessoires pour fabriquer les tuiles, 
briques, carreaux et tuyaux. 

1077' Le certificat d'addition dont la demandée été déposée, le 3 janvier 1860, au 

secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur NoUel ( Jean- 

Baptisie-Pouse) , mécanicien , route de Stains , n* 3, à Saint-Denis , et se rattachant au 

brevet d'invention de quinze ans pris, 1& 8 octobre 1869, pour un billard dit billard 

,pédique. 

1078* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 9 janvier 1860, 
MU secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par te sieur Oppenheimer 
(Isaac), négociant, représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saint-Martin, 
n* 29» et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le ih septembre 1859^ 
pour perfectionncme^its dans tous les genres de plumes métalliques et porte-plume. 

1079* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 18 janvier 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Pellerin 
(Joseph), place des Pénitents-de-la-Croix, n' 6, à Lyon, et se rattachant au brevet 
«finvenlion de quinze ans pris, le 8 novembre 1869, pour un extenseur pour les 



1080* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 4 janvier 1860 , au 
secrétariat de la. préfecture du département des Bouches-du-Rhône , par le sieiu" 
Perrier (lx)uis- Félix), boulevard Mérentic , n* ^8, à Marseille, et se rattachant au bre- 
vet d^invention de quinze ans pris, le i3 janvier i858, pour une machine propre à la 
fabrication des allumctles en cire et en bois. 

1081* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 9 janvier 1S60, 
an secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par les sieurs Poron frbres, 

Xt Série, ho 
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fabricant de bonneterie, à Troyes» et se rattachant aa brevet d'invention de ^^ 
ans pris, le t8 février 1859, poiu: divers per fcctionûcmenis aui métiers à bonnetaic 
mus mécaniquement. 

1082'' Le certiâpat d*addition dont la demande a été déposée, le ,5 janvier 1860, 
au seci^tariat de la préfecture du département de TAube ^ par les sieurs |^ôron frères, 
fabricants de bonnieterie, à Troyes, et se rattachant au brevet d^invention de qûiiu 
ans pris, le in juin 1857, conjointement avec le sieur Barton, ponr appareit ji obte- 
nir les diminutions et rétrécissements des bas et autres articles de boiineterie» aa 
tQoyen d*un mouvement rolatîf continu. 

1085" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 13 janvier 1860, 

an secrétariat de* la préfecture du département de la Seine, par le sieur Bamotwf 

(Victor-Louis )>, taflissier, h Paris, rue dç Pontbieu, n* 34 , et se rattachant au bcevel 

d'invention de quinze ans pris, le 3 avril i858» pour un meuble multiple dit càmm- 

. toiletU. 

1084* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 janvier 1S60, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Loire-lnférienre , par le sie« 
Kigola (Pierre) , fumiste , me Boileau, n* 8i , à Nantes , et se rattachant au Dretet d*ÎB- 
vention de quinze ans pris, le 8 novembre i858» pour le séchage, le triage ei h 
mise en presse des allumettes. 

io85" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 3 janvier i8io. 
an secrétariat de la préfecture du département de la Loire-Inférieure, par le aiem 
Rigola (Pierre) , fumiste, rue Boileau, n" 8, à Nantes, et se rattachant au orevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 8 novembre i858, poitf le séchage, le triage et la mise 
en presse des allumettes. 

1086* Lç certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 janvier 1860. 
au secrétariat de la préfecture du département du Pas-de-Calais , par le siçur Boram 
(Alexandre-François) , fabricant de pannes, à Leforest, et se rattachant au brevet d*ia- 
vention de quinze ans pris, le 8 février 1859, pour perfectionnements à la fabrioatioi 
des tuiles. 

1087* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1 1 janvier iR6a s 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur de Saint-Simoa 
. (Sicard-Pierre-Amable), chimiste, à Paris, place Boulnois, n* 3, aux Ternes, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 12 janvier iSSg, pour un pro- 
cédé chimico-mécaniquc , pour la transformation de la fonte en acier. 

1088* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Sallon [Na- 
poléon), représenté par le sieur Ricordcau , à Paris, boulevard de Strasbourg', n* 33, 
♦tse rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 5 novembre 10^9, p«« 
un foyer à vapeur fumivore. 

1009' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le -7 janvier 18C0, 
afu secrétariat de la préfecture du département de la Semé , par le sieur Vaflci 
(Alexandre), mécanicien, représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saint* 
Martin, n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 17 jaoïier 
x859, pour un appareil destiné à la fabrication du papier continu. 

1090* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1 & janvier 1860, m 
aecrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Aroux (FéRx) , 
représenté par le sieur Mathieu, a Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45, et se rattachaat 
au brevet d'invention de quinte ans pris, le 27 janvier 1869» pour des perfectioBOfr- 
iiients.dans la méthode d'ensemencer la terre. 

1091* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 21 janvier 1860, aa 
secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par le sieur Balraont e( oont' 
pagnie , négociants , rue de l' Arbre-Sec , n' 20 , à Lyon , et se rattachant au brevet d*iB- 
vention de quinze ans pris, le 24 décembre 1869, pour un procédé d'fimitatioii da h 
broderie à Faiguille par la mécanique Jacqnart. 

1092* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 1 2 janvier i86<Nn 

secrétariat de la jiréfecture du département de la Seine , par la damf^BîUard (Ti^ 

, l^nie-Lemoine) , représentée par le sieur Gardissal, à Paris, boulevard Saint-Bfaiôi, 

n* 39 , «t ae rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 9 juin 1859, |«ar 

perfectionnements aux corsets et ceintures , avec ou sans coutures. 

1093* Le certificat d'addition dont la demande a é^ déposée , le 1 3 janvier 1860^ as 
aecrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Bréteau (Adolpb^ 
fabricant 4e bourses, représenté par le sieur Bresson» A Paris, rue de Malte» n* 5i . 
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et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 24 juin i658, par la société 
ÙôUvr)' et Ad. Bréteau, pour fermoirs de bourses, porte-monnaie, sacs, etc., en 
corne écaille ou imitation d'écaillé. 

lo^i*". Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, Iç 18 janvier 1S60, au 
Secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Castellvi (Au- 

f' ùstin)» fabricant de voilures, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint- 
ébasticn «n" 45, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le là mars 
iB^9> pour un système de freins applicables aux voitures de chemins de fer. 

1095' Le certificat d'addition dont la demande a ^té déposée , le ly janvier 1860, au 
iecrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le comte d'Adhémar 
{'Alcxandre-Louis-Josepb)> chez le sieur Laire, à Paris, rue Blanche, n" 6, et se rat- 
tachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 46 avril 1869, pour conservation, 
incombustibilité et coloration des bois. 

1096* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i3 janvier 1860, an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par lessicurs Darjou (Pierre- 
Alexandre) et Martin (Pierre- Auguste), représentés par le sieur Barrault, à Paris, bou- 
levard Saint-Martin, n* 33, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le ao décembre i85^*, pour un système de compteur applicable aux voitures, aux lo- 
comotives, aux ateliers ,^etc. pour marquer le travail des cochers, des mécaniciens, 
des ouvriers, etc. 

1097° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 janvier 1860, au 
iecriHariat de la préfecture du département de la Seine , par les sieurs Faulcon 
(Amant), à Paris^rue du Petit-Parc, n* 67, à Passy, et se rattachant au brevet d'inven- 
fion de quinze ans pris, le 1" juillet i85o, pour un propulseur aérien. 

109S* Le certificat d'additiou dont la demande a été déposée, le 12 janvier 18G0, au 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Uanon fils (Jules- 
Joseph-Félix), à Paris, boulcvai*^ Poissonnière, n* 4, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 16 février 1809, pour colle végétale de gluten. 

1099* ^^ certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 18 janvier 1860, au 
secr<Hariat de la préfccttire du département de la Seine, par le sieur Joachim (Jean), 
constructeur, représenté par le sieur Mathieu , à Paris , rue Saint-Sébastien, n" 4$ , et 
56 attachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 22 janvier 1859, pour des 
ptàrrectionnements apportés à la confection dés Iniques. 

1100* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 23 janvier 1860, au 
sédrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs de Këranion 
(Ai^e-Bon-Marie), Leroy et Guttou (Jean) dit Antonin Gutton, teneur de livres, à 
Prfns, rue de Bcaune, n* 25, à Bclleville, et se rattachant au brevet d'iiivention de 
quinze ans pris, le G octobre 1809, pour fabrication continue de toute espèce de 
reiTes. 

1101* Le certificat d*addîtion dont la demande a été déposée, le 17 janvier 18G0, 
db secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Lavigne 
[Alexis- Marie) , tailleur pour dames , à Paris, rue de Rohan , n"* 3 , et se rattachant au 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 21 septembre i8j4> pour le fabrication des 
bustes moulés en plâtre. 

1 102'' Le certificat d'addition dont la demande a été dépost^e , le 23 janvier 1860, au 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Le Blanc 
(Adolphe-Casimir), à Paris, rue Saint-Appoline, n" 2, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 2 avril ^809, pour des perfectionnemer^ts dans la tein-<- 
tiire et les apprêts des fils et des tissus. 

xio3" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 janvier 1860, au 
secrétariat de la préfecture .du département de la Seine, par les sieurs Lcbrun-'Vir- 
lo|y (Alexandre), à Paris, rue Pigole, n" 9, et se rattachant au brevet d'invention de 

Sainze ans pris, le 29 août 1S59 , pour un procédé économique pour la carbonisation 
ù'bois. 
1104* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1 3 janvier h86o, au 
secrétariat de la préfecture du dé()artement de la Seine, par le sieur Lejeune (Augus- 
tin], représenté par le sienr THirion, à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 96, et se 
fàttachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 janvier 1859, pour un mo- 
teur Archimëde , système Lejeune. 

11 63* Le certificat d addition dont la demande a été déposée , le 20 janvi^jr 1860. âti 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Manc (Gérard), 
ftibricant, représenté parle sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Sti^sbourg, n* 25, 

4o. 
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ef se rattachant au brevet d*inventioQ de quinze ans pris, le à février i858, pour des 
perfectionnements apportés à la fabrication des supports et des carcasses d*abat-jovur 
et des réflecteurs pour tous appareils d'éclairage. 

1 106° Le certificat d'addition dont la demande a M déposée» le i5 janfléf iS6a, «B 
secrétariat de la préfecture du d(^partement de la Seine, par le sfeQrMàAbhtt'fVîelbr), 
ferblantier-îampiste , à Paris, rue Boileau, n*'5, et se rattachant au brevet '^raWenUdii 
de quinze ans pris, le 12 février i858, pour un çenre de setftoif. ' 

1 107* Lé certincat d*addilion dont la demande a été déposée , lé 25 janvier 1860, '«n 
secrétariat de la préfectiur du département de la Seîne , par le sieur Mf^ot (Hmri), 
horloger-mécanicien , à Paris , rue des Dames , n* 72 (quartier des BatignoIIes) , et 9é 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 2g mars i856, pour cin gtfate 
de manomèti'es avec ou sans compteur. 

1108* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 17 janvier i8éo. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur hfùtitti (Pîeme- 
Ambroise), représenté par le sieur Ricordeau , à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze anJ pris, te & jatkvier i8€o» 
pour un chapeau sans coiffe, système Montcl. 

1109" Le certificat d'addilion dont la demande a été déposée, le 31 janvier tSSo, 
au secrétariat de la préfecture du département' de la Seine, parle sieur Mnller (émite}. 
à Paris, rue de Chabrol, n* 33, et se rattachant au brevet d'invention de quime ans 
pris, le 6 janvier 1860, pour fabrication rationnelle des produits céramiques. 

iiio* Le certificat d'addition dont la' dem^lnde a été dépîosée. le 31 janvier t86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la* Seîne, jpar le sièiir Nivoîs (Jean- 
Charles), tourneur en cuivre, à Paris, rué Chapon, n* 43, et se rattAchant an brevet 
d'invention de quinze ans pris, le la mars 1869, pour une pancarte indicateur pour 
bureaux. ' 

1111* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 12 janvier i8€o. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur ParafJaval 
(Alphonse), manufacturier, représenté par le sieur Ri cordeau , à Paris, boulevard de 
Strasbourg , n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de ouinze ans pris, le k no- 
vembre 1859, pour la préparation et l'emploi du gluten puriné. 

1112* Le cei-tificat d'addition dont la demande a été déposée, le i3 janvier iM>» 
au secrétariat, de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône, par le atenr 
Pichou aîné (Edouard), tuilier, à Aubagne, et se rattachant au brevet d'invention de 
quinze ans pris , le 28 décembre 1857, pour une forme de tuiles carrées en terre mite 
a double crochet. 

iiiS" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 35 Janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur Poîvrel (Joies- 
Nicolas), mécanicien, à Troyes, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 29 décembre 1859, pour un moyen de brûler la famée. 

iiiA* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 12 janvier i86oc 
au secrétai'ialde la préfecture du département de la Seine, par le sieur Postel [Fran- 
çois), fabricant de tissus , représente par le sieur Peligot , a Paris, rue Blene, n*5, 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 9 octobre 1867, pour des 
perfectionnements dans les métiers à tisser. 

iii5* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée*, le 18 Janvier i8$o,' 
au secrétariat de la préfecture du département de la Semé , par le sieur Proiivosl 
(Auguste), filateur, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastieo , 
n* 45, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 35 août 1859, 
poui* un métier à doubler ou bobiner toutes sortes de fils. 

iiiC Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 18 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine , par le sieur Reçnault 
(Jules-Marie- Auguste), chef du mouvement au chemin de fer de l'Ouest, représenté 
par le sieur Mathieu, a Paris, nie Saint-Sébâstien , n* 45, et se rattachant au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 3o janvier ï6j8, pour appareil indicateur de h 
marche des trains sur les chemins de 1er. 

1117" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 16 janvier i8Co, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur de Rostaing 
(Alphonse-Âathelme-An(oine), à Paris, rue de Hiphelien, n*5o, et se rattaéhaift an 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 29 avril 1808, pour un appareil divîsear 
des corps liquéfiés. 

1118* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 34 janvier 1860» 
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au secrétariat delà préfecture du département dcTAriége , parle sieur Sérée (Joseph), 
cur4 à SaUux, et se rattachant au brevet d^inTention de quinze ans pris, le u février 
i853» pour Muinode d'écriture musicale ayant pour but de mettre à même toute per- 
sonne. VP-^ig^n^e déjouer en peu de temps sur Torgue ou tout autre instrument du 
même genre toute espèce de composition. 

1.1 xg? I^e c^tificat d'addition dont la demande a été déposée, le 36 janvier 1860, 

' ai4 Steorétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Hhône, par le sieur 

Sicard (L^uis), chez le sieur Michel Pétrocochino et ûls, à Marseille, et se rattachant 

ftu hrevQt d'invention de quinze ans pris, le 17 décembre iSSg^ pour un mesuro- 

pèse destiné à peser et à mesurer les blés et autres graines. 

1130* Le certlâcat d'addition dont la demande a été déposée» le 18 janvier 1860, 
«u secrétariat 'de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Tisserant 
(Jean-Guslave), à Paris, rue Âumaire, n" 53, et se rattachant au brevet d'invention 
ae quicae.ans pris, le 29. décembre 1808» pour un système de flotteur ^ijloitear* 
TUsenmL 

liai? Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , -par le sieur Van^Lan- 
genhove(Aimé), négociant, représente par le sieur Ângot, à Paris, rue Saint-Louis-au- 
Marais, n* 6e, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 8 jan- 
vier i858, pour préparation d'un engrais. 

1122* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le a5 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le siehr Tillard 
(Auguste), distillateur, rue de Vendôme, n" i32,'à Lyon, et se rattachant au brevet . 
d'invention de quinze ans prb, le 24 janvier 1869, pour un appareil portatif de dis- 
tillation. 

1123* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 12 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Wiart (Fré- 
déric-Stanislas), facteur de pianos, à Pans, maison Fourneaux, rue de Chabrol, n*54> 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i4 décembre 1869, 
pour un système de double échappement à la mécanique des pianos en général et ^ 
âes percussions d'orgues, 

1124* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier 1860, 
au* secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine^ par le sieur Albîé aîné, 
fabricant, représenté par le sieur Hicordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23,^ 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 24 janvier 1860, pour la 
fabrication des galettes-coiffes pour chapeaux. 

1125* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 2 février 1860, 
au secrétariat de la préfecture du déparlement des Bouches-du-Ûhône , par le sieur 
Arbaud (Biaise), au Rove, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 26 septenabre 1859, pour un crible-blutoir dit tambour-cribleur économique, 

1126* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Semé, par les sieurs Bachet 
(François-Marie) et Machard (Etienne), chimistes, représentes par le sieur Hicordeau, 
a Paris, bouI*ivard de Strasbourg, n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de 
quinze ans pris , le 5 octobre 18^9, pour un procédé de production de l'alcool et de 
ses dérivés. 

1127* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Bhône, par le sieùr 
Bëranger (Joseph), chemin des Chartreux, n* 23, à Marseille, et se rattachant au bte- 
VjBt d'invention de quinze ans pris , le 1" février 1859, pour un compteur et régulateur 
à eau. 

1128* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure, parle sieur 
Bertrand (Félix-Augustin), chauffeur de pompes à feu, rue Méridienne, n* 4o, i Sotte- 
rille-lès-Roucn , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 4 juillet 
1859, pour un flotteur d'alarme. 

1129* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 26 janvier 1860, 
aa secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Boissonneau 
(Auguste), oculiste, à Paris, rue de Monceau, n* 11, et se rattachant au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 28 juillet i854» pour perfectionnements à la pro- 
thèse oculaire. 

ii3o* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 8 février 186c» 
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aPr secrétariat de la préfecture du département du Ahdne, par le sieur Bannord 
(Antoine), place de la Gharilé, n* 3, à Lyon, etbe rattachant au brevet d'inveotio^ 
de quinze ans pris , le 20 novembre i858 , pour une boite à graiss/B. 

ii3i" Le ceinificat d*addition dont la demande a été déposée», le 28 jaDTier 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de ia Seine* parles sieurs Brissoiineaa 
firères, représentés par le sieur Matliieu, à Pans, rue Saint-SébaMien , n* 45, et se 
rattachant au brevet d'invention de qninic ans pris, le A janvier 1860, pour un système 
propre à élever les jus par la pression de Tair comprimé , dans les sDcrenea et lei 
raffineries de sucre. 

11 32* Lecertiftcai d*adtlition dont la demande a été déposée, le 26 janvier i890, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le'sieair Brnet (Loois^ 
Alexandre-Joseph) . horloger, à Paris, me Le Peleticr, n* 7, et se rattachant au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le à- décembre i858, pour un instrument dit fnii0c 
chromèire ou O^ickronomètre, 

11 33* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 9o janvier 1660^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Bufikndean 
(FVançois) , garçon limonadier chez le slcur Provandier, à Pans, ruade Cruasol, a* 11, 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 24 décembre iSSg, poor 
un mât de signaux. 

11 34° Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier i86d. 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur Charton (Louis), 
scuU>teur, à Dampierre , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 20 janvier 1 85o , poiu* la fabrication des murs embrevés. 

11 35* Le certihcat d'addition dont la demande a été. déposée, le 26 janvier iSte. 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs Dandof, 
Maillard, Lucq et compagnie, manufacturiers, représentés par le sieur Mathieu, î 
Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pfiSj le 7 janvier i853, pour un étau à flottes. 

' ii36* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» le 5i janWer i86o, 

au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur Delbarpe 

tfils (Alphonse), à Tarare, et se rattachant au brevet d^invention de quinze ans pris, 

le 2à juio 1859, P^^^r ^^^ machine propre à étirer les tissus, à. rompre leur apprft 

et à doubler les étoffes claires on général. 

1137* Le certificat d'addition dont ia demande a été déposée, le 27 décembre i85$, 
au secrétai'iat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Duranè 
(François), représente parle sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n*S3, 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 20 mars i858. pourim 
système de perfectionnements dans les métiers à tisser les étoffes unies et façonnées. 

ii38* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 26 janvier 1860, 
au secrétariat de ia préfecture du département de la Gironde , par le sieur Dnssa^ 
(Picrre-Ft'lix), rue Ausone, n* 20, à Bordeaux, et se rattachant au brevet d'inventioa 
de quinze ans pris, le 6 décembre iSSo, pour un procédé inécanique à l'usage des 
chemins de fer. 

1 139* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier i8$o. 10 
se/crétariat de la préfecture du xlépartement de la Seine , par le sieur Hcrdcvin ( Jca»- 
Marie), conslruclrur-mécanicien, représenté pai*^le sieur Mathieu, à Paris, rue Satn^ 
Sébastien , n* 45 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , le 1 1 no- 
vembre i85(), pour des perfectionnements dans les dispositions et dans la constnic- 
tion des robinets. 

1 i4o* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 27 janvier i8^. «a 
Secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur Houget (Jeao- 
Pierre), constructeur, à Dcnain, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 27 mai iSbg, ponr un^syslëme d'ouvrants aérateurs à bascule, fractionnés 00 
entiers, système pougct. 

1 i4i* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier 1860. 
au seerétariat de la préffecture du département de la Seine, parle sieur Jaqœl 
f Simon-Théodore), fabricant, à Paris, rue des Amandiers, n* A, et se rattachant m 
brevet d'invention de quinze ans pris, le h octobre i856, pour un système de robinets- 
soupapes à capsulrs. 

11 42* tecoriiOcat d'addition dont la demande a été déposée, le 27 janvier i86d. 
an secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rh6ne , parle sicaft 
Laura ( François-Thbmas) , prêtre , me Montée-dc-Notre-Dame, n* 8 , à Ma^seillc , et ^ 
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Tt^tichant an bcev^t d'invention de quinte .ans pris* le 6 juin 1899 , pour uq€ Jampe 
couronnée franco-italica, sysUme Laura. 

11 A3* Le certificat d^ddilion dont la demande a M déposée, le à- février i86of . 
au seèrétariai de la préfecture du département des Boncbes-du-Illuône, par le sieur 
tfvil (François), rue Draçon , n° 69, à Marieilla, et se rattachant au brevet d'invention 
dé quinze ans pris, le 17 janvier 1860. pour un robinet à fermeture par vis de rappal. 

.uÀ^** L« certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o janvier j8^, 
fH secrétariat de la préfecture.du département de la S^ie, par le sieur Marcbaud 
(Pierre) > rnéoQnicicn, rue de la Fabrique, n" 26, à Cfichy-la-Garenne, et se ratta-r 
cnant au brevet d*invention de quinze ans pris, le 28 mai i85g, pour un moyen âà 
prendre des bains de vapeur. 

1145' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 26 janvier 1860, 
au secrétariat de la préfecture dn département de ]a Seine, par le sieur Mourceau 
(Charles-Hippolvlej, fabricant, à Paris, représenté par le sieur Le Blanc, rue Sainte- 
AjDpoline, n* 2, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i4 aoui 
io58, pour perfectionnement dans la fabrication des tissus pour meubles. 

ia46' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier 1860, au 
secrétariat de la* préfecture du déparlement de la Seme^Inférieure , par le sieur 
Naudin. (Laurent-Stanislas}, balancier, rue de la Savonnerie, n* 27, à Rouen, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris., le 2 septembre 1869, pour una 
t<^ise. dé révision. 

1 1^7* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 28 janvier 1860, ao 
secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur Paulvé (Claude), 
tnécanicien , rue di& la Cité, n* 8, à Troyes, et se rattachant au brevet d^invendon da 
quinze ans .pris, le 5 septembre iSôg, pour un genre de hache-paillc. 

iià8* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 20 jan\uer 1860» 
au secrétariat de la préfecture du département de la Sein&'lnférieurc , par la sieur 
Pimont (Prosper), manufacturier, rue Impériale, n* 25, à Rouen, et se rattachant 
ajtt l^reVet d*invention de quinze ans pris, le 6 juillet iSSg, pour un appareil calori- 
dore-à conduites d'eau et de vapeur alternées, à groupes tubulaires, et à condensation 
ëjt alimentation simultanées. 

1149*' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o janvier 1860^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur Portalier (Louis- 
Marc-Marie), fabricant d'armes, me de Vcrnay , n° 8, à Saint-Éticnne, et se rattachant 
au brevet dlnvention de quinze ans pris, le 17 janvier 1860, pour un démontage de 
délentes instantané pour toute espèce d'armes à feu. 

ii5o*Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le .ï février 1860^ 
ap secrétariat do la .préfecture du département des Pyrénées-Orientales, par lo sieur 
Pouig (Michel), artiste peinti-e, à Perpignan, et se rattachant au brevet d'invention 
de quinze ans pris, le 30 août 1809 , pour un procédé de fabrication du papier à ciga- 
rette à dentelles. 

1 i5i* Le certificat d'addition dont la demandé a été déposée, le 2h janvier 1860, a» 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Prou (VîctoBr 
Armand), conducteur des ponts et chaussées, à Paris, rue de Sèvres, n* 29, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 mars 1859, pour une bas- 
cule hydro-atmosphérique, à trois périodes, pour l'aiguillage et pour la manoeuvre 
automatique dos disques-signaux sur ies chemins de fer. 

1 iSu' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier 1860, 
au secr<^tariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Quiuét 
(Alexandre-Marie), photographe, à Paris, rue SaintrHonoré, n° 90, et se rattachant au 
brevet d'invention de quinze anapris^ le 10 janvier 1860 1 pour perfectionnements à 
la photographie. 

1 153" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 janvier 1860, au 
secrétariat de la préfecture dn déparlement du Nord , par ies sieurs Rolland père et 
fils, mécaniciens et physiciens, élisant domicile chez le sieur Beurrier, à Crespin, et 
se rattachant au brevet dMnvention de quinze ans pris, le à août 1859, P^"^ ^^ 
élcctro-magnétif^ue imprimant* 

ii54' Le certificat, a addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier 1860» 
au secrétariat de |a préfecture du département de la Seine, par le sieur Rousseau 
(Émile-Pierre), chimiate* à Paris, me de l'École-de-Médccine , n* 9, et se rattachant 
au brevet d'invention de quinze anspris , le 3i janvier 1869, pour un mode de puri- 
fication dos sucs végétaux, spécialement applicable au raffinage des sucres. 
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ii55* Le certificat d*additton dont la demande a été déposée, ie 3i janvier 1860 • 
aa secrétariat de la préfecture du département de la Seiae , par la ^uaé yétm Scho- 
iosc et les sif^urs Henry et frère, fabricants, représentés par le sieur Guion, à Paris» 
boulevard Saint-Martin , n* 39 , et ss rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 17 mai i858, pour une serrure à clef et à main applicable aux livres, buYaniv 
registres, portefeuilles et autres objets dite serrure à piston, ^ . 

ii56* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée; le 36 jknvie^'*id6o» 
an secrétariat de la préfecture du département du Bas-Rhin , par le â^vOr Scbirils 
(Mathieu), fabricant de bas , à Schlestadt, et se rattachant au brevet d'inveotion de 
quinze ans pris, le 7 novembre iSSg, pour une machine destinée àlklre simultané- 
ment du fil tors et retors. 

1157* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le %^ janvier idto, 
an secrétariat de la préfecture du département du Nord, par les sieurs Scrive frèarea^ 
négociants, à Lille, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
34 février iSSg, pour un tissu employé dans la fabrication des cardes à carder toute 
eepëce de filaments. 

11 58* Le certificat d'addition dont la demandée été déposée, le 5i janvier i86o, 
aa secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les aieun Soeret 
(David), Alfred Pereyra et de Saint-Simon (Félix), à Paris, le premier, rue des Mat- 
tyrs, n* 43, et le deuxième, rue de Vaugirard, n" 73, et se rattachant au brevei dTÎB- 
vention de quinze ans pris, le 17 octobre iSSg, conjointement avec le sieur Ooiroo. 
pour un genre de porte-plume. 

iiSg* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, ie 3i janvier iS6a 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Tolfaanses 
(Frédéric), à Paris, l)ouIcvard Bonne-Nouvelle, n* 35, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 39 septembre 1859, pour un système de jupoQ4oiir> 
Bure dit jupon-tonmare-IsahelU, 

1160* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , te 3o janvier 1860^ 
aa secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Varîn (Goa- 
tave-Benjamin-François), mercier, représenté par le sieur lUcordeau , à Paris, boa- 
levard de Strasbourg, n* 23, et se rattachant au brevet d^invention de quinze ans pris, 
le i8 octobre 1859, pour un fsrme-ressorts. 

1161' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier iSSo» 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le aieur Vidal (Loaîs- 
Joscph) , à Paris, rue du Faubourg-du-TempIc, n* 66, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 26 juillet 1809, P^^^ U" appareil propre à la destmctîoa 
des insectes. 

1162* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3i janvier i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Vigne (Aim4« 
négociant , représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Samt-Sébastien , n* &5 , et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 16 novembre 1859, po^u* ^nt 
fixe-bourre coupeur des cartouches employées dans les fusils se chargeant par il 
•niasse, instrument dit fixe-bourre-cotipeurTixvUis, 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département de ragricaltnre, 
du commerce et des travaux publics est chargé de Texécution da 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le a5 Août 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par i*Empereari 

Le Minitire sterétairt d*État au départtmtni de TagricaftarVi 
du •ommêree et des trawmx puhUcs, 

Signé E. RouHBR. 
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nET IMPÉKIAL qui fixe la Surlaxe de naviaation à laquelle 
Sabres importés » par Navires étrangers , de Vue de la Réonion, 



N* gôSg. — DÉCRET 

MToiitiMimii /«i 5iu .^ ^_. 

i»la^MaHimque.et4e la Guadeloupe, 

■ '^ ' Du 20 Octobre iS6i. 

JÎAPQLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
]>B«.pRAN$iJSt à. tous présents et à venir, salut. 

Siur' Te 'rapport de notre nùaistre 3ecrélaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu fetMHé coriclu, ie i"mai dernier, entre la France et la'Belgîque; 

Vu nôtre décret du ik juin dernier î*>; 

Vu îa loi du S juillet i86ï f»\ sur le régime commercial des colonies fran- 
çaises de rîlc de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe; 

Considérant qu*il importe, au point de vue des surtaxes de navigation de 
fdttcer le» «ucret importé» desdites colonies « par navires étrangers , dans des 
conditions identiques à celles qui sont réservées aux sucres étrangers par 
notre décret du a^'juin dernier, et aux sucres d*origine beigç parle traité du 
i"mai 1861, 

Avons pegrete etjpECRETONS ce qui suit : 

Art. 1". Les sucres importés de Tile de la Réunion, de la Marti- 
nique et delà Guadeloupe, par qavires étrangers, seront, conformé- 
xnenrt aux dispositions de l'article 6 de la loi du 3 juillet 1861, et selon 
la provenance, soumis à une surtaxe de navigation de trente francs 
et de vingt francs par tonne de mille kilogrammes, décime compris. 

2. Nos ministres secrétaires" d'État au département de Tagrical- 
lure, du commerce et des travaux publics, et au département des 
finances, sont chaînés, chacun en ce qui le concerne, de Texéculion 
du présent décret. 

Fait au palais de Compiègne , le 20 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
* Par l'Empereur : 

Le Ministn de Vagricatturt , da commerce et des travaux pubticM,. 
Signé E. R0IJRBR. 



N* 0690. — DÉCRET IMPERIAL ( oontre-sigué par le ministre de Tagrieulture , 
du connnerce et des travaux publics ) portant : 

Art. 1". Il sera procédé à ï'etécution des travaux nécessaires pour Tamé- 
lioration du canal d'IUe et Eance, conformément aux dispositions générales 
des projets et des avis du conseil généra! des ponts et chaussées des i5 juin 
1860 et 18 avril 1861, lesquels demeureront annexés au présent décret, 

«« Bull. 933 , !!• 9054. ^•' Bull. 951 , n* 9295: 
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^2 . Les travaux mentionnés dans i*artic)e qui précède sont déclarés d\ft1i^té 
publique. 

3. La dépense , évaluée à cinq cent quatorze mille francs , sera impuiéetor 
la deuxième section du budget, chapitre xxxviit [Amélioration des canaux). 
[Fonfainebleaa , 20 Jain 1861,) 



N* 9591. — DÉCRET iMPfiBiAL ( contre-sîgné parle ministre de ragricultore, 
du commerce et des travaux publics] portant: 

Akt. 1". Il sera procédé par TÉtat, conformément aux dispotiiions d'iiD 
plan qui restera annexé au présent décret, aux travaux nécessaires pour 
oiettre la ville de Givors (Rhône) à Tabri des inondations du Rhône. 

2. La part contributive de TÉtat et de la ville de Givors dans ia dépenae, 
évaluée à cinq cent cinquante mille francs , est ûxiée ainsi qu'il suit: 

L'État â/4 

La ville i i/4 

La ville demeure chargée à forfait, conformément à la délibératioo du 
17 janvier 1860, et moyennant une somme de cinquante-cinq mille fntncs, 
qui viendra en déduction de sa part contributive , de toutes les indenmîtés 
à paver aux propriétaires des maisons portant sur le plan les n~ 27, 3o, 5i, 
3(i„d&, 35, 36 et 37, pour réaliser les alignements indiiquéi sariefiffi^et 
approuvé. 

Xa part contributive de TÉtat sera imputée sur les reesaurces a£Deciées, 
par Tarticle 8 de la loi du 28 mai i858 , aux travaux de défense des YÎOes 
contre les inondations. 

3.^ Les travaux mentionnés à Tarticle i** sont déclarés d*iitilité pohiiqiiê 
{fbirtainehleaa, tû Juin 1661.) 



N** 9592. -^ DÉCRET IMPERIAL ( contre-sigué par le ministre de ragricultare, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Il sera procédé par TÉtat, conformément aux dispositions géné- 
rales d*un plan qui restera annexé au présent décret, à Texhaussement et à k 
consolidation de lalevée gauche de ia Loire au droit du bourg de Bréhémont 

2. Xapart contributive de ia commune de Rréhémont dans la dépense, 
évaluée a soixante et dix-huit mille francs , est Gxée au tiers. 

Le surplus sera payé par TÉtatet imputé sur les fonds affectés, par TartideS 
de la loi du 28 mai i858, aux travaux de défense des villes. 

3. Les travaux mentionnés en Tarticle 1'' sont déclarés d*utilité publique. 
(Fontainebleaa, 20 Juin 1S61.) 



N^a^qS. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre^signé par leminifitre de ragricultare, 
. ,au conmierce et des travaux publics ) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à Texéciflion des travaux d amélioration du oatial<âes 
Àrdennes, conformément aux dispositions générales de Tavant-projet , et de 
lavis du conseil .général deS{ponis et chaussées, en date du iS avril 1861. 
lequel avis demeurera annexé au présent décret. 
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2^ La dépense , évaluée à deux cent soixante et dix mille francs , sera iiQ> 
putée sur les fonds du chapitre xxxnii (2^ section da budget. Amélioration des 
ccmaux). [Fontainebleaa, 20 Juin Î861,) 



\ 
' fT 0594. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contr&^sigiié par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) qui autorise le service des ponts et 
chaussées à prendre possession d^une parcelle de terrain dépendant de 
l'école de cavalerie de Saumur ^>kme-et-Lotre),'et dont la contenance 
est de vingt-six ares. ( Fontainebleau,. 20 Juin i86t. ) 



I -N^>o5§5. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sîgné par le ministre de ragricttlture, 
du oommerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". La chambre de commerce de Calais est autorisée à faire établir 
sur le quai du bassin à flot, au point A du plan annexé au présent décret, 
une grue de la force de dix mille kilogrammes. Cette autorisation est subor- 
' donnée aux conditions suivantes : 

La couronne de la grue sera fixée sur le quai , sous la surveillance et con- 
fonnément aux indications des ingénieurs. 

La chambre de commerce s'engagera à faire exécuter au quai, à ses frais, 
tel travail confortatif qui pourrait être reconnu nécessaire en cours d'exécu- 
tion. 

Quand la grue ne fonctionnera pas , elle sera arrêtée parallèlement à la 
rive du quai , de manière à ne pas gêner la circulation sur les tablettes. 

Les abords seront tenus constamment propres. 

En cas de besoin, le service des ponts et chaussées pourra faire usage de 
la grue sans payer de loyer. 

. La grue ne pourra être employée à soulever un poids supérieur à dix mille 
' Idldgrammes. 

Tou^e avarie occasionnée par l'enlèvement de poids supérieurs restera à 
la .charge des personnes qui auront ainsi employé la grue. 

2. Les; prix a percevoir par la chambre de commerce pour le chargement 
et le déchargement des divers colis au moyen de la grue sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

MARCHANDISES. 

Loyer, soit* pour entlwrqaeinettt, soit pour débarquement, pour toute espèce de 

marchandises : 

De 1 à 10 tonneaux, par tonneau de 1,000 kilograimaes» l'aÔ* 

De 10 à 20 tonneaux , par tonneau de 1 ,000 kilogramme» o 5o 

Au-dessus de ao tonneaux , par tonneau de 1,000 kilogrammes <> 25 

Pour les colis dépassant le poids de 2,5oo kilogrammes, par tonneau de 

1,000 kilogrammes 2 5o 

Toute fraction de poids au-dessous de 5oo kilogrammes payera comme demi- 

toniï^u. 
Àu-deasus de ce chi£Bre elle sera comptée pour un tonneau entier. ' 
Loyer pour mâtage et démâtage %•(» 

En sus des prix ci-dessus il sera pen^u dix pour cent pour le salaire de rem*' 
ployé chargé de la manoeuvre du frein. 
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▼OITDRES, CHEVAUX, ETC. 



|d*une voitare à quatre roaes, avec baga^ 8* ooT 

d*une voiture à ouiitre roues , sans baga^s 7 oo 

d*une voiture à deux roues , avec ou sans bagages k 09 

d*un cheval '. 6 00 

d*un poney, d'un âne , d*un bœuf ou d*une vache 1 5o 

d*un mouton ou d*un porc o s5 

Si , au lieu de se servir de la grue pour l*embarquement ou le débarquement 
des voitures, chevaux, etc. on emploie les coulisses ou ponts Tolants, la 
perception sera la mèftie. 

Dans les prix ci>dessus la main-d'œuvre ne se trouve pas comprise pour 
les marchandises , mais elle Test dans les prix applicables aux voitures , ciie> 
vaux et bestiajiix. 

3. La concession des droits indiqués ci-dessus est faite pour quatre-TÎng;!- 
dix-neuf ans à dater du présent décret. Si , toutefois, radministration jugeait 
utile de supprimer cette grue ainsi que les constructions y attenantes , elles 
devront disparaître à la première réquisition et sans que la chambre de 
commerce puisse prétendre à aucune indemnité. 

4. Le tarif stipulé dans le présent décret pourra être abaissé par la chambrt 
de commerce pour une ou plusieurs classes de marchandises ; les réductions 
ainsi consenties devront être appliquées à tous les produits placés dans des 
conditions similaires. 

Les taxées abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai d'une 
année. 

5. A l'expiration de la concession , la grue deviendra la propriété de rÉtaL 
La chambre de commerce sera tenue de la remettre , ainsi que ses dépen- 
dances, en parfait état d'entretien. 

6. L'administration se réserve le droit d'établir pour son usase, dans toute» 
les parties du port, toute espèce de machines ou apparaux de la nature de la 
grue autorisée parle présent décret, et de concéder rétablissement de ma- 
chines semblibles, avec ou sans droit de péage, sans que la chambre de 
commerce puisse réclamer aucune indemnité. (Fontainebleaa, 20 Juin iSêi.^ 



Certifié conforme : 

Paris, le 28 * Octobre 1861 , 

Le Garde des Sc€a%x, Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de la Jastice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la r(^cfption du Bulletin aa 
ministère de la Justice. 

On t*aboaocVoar le BullcUa des loif , 4 raUon de 9 francs par an , ii (a caisse de rfoaprittenc 
mpériale , ou chez les Directcnre des postes de» départements. 



iMri\îvr.i\ir: impêrtalf.. — - 28 Octobre t86i. 
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N* 9696. — DicHET iMPÉRïAL qui ouvre aa Ministre de la Guerre un Crédit 
extraordinaire sur l'exercice Î86L 

Du 2d Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale » Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire d*État au département de 
la guerre; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation du budget des recettes 
et dépenses de Texercice 1 861 ; « 

Vu notre décret du la décembre 1860 ^^\ portant répartition , par cha- 
pitres , des crédits dudit exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre l8ô6('^ sur les crédits extraordinaires et 
supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date]du 3i août 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons nécKéré et nécRiTONs ce qui suit : 

Art. l*". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de la 
guerre, sur l'exercice 1861 , un crédit extraordinaire de six millions 
six cent huit mille cent quatre-vingt-dix-huit francs (6,608,198'), 
réparti comme il suit dans les chapitres du budget ci-après désignés, 
sitvoir: 

Ghap. V. Recrutement et réserve 100, i3o* 

vu. Solde et entretien des troupes 2»5a 1 ,1 ar> 

— VIII. Habillement et campement 5,695,943 

— — IX. Lits militaires 235,000 

— — . X. Transports généraux 50,000 

: xviii. Matériel de Tartiliene 18,000 

TOTAI 6.608,198 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service de l'exercice 1861. 

»" Bull. 884 . n* 85o6. « Bull. Uo , û* 4 1 10. 

XtSérU. 4i 
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al m mÀMmmXmm^m^àl^^^ ^^k^lA ^Ê^^ié «Aa&>( 

conformément à l'article 21 delà loi du 5 mai i855. 

'1. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre 
et des finances topk ckargés, chacun «n ce qui ie^conceriltt deTexé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le a/i Septembre 1861. 

Signe NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

UMërêdMLdêFntMêMimstnMtràÊin^ 
U Minittre secrétaire d'Etal des finances, an déparlement de la gnmre, 

Signé DR FofiCADB. Sipé Randox. 



N* 9597. — DÉCBET iMPÉBiAL portant que la nouvelle Enceinte oaesl de Tovkn 
est classée comme partie intégrante de la Place, et, comme telle, rangée àton 
h f *• série des Places de guerre. 

Du 34 Septembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ËMPSun 
DBS Français, à tous présents et avenir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853^'), rendu pour Texéculion 
desdites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la goerre; 

Vu Tavis du comité des fortifications, en date du 3 juillet 1861 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer les dispositions concernant 
les servitudes défensives aux terrains en avant de la nouvelle enceinte ou«s^ 
de la place de Toulon ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre. 
Avons DÉcnéTé et décrétons ce qui suit : 

Art, 1", La nouvelle enceinte ouest de Toulon est classée cobW 
partie intégrante de la pitc6, et. comoie telle, rangée dans Upn- 
nùère série des places de guerre de TËmpire, 

2. Les zones de prohibition de ladite enceinte seront AèWvBù^ 
conformément au plan joint au présent décret. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la gncrre 
et de la justice sont chargés de T^xécution du présent décret, q^J 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz , le 2A Septembre i86i . 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

le Maréchal de France 
Ministre secrétaire d*Élat os éépafietMHt àe ht gt»ff*> 

Sipné Tandon. 
"' Bull. 91 , n* 780, et Bull. io5, n*88a. 
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N* 9698. -^ l>|É04iir im^ÂMiÀf, perlant, i- çn^ VEnemte da nonvean Port de 
çammepcf, à U>ri^nl, est claêsee comme omrage défens^faisanl partie inté- 
grante de la Place, et, comme telle, rangée dans la i série des Placée de 
guerre i T qu^ la Imieite de Kerlin ou, du Faouèdic est déclassée, 

pu 2 & Septembre 1 86 1 . 

NAPOLÉON , par la gr&ce de Dieu et la volonté nationale , EnFiMim 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des lojuillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i; 

Tu le décret réglementaire du 10 août i8ô3(^), rendu pour Texécution 
desdites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre ; 

Vu Tavis du oonii^é des fortifieationi en date du so juillet 186 1 ; 

Coosidéraat qu*U est nécessaire d'appliquer les dispositions een^wiliilt 
les s^M^itudes défensives aux terrains environnant Tenceinte du ni>|i)Yfi»U 
port de commerce de Lorient et d'exonérer des mêmes servitudes ceip^ envi- 
ronoant Tancienne lunette de Kerlin ou du Faouêdic ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre , 

Avoirs DÉcBÉTiS et décrétons ce qui suit : 

Art. I**. L'enceinte du nouveau port de commerce, )iLori«nt, ait 
classée comme ouvrage défénsif faisant partie intégrante de la place, 
et, comme telle, rangée dans la première série des places de guerre. 

2. Lesxones de prohibition duditport seront délimitées conformé- 
ment au plan joint au présent décret. 

3. La lunelte de Kerlin ou du Faouêdic, dépendance de la place 
de Lorient, est et demeure déclassée. 

4. Nos ministres secrétaires d'État de la guerre et de la justice sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 24 Septembre 1861. 

Signé NAPQLÂOli. 
Par rEmperenr : 

Le Maréchal de France 
hÊinisire secrétaire d'État de la guerre, 

Siga4 ï^ifTKMi. 



H* gSgg. -^ DicnsT iMPiBt4t portant qoe les Forts projetés de l'Eure et de 
Vauban, dépendances de la Place du Havre, sont filasses comme ouvrages 
(aisanSparUe ia système d^feusîfde ladite Place, et, comme tels, rangés dons 
la 2" série dçs Placer de guerre. 

Du 2& Septembre 186 1 . 

NAPOLÉON, par la grAce de Dieu et la volonté nationale , EMPBMvn 
i>K8 pRANÇiu, à tous présouts et à venir, salvt. 

. ^^ Boll. 91 , n* 780, et Bnll. io5 , n' 882. 

4i. 
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Vu les lois (les lo juillet 1791, 17 juillet 181g et 10 juillet 1861 ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août l8^3<'^ rendu, pour Texécation 
desdites lois; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre; 

Vu Tavis du comité des fortifications en date du 18 juillet 1861 ; 

Considérant qu*il est nécessaire d*appliquer les dispositions oonoemaiit 
les servitudes défensives aux terrains environnant les forts de TEure et de 
Vauban, dépendants de la place du Havre; v 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État de la guerre, 

< 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les forts projetés de TEure et Vauban , dépendances de 
la place du Havre, sont classés comme ouvrages faisant partie do 
système défensif de ladite place, et, comme tels, rangés dans U 
deuxième série des places de guerre. 

2. Les zones de prohibition desdits forts seront délimitées confor- 
mejnent au plan joint au présent décret. 

5. Nos ministres secrétaires d*État de la guerre et de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le a^ Septembre 1861. 

Signé NAPOLEON. 
Par TE 



Le Maréchal de Frana 
Minittre stcnUùn é'Èlat de k jam, 

^gné RâNDON. 



N* 9600. — DàcRET IMPBHIAL qui closse )e Fort de Montalban et la CHoMi 
de Yillefranche [Alpes-Maritimes) dans la T série des Places de guerre il si 
rang des Postes militaires. 

Du 3& Septembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Eirpuioi 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1810 et 10 juillet iSôi ; 

Vu le décret réglementaire du lô août i8ô3 <'), rendu pour Texécotiort 
desdites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre; 

Vu Tavis du comité des fortifications en date du 21 mai 1861 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer les dispositions conœnuat 
les servitudes défensives aux terrains environnant le fort de Montaibao 
et la citadelle de Villefranche (département des Alpes-Maritimes); 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la guerre , 

'" Bull. 91 . n* 780. et Bull. io5 , n' 882. 
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Avons dbgri&té et décrétons ce qui suit : 

Art. V\ Le fort de Montaiban et la citadelle de Villefranche (dé- 
partement des Alpes-Maritimes) sont classés dans la deuxième série 
des places de guerre et au rang des postes militaires. 

2. Les zones de prohibition de ces deux ouvrages seront délimi- 
tées conformément au plan joint au présent décret. 

3. Nos ministres secrétaires d*État aux départements de la guerre 
et de la justice sont chargés de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le a4 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperear ; 

Le Maréchal de France 
MifUttr^ secrétcttre (CBtai au départemeiU de ta guerre. 

Signé Randon. 



N*96oi. ~^ DàcBBT iMPÉniAL qui déclasse l'ancien Fort Lapin, dépendance de 
la Place de Calais, et classe le nouveau Fort Lapin dans la 2* série des Places 
de guerre au rang des Postes militaires. 

Du 94 Septembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce delMeu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août i855 ^^\ rendu pour renéculion 
desdites k>is ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre, ministre oie la guerre ; 

Vu Tavis du comité des fortifications en date du 18 juillet 1861 ; 

Considérant qu*il est devenu nécessaire d*appliquer les dispositions con- 
cernant les servitudes défensives aux terrains environnant le nouveau fort 
Lapin, dépendance de la place de Calais, et d'exonérer des mêmes servi- 
tudes ceux avoisinant Tancien fort aujourd'hui démoli ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État de la guerre , 

Avons nicRéTB et uÉciuiTONS ce qui suit: 

Art. 1". L'ancien fort Lapin, dépendance de la place de Calais, 
est dédassé, et le nouveau fort Lapin est classé dans la deuxième 
série des places de guerre au rang des postes militaires. 

2. Les zones de prohibition de cet ouvrage seront délimitées con- 
formément au plan joint au présent décret. 

"» Bull. 91 , n* 780. et Bull. io5. n* 882. ' 
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3. Nos ministres secrétaires d'État de ia guerre et de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin d^s lois. 

Fait à Biarritz, le 24 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par r£mper«ur: 

U Maréchal dâFmm» 
Minisire secriialrê d*Éial de la guerrt, 

Si^ë RAN90N. 



N* 960a. -r- DÉCRMT IMPÉRIAL porlant que le Réduit de la Batterie tlti l'îU 
Penfret, dépendance de la Place de Concarneau, est classé dans la 2* série da 
Places de guerre, aa rang des Postes mililaires. 

Du 24 Septembre 186 1 . 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emp&asui 
Dfis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791 , 17 juillet 1810 et 10 juillet i85i ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 18Ô0 (*\ rendu pour Texécato 
desdites lois; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre; 

Vu Tavis du comité des fortifications en date du 29 juillet 1861 ; 

Considérant qu*il est nécessaire d*appliquer les dispositions concernant 
les servitudes défensives aux terrains environnant le réduit de la batterie de 
rile Penfret , d^ndanoe de la place de Conoaroeau ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre , 

Avoi|^ DÉCRÈTE et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. l*'. Le réduit de la batterie de Tile Penfret, dépeodanoe de 
la place de Goncarneau , est classé dans la deuxième série desplaces 
de guerre an raug des postes militaires. 

2. Les zones de prohibition dudit fort seront délimitées conlbnné- 
ment au plan joint au présent décret. 

3. Nos ministres secrétaires d'État de la guerre et de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 24 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par VEmpenf^ 1 

UMansdmkâBFreme 
Minittr$ stcréiain d'stùt dt la gutm, 

Sigué Rardon. 

»» Ikili. 91, 11' 780, et Bull. io5, n* 882. 
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N* 9603. — DéCRET iHPÉniAL qui classe la Batterie du Uamiz dans la 2' série 
des Postes militaires, comme ouvrage détaché de la Place d'Alger, 

Da 2^ âeptertibre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des lo juiliet 1791 . 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i ; 

Vu lé décret réglementaire du 10 août i853 ^^\ rendu pour Texécution 
deiidites lois ; 

Vu le décret du 29 avril 1867 ^^\ portant règlement dndniihistration 
publique concernant le classement des places de guerre et des ports mili- 
taires, et les servitudes imposées à la proprlcle' autour des fortifications, en 
Algérie ; 

Vu l'avis du comité des fortifications, en date du ajuiltet 1861 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d^appliquer les dispositions concernant les 
servitudes aux terrains situés aux abords de la batterie du Hamiz , destinée 
à défendre la rade d'Alger ; 

Sur le rhpport de notre ministre de la guerre, 

AvoKS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qul suit : 

Art. l*'. La batterie du Hamiz est classée dans la deuxième série 
des postes militaires comme ouvragq détaché delà place d'Alger. 

2. Les zones de prohibition de cette batterie seront délimitées con- 
fbnnémen t au plan joint au présent décret. 

il. ^fot^e ministre secrétaire d'État au département de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel du gouvernement génétd de l'Algérie . 

Fait à Biarriti, le a/l Septembre 1861. 

signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le Maçtchal d€ France 
Ministre secrétaire d'État aa département de ta guerre , 

Signé Eandon. 



^ 9604. — DÉCJUST IMPÉBIÂL qui affecte un Terrain domanial au service 
da Département de la Guerre^ 

Du 2h Septembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
3Ba FiiMf AM, à tous i^résents et à venir^ salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépcWemenl de 
la guerre; 

"' BuU. 91 , n* 780, et Bull. io5. n* 882. <•' BuU. 5i 1. «• A675. 
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Vu 1 ordonnance du 1 4 juin i835 (>\ qui règle le mode à Miivre dans tous 
les cas où il s agit d^affecter un immeuble domanial à un service paUic de 
J'Étal; 

Vu notre décret du lo février i858 ^*\ portant affectation au département 
de la guerre d'une portion (trois hectares trente et un ares) de terrain de 
la forêt domaniale iie Sommedieù (Meuse), en vue de rétablissement d'an 
champ de tir à ]*usage de la garnison de Verdun ; 

Considérant que , pour compléter ledit champ de tir, il y a lieu d'affecter 
encore au département de la guerre deux noiivelies parcelles de la forêt pré- 
citée, comprises sur un plan dressé, le i" juillet dernier, par le chef du génie 
de cette place, 1 une entre les lettres C , D, £ , F, Z , Tautre entre les lettres 
F,Q,R,T,U, V, X,G; 

Considérant que, par une lettre du i6 août i86i , notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, a donné son assentiment à cette me- 
sure , 

Avons dégrétb et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le terrain sus mentionné est affecté au service du dépaup- 
lement de la guerre, sous les conditions ci-après indiquées, savoir: 

1** La tranchée d'aménagement qui traverse la deuxième parcelle 
sera laissée à la disposition du service forestier, pour la vidîingede 
la forêt et pour son entretien , lorsqu'elle ne sera pas occupée par 
les exercices militaires. 

2"* Le département de la guerre fera effectuer à ses frais le bornage 
des nouveaux terrains qui seront affectés à son service. 

y Un écrileau indiquant les jours et heures des exercices de tir 
sera placé à l'extrémité du massif, au débouchés dans les terres du 
chemin de vidange qui sert de prolongement à la tranchée d'améoa- 
gement en question. 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre 
et des finances sont chargés de l'exécntion du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 24 Septembre i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrEaipoeur: 

Le Me^hal d» Frtmee 
Ministre secrétain itEtat am dépariemtiU éi la gtffttt 

Signé RA!n)Oif. 



N* 9605. — DâcnET iMPÉniAL (ftti règle, à partir du i" jamier iS62, 
le Traitement de divers Fonctionnaires supériears, aux CoUmes. 

Du !•' Octobre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la voionté nationale, EacpEREtni 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

'" IX* série, 2*parlie, résection, « xi* série, Bull. 585, n' 533ii. 

Bull. 234 . n* 4853. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de la 
marine et des colonies , 

Ators nicRBT^ et DÉciiiTONS ce qui suit : 

Art. r'. Le traitement annuel des fonctionnaires du service colo- 
râû ci-après désignés est réglé conformément au tableau suivant : 



bAsmiatiov. 



Gheft de tervlGe à Chaodeniagor 

Chefs de lervioe à YaiMon 

Ordonnalear à U Martiniqne • . 

Ordonnateur à U Gnadeioape 

Ordonnateur à U Réonion 

Ordonnateur à la Guyane 

Ordonnatenr dans les établissements français de rinde. . . . 

Ordonnateur au Sén^aL. 

Ordonnatenr à Saint-Pierre et Miqnelon 

Conti^lenrà la Martinique 

Contrôleur à la Guadeloupe 

Contrôleur à la Réunion 

ContrMeur à la Ouvane 

Directeur de l'intérieur k la Martinique 

Directeur de rintérieur à la Guadeloupe 

Directeur de rintérieur à la Réunion 

Directeur de rintérieur à la Guyane. 

Procoreur général à la Martii^que 

I*rocureur général à la Guadeloupe 

Procureur général à la Réunion 

Procureur général dans les établissements français derinde. 

Président de cour, cher de service à la Guvane 

Président de ooor, chef de service au Sénqpd 



TiArriiisiT 
eolonitl. 



12,000' 
8,000 

l8,0Q0 

18,000 
18,000 
16,000 

13,000 

10,000 
7,000 
19,000 
ia,ooo 
ia,ooo 

20,000 

18,000 
18,000 
18,000 
16,000 
18,000 
18,000 
18,000 
ia,ooo 
ia,ooo 
10,000 



TBAlTKiniT 

d'Inrope. 



6,000' 
iiiooo 



•Solde du grade. 



Solde du grade. 

6,000^ 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
5,000 
5,000 
5,000 



2. Les dispositions qui précèdent auront leur effet à partir du 
r janvier 1862. 

3. Notre ministre secrétaire d*État au département de la marine 
et des colonies est chaigé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais deSaint-Cloud, le i** Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par r Empereur: 

U Minùtrt tderéiain d'Ètai dt la nunrint et du céliatàu , 

Signé Comte P. de Chasseloop^Laurat. 



^ 9606.— Dicaxr impâmiâl qui onvre, sur Vexercice 1860, ait Crédit supplé- 
mentaire pour ûi Bestitutions et NourValears sur les Contributions directes et 
iur les Taxes perçues en vertu de rôles. 

Du i5 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbuk 
^B8 Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur !e faf^poH de notre ministre secrétaire d*État de^ fina)l6él; 

Vu la loi du 1 1 juin 1809, portant fixation du budget général des dépense: 
et des recettes de l'exercice 1860; 

Vu notre décret du 19 novembre 1809 ^^\ contenant répartition descrédib 
du budget des dépenses dudit exercice ; 

Vu l'article ao du rèi^ment général da 3t mfti i8^<*>, ootitenant k fa- 
culté d'ouvrir des crédita supplémentaires par décret dans TiRlorvaHe d« 
sessions législatives ; 

Tti fartlde ai <9« la loi t!tr 8 mât T999; r^Ktlfitu mm ûe fgyffl tf fti» » 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856**>, sur les cré- 
dits supplémentaires ; 

Notice Conseil d*État entendu , 

AvoKS DÉCRÉTÉ et t>ÉCRÉtOï<s ce qui buit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre minfstre secrétaire d'État des fiûaiwei, 
BUT Texercice 1860, un crédit supplémentaire de uo nûIiioQciot 
cent dix-sept mille huit cent quatre-vingt-un francs soixante et tmt 
centimes (i»5i7,88i' yS") pour les dépenses ci-après : 

CUAP. LXTII. 

t\estitutioki8 et noii-vareura sur les contributions directes 
et sur le» taxes perçues en vertu de rôles. 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources accor- 
dées par la loi du budget de l'exercice 1860. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, Jini 
liffflMa^e Tartiele 91 de la loi du h mai i855. 

U. Notre ministre secrétaire d*Élat au département des fiDaûce^ 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, ie lô Octobre 1661. 

Signé NAK)LÉON. . 
Par rEmpereur: 
UMinittre secrétaire d'État au départemad du fina»», 
Signé DE FORCÀDE. 



N* 9607. — DécBET IMPÉRIAL qai ouvre , sur l'exercice iS6i, un Crédit 
'extraordinaire pour Rachat de diverses concessions de Canaux. 

Du tdOctoiMM 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrfci 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

'»* XI' série. Bull, jhb, n* 7120. '*» xi* série. Bull. 44o, n' Aiio. 

** IX* série. Bull. S79, n* 7457. 
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Sur le fappdft de notre ministre sfecifétaîi'e é*Étitt des finâttfcës; 

Vu la loi du'^6 juillet 1860, portant fixation du budget général des dépenses 
et des recettes do l'exercice 1861 ; 

y\i l'article 21 de la loi du 5 mai i855 , relative au tnode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispotritions de notre décret du 16 novembre i856 W), suf les crédits 
supplémentaires et exf raordinaires ; 

Vu l'article 4 des lois des 28 juillet et 1" août 1860, relatives au rachat, 
pdur caaie d'utilité publique, âc dfvéfscs conceàiiôns de canaux ; 

Vu notre décret du 22 juillet dernier ^*\ portant ouverture d'un crédit 
extraordinaire de un million deux cent trente-sept mille francs, pour pour- 
voir ou payement des indemnités ou provisions aux compagnies concession- 
naires de canaux ràbheté«, pour le premier semeatre de l'exercice courant;» 

Notre CotiAMt â'Étm entendu , 

Avons DéoRÉTÉ et degrbtons ce qui suit : 

Art* 1". Il est otfvert'à notre miûislre seôhétftire d^tàt desfinancîe»» 
sur l'exercice 1861» un crtdit extraofdinaii*e de un million quar&nte- 
six mille deux ^nts fratics (1,046,206'), pont les dépeftse» ci-ajiirè»: 

Chap* ul ter. 

llachat de diverses concessions de canaux. 

Indemnités ou provisions aut anciennes compagnies concessionnaires, chargées 

temporairement de la ffeslion des canaux rachetés par TEtat. 

(Lois de» aS juillet et 1" août 1860.) 

2. Il sera pourvu à oes dépenses au moyen des ressources accor- 
dée& paria loi du budget de Texercice 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

^1. Notre ministre secrétaire d'État au département des fiuauces 
est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
l«tiu des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le i5 Octobre 1861. , , 

' iiigné NAPOLÉON. 

Pw rEmpereur ; 

U Minûlre jccrctatrc d'ÂuU tm (Upa»i9m$»t éttJbmiteM , 

Signé DE FORGADE. 



N* 9608. — DÉCRET IMPÉRIAL portant qoB VÉtMmêfnênt fondé à ChmMry, 
pour l'éducation et Vinstruction des Sourds-Muets des deux sexes orendra le 
titre d'Institution impéri^e, H serm cUusé au nombre été EkwHfmmnts 
généraux de bienfaisance et d'utilité publique. 

Du 16 Oolobrs 1861. 

NAPOLÉON i par ia grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

»> BuU. 440, n* Al 10. »" Bull, ^bi , i\* 9367. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au déparleiaent de 
l'intérieur; 

^ Vu le billet roval en date du lo septembre i846 , par lequd le roi Chmrie^- 
Àlbêrî a conféré a rétablissement des sourds-muets ae Ghaônbéry i*existeiioe 
civile et le titre d'institution royale; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie, en date du aô août dernier, au sujet de 
Torganisation oe cet établissement ; 

Vu l'ordonnance royale du ai février i84i ^^\ sur l'organisation et Vadmî- 
nistration des établissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique. 

Avons nicBi^TÉ et dbgbétons ce qpx suit: 

Art. l**. L^étabiissement fondé àChambéiy, département de la 
Savoie, pour l'éducation et l'instmction des sourds^muets des deoi 
sexes, prendra le titre i^ Institution impériale, 

2. Cette institution sera classée au nombre des établissements 
généraux de bienfaisance et d'utilité publique, et sera ré<»|;unîsée 
conformément aux prescriptions deTordonnanc^ du ai février i48i 
et aux rèi^ements et instructions sur Tadministration charitable. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de rinlériear 
est cbaiffé de f exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i6 Octobre 1861.. 

Signé NAPOLÉON. 
P»rrBii|Mreiir: 
U MbuMitê Mcrtfoirr rf'itel wtélpa rêÊ m em l^ Vitémwu, 
Signé P. DB PBasionr. 



N* 9609. — DécBET iMPiniÀL qui aatorùe tétablisiemênt ttun Dépôt de mendiàh 
pour le service do département des Àlpes-Mantimeê* 

Du 16 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ËMPsaBUi 
DES Fbaiiçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rintérieur; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons vàctàrà et nicaiTONS oe qui suit : 

Art. 1**. Est autorisé i'étaUissement d'un dépôt de mendicité pour 
le service du département des Alpes-Maritimes. 
Ce dépôt, provisoirement organisé dans les dépendances de Vim- 

<" IX* série. Dali. 800, n* 9397. 
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pice Saint-Roch , à F^ice , formera un établissement distinct et complè- 
tement séparé de Tœuvre hospitalière. 

2. Notre ministre secrétaire d*État an département à» rintériéur 
est chargé de f exécution du présent décret. 

Fait an palais de Saint-Qoud, le 16 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Ptr VZmfitxtari 

U Mimstn Mcrilain d'État au dtparUmmt et tiniérimr. 

Signé F. HE P£R8i«inr. 



f gSio. — DiCMMT IMPÂMIAL qui ouvre, sar Vexerdcê iS$i , mu Crédit 
supplémentaire pour les Dépenses administratives du SénaL 

Dn 23 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationde, Emperkum 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État des finances ; 

Vu la loi du 36 juillet 1860, portant fixation du budget générai des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret du 12 décembre i86o(^>, contenant répartition des crédits 
du budget des dépenses dudit exercice; 

Tu Tartide ao au rè^ement général du 5i mai i838 (*>. contenant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires paie décret, dans Tintervalle des sessions 
législatives; 

Vu Tartide 91 de la loi du 6 mai i855 , rdatif au mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du lo novembre i856('\ sur les crédits 
supplémentaires; 

Vu la lettre de M. le grand référendaire du Sénat , en date du 6 juillet 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons di&grAts et nicaiTONS ce cpii suit: 

Art. l*'. U est ouvert à notre ministre secrétaire d'État des fiqances, 
^r l'exercice 1861 , un crédit supplémentaire de cent trente-huit 
nulle sept cent six francs ( 1 88,706') pour les dépenses ci-après : 

CBAP. XXX. 

Dépenses administratives du Sénat 

2. U sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources accor- 
dées par la loi du budget de 1 exercice 18161 . 

;*; xr série. Bull. 884, n* 85o6. '« xi» série, Bull. 44o, n* 4iio. 

'' m* série, Bull. 579 , n* 7437. 
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3. Lç crédit ci-cle3SU3 serii«ow^v ^ l* saact^n légii^ai^ve, aux 
termes de Tarticle 21 de la loi du & mai i$53. 

k. Notre iïijni$tre»^créta|re d'ÉtaJ au dépa,rjLçmppt dw fi»wcesest 
chargé de l'exécution du présent décret, qui *er^ inséré iau Bu)Mn 
des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le aS Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmperenr : 
l^ Ministre secréUûre d^Élat aa département desfimanna» 
Signé DE FOBGADE. 



N*96 
du 



1611. — DECRET IMPERIAL (coutTe-sIgné par le ministre de ragricultuit, 
a commerce et des travaux publics) qui attribue aux trois sources miné* 
raies du Pavillon , des3ains et du Quai , dépendantes de rétablissement de 
Contrexeville , sises dans la conxnune de ce nom , département des Vomcs, 
un périmètre de protection déterminé conformément au plan annexe io 
décret. [Fonlaineblean , 90 Juin i86î.) 



N"* 9613. — DÉCRET iMPÉRUii [coutre-signé par le ministre da ri^fipcttitmie. 
du commcrcv. et des travaux publics) portant qu'il y a urgence de wixdn 
possession, pour Tétablissen^ent di^ raccordement à^M gare oe Givet 
avec la ligne belge de Châldincau à la froatièr^ française « de 4euxpa^ 
celles de terrain non bâties, situées sur le territoire de la conmmof dl 
Givet (4rdennes), lesdiles parcelles désignées sur un plan et daiu vai>- 
bleau indicatif qui resteront annexés au décret. ( FonUiififibleaO', M$ Jui» 
i86i,) 



VT 9618. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le ministre des finances) 
portant ce qui suit : 

1* Le préfet du Pas-de-Calais est autorisé à concéder à Tadministratioo 
générale de lassistance publique à Paris un lais de mer de trois hectare» 
sur la plage de Berck , pour rétablissement d'un hôpital d*enfants scrofuleui. 
ledit lais de m^v désigné au rapport de^ ingéniç^.r# 4^9 p(»Us «t ckaHssées 
des 7-1 a janvier 1861 et au plan y aunexé. 

a"^ Cette concession aura lieu moyennant |e prix de six miUç francs, soei 
les conditions relatives à Taliénation des biens de TÉtat, et à la charge de 
clore entièrement le terrain concédé par un mur ou une palissade en 
planches, ayant au moins un mètre d'élévation. (Paris, 3 Juillet 186Î.) 



N°96i4. — DÉCRET IMPÉRIAL (cDi^e>aigiié par Ift miMifiti ika finanaai) 

portant ce qui suit : 

1* Le préfet du Calvados est autorisé à concéAer aux aiewr et dame é 
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Maillé ^ à rwwdewUJiftfraivcs J^cjqre^ soUniDjyf^liMQtlepri» dç^-neu( 
cent qùatre-vîhgis frnncs, le Itjrrftm piapUine d une conteiifnioe je uiibec« 
tare qualre-vîngt-dix-huîl ares silu^ dans la conjmune d'AnifrevUle, etd^îi- 
gné au pr9cès-Yerbal d'expertise du 5 octobre 1860, et au plan annexé au 
rapport des ingénieurs dç§ 3o-3x août précédant. 

2* La concession aura lieu sous les conditions ordinairea en paati^rç 
d^^licnation dos biens de TÉtat, et, en outre, sous la condition impps^ aux 
concessionnairefi de payer les frais d'expertbe et tous autres frais avxquftls 
la concession aura donné ou donnera lieu. [Paris, 3 Juillet îSSh) 



N* 961Ô. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sîgné par le ministre des finances) 
qui affecte au service de la direction générale des douanes et des contri- 
butions indirectes Timmeuble situé à Strasbourg (Bas-Rhin), désigné sous 
le nom de Maison lUabille, et devenu inutile au service wHUiire. [Vieky, 
29 Juillet 1861,) 



N^ 9616. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigiié p^r le garde des sceaux ministre 
Se la justice, chargé de Tintérîm du ministère dta finances) portant ce qni 
sait: 

1* Le préfet des Àlpes-Maritimcs est autorisé à concéder au sieur Herman 
la parcelle de lais de mer d'une contenance de deux cent dix-sept mètres 
treize cenlipièlres , située à Cannes, près du torrent de la Foux» et désigné 
par une teinte rose au plan annexé aux rapports des ingénieurs des ponts 
et chaussées des 14-19 janvier et 1 4- 16 août 1860. 

2* Cetto concession sera faite au prix de deuxmillp cent sobcante et onze 
francs trente centimes, et sous les conditions ordinaires en matière de vente 
de biens de TÉiat. 

3* Tous les frais relatifs à la concession resteront à la charge du conces- 
sionnaire. (Porif. iO Àml 186i.) 



N* 9617, — DÉCRBT IMPÉRIAL (contre-signé par le minisire des finances) 
portant: 

Art. 1". Le préfet du Morbihan est autorisé à concéder au sieur iiTi^ux, 
nu nom de la société Amieax et Carraud, une parcelle de terrain maritime de 
quatre ares vingt centiares, située commune d'Étel et désignée par les 
lettres E, D, G, M, sur le plan qui restera ci-annexé. 

2. Cette concession sera faite, moyennant le prix de deux cent dix francs, 
aux conditions ordinaires d'aliénation des biens de TEtat et sous les condi- 
tions particulières stipulées dans le rapport des ingénieurs des ponts et 
chaussées des 3i mars, 5 avril 1860, lequel restera également ci-annexé. 

3. Après rexpiration du délai d un an fixé pour Tachèvement des travaux, 
un ingénieur ou un agent des ponts et chaussées désigné par le préfet cons- 
tatera, en présence du concessionnaire on lui dament appelé, si ces travaux 
ont été effectués. 

S*ibne Tout pas été, Tadministralion des domaines aura la faculté, soit 
de contraindre le concessionnaire par toutes les voies de droit à les exécuter, 
soit de faire prononcer sa déchéance. 

La déchéance sera prononcée de la manière fixée par Vordonnance royale 
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des biens de l*État, sans qu*il soit besoin d*une mise en demeure préalable 
de faire les travaux ni d*aucune formalité. 

En cas de déchéance prononcée pour inexécution des travaux, le conoes- 
sionnaire sera tenu de payer par forme de dommages-intérêts une aooime 
égaie au quart du prix principe de la concession. 

4. Soit que la déchéance ait été prononcée en vertu de Tarticle 36 du 
cahier des charges pour défaut de pavement du prix, soit qu*eUe ait lieu pour 
inexécution des travaux ci-dessus , les ouvrages ou travaux qui auroot été 
commencés appartiendront à l*État sans qu*il soit tenu d*aucun rembourse- 
ment à raison de. ces travaux ou ouvrages, ni pour la plus-value qui ea serait 
résultée. (Paris, 13 Août iSSi.) 



N* 9618. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre des fmances] 
portant: 

Art. 1". Est rendu applicable au bac de Nambsheim, situé sur ieBhia 

t Haut-Rhin) , le tarif approuvé par le décret du 3i octobre 1867 <^>, pour le 
^ac de Kembs, sur le Rhin, dans le même département. 

2. Sont exempts des droits de péage, les administrateurs, ma^tnts, 
fonctionnaires publics et les divers agents français et badois, v compris iei 
gardes champêtres dans Texcrcice de leurs fonctions , tels qu ils sont énn- 
mérés au tarif annexé au décret du 3i octobre 1857 et qui, aux termes da 
cahier des charges de Tadjudication , sont affirancms de toute obligation à 
cet égard. (Saint-Cload, S5 Août 1861.) 

"> vii« série , Bull. 162. n* 235o. « xi* série , Boll. 555. n* 5067. 



Certifié conforme : 

Paris, le 2 * Novembre 1861 , 

Le Gm^ des Sceaux, Mmistre SeeréUtin 
d'État au déparimnentdelaJusîiee, 

DELANGLE. 



Cette date est celle de la réception du BnllHie 
au ministère de la Jnstice. 



On t*«boiuie poor le Boilelia des lolt , à teiMn de 9 Ihum pv an , à la otkM (^ 
iaipérialc, on diei les Directenrt des postes des dëpartementi^ 



HCPIUUBIUB IMPÉRIALR. — a Novembre 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 973. 



N'oGig. — DécBET impérial qui réduit, V les Droits que les Chanceliers des 
Consulats de France à VÉtranger $ont autorisés à percevoir pour la délivrance 
des Certificats d'origine, 2* les Droits fixés pour la Légalisation desdits actes. 

^ Du 3i Octobre 1860. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empersur 
DES Français , à tous présents et à venir, sajlut. 

Sot le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des 
affaires étrangères ; 

Vu IWticle 1" de Tordonnance du a5 août i633 <*) ; 

y u les articles 1*' et 2 de lordonnance du 6 novembre 1842 ^'^ , 

Avons nécRÉTé et dégriètons ce qui suit : 

Art. l**. Les droits que les chanceliers des consulats de France à 
rétranger sont autorisés à percevoir pour la délivrance des certiGcats 
d'origine, conformément à l'article 56 des tarifs des trois catégories 
établis par Tordonnance du 6 novembre i842« sont remplacés par 
une taxe uniforme de cinq francs. 

2. Les droits fixés par Tarticle 58 des mêmes tarifs pour la légali- 
sation desdits actes sont réduits à deux francs cinquante centimes. 

3. Ces taxes seront perçues par les chancelleries des consulats de 
France dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, à 

Sartir du 1" novembre 1860, et par celles des consulats de France 
ans tous autres pays, à partir du 1" janvier 1861. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 3i Octobre 1860. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

U MmistTB teÊHiain fÈUd des affinm étrûngèru. 

Signé Thoutbibl. 

"» II* série, 2* partie, 1" section, 1" «• série, BulL i2i3, n* i2,o55. 

BulLa49,n*496o. 

jr Série. A 2 

* 
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N' 9620. — DÉCJiET IMPÉRIAL portant nouvelle réduction, iVdes Drùîtiqne /« 
Chanceliers des Consulats de France à l'Étranger sont autorisés à percevoir pour 
la délivrance des certificats d'origine, T des Droits fixés pour la Légalisation 
desdits actes. 

Du 3 Octobre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natioDale , Empereçr 
DES Français, à tous présents el à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des 
affaires étrangères; 

Vu l'article 1" de Tordonnance du aS août i833 ^*) ; 

Vu les articles 1" et 2 de Tordonnance du 6 novembre 1842 <'^; 

Vu notre décret du 3i octobre 1860 <*>., 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Les droits que les chaiicelieid des consulats de Fmnceà 
l'étranger sont autorisés à percevoir pour la délivrance des cerlîfîcats 
d'origine, conformément à l'article 56 des tarifs des trois catégories 
établis par l'ordonnance du 6 novembre i8/i2, sont réduits de cinq 
francs à deux francs cinquante centimes. 

2. Les droits fixés par l'article 58 des mêmes tarifs pour la légalisa- 
tion desdits actes sont réduits de deux francs cinquante centimes à 
un franc vingt-cinq centimes. 

3. Ces taxes seront perçues par les chancelleries des consulats de 
France dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, el 
dans le royaume de Belgique, à partir du i5 octobre 1861, et par 
celles des consulats de France dans tous autres pays, à partir da 
i* janvier 1862. 

-'j. Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cioud, le 3 Octobre 1861 • 

Signé NAWLÉON. 
; Par rEmpereur : 
U Ministre secrctaire d'Kiat mi diparUmwU dts affaira ctroH^u, 
Signé TH0UVRFÏP.L. 



N' 9()2i. — DÉcutr iMi'tiUAL (contre-signe par le minislie de riutérieur* 
portant: 

Art. r'. Est déclarée d'utilité publique l'exécution des travaux de cons- 
truction d'un pont communal fixe à Tonnoy, sur la Moselle, département 
delà Meurthe , ainsi que celle des abords et dépendances de ce pont, confor- 
nii'ment au plan ci-annexé. 

" i.x" série, 2* parlifi, i™ section, '*' ix* série, Dull. i2i3, n* i:»,o5û- 

i^\}]\. 7/10 , w" /io6o. "' Voir ci-dpssns, n* 9619. 
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% U sera pourvu aux frais de construction et d'entretien du pont et de 
ses abords et dépendances , 

i" Au moyen d*un péage qui sera établi pendant une durée de douze 
années entières et consécutives ; 

a* D*une somme de quarante mille francs imputable sur le prix à pro- 
venir de Taliénation de dix-neuf hectares quarante-neuf ares soixante et 
seize centiares de terrains communaux; 

3* D'une subvention de dîx-sept mille francs sur les fonds du trésor. 

3. La commune est autorisée à acquérir, soit à Tamiable, soit, s'il y a lieu, 
partvoifi d'expropriation , conformément axa, dispositions de la loi du 5 mai 
1841, les immeubles ou portions d'immeubles dont l'occupation est néces- 
saire à l'exécution des travaux. ^ 

4. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public et jusqu'à 
expiration des douze années fixées par le présent décret, la commune est . 
autorisée à percevoir un péage , suivant le tarif ci-après : 

1' Pour une personne chargée ou non» à pied , ou sur une voiture , ou sur une béte 
de sojwne , ou conduisant une voiture ou des animaux , cinq centimes , d. . . . o5* 

î* Pour un cheval, un mulet, un bœuf, une vache, un âne non attelé, chargé 
M non , dix centimes , ci 10 

5* PcRur un veau , un porc , ime chèvre , etc. , cinq centimes , ci o5 

h* Pour un mouton., brebis, cochon de lait, luie paire de volailles quelconques, 
trois centimes , ci o3 

5* Pour une voiture suspendue , à deux roues , attelée d'im cheval ou d'un mulet , 
conducteur non compris, trente centimes, ci 5o 

6* Pour une voiture suspendue , à quatre roues, attelée d'un cheval ou d'un m«- 
let, conducteur non compris, quaiaute-cinq centimes , ci /i5 

7* Pour un char, chariot, chai'rette, voiture à deux roues ou à quatre roues, ou 
tm traîneau, chargé on non chargé, attelé d*un cheval ou d'un mulet, ou de 
deux bœufs, ou de deux ânes, conducteur non compris, quinze C4.mtimes, 
ci 1 5 

S* Pour chaque cheval ou mulet, ou paire de bœufs, de vaches ou d'ànes, en 
sns des attelages ci-dessus , dix centimes , ci 10 

9" Enfin, pour une charrette attelée d'un bœuf, d'une vache ou d'un âne, con- 
ducteur non compili^, dix centimes , ci 10 

5. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de lan'ondissement , ainsi que 
leurs gens et leurs voitures ; 

Les ministres des différents cultes reconnus par l'État , les magistrats de 
l'ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, et leurs greffiers ,*^ 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents 
voyers , les employés des lignes télégraphiques , les commissaires de police , 
ies gardes champêtres, la gendannerie, dans l'exercice de leurs fonctions ; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément , à charge 
par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un état 
de service; les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteurs 
niraux faisant le sei'vice des postes de l'État ; 

Les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie , iraient porter se- 
cours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire ; 

Les élèves allant à l'école communale ainsi qu'à Tinstrucliou religieuse, ou 
en revenant; 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique, ainsi 
que leur escorte ; 

6. Pour subvenir aux frais de construction du pont, la commune de Ton- 
noy est autorisée à aliéner aux enchères publiques, sur la mise à prix de 
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troArante-six mille neuf centirente-quatre francs soixante <^ Ifix 
dix-neuf hectares quarante-neuf ares soixante et seize centiffires conmnuiaDx, 
désignés dans un procès^verbal d'expertise du 3o juillet i856. [Seùa-CUmi, 

iOAoâiiSôi.) 



N* oGaa. — Décret impérial ^contre-signe par le garde des sceaux, minittre 
de la justice] portant ce qui suit : 

1*" M. Lautenl (Jo^^f^wlor), sou^^intendant mililaire, né le a$ jolit 
iftiS, àSaint-Dié (Vosges), ddMarant à Mttîanak (Aigrie), eit «iloriséi 
ajouter à son nom patronymique celui de C)drionolkon , et à sappder, àfi- 
venir, Laurmtt-Cktrianchon. 

a" L'impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire «fi* 
rer, sur les registres ée Tétat civil , le changement résidtMit du pré tu t 
décret, qu'après lexpiration du délai fixé par la loi du ii germinal ans, 
«t eu justifiant qu'a«cune oppoûtion n*a été formée devant le ComèUd'ÉliL 
[Saint-doud, 2k Août î&6i,) 



Certifié conforme : 

Paris, le 4 * Novembre i86i. 

Le Gardé des Sceaax, Ministre Secràmn 
d'Élat au dépariemênî de la Jfsi$Hce, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réocpttoD du Bcdletiaii 
ministère de la Justice. 



Ou s*abonne pour le Balletiii des loU , à raifon de 9 ftmoct par an , à ti otiste detlapttasrfl 
lapériak , ou efaee Im Diredeuis des postes des départeiMRits. ( 



iMPADiBRiB ntPéaiALE. — A Novembre 1861 
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BULLETIN DES LOIS. 

• r 974. 



.Ii*û6;i3. — DÉcnET IMPÉRIAL qui ouvre aa Ministre de la Guerre (fiudffel du 
Crouvemement général de l'Algérie) un Crédit supplémentaire, sur Ve^rer- 
* , 4:ice i86i. 

Du U Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
M8 Français, à tous présents et à venir, salut. 

^urlc rapport de notre ministre secrétaire d'État au département d« 
la guerre ,%t d'après les propositions du gouverneur général de TAlgérie; 

Vu la loi du u6 juillet 1860, portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du la décembre 1860 ^*^ portant répartition, par cha- 
pitres , éits crédits d udit exercice ; 

Vu notre décret du 24 novembre 1860 ^*\ qui supprime le ministère de. 
TAlgéric el des colonies, réunitles colonies au ministère de la marine, et 
Aommc un gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 10 décembre 18G0 t*î, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 26 décembre 1860 W, qui transporte au budget de» 
divers départements ministériels y dénommés, et au budget spécial du gou- 
temement de l'Algérie , les crédits alloués , pour les dépenses de l'exercice 
i86i, à l'ancien ministère de l'Algérie et des colonies ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (■^, sur les crédi(s supplémentaires 
ou extraordinaires; 

Vu Tarticle 21 de la loi du 5 mai i855 ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 8 octobre 1861 ; 

Tîotre Conseil d'État entendu , 

Avoxs DicRÉTÉ et nécRCTONS ce qui suit : 

' Art. l". 11 est ouvert à notre ministre secrétaire d'État de la guerre 
\hudgei du a ouvernement général de V Algérie) , SMTÏexerdce 1861, un 
eré<j|jt supplémentaire de cinq cent quarante-sept mille quatre cent 
cinquante francs, réparti comme il suit dans les chapitres ci-après 
désignés , savoir : 

<*' Bun. 884 , n* 8jo6. * Bull. 890, n* 8376. 

*^ BqH. 878. n» 8452. * <•' BuH. 44o, nMno. 

^Bun.8éi,n«8688. 

Jr Série. h^ 
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Chap. 1*'. Admiiiisti'alion centrale 77,45o* 

T. Administration générale et provinciale 70,000 

.._ XI. Travaux publics en Algérie 4oo,ooo 



TOTAL' OÉiÉRAL... « 5â7,45o 



2. 11 sera pourvu à ces dépecees^au moyen des ressources afFectéec 
au service de l'exercice 1861. 

3. La régfularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'articie 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la ^em 
el des finances, et le gou.verneur général de l'Algérie^ sont cbugés, 
chaoon en. ce qui le coneerne, de r^téciition du présent décret, <|Di 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait.àCompiègne, le i4 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmperear : 

U Minùire t9evét(tirê d'Élat detjinaneet, U Maréchal d» Trancê Ministre s^crétain éTÈU 

^. , _ ^tt gnxiH It i Ofrf ^feltf guérT0. 

Signé DE FÙACADE. ' 

Signé RAitoeot. 



N* 9624* — DÂenET IMPÉRIAL qui autorise Vétabîiu emaU de RotUes agriakt 

dans la Soiogne. 

Du i5 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ EMPEBSim 
DI8 FjJLTfÇAis, à tous présents etl venir, salut. 

Sur le rapport de notre ittîYtîstre secrétaire d^lét au dé(raitenK»l-der«gfî- 
culture , du commerce et des travaux piiblie»; 

Vu les avant-projets des routes agricoles à exécuter dans laSoUigne, dé- 
partements du Loiret, du Cher et die Loîr-el-ICher ; 

Vu les pièces de Tenquète ouverte sur ces avant-projets et notammoit 
les procès-verbaux des commissions d*enquéte «a date àtt s3jaimer, 7 «et 
9 février 1861, pour les départements de Loir-et-Cher, Cher et Loiret; 

Vu les délibérations des conseils munici^paux des communes intéresséts, 
contenant engagement de fournir les terrams nécessaires à rétablissement 
desdites routes , à Texception des communes de Saint-Cyr» Cléry et Méâères- ^ 
«n-:ViA(r<»ute n* 1), deCevdon (rotne n^ 2), Toury-ymeuil €tSainUQ M< n b - 
(ioutetl*3), Saint-Viâtrc(raate tf 8); 

Vu kft.délibéraiiofis des^eonse^iâ généraux d^ déparlenAnt» d« F^rrtrHt 
én Cher et de :Loir^t-Gher, ^ees^pendant la session de 1860, qui décàmx^^ 
accepter le projet du Gouvernement et prennent l'engagement de pcnuVnir 
à l'entretien , lorsque TÉ tat cessera d'y pourvoir en classant les routes «gn- 
coles au nombre des routes départementales ou des cheipins vîciaavx 4e 
grande coaimunication ; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées,- ttt^dateAesa^Yiwil 
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tA53» 7% iiD«6iid>re 1S68, % âvrii, i4 «aï, i3 aoûl. T' décembre 1860 et 
6 juin 1861; 
Yale sénatvvcoïKMiJiç du a5 décOiDcibre i85a ( article 4]^; 

Kolre Conseir d*Éfat entendu , 

Avons dégréxé et dégrbtona ce qui suit : 

Art, l*'. 11 sei«ptocédéà rétablîaseaanent dans U Sologne, d^ar- 
tements du Lpiret, du Cher et de Loir-et-Cher, sur un développement 
total de cinq cent vingt-deux kilomètres (522^) environ, des routes 
agricoles ci-après : 

Route agricole n' 1, (PArdon au Cercle par ou près MarcîUy-en- 
Villelte; 

Route agricole n" 2, de SaiDè-Aignan-ie-Gaillard à Argent par ou 
près Saint-Flovent-le^Jeuoe; 

Route agricole n"* 3, de la route impériale n* i56, dans la com- 
mune de Saint-Gervais, à la Ferté-Saint-Aubin; 

Route agricole n"" 4, de Bracieux à Selles-sur-Cher; 

Ronte agricole n* 5^ <ïe Bracieux à Romorantin; 

Route agricole n*6, dfe Beangency k Bonrges, entre la Ferté-Samt- 
Aignan et Allogny; 

Route agricole n* 7, de Goatres à Auhigny; 

Route agricole n*8, de Chaumont-sur-Tharonne à Mennetou-sur- 
Giw; 

Route agricole n" 9, djs la Fevté-Imhavdt à'Neuvy-sqr'-BaFaQgeoa, 
passant par Theillay; 

Route agricole n* 10, de la Mothe-Beuvron àSennely (Loiret), entre 
Vouzon et Sennely; 

Roule agricole n* 11, de Sennely à Vierzon et à la route dép^te- 
q^eaialenf* 1^7;. . 

Route agricole n" 12, de Clémoat,à.U rdVitc} impériale n* L.76,. visrà- 
vis Poécy; * 

Route agricole n° i3, <le Romorantia h Aubigoy, jusqn^à la limite 
du département de Loir-et-Cher, à charge, par le conseil général du 
département de Loir-et-Cher, de classer ledit chemin parmi les routes 
départementales. - 

2. La construction des routes agricoles énoncées à l'article précé- 
dent est déclarée d^utilité publique. 

3. Les terrains nécessaires à rétablissement des routes agricoles 
9e»>nl fournis graloitemeat par les communes intéressées. Lesdites 
routes ne seront entreprises q^u'autant qu'il aura été satisfait par les 
communes à cette oblig;atiQo. 

^ L'enti^tièn de3.ro«tes agricoles restera à la charge de TÉtat pen- 
dant cinq ans, à partir de Texécution de chacune d'elles, et, à l'expi- 
ration de ce délai, dles seront à la charge, soit des départements, 
soit des communes, suivant le classement qui en aura été fait en 
routes départementales ou en chemins vicinaux de grande coramu- 
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nicatioD , coofoiinément à rengagement pris ou à prendre par les 
consei!s généraux des frois-départemenU intéressés. 

5. La dépense, évaluée pour les routes agricoles à cinq miflums 
( 5,000,000'), sera imputée sur la seconde section du budget du iDinis- 
tère de Tagriculture, du commerce et des travaux publics (cha- 
pitre xl). 

6. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragriculfiire; 
du commerce et des travaux publics est chargé de TexécutioD de 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le i5 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empercnr : 
Le.JéiniHn de l'agrieuHarê , du eommene et des Iravenx pnUkt, 
Signé E. Rocher. 



N* ^(taô. — DÉCRET t M PÉRI AL qui aatorise la Chambre de conunerce de Soù^ 
Etienne à accepter la cession, qui lui est faite par la ville, de la gestion elé9 
produit du Conditionnement des Soies. 

Du i5 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ExPEAiia 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de i V 
griculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu la demande de la chambre de commerce de Saint-Etienne et, notam- 
ment, les délibérations du 28 décembre 1860 et du y juin 1861 ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de la ville de Saint-Étîenne, «i 
date des 16 janvier et 10 juillet 1S61 ; 

Vu les avis du préfet de la Loire, en d£(te des 37 mars et a6 juillet 1861 ; 

Vu la lettre du ministre de rintérieur, en date du 6 août 1861 ; 

Vu le décret du 3 septembre i85i ^^\ sur lorganisalion des chauibres'fr 
commerce ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décréta et décrétons ce qui suit : 

Art. l". La chambre de commerce de Saint-Etienne est autorisée 
à accepter la cession, qui lui est faile par la ville, de la gestion et d» 
produit du conditionnement des soies, qui restera élabli dans le bâ- 
timent livré au commerce en vertu de l'arrêté des Consuls do 
17 ventôse an x. 

2. En retour de cette cession , la chambre de commerce s'eng^gr 

t» X* sôrie, BnlL 4^2 , u' 3j3ô. 
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k payer à la ville» pendant la durée de cinquante ans, une somme 
annuelle de vingt-sept mille cinq cents francs (27-,5o6'), aux clauses 
et conditions stipulées dans les délibération* précitées des 7 juin 
et 10 juillet 1861 , de chacune desquelles un exemplaire restera ci- 
annexé. 

3. Notre minisire secrétaire d'État au département de l*agric«l- 
turc, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
dn présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le i5 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

U Ji'inUtre secrétaire d^lat'au département de t*agi icuUtut^ 
du commerce et des travaux publics. 

Signé E. noUHER. 



N* 9626. — DÉCRBT IMPÉRIAL qui aulorisc Jf. Maînfroy père à clahllr 
et à exploHer un Magasin général à Élampes, 

Du 20 Octobre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, E^rtiiEua 
i>BS FnANÇAis , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au déparlcmcnl de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu la demande formée par le sieur Mainfroy père à Teffet d'être uulorisé 
à établir et à exploiter un magasin général a Étcimpcs ; 

Vu le plan produit à Tappui de la demande; 

Vu l'avis émis par le préfet de Seine et-Oise, à défaut de chambre de com- 
merce ou de chambre consultative des arts et manufactures dans le d^îpartc- 
roenl; 

Vu la loi du a8 mai i858 et le décret du 1 2 mars iSôg ^'^; 

La section des travaux publics, de ragrîciilture et du commerce dii Con- 
seil d'État entendue, 

Avons déghété et décrétons ce qui suit : 

Art, 1", Le sieur Mainfroy père est autorisé à établil' et à exploi- 
1er à Étanipes (Seine- et-Oise) , conformément à la loi du 28 n:ai 1808 
et au déci-et du 12 mars 1859, un magasin général dans les bâtiments 
teintés en rose sur le plan ci-dossus visé, qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

2, 11 devra, avant d'user de la présente autorisation, fournir, pour 
la garantie de sa gestion, un raulionnemont de dix mille Onnes 

*' riiîl. O73, ri' C3oi. 
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^^9^)3^. — Dic&ET iMPKRUL (contre-sIgné pa: Ic^ordi)^ f^^^*^-^»?^, ff^jjfhffre 
de 1(4 justice) portant ce qui suit : 

1* M. Rainart de Brimant (Edaard), demeurant à Paris, est autorisé a ajou- 
ter a son nom patronymique cefui de Bratsac, et à f'appe^r, ^ J'p'enîr, llar- 
uart de Bùmont-Brassac. ■ . * 

2* L'impétrant no pourra se pourvoir devant les tribunaux pour filtre 
opérer, sur les registres de 1 état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après 1 expiration du délai fixé pfir la loi du ii germinal an xi. 
[P'Ans.i3AGAii86î.) 



n*965o. — Dkcret impérial (contre-signe par le ministre de raericulturc , 
au commerce et des travaux publics , chargé de l'intérim du départemeDl 
de rintil'rieur] portant que le siège du conombsariat de noUce du canton 
de Monlaner (Basse.s-P>rén6es), nx.é au chef-lieu par le aécretdu il juin 
i8âG, est transféré k Pontiac-Vieillepinte. [Biarritz, 9 Septembre 1861 .) 



K* Qr'3i. — Dkchet impérial (contre-signe parle ministre de lag riculture , 
du commerce et des travaux publics , chargé de l'intérim du département 
de rintéricur) portant que le commissariat de police institué à Riez (Bisses^ 
Alpes) par le décret du 17 janvier i8ô3 ^^\ supprimé par le décret du 
a3 mars i858, est rétabli. [Biarritz, "9 Septembre 1861.) 



Certifié confonne : 

Paris, le 6 ' Novembre i86i. 

Le Garde des Sceaux , Ministre Secrétairt 
d'État aa département de la Justice , * 

DELANGLE. 



* Cette dâfte est céHe de la réception do BniMa 
aa «linistère de la lasttce. 



On s'ab inne ponr le Bulletin ios Ioh . a r«Uou de 9 frjitci par aa , ti lu ctiwQ de l'ItnpriiiKKe 
te{>ériale . ou chez les Directeurs des polîtes des départements. 



nfViuifFaïc iiffftRiALR. — 6 Novembre 1861 
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N* 963a. — DicnsT impérial portant promulgation de la Convention addition- 
mette de poste conclue, le 2 juillet t86i , entre la France et le Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 

Du 7 Novembre i86i. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dîea et la volonté nationale , Empereur 
BBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrét^iire d*État au département des 
aCEaires étrangères , 

Avons DicRÉTÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. I^ 

Une Convention additionnelle à la Convention de poste du 
aà septembre i856(^\ entre la France et le Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande , ayant été signée à Londres, le a juillet 
i86i, et les ratifications de cet acte ayant été échangées le 2 août 
dernier, ladite Convention additionnelle, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution à partir du i*' janvier 1862. 

CONVENTION ADDITIONNELLE. 

Sa Majesté TËmpereur des Français et Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Iriande, désirant faciliter 
rechange des échantillons de marchandises et des papiers d'affaire!3 
entre les deux pays, par l'intermédiaire des postes de leurs États res- 
pectifs , sont convenus de régler ce point par une Convention spéciale, 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires à cet eflet, savoir : 

Sa Majesté FEmpereur des Français, Son Excellence le comte de 
Flahault de la Billarderie, général de division , sénateur, grand-croix 
de Tordre impérial de la Légion d*honnenr, etc. etc. etc., ambassadeur 
extraordinaire de Sa Majesté Impériale près Sa Majesté Britannique; 

<*< Bail. A43,n*Ai35. 

AT Série. A4 
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dlrlande, le très-honorabie lord John Russell, membre du très-hono- 
rable conseil privé de Sa Majesté Britannique, miembre du parlement 
du Royaume-Uni , principal secrétaire d^Étftt dé Sa Majesté Britan- 
nique pour les affaires étrangères ; et le très-honorable Edward-Joh 
lord Stanley ofAlderley, pair du Royaume-Uni, membre du très-hono- 
rable conseil privé de Sa Mc^esté Britannique, maître général des 
postes de Sa Majesté Britannique ; 

Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs pims 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 

Art. r'. Les échantillons sans valeur intrinsèqtie, les photogra- 
phies , les papiers de commerce ou d'affaires , les ouvrages imprimés, 
gravés, lithographies ou autographiés , portant, soit des corrections, 
soit des notes à la main, et tous autres papiers manuscrits, qui 
seront expédiés tant de la France et de l'Algérie pour le Royaume- 
• Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et pour File de Malte, quedi 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Iriande et de l'île de Malte 
pour la France et l'Algérie, jouiront, sous les conditions exprimées 
dans l'article 2 ci-après, des modérations de taxe accordées , pari'ar- 
ticle XIX de la Convention du 2^ septembre i856, aux imprimés ne 
portant aucun signe à la main. 

2. Pour protiter du bénéfice des dispositions de l'article précédent, 
les objets désignés dans ledit article devront être affranchis jusqu'à 
destination , être places sous bandes ou de manière à pouvoir être 
facilement examinés dans les bureaux de poste par l'intermédiaire 
desquels ils seront acheminés, et ne conteriir aucune lettre ou note 
ayant le caractère d'une correspondance ou pouvant en tenir iiea. 

Ceux de ces objets qui ne rempliront pas les conditions ci-dessos 
fixées seront considérés comme lettres, et traités en conséquence: 

3: La présente Convention , qui sera considérée comme addition- 
nelle à la Convention du 2/1 septembre i856, sera ratifiée; les ratifi- 
cations en seront échangées aussitôt que faire se pourra, et elle sen 
mise à exécution à partir du jour où les directions générales des 
postes des Parties contractantes seront convenues, par un GOllseat^ 
ment mutuel , que les stipulations en devront avoir leur effet. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention , et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, en double original, le deuxième jour du mois * 
juillet de l'an de grâce mil huit cent soixante et un. 

j[I. S.) Signé Flahault. > 

(L. S.) Signé J. Rdssell. 

( L. S.) Signé St.inley of AtDEftUY. 
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Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État an département des affaires 
étrangères est chargé de rexécutlon du présent décret. 

FaitàCompiègne, le 7 Novembre 1861. 

Signé NilPOLÉON. 
Va et sceUé du sceau de rÉtM : Pu rfimpaNBus 

U Garéô du tcêuast, Minisif dt kijaiUca , Le MimUtn ém êffUrm Hmngéns, 

Signé DsLASGLE. Signé Thouyehel. 



ÎT 9635. — Dicjvr iMPiniAL relatif anx Cautionnements des Agents y dési- 
gnéide la Direction générale des tabacs nommés à des emplois de création 
nouvelle, 

Dti 10 Septembre 186». 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, ExPEitEUA 
»BS FiuifÇAis, à tous présents et à venir, salut 

Vu les articles 9a et 07 de La loi du 98 «vrU 1816 ; 
Tu rarlicle 1 4 de la loi du 8 août 1847 î 

Sur le rapport de nôtre ministre secrétaire d*État au département des û- 
nances , 

Avons néGuàri et jdggaétOiXS ce qui suit : 

Art. 1". Les cautionnements des agents désignés ci*après non»- 
mes à des emplois de création nouvelle seront réalisés en numéraire 
et déterminés à chaque mutation d'après les bases suivantes : 

DIRECTION GSNEBAI^ DBS TA9ACS. 

Directeurs de la culture ( i" classe 9,000^ 

et des magasins. ( 2* classe 8,000 

Inspecteurs de la culture et des magasins 4,ooo 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
Bt chargé de f exécution du présent décret, qui sera inséré au BuUe- 
in des lois. 

Fait à Biarritz, le 10 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Lf Ministre seerétûirê d'État aa département des Jîntuieet , 
Signé DE FORGADE. 
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N* 96S4. —» DicBET iMPÉniAL qui déclare floUakU en trains U partie de Ia 
rivière la Doriogne comprise entre le Pont d'Arches oa Pont de h Jlfoi tl h 
rencontre de la îihue, au-dessous de Saint-Thomas* 

Du 10 Septembre 1861. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la volonté nationale , EMPiua | 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. | 

Vu les articles i et S de la loi du i5 avril i8!i9; 

Vu Tordonnance du 10 juillet i835 ^'^ et ie tableau y annexé, duquel il 
résulte que la rivière de la Dordogne e^t déclarée navigable en bateaux 
jusqu'à Neyranne et flottable en trains jusqu*au pont d* Arches, désigné daos 
la localité aous le nom de pont de la Nau; 

Vu les propositions de Tadminisiration forestière tendant à faire déckrer 
flottable en trains la partie en amont dudit pont d'Andbes jusqu'à ia m 
contre de la Rhue , sur une longueur d'environ vingt>sepi mille cîa^ ceiA 
mètres ; 

Vu les pièces de Tenquéte ouverte à ce sujet, conformément auxdispoi^ 
tions de la loi, dans les départements du Cantal et de la Corrèze, et iep 
cès-verbal de la commission ; 

Vu l'adhésion des préfets , des maires et des ingénieurs des ponts é 
chaussées; 

Vu l'avis favorable de notre ministre des finances, 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". La partie de la rivière la Dordogne comprise entre k 
pont d* Arches ou pont de la Nau et la rencontre de la Rbue, &^ 
dessous de Saint-Thomas, sur une longueur d*environ vingt-sf^ 
mille cinq cents mètres, jest déclarée flottable en trains. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département des finances^ 
chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au BulleW 
des lois. 

Fait à Biarritz, le 10 Septembre 1861. 

Sigiié NAPOLÉON. 
Par rEmpereor : 
U Minisin iêerétairÊ iC'ital os iéptuUmtnl dtsfi»"'^ 
Signé DE FOACADE. 



N* 9655. •*- DÉCMMT iMPàMiÂh pour Vexation, des Articles additionna ^^ 
Convention de poste du 2i Mai 1858, signés entre la France et la Prusts 
3 juillet i86i. 

Du 1 5 Octobre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empsri 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

«' IX* série, 2* partie, i" section , Bull. S81 , d' $946. 
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Vu la convention de poste conclue entre la France et la Prusse, le 
91 mai |8ô8<*>,etles articles additionneb à cette convention signés à Paris 
le 3 juillet 1861 W; 

Vu la loi du i4 floréal an x [4 mai 1802] ; 

Vu notre décret du 26 juin i858 ^'^ , concernant Texécution de ladite con- 
vention ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des fi- 
nances , 

Avoif s DÉGRÉTé et DECRETONS ce qui suit : 

Art. l**. a dater du i* janvier 1862, les dispositions de notre 
décret susvisé du a6 juin i858, relatives anx lettres ordinaires ou 
chaigées , aux échantillons de marchandises et aux imprimés c^e toute 
nature originaires ou à destination des provinces orientales de la 
Prusse, seront applicables aux objets de même espèce provenant ou 
à destination du royaume de Hanovre, lorsque ces objets seront com- 
pris dans les dépêches échangées entre l'administration des postes 
de France et Tadministration des postes de Prusse. 

2. Sont abrogées , en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, 
lee dispositions du décret susvisé du 26 juin i858. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le i5 Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmperenr : 

Le JfcjtiHre McrAoirc d^Ètai on département des financés , 

Signé J>R FoACADE. 



ITgtôG. — DsCMT IMPERIAL qui oucre, sur l'exercice i86i , un Crédit 
supplémentaire pour les dépenses de l'Administration centrale des Finances et 
du Service de Trés&rerie, 

Da3o Octobre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrbitr 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État des finances ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de rexercice 1861 ; 

Vu le décret du 11 décembre 1860 <*), contenant répartition des crédits 
du budget des dépenses dudit exercice; 

•* BulL 6i3, n*5688. ^ BalL 6i5, n* 56oS. 

<*> Dali. 970» Q* 9580. ^ BulL 884, n* 85o6. 
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Via Tarticie ao du règlement {général du 3i mai 1868 <'>, oostenanl laib- 
cuiié d'ouvrir des crédits supplèmenteires par décrets, dans Tintervalitt dei 

sessions législatives ; 

Vu l'article ai de la loi du 5 mai i855, relatif au mode de régoiarîsartioo 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 W, sur les cré- 
dits supplémcfntaîres ; 

Vu les lois des a5 juin 1867, ag juin et 3 juillet 1861, relatives à rémission» 
par le trésor public , d'obligations trentenaires , pour Texécution de grands 
travaux d'utilité publique; 

Ikitre Conseil d*Étal entendu , 

A;rOMS DBGU&Tà et BBGRÉTON8 ce qui suit : 

Art. 1*. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État des finances, 
sur Texercice 1861, un crédit supplémentaire de six cent treqte-cînq 
mille cinq œnts francs (635,5oo'), pour les dépenses ci-après: 

ADMINISTRATION CENTRALE DES FIVANCES. 

Cbap. xxxv. Personnel iÂo»ooo^ 1 

xxxTi. Matériel v a54,5o» 

sKRYuat, jm thésobehie. 

Chap. xlii. Traitements et frais de service des receveurs généraux et 

^ particuliers des finances a6i,ooo 



655.5O0 



2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressoures accordées 
par la loi db budget de l'exercice 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative êjn 
termes de Tarticle 21 de la loi du 5 mai i85&. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des finasses 
est chargé de l'exécution du présent déaret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait à Compiègne, le 3a Octobre 1661. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rBnpersor 1 
Le Ministre tecriiairt d'Éial au dêfmiUmnU éêtjmumi. 
Signé m FeacADB. 

*« ix* série , BttlL 679 ] n* 7487. "» xi' série , BulL 44o, n* 4 1 10. 
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W 96S7. — DÉCHET IMPÉRIAL (mi rend exécutoire en Algérie la loi du 2 mai 
ISâij portant modification de Variide 29 de celle du 17 ccuril 1892, mr la 
Contrainte pecrcerrps. 

Du 3o Octobre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et ia volonté nationale, Empj^eur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 2 mai 1861 , portant modiûcation de Tarticle 29 de ceUe du 
17 avril i832, sur la contrainte par corps; 

Vu l'ordennance dîi 16 avril i843 ^'^ dont l'article 45 a rendu exécutoire 
en Algérie la loi précitée du 17 avril 1882 ; 

Considérant que les motifs qui ont fait adopter pour la métropole la loi du 
2 mai i-Sôi rendent son application également nécessaire en Algérie; 

Sfsr le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
la guerre, et d'après la proposition du gouverneur général de l'Algérie , 

Avons degketé et décrétons ce q^i suit : 

Art. 1". La loi du 2 mai 1861, sur ia contrainte par corps, €8t 
rendue exécutoire en Algérie. A cet effet, elle y sera promulguée et 
publiée à la suite du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

2. Notre ministre secrétaire d'Élat au département de la guerre et 
le gouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à Gompiègne, le 3o Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

Le Maréchal dé France, 
Ministre secrétaire d'État aa département de la guerre. 

Signé Randon. 



N* 96S8. — DÉCBMT IMPÉRIAL qiU in$titu0 le titre d'Avoué honoraire dans les 
Compagnies d'Avoués près les Cours impériales et les Tribunaux de V* ûv- 
tance. 

Du 7 Novembre i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DBS Français, à tous présents et avenir, salut. 

Vu l'arrêté du Gouvernement du i3 frimaire an ix [4 décembre 1800] W, 
organisant les chambres de discipline des avoués près nos cours et tribu- 
naux; 

Les articles 29 et 3o de Tordonnance royale du 4 janvier i843 *'î, relative 
au notariat; 

« IX* série» Bull. 008, n* 10,619. **' ix* série, BulL 972, n* io,456. 

'« m' série , BulL 56 , n' A08. 
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Considérant qu'il est utile d'instituer le titre d'avoué honoraire dans les 
compagnies d'avoués près nos cours impériales et nos tribunaux de pre- 
mière instance, en récompense d'un long et honorable exercice; 

Sur le rapport de' notre garde des sceaux, ministre secrétaire d*Étet an 
département de la justice ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons di^grété et dégréton s ce qui suit : 

Art. 1". Le titre d'avoué honoraire pourra être conféré par Noos, 
sur la proposition de la chambre de discipline et sur le rapport de 
notre garde des sceaux, ministre de la justice, anx avoués qui rén- 
g&eront leurs fonctions après un exercice de vingt années consé- 
cutives. 

2. Les avoués honoraires auront le droit d'assister anx assembiées 
générales. Ils auront voix consultative. 

3. Notre garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compi^:ne, le 7 Novembre i86i. 

Signé NAPOLÉON. 



Le Gftrde des sceaux, 
HiiUstre secrétaire d*Etal an dépariemaU éa UkjwalSu, 

Signé I>Bi«AifGi.E. 



N* 9659. — DÉGRRT fWpéaiAL (contre-stgné par le mmistre des finances} 
portant: 

Art. 1**. Le tarif ci-annexé pour la perception des droits à peroeYoir an 
passage d*eau du gué de Maulny, situé sur la rivière de THuisna, daas h 
ville du Mans (Sarthe), est approuvé. 

2. Sont exempts des droits de péage : les administrateurs et fonction- 
naires publics, tels qu ils sont énumérés audit tarif, ou qui , aux termes di 
cahier des charges de Tadjudtcation desdits droits , sont affranchis de toatr 
obligation à cet égard. ( Fonttdnebleaa, 20 Jain i86i.) 

Tarif des droits à percevoir eut patsaae établi aa gué de Maulny, sur la rieière éTBami, 
dans la conunane au Mans. 

Art. 1". Poar le passage d*une personne non chargée ou chargée d*nn poids «n-des- 

soas de cinq myriagrammes , cinq centimes . ci. oS* 

Le batelier sera tenu de passer une personne seule sans augmentatîoa da 
prix fixé ci-dessus. ^ 

Pour denrées ou marchandises non chargées , sur une voiture , sur un cheval on 
mulet, mais embarquées à bras d*hommes et pesant au iBoîns dnqoanle kjli>- 
grammes , cinq centimes , ci oS 

Pour chaque myriagramme excédant, deux centimes, ci ^ 09 

Le droit de passage sera double quand les eaux atteindront la partie peinte e« 

rouge du poteau de hauteur qui sera établi sur la rive de contre-halage. 
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Le passage sera interdit quand les eaux surmonteront la partie peinte en rouge du- 
dit poteau , quand la rivière charriera de forts glaçons , ainsi que dans les temps de 
dëMcle. 

Les bacs et bateaux ne pourront jamais être chargés au delà du poids qui les ferait 
enfoncer jusqu^aux lignes de flottaison tracées en rouge sur leurs flancs. 

2. Sont exempts des droits de péage , les préfets et sous-préfets en tournée dans 
leurs départements et arrondissements, les ovaires, les juges d'instruction etpro- 
cnreors impériaux» les juges de paix et leurs grefiiers, les commissaires de police et 
autres agents de police judiciaire, les ingénieurs et agents des ponts et chaussées, les 
directeurs et employés des administrations de Tenregistrement et des domaines , des 
contributions directes (les percepteurs compris), des contributions indirectes et des 
douanes; les agents de ladministration forestière, des lignes télégraphiques; les 
agents voyers, piqueurs et cantonniers des chemins vicinaux ; les receveurs des 
communes , les vérificateurs des poids et mesures, les préposés d'octroi , les facteurs 
ruraux et les gardes obampétrea, mais pour le cas seulement où ces divers fonction- 
naires et employés seront obligés de passer d'une rive à l'autre pour cause de ser- 
vice 1- et sous la condition que les employés seront revêtus des marques distinctives 
de leurs fonctions , ou porteurs de leurs commissions ; 

Les ministres des différents cultes reconnus par l'État, ainsi que leurs assistants; 

Les enfants qui fréquentent l'école et le catéchisme : à cet effet, une liste nomina- 
tive sera remise par le maire au fermier ; 

Le$ préfets , sous-préfets et autres fonctionnaires désignés au présent paragraphe 
auront le droit, dans leiirs tournées , de réclamer le passage en franchise de leurs se- 
crétaires et des domestiques attachés à leur personne ; 

Les courriers et les estafettes du Gouvernement; 

Les^inilitaires de tous grades voyageant isolément; la gendarmerie dans l'exercice 
de ses fonctions, ainsi que les individus condcPits parla gendarmerie, à la charge de 
représenter, soit une feuille de route, soit un ordre de service; 

Les gardes nationaux niârchant en détachement ou isolément pour le service 
pubh'c , mais à la même oondition ; 

Les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie , iraient porter secours d'une 
rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire. 

Quelque fréquents et nonibréux que soient les passages des corps et des individus 
qui , aux termes dea dispositions ci-dessus , doivent jouir du droit de franchise , le fer- 
mier ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

3. Le fermier sera tenu de passer une personne seule immédiatement sans exiger 
d'autre droit que le droit simple. 

Il devra passer sans aucun délai les fonctionnaires, «igcnts et autres personnes dési- 
gnées à Taiticle 2 du présent. 

Le fermier sera tenu de passer, soit avant le lever, soit après le coucher du soleil , 
sans exiger aucun droit» mais seulement pour l'exercice de leurs fonctions , les pré- ' 
fets etsous-préfets, les maires, les juges d'instruction, les procureurs impériaux, les 
juges de paix et leurs grefllers , les commissaires de police et autres agents de police 
judiciaire, les employés des contributions indirectes et des douanes, la gendarmerie, 
ainsi que les ministres des différents cultes reconnus par l'État, et leurs assistants ; 
les gardes champêtres, les pompiers et les personnes ^i, en cas d'incendie, iraient 
porter sccoui^ d'une rive à ràntré, ainsi que le matériel nécessaire. 



N*964o. — DécRET iMt»ÉiviAL (eontre-signé par le ministre deTintérieur) 
portant : 

Art. 1". Est dédarée d'otilHé publique Texécution des travaux decons- 
tniction d'un pont communal fixé en inaçonnerie à Roquenobal , sur TAVey- 
ron, ainsi que celle des abords et dépendances duditpont, conformémeiit 
an plan ci-annexé. . 

2. La mise en adjndicaiion dcsdiU travaux est autorisée aux clauses et 
conditions'insérées dans un cahier des charges , également ci-annexé. 

3. Il sera pourvu aux frais de construction et d'entretien dudit pont, 
et de ses abords et dépendances : , 
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1*" Au moyen d'an péage qui lera ooneédé fuir adjadicaiion pfoby^eau 
conofBèBkmtkàm q«i offrira le plos fort rabais fmr la durée de la ceBceftsiofi. 

Le maximum de cette durée ne pourra excéder quatre-vingt-dix -iietif 
ans et sera fixé, à Favance, par ie préfet, dans un billet cacheté. 

a*" Au moyen d'une subvention totale de quarante mille francs, ainsi 
répaiiie : 

Quinze mâle Iranoa sur lee fonds de TBiat ; 

Vtngi'emq mille franes sur les fonds départementaux on eonmranaax ceii- 
tr«li«és du chemin de grande communication n" 6 , de Decazeville à Cra- 
maux. 

4. Le concessionnaire , substiioé «bx droits et obligations de radmiimlr»r 
tion , oonfonnément à Tartide 63 de la loi du 5 mai i84i , est automé i 
acquérir, s'il y a «te» , par voie d'expropriation pour eatise d nlilité publiqne, 
les immeubles ou portions d'immeumes dont loccopation est nécessaire à 
Texécution des travaux. 

5. L'adjudication ne sera valable et déûnitive qu'après avoir été approuvée 
par Le ministre de Tintérieur. > 

ô. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public et jusqu'à 
l'expiratran du terme qui sera fixé par î'adjudicartion, il sera perçu un péage 
suivant le tarif ci-après : 

1* Une personne à pied, chargée ou non chargée , cinq centimes , ci o'o5* 

i' Cheval , mulet ou âne chargé ou non , le conducteur son compris , cinq 

ceattmes , ci o o5 

3' Voyageur avec un chetal , dix centimes , ci o lo 

H^ hatnis, vaches ou taureaux appartenant h des marchands et destinés à la 

vente , cinq centimes , ci ' .' o o5 

5* Lorsque ces animaux iront au pâturage , on ne payera que la moitié. 

6* Veau ou porc, quatre centimes, ci o o4 

7" Mouton, brebis. Chèvre, bouc, cochon de lait, paire d'oîes on de dindons, 

deux centimes , ci o 02 

8" Lorsque ces animaux seront au-dessus de cinquante , le droit sera diminué 

d'un quart. 
9** Lorsque ces animaux iront au pâturage, on ne payera que la moitié du 

droit. 
10* Voiture suspendue, attelée d*un cheval ou mulet, conducteur compris, 

soixante centimes , ci o 6o 

1 1* Voiture suspendue , attelée de deux chevaux ou mulets , conducteur com- 
pris , soixante et quinze centimes , ci .• o 70 

i4* Les voyageurs payeront comme les personnes à pied. 

i5' Chaque cheval attelé en plus payera vingt-cinq centimes, ci o sS 

li^** Voiture à quatre roues, à deux chevaux ou mulets, soixante et quinze 

centimes , ci 1 o 75 

i5* Voiture à quatre roues , à trois chevaux ou ipulets, un franc , ci 1 00 

i6' Charrette ou char chargé attelé d'un cheval ou mulet, ou d'une paire de 

bœufs ou vaches , conducteur compris , quarante centimes , ci âo 

17" Charrette ou char à deax colliers ou deux paires de bœufs ou vaches, 

soixante centimes , ci ; o 60 

18° Charrette ou char à trois colliers ou trois paires de bœufs ou vaches, un 

franc , ci « 1 oo 

ig' Charrette ou char à quatre colliers ou quatre paires de bœufs ou vaches, 

un franc vingt-cinq centimes , ci 1 25 

aô* Chaque collier de plus ou chaque paire de bœufs ou vaches payera vingt- 
cinq centimes , ci «5 

11* Charrette ou obar non chargé, attelé d'un cheval ou mulet ou d'une paire 

de bœufs on vathes , conducteur compris , vingt centimes, ci o ta 

22* Charrette ou char non chargé, à deux colliers on deux paires de bœufaon 

vaches , trente centimes , ci 3o 
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23* Charrette ou char non chargé , à trois colliers ou trois paires de bœufs ou 
vaches , cinquante centimes , ci o' 5o* 

24* Charrette ou char non chargé , à quatre colliers ou quatre paires de bœufs 
ou vaches , soixante-cinq centimes , ci o 65 

sit GharMtte ou cbar chargé employé au transport des engrais ou à la rentrée 
des récoHes et attelé d'un cheval ou d'une paire de bœufs ou vaches , con- 
ductei.ur compris, trente centimes, ci o do 

26* Charrette ou char chargé, à deux colliers, employé à la culture, oonduo- 
teur compris , quarante-cinq centimes , ci o 45.. 

57* Charrette ou char non chargé employé à l'agriculture , attelé d'un cheval 
ou d'une paire de bœufs ou vaches , conducteur compris , quinze centimes, 
ci o i5 

28* Charrette ou char non chargé employé à l'agriculture, à deux colliers, 
conducteur compris , vingt-cinq centimes, ci o 25 

7. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de rarrcHidissement ainsi que 
leurs gens et leurs voilures; 

Les ministres des différents cultes reconnus par l'État , les magistrats de 
Tordre judiciaire dans Texercice de leurs fonctions et leurs greffiers; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agenis 

toyers, les employés des contributions indirectes, les 'agents forestiers, les 

préposés et agents des douanes , les employés des lignes télégraphiques , les 

. commissaires de police, les gardes champêl;res, la gendarmerie, dans Texer- 

cice de leurs fonctions ; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
par eux dans ce dernier cas de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service ; 

Les courriers du Gouvernement, les malles-postes, les facteurs ruraux 
faisant le service des postes de TÉtat ; 

Les pompiers et les personnes qui, en cas d'incendie, iraient porter 
secours d'une rive à l'autre , ainsi que le matériel nécessaire; 

Les élèves allant à l'école communale ainsi qu'àTinstruction religieuse , ou 
en revenant; 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique, ainsi 
que leur escorte. [Paris, S Août i86i.) 



N*964i. — DÉCRET IMPERIAL (coutre-signé par le ministre des finances) 
portant ce qui suit : 

1* Le préfet du Var est autorisé à concéder au sieur Jean Jurrel deux par- 
celles de lais de mer d^une contenance totale de cinq ares soixante centiares 
situées au quartier des Cabanes , commune de Fréjus , et désignées dans les 
rapports des ingénieurs des ponts et chaussées des 1" décembre iSôg, 18-24 
septembre 1860, 12 et 1 4 décembre suivant. 

a** Cette concession sera faite au pri3& de cent trois francs et sous les con- 
ditions ordinaires en matière de ventes des biens de l'État. 

5** Tous les frais relatifs à la concession seront à la charge du concession- 
naire. (Paris, i3 Août 1861.) 



N* 9642. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de la marine 
et des colonies) portant : 

Art. 1". Les propriétaires des inmieubles indiqués par les numéros 808 
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etSio, sur l'extrait du plan cadastral de la YÎIle de dreat {tàtè ^ fteeiMN 
vrance) annexé au présent décret, sont expropriés pour cause d*utiUté pu- 
blique. 

2. Le préfet du département du Finistère est autorisé , par aoplication de 
Tarticle y5 (titre VII , chapitres i et i) de la loi du 5 mai io4ii â remplir lo 
formalités voulues pour acquérir, au nom et pour le compte du département 
de la marine et des colonies , les deux immeubles mentionnés à Tartide qoi 
précède. (Saint-Cîoud , 25 Août i86i.) , 



II* 9643» — Djsgrbt impérial (contre-signe par ieministre d*État) portantfie 
M. Lenglé, auditeur au Conseil d*État, sous-préfet de Tarrondissem^t de 
Commercy (Meuse), est nommé auditeur en service extraordinaire. (Goa- 
piègne, d5 Octobre i 86i . ) 



fi* 9644* — Aécret impérial (contre-signe par le ministre d*État) ({t 
nomme M. Pastoareaa (Arthar) auditeur de deuxième classe au CobnI 
d*État. [Compiègne, 15 Octobre i86L) 



Certifié conforme : 

Paris, le 12 ' Novembre 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre SeaMn 
d'État aa département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception da BoUeliB 
au miaistëre de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lots , k raison de 9 francs par an , à la caisse de rimpriMne 
impériale , ou diea les Directeurs des postes des départements. 



iMPROffiiUE iMPiRiALR. — 12 Novembre )86i. 
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N* 9645. — DÉcnsT IMPÉRIAL partant répartition , par chapitres , des Crédits 
du Budget de V exercice iS62, 

Du 7 Novembre 186^1. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DB5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances ; 

Vu l*articid la du sénatus-consulie du aô décembre i85a; 

Vu la loi du a8 juin 1861, portant fixation du budget de Texercice 186a; 

Vu nos décrets des 6 juillet^*) et la août derniers, qui modiGent sur 
quelques points les attributions du gouvernement général de l'Algérie ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les crédits ouverts aux ministres par ra*rticle i" de la 
loi du 28 juin 1861, pour les dépenses de l'exercice 186a, et montant 
à la somme d'un milliard neuf cent soixante-neuf millions sept cent 
soixante- neuf mille trente et un francs (1,969,769,031') , sont répartis, 
par chapitres, conformément à Fétat A ci-annexé. 

2. Les crédits ouverts par l'article 10 de la même loi aux services 
spéciaux, rattachés pour ordre au budget de l'État, qui sont impu- 
tables sur les ressources de ces services, et qui s'élèvent, pour l'an- 
née 186a , à la somme de quatre-vingt-onze millions huit cent vingt- 
six mille sept cent quarante-cinq francs (91,826,745'), sont répartis, 
par chapitres, conformément à l'état B ci-annexé. 

3. L'affectation aux dépenses du service départemental des res- 
sources spécialement attribuées à ce service et montant, pour l'exer- 
cice 1862, d'après l'article 11 de la loi précitée du 28 juin 1861, à 
cent vingt-quatre millions huit cent soixante-deux n^ilie huit cent 
cinquante-neuffrancs (124,862,859'), est réglée, par sections spéciales 
et par chapitres, conformément à l'état C annexé au présent décret. 

k. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances et 
nos ministres secrétaires d'État des autres départements sont chargés 
à(d l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Compiègne, le 7 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr : 
U Miniitrê têcHlain d^itmt «s déparUmÊmi desfintmees , 
^ Bull. 965, n* 9485. Signé db Forgadb. 
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Budget général, par Chapitres j des Dépenses de l'Exercice i86^. 
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■iHlSTinn HT SHKTICgt. 



DETTE PUBLIQÇE. 



I'* SECTION. — Dette coNsoLiDiB bt amortissbmbht. 



«Rentes k i/a p. 0/0. (Décret du ik mars i852.)., 

Rentes 4 i/a p. 0/0. (Ancien fonda.) 

Rentes 4 p. 0/0 

Rentes 3 p. 0/0 

Fonds d*amortissement 



Total de la !'• section. 



■OSTA»T 

de 
cHditoi 




II* SECTION. — Ehprvmts spéciaux podh canaux xt tbayaux aiybas. 

Intérêts, primes et amortissement des emprunts à rendbouner par k 
trësor 

Rachat des actions de jouissance des canaux soumissionnés «... 

Intérêts et amortissement des oblig^aUons du trésor. (Loi du a3 Juin 
1867.) 



TotAt. de la II* section. 



in* SECTION. — Capitaux REMBoirnsABLia À Ditsas Tim». 



intérêts de capitaux de cautionnements 

Intérêts de la dette flottante du trésor , 

Remboursement à la banque de France. ( Prêt de 75 millions. ) 

Rachat des péages du Sund et des Bclls. (Convention du 28 septembre 

1857) 

Redevances annuelles envers TEspagne pour délimitation de la fron^ 
tière des Pyrénées. (Traité du 3 décembre 1866. ) 



Total de 1* Ui* seotkm. 



IV SECTION. — Dbttï viag*r«. 



Rentes viagères d'ancienne origine 

Rentes vltigêres pour la vieillesse. ( Loi du 39 mal i853. ) 

Dotation du maréchal Pâtissier, dao de diaiakoff, , 

Pensions des grands fonctionnaires de IMlmpire. (Loi du 17 Juillet 1866.) 

Pensions de la Pairie et de l'ancien Sénat 

Pensions civiles. ( Loi du as août 1790. ) 

Pensions à titre de récompense nationale 

Pensions militaires et de veuves de mllitairca. ; 

Pensions ecclésiastiques 

P4>nsions de donatatres dépossédés 

PeAsioas civiles. ( Loi du 9 juin i8S3. ) 

Secours aux pensionnaires de Tanciennc liste civile • • . 

Secours M'ag(;rs aux anciens militaires de la Républiaue et de l'Empire.. 

PenalaiM et indemnités viagères de retraite aux employés dea a^dènnos 

listes civiles et du domaine privé <hi dernier règne..*. ....«..••.»... 



Totat 4e la iV' aeotioa. 

Ri^XAPrrtLATlOK. 



Dette consolidée et amortissement.. . . ; 

Emprunts spécianx pour canaux et tnvuox divers. 
Intérêts de capitaux remboursables à divers titres. . 
Dette viagère 



Totaux de la Dette publique.. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n' 976. 



— 679 — 



1 



3 






' î 



9 



i3 

i5 
16 






31 

«S 

«7 



a8 

2 



; Ji 
la 



MIKISTAM XT BlITlCIt. 



MINISTÈRE D'ÉTAT. 



r* SECTION. — Sbbticb oascnàm. 



ADMTHISTIkATIOH CBIITKàLB. 



Personnel. 
Matériel.. 



coHSBiL Krri. 
|Xnitementd*an membrt du ccMMeil priv^ 

VIIIISTRB8 SANS PORTCPEUILLE. 

Traitements et indemnités , 

GOirSBIL D'ÉTAT. 

PersoBoel » 

Matéri^ 



ARCHIVES DE L'EMPIRE. 



Personnel. 
Matérid... 



Han» «fc dëpdts d*éiak>iis. 

RemoBtc des haras et encouragements. 



SCIBRCBS ET LBTTRXS. 



Institut impérial de France 

Bibliolhèque impériale de France 

Bibliothèque impériale ( confection de catalogues ) 

Bibliothèques publiques 

Académie impériale de médecine 

Ecole deachartesi 

Journal des Savants 

Souscriptions scientifiques et littéraiics. 

Encouragements et secours aux savants et gens de lettres. . 
Voyages et ttnsaions sdentiflques • 



B&ADX-ARTS ET TBiÂTSBS. 



ÉtaUissement des beaux-arts 

Ouvvages d*ait et décoration d'édifices publics 

FétedniSaoAt 186a 

Théâtres impériaux. -^ Conservatoire de musique 

gnooni aflww iii ct i oi ciH p U o M . 

fiRlemnités ou secours annuels à des artistes , auteurs drantatiques , etc. 
Conservation d^apoieaa aoowHbnts historiques •....«.. 

BÂTIMR11T8 cirrts. 

Personnel des bâtiments dWbtft 
Entretien des bâtiiaents dvib ei 
Gonstnictioa et .grosses xépanii<MU 



édifices poblio. 



crédits sccoidlêik 



•flerviceJntértenr de faslle impérial demain 
Correspondance de l'Empereur Napoléon F*. 



Total de la I** section. 



655,800^ 
180,000 



3 16,000 



3,106,700 
is5,ooo 



i46,bo& 
36*000 



1,0B9,500 

1,860,000 



618,700 
3o5.ooo 
60,000 
190,600 
^3,700 
37,800 
10,000 

1ÀO,000 

100,000 
•/5,ooo 



38o,6oo 
960.000 
aoBiOoei 
1,710,000 
a3o,ooo> 



A&,OOOi 

8u,4oot 
i,6flb,6ooi 



i£,oooi 

lQO,000< 



■6,677 •6oot 
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MIHISTillKS KT SBRTICBS. 



MINISTÉEŒ D'ÉTAT. (Suite.) 

II* SECTION. — TIUTAUX EXTRAORDIHAIJIXS. 

Réunion du Lonvre aux Toileries. 

Aaiaisttion de rhôtel Beauveau 

Total de U II* sedion... 



RÉCAPITULATION. 

I" Section. — Service ordinaire ." . . . 

II* Sbction. — Travaux extraordinaires. . . . . . 



Total pour le ministère d*état. 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 



créditoa 



2 hit. 



i3 
là 



^ ADMINISTRATIOir CBNTRALB. 

Administration centrale. ( Personne. } 

Administration centrale. ( Matériel. } 

Conseil du sceau des titres 



CODBS BT TRIBUNAUX. 



Cour de cassation 

Cours impériales 

Cours d'assises 

Tribunaux de première instance. 

Tribunaux de commerce 

Tribunaux de police. 

Justices de paix 



Service de la justice française en Algérie. 



FRAIS DE JUSTICE. 



Frais de Justice criminelle en France et en Algérie, et frais des statis- 
tiques civile et criminelle 



Dépenses diverses. — Secours temporaires à d'anciens magistrats et 
employés de l'administration centrale, à leurs veuves et orphdins; 
dépenses extraordinaires et imprévues 



Dépenses des exercices dos 

Dépenses des exercices périmés. 



Total pour le ministère de la Justice. 
MINISTERE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



ADHINISTRATIOM CIRTRALB. 



Personnel. 
Matériel... 



TRAITBMBRT DBS AQBNTt W SERVICE EXTÉRIEUR. 



Traitements des agents politiques et consulaires.. 
Traitements des agenU en Inactivité 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. (Suite!) 

/ 

^Report 

DÉPENSES VARIABLES. 

Frais d'établissement 

Frais de vojag«s et 4e couiriera 

Frais ide servioe 

Prëscals dipUuiiatiqiies 

Indemnités et secoars 

Dépenses secirtes , 

Missions et dépenses extraordinaires , dépenses imprévues 

Frais de location de f'ambassade ottomane 

Dépenses des exercidès tXos 

8BaVt«BS BXTRA01IDINAI«R6. 

Subvention accordée à l'émir Abd-^-Kader, et frais acœssoires de son 
séjoar a D«mas ; 

Achat de rhôlel consulaire de Danemark à Tanger ( seconde moitié du 
prix) 

Total pour le ministère des AHaires étrangères 

MINISTÈRE DE L*INTÉRIEUR. 



des 
crédit* occordés: 



7,io4,aoo' 



35o,ooo 

700,000 

1,620,000 

5o,OGO 

82,500 
55o,ooo 
43g,ooo 

52,000 
Mémoire. 



iao,ooo 
66,25o 



11,133,960 



9 
10 



i3 

i& 
16 

16 

\î 

19 
ao 

12 

a3 

ad 
aS 



S&aVIGBS IMPUTABLES SDA LES F0RD8 OlftNiRAUX DU BUDGET. 

Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale 

Matériel et dépenses diverses des bureaux. . . . ^ ^ . . . . 

Dépenses secrètes de sûreté publique 

Personnel des lignes télégraphiques 

Matériel des ligues télégraphiques. 

D^enses grénérales de la garde nationale 

Subvention aux établissements génériMix de lNenfaJ«aoce 

Secours généraux à des établissements et institutions de bienfaisance... 

Secours personnels à divers titres , frais de rapatriement , etc. etc 

Recours aux réfugiés étrangers 

Subventions pour construdÛons de ponts à péage sur des chemins vici- 
naux 

Traitements et indemnités des fonctionnaires administratifs des dépar- 
tements 

Abonnements pour frais d'administration des préfectures et sous-préfec- 
tures 

Inspections générées administratives 

Dépenses des commissariats de l'émigration ; 

Traitements et indemnités des commissaires de police et inspecteurs de 
la librairie 

Subvention à la ville de Paris pour la police municipale 

Frais de police de Tagglomération lyonnaise 

Dépenses ordinaires et frais de transport des détenus , constructions et 
acqnisKions 

Remboursement sur le produit du travail des condamnés 

D^eoses du matériel des cours impériales ; frais d'occupation du paleis 
de justice de Paris par la Cour de cassation 

Acquisitions et travaux pour le palais de justice de Bouiges 

Subvention pour construction et réparatioo de mairies dans les nou- 
veaux départements 

Dépenses des exercices clos 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 

Total des dépenses imputables sur les fonds généraux du budget. 



1,335,200' 

4oâ,ooo 

2,000,000 

5,36o,&oo 

3,226,191 

80,000 

862,^10 

7d6,ooo 

935,000 

470,000 

200,000 

5,01 7, 85o 

5,927,200 

234,5oo 

5i,ooo 

1,100,000 

3,847,000 

606,020 

i5,85o,ooo 
3,000,000 

600,000 
260,000 

80,000 
Mémoire. 
Mémoire. 



52,182,771 



JP Série. 
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MIHIftTàMft KT SBATICBS. 


crédits acc«i4« 






MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. (Suite.) 


ES. 






SBRVICE DéPARTEMCNTAL SUR IIBS8011KCES SPÉCIALl 






DÉPENSES ORDINAIRES. 








.6 


Dépenses impatables sur le produit des centimes addilionneb concédés 
aux départements (lo centimes 5o millièmes) et du fonds commun à 
répartir par décret { 7 centimes] 36,176,803' 

D^enses sur produits éventuels ordinaires 53o,ooo 


36,706,803' 






DEPENSES FACULTATIVES. 








»7 


Dépenses d'utilité départementale impuUblessur le produit 
des centimes facultatils (maximum: n cent, i/a dans 
88 départements , et i4 cent. 6/10 dans la Corse) 

Dépenses sur produit de propriétés départementales non 
affectées à un service public 

Dépenses sur produits éventuels destinés â des services 

. d'utilité départementale 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


i5,5o4,344 

600,000 

1,400,000 


i7,5o4.3ii 




aa 


Dépenses imputables sur le produit des centimes addition- 
neb extraordinaires imposés en vertu de lois spéciales.. . 

Dépenses sur fonds d'emprunts autorisés par des lois parti- 
culières 

DEPENSES SPÉCIALES. 


31,576,000 
7,000,000 


! 38,576,000 




»ft 


Dépertsef des chemins vicinaux imputables sur le produit 

des centimes additionnels spéciaux (maximum : 5 cent.) 

Dépenses sur ressources afférentes à la grande vicinalilé. . 

Total des dépenses départementales imputables 

sur possources soéciales .......t.............. 


i3,34o,aoo 
ia,6oo,ooo 


15,840,100 








iiUr]^^ 




RÉCAPITULATION. 














Dépenses imputables sur les fonds frénéraux du budget. . . . 




5a,i8t,77i 
ii8,6î>iÎ7 

170.8 10, u*^ 




Dépenses départementales impuUbles sur ressources spéciale 
Total pour le ministère de rintériear ...... 


>8 , , 










MINISTÈRE DES FINANCES. 










I'* PARTIE. — DETTE PUBLIQUE. (Voir page 678.] 






Il* PARTIE. ~ Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs. 






s8 

3o 
3i 

33 

33 


Liste civile de l'Empereur 


1 


s5,ooofl» 
1.500,000 
5,070,000 

1,300,0€0 

a,88S.5o» 

7.«90.'iî 

43,645,640 




Dotation des princes et princesses de la famille impériale 




Dotation du Sénat 




Dépenses administratives du Sénat , 




Dépenses administratives du Corps législatif et indeaanilés des Députés. . 
Supplément à la dotation de la Légion d'honneur 






Total de la II* partie 




III* PARTIE. — Service général. 


l 










*. 










cour des comptes. 








34 
35 


Personnel , 


» 


1,386,600 

73,500^ 

1,460.100 




Matériel et dépenses diverses 






A reporter. 
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56 



39 

4o 
ài 
4a 



43 
44 

45 



46 
47 



48 
49 



60 
61 



6a 
53 



54 
55 
56 



U 

59 bi$. 



HIlliTBRKS KT SBKTICBS. 



Report 

MINISTÈRE DES FINANCES. (Suite). 

ADMiniSTEATIOIl CENTRALE DES* FINANCES. 



Personne.. 
Matériel.. 



Dépenses diverses 

MONNAIES ET MEDAILLES. (Service des établissements monétaires. ) 

Personnel 

Matériel.. 



Dépenses diverses 

Faorication des monnaies de bronze 

SERVICE DE TBÉSORERIE. 

Frais de trésorerie 

Traitements et frais de service des receveurs généraux et particuliers 

des finances 

Traitements et frais de service des payeurs dans les départements . . . 

EXERCICES CLOS ET PERIMES. 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 

Dépenses des exercices clos 



Total de la III" partie. 



■OIT AIT 

des 
crédits aecordés. 



IV» PARTIE. — FaAis de rAgie ♦ de PERCErTioN et D'exploitation 

DES IMPÔTS ET RETEKUS PUBLICS. 



GONTAIBOTIOnS DlRKCTVSt ^àXES rER^liESBlI VEllTU DBRÔdLES ET CADASTRE. 

Service adwùnistratif des contribatioru étrectes et autres taxes 
dans les déparlemenls. 

Personnel 

Dépenses diverses 



Cadastre, 
( Dépenses à la charge du budget de FÉtat. 200,000^ 
Frais d'arpentage Dépensesimpulables sur le produit des cen- 
et d'expertise. times facultatifs votés par les conseils 

( généraux dfes départements a5,ooo 

Frais de mutations cadastrales 



Frais de perception des contributions directes et autres taxes. 

Remises aux percepteurs ; frais de distribution de premier avertissement 

et frais judiciaires .*. 

Secours aux agents de la perception » à leurs veuves et orphelins 



ENREGISTREMENT , DOMAINES ET TIMBRE. 

Service administratif, de perception et d'exploitation 
dans les départements. 



Personnel . 
Matériel . 



Dépenses diverses 

rORÊTS. 

Service administratif et de surveillance dans Us départements. 

Personnel 

Matériel., 



Dépenses dive/ses 

Reboisements et routes forestières. 



A reporter. . 



1,460,100' 



5,746.500 

1,864,000 

345,572 

69,900 

73,900 

34,900 

i,35o,ooo 



3,710,000 

5,532,000 
i,3g7,5oo 



a8i,4oo 
Mémoire. 

21,765,772 



2,769,560 
2,1 39,605 



aS5,ooo 
586,000 



ii,63a,970 
1 35,000 



11,750,800 

954,200 

1,166,600 



^,949,270 

2,236.000 

823,500 



4i,868,5o5 



45. 



Digitized by VjOOQIC 



CBAPITHM 

«pôciaux. 



60 
61 
62 
65 
64 



66 



66 
70 



71 

74 



— 684 — 

VimSTàUS KT UBVIOlt. 

MINISTÈRE DES FINANCES. (SuiteO 
Report , 



DOUANES BT CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

(Service adminUiratif , de percêpHon-et d'tsplmîaikm 
dans lés départemenis. ) 



Personnel ^ 

Matériel 

Dépenses diverses 

Avances recouvrables 

Dépenses du service des douanes en Algérie 



TABACS. 

( Frais de régie et d'exphitalion dans les départements. ) 



Tersonnei.. 
Malériei . . , 
Dépenses div 

A vances recoavrables 

Achats et transports de tabacs 

Dépenses du service des tafaajcsen Algérie... ^.^...*. 

POSTES. 

Service administratif, de perception et d'esephitation 
dans tes départements. ) 



Personnel.. 

Matériel 

Dépenses diverses. 
Subventions 



Total de la IV* Partie. 



moKuxt 

dM 

crédita aceoi^ 



76 

77 

78 
79 



V* PARTIE. ~ Remboursements et rrstitvtions , non-valbuR5, 

PRIMES ET B6QOVPTBS. 

Restitutions et non-valeurs sur les contributions directes et sur les taxes 

perçues en vertu de rôles , 

Remboursement^^ sur produits indirects et divers ^ 

Répartition de produits d'amendes, saisies et confiscations, attribuées a 
div 



Primes à l'exportation de marchandises. . 
Escomptes sor divers droits 



Total de la V* Partie. . 



RÉCAPITULATION DU HnNISTÈRE DES FINANCES. 

!'• Partie. Dette publique 

ir - Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs 

III" Service général 

IV" Frais de régie , du perception et d'cxploilaiion des impôts et 

. revenus publics ^ 

V* - Remboursements et restitutions, non valeurs, primes et es- 
comptes. 

Total pomr le mimait des Finanœs. 
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M iKi8TAns< BT siaT-iua. 



MINISTERE DE LA GDERRE 
£T GOUVEaNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 



DéPBNSES DU MimSTÂKE DE LA GU£ltaB. 



AdmiDlstratioa centrri^. ( Personnel'. }..... 

Âdixiini5tratioa centrale. (MatérieL } 

États-majors 

Gendarmerie impériale 

Recrutement et réserve «. . 

Justice militaire. 

SoldJe et entretien des troupes 

Habillement et campement 

Lits militaires J. . . 

Transports g^éraiix. 

Remonte généralte 

Harnachement 

Foum^fes '. 

Solde de non-activité et solde die réforme. 
Secours., 



Dépensev temporaires .' 

Dépdt ^nératde l'a nfuerN. 

MaléricTcle Tiirtillerie 

Poudres e i saljpétres 

Matâriel diu génie 

lies im périales militaires 

Invalides de la guerre ,,,.«..«...,...... 

Corps indigifenes en Algérie 

Dépenses secrètes ^ 

Dépenses des exercices clos 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 



ToTAt pour le ministère de la Guerre. 

AKPBNSES DU GOUVEBHEMENT GKNÉAAL DB L'ALCéRIB. 



crédits a 



Administration^ centrale^ ( Personnel. } 

AdtainiSvration centrale. ( Matériel. ) 

Publications, expositions, éUblîsseoienAa scientxGques, 

cours et récompenses 

Dépenses secrètes. 

Administration générale et provinciale. 

Service de la justice mosuloiaBe ^. . . — 

Samce de finstruction publique musulmane. 

Service du cuite masulaaAn .- 

Services financiers. 

Colonisation et topographie 

Travaux pubUcs» « 

Âdoiinistration des populations arabes. 

Sesvifce mamtiiiie et rurvdllhnce-dfe hi pêche 

Exercices clos 

Exercices périmés 

Dépenses payaJblea sur revues aatéxiBones à Vemnàee 186a 



missions, se- 



Total pour lé gouvernement gâaénd de TAlgérie* 
RiCAPITULATIOH. 



Dépenses du. wuHifttede 1* giiem . ; 

Dépenses du gouvenumenA g^éral de rAIgéide. 



Total ctniaAL pour îe ministère de la çuerre 
et le gouvernement général de l'Algérie. . . . 



1,730,668' 
ô^,5oo 

2I,2LO,OIO 
27,677,489 

7%»47A 

1,206,037 

197,6 i4,Sob 

ai,3%Aa3 

6,63 1,882 

2,0^2,880 

5,8t6',55o 

56o,oi8 

38,224,go8 

Âg8,ooo 

1,733,000 

126,000 

iM,Ôoo 

7,6411890 

.696,899 

17,^60,890 

2,736,445 

2,690,718 

10,336,642 

60,000 

Mémoire. 

Mémoire. 



376,263,218 



611,700 
92,000 

60,700 I 
90,000 
2,698,100 

106,000 
68,5oo 
2,7 1 3,866 
2,849,160 
6,787,700 
884,600 
481,800 
Mémoire. 
Mémmre. 
Mémonrc. 



17,323,016 



^76,268,2 18 
17,323,016 



392,676,233 
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MINISTERE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 



lOXTiXt 

da 
erédiUaceofdt 



SERVICE UAEINB. 



AdminUtration centrale. ( PersonneL ) . 
Administration centrale. ( Matériel. } . . . 

Solde et accetooires de la sfAdc 

Hôpitaux 

Vivras.. 



Jastice maritime 

Salaires d*oavriers. ; 

Approvisionnements généraux de la flotte. . 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils.. . 
Poudres. , 



École navale impériale en rade de Brest et boursiers de la marine dans 

les collèges et lycées 

Chiourmes ^ 

Frais généraux d'impression et achats de 1i\Tes. , , 

Frais de voyage et dépenses diverses 

Dépenses temporaires 

Matériel du service hydrographique et scientiûqae , 



Dépenses des exercices clos (Pour mémoire..) v . . . 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. (Pour mé- 
moire. ) 



Total. 



SEKVIGB colonial. 

Personnel civil et militaire 

Matériel civil et militaire , 

Service pénitencier à la Guyane 

Subvention au service local , . . 



Dépenses des exercices dos. ( Pour mémoire. ) 

Dépenses des exercices péritnéa non fVappées ded^héaaœ. (Pour mé- 
moire. ) 



Total. 



RECAPITULATION. 

service marike 

Service colonial , 

^ Total pour le n^nistère de la Marine. . 



MINISTÈRE DE ^INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DES CULTES. 



P* PARTIE. — Service de l'ikstbdgtioii publique. 
I" SECTION. — DéPBKSEs imputables sua les fonds généraux db L'État. 
Administration centrale. — Personnel. 
Administration centrale. — Matériel. 



Inspecteurs généraux de Tinstruction publique. 
Services généraux de l'instruction publique. . . 



École normale supérieure. . 

Administration académique '. 

Instruction supérieure» Facultés 

Instruction secondaire. Frais généraux. 

— - I Lycées impériaux et collèges comman««x. 

Bourses impériales et dégrèvements. ..... 



Instruction primaire. Inspecteurs des écoles primaires. 



A reporter. . 
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Repoit 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DES CULTES. (Suite.) 

Instpiction primaire. Dépenses imputables sur les fonds ^én<5raux de 
l'Ëlat , 

Subvention aux annexes des nouveaux départements annexés, pour cons- 
truction de maisons d'écoles 

Collège de France 

Muséum d'histoire naturelle 

Établissements astronomiques 

Bibliothèque de la Sorbonne 

École spéciale de langues orientales vivantes. — Cours d*arabe vulgaire 
à Marseille^ 

Sociétés savantes 

École française d'Athènes 

Recueil et publication de documents inédits 

Souscription aux ouvrages classiques et encouragements aux membres 
du corps enseignant , 

Dépenses de l'instruction publique en Algérie 

._ des exercices périmés 

__ des exercices clos 

Total des dépenses imputables sur les fonds généraux de i*État. 

II" SECTION. — DÉPENSES IMPUTABLES SUR DES RESSOURCES SPECIALES. 

Instruction primaire. Dépenses imputables sur les fonds départementaux. 

Dépenses imputalïles sur les produits spéciaux des 

écoles normales primaires 

Total des dépenses imputables sur des ressources spéciales. 

RÉCAPITULATION. 
I** Section. —Dépenses imputables smr Us fonda généraux de rÉlat.. . . 
II* Section. -^ Dépenses inaîïulabkes aur des ressources spéciales 

Total des dépenses de llnslniction publique.. . . 
ir PARTIE. — Service des cultes. 

aouinistration centrale. 

Personnel des bureaux des cultes 

Matériel et dépenses diverses des bureaux des cultes 

culte CATHOLlQOe. 

Traitements et dépenses concernant les cardinaux, archevêques et 
évéques 

Traitements et indemnités des membres des chapitres et du clergé pa- 
roissial 

Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève 

Bourses des séminaires 

Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses 

Dépenses de service intérieur des édiOces diocésains 

Travaux ordinaires d'entretien et de grosses réparations des édifices dio- 
césains 

Secours pour acquisitions ou travaux concernant les églises et presby- 
tères .• 

Secours aux oonununes des nouveaux départements pour la réparation 
de leurs églises et presbytères. 

Secours à divers établissements religieux 

Dépenses diverses et accidentelles 

Restauration de la cathédrale de Paris. (Loi du 19 juillet i845. ) 

Travaux extraordinaires aux cathédrales de Marseille et de Moulins. (Dé- 
cret du 36 septembre 1863. ) «... 

A reporter 



crëdiu accordas. 
9,663,060 



6wi75,30o' 

3oo,ooo 
260,000 
652,38o 
ao5,a6o 

•36,000 
56,8oo 
5o,ooo 
58,ooo 

130,000 

60,000 
330,700 
Mémoire. 
Mémoire. 

16,944,400 



6,760,61a 
460,000 



6,3 10,6 13 



16,944,400 
6.aio,6i3 



33,164,913 



330,900 
37,000 



ii&97>&oo 

36,647,000 

199,600 

1,094,300 

860,000 

678,000 

3,460,000 

1,600,000 

aoo,ooo 

io5,ooo 

10,000 

600,000 

400,000 



47,289,100 
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à2 

43 

4A 

46 

46* 

47 



9 

10 



i3 

i4 

i5 
i6 

II 

»^ 
ao 
ai 



a3 
a4 
a5 

26 
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hihistAm» m bmticm. 



Report 

MINISTÈRE DE LTNSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DES CULTES. (Suite.) 

CULTES IfOR CATfrOLIQDB». 

Dëpcntos du personnel des caltes prolestants >....«.....• 

Dépeme» d« wtAérit^ des coites pvotêstants 

Frais d'administration da directoire général de U coaftssioB d^Angs- 

bourg- 

Dépense du culte Israélite 

Dépenses des caltes en Algérie 

Dépense de« exercices dos 

Dépenses des exercices périmés ; 

Total des dépenses des cuites* 

RÉCAPITLXATION GÉNÉRALE. 

DKS lyépniSES DÎT MIIVISTÈRB DE LUNSTâUCtlOlT PDBLIQVB BT DES CDLTBS. 

I" Partie. — Dépenses de Tinstraction pabliqne <...... 

!!• Partie. — Dépenses des caltes 

Total général " 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 



I** SECTION. — Seavics ordihaulk. 



ADMINISTRATinn CENTRALE. 

Traitement da mimire et personnel de l'adminittratioik centmie 

Matériel et dépenses diverses des bureaux de Tadmiobtration centrale. . 

AGRICULTURE BT COMMERCE. 

Écoles impériaAet vétérinaifcs 

Encouragement» â l'agrknltttre et enseignement pBo£eMioDa«l. .*...., 

Conservatoire et école des arts et mëtiers 

Encouragements aux mtntif&clvres et an commerce 

Encouragements aux pèches maritimes 

Poids et mesures , 

Frais de surveillance des sociëlés et élablissemenls divers 

Entrelien des établissements tbermafDxa(|ipartenaiit àTÉtat 

Subvention aux établissements particuliers d'eaux minérales • . . 

Établissements et services sanitaires 

Secours aux colons de Saint-Domingue , réfugiés de Saint-Pierre et Mi- 

quelon et du Canada 

Secours spéciaux pour pertes matérielles , (événements malheureux 

rnATADX PUBLICS^ 

Personnel du corps des ponts et chaussées • 

Personnel des conducteurs 

Personnel du corps des mines , enseignement et école ..« %..*. 

Personnel des gardes^mines 

Personnel des officiers et maîtres de povt du service maritiaia 

Contrôla et snnreiUance de» chemins de fer 

.Roules et ponts. — Travaux ordinaires 

Navigation-intérieure. ( Rivières.) Travaux ordinaires 

" (Canaux^) Travaux oriplioaires 

Ports maritiows , phares et fanaux.. ( Ti-avanx. ordinaires.) « 

Dessèchements , irrigations et drainage. ( Études et subventions.) 

Maléridi des mines 

Frais généraux , secours , etc 

Subventions aux con^Mgnies peur travavx à exéoater par voie de oon' 

cession de péage » 

Dépenses des exercices clos ••>• 

Total de la I** section 
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3i 

33 

33 

35 

35 6û. 

56 

n 

ào bis. 



MINISTERE DE L'AGRICULTURE , DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. (Suite.) 



!!• SECTION. — Tkavaux extraordinaires. 



Établissement thermal d*Aix 

Lacune de» rootes impériales 

Rectificatioa des roates impériales 

Nouvelles routes de la Corse 

Aoates forestières de la Corse .' 

Construction de ponts 

Rachat do péage de» ponts d» L^mr 

i>asl coatributive de F^lat pour l!lo«vwtuM ou Taché vement de diverses 

, grandes voies de comaïunieatiion dans Pvis 

Amélioratioa de rivières 

étabUMcment de canaooL de navifratien 

Ttavaux d'amélioration et d'aahèvameal de» ^port» mantimc» 

Dunes et semis, desséchemeoft» et irriyati»»». ( Travaux extraordi- 

>. naires.) 

Drainage 

étaibUssement de grandes lignes de chemin de fer, garantie d'intérêts , 

prêts et subveatkmsoax coiniiagnies de efaeain de fer 

iSomme restant libae.. ., ■. 



ToxAi. de la U* secUofD» 
RÉCAPITULATION^ 



crédiU accordéife 



330,000* 
1,000,000 
3,000,000 

300,000 

600,000 
1,800.000 

Ooo,ooo 

8,8oo/>oo 
5,000,000 
1,000,000 
S^ 800,000 

L,A5o,ooo 
i5o,ooo 

36,080,000 
(io,ooo 



66^870,000. 



r* Section. — Service ordinaire 

II* Sectioi. — Travaux extraordiiiaires. 



Total pour le ministère de T Agriculture, do Commerce «t des Travaux publics. 



73,569,546' 
66,8< 



870,000 



139,^9^46 



Mnnsràaas it sxavica». 



RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES DÉPENSES. 

Ministère d*État 

■ de la justice 

^— — des aflaires étrangères , 

,,,.,,. j Service général 

de rmténeur . j déparlcixental. . . . 

Dette publique. 

Dolalion9*et dépenses 

Service général 

Frais de régie et de percep- 
tion des impôts 

Remboar8ements.«t reitltn^ 
tiens , etè. 



• des finances . 



ât te guerre et < Dépenses de la guerre. . 



ym v e i ' n e m e ut géné- 
laldeTAlgérie....^. 
-de la marine 



et des colonies 
deySiwtniction 

publique et des cultes. 
— — de Tagriculture 

▼«lue publics 



» do gouvernement 
générai de l'Algérie .... 

Service marine 

colonial 



Instruction publique 

Cultes 

, du commerce et des tra- 



Totaox généraux. 



DénHSKS 
ordiiuûres. 



16,677,600' 
3i,584,oi6 
11,133,960 
62,182,771 
118,627,347 
594,316,462 
43,645,64o 
21,766,772 

211,775,173 

112,307,854 
376,253,218 

17,323,016 
130,016,419 

23,322,400 

23,164,912 
49,869,936 

73,569,546 



1,902,534,031 



TRAVAmC 

«slraoMi - 
aaires. 



1,396,000' 



■ORTAITT 

dm crédiU 
par minislèreft. 



i8.o42»6oo'| 
3 1,584,01 6 
11,133,980 

170,810,118 






983,819,901 



66,870,000 



67,335,000 



392,676,233 

169,337,819 
73,024.868 
139,439,646 



11069,769,031 
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Tableau général, par chapitres, des crédits accorda poarli 




10 

11 

13 

i3 
i4 



i5 
i6 



\l 



ihis, 

2 

3 
à 
5 



MINISTÈRE D*ÉTÀT. 

LÉGION D«HONNBUR. 

Grande chancellerie. fPersonDel.) 

(Matériel.) 

Traitement et supplément de traitement des membres de Tordre. . . . 

_^_ aux membres de Tordre. (Loi du ii juin 18Ô9. ) 

Décorations aux membres de l'ordre sans traitement 

Gratifications aux membres de l'ordre 

Traitements aux médaillés militaires 

Maison impériale de Saint-Denis. (Personnel.). 

(Matériel.) (Pensions de A5o élèves à 

goo francs.) 

Succursales. (Personnel.) 

(Matériel.) 

Pensions et frais de trousseaux de ào élèves aux frais des 

(kmilles ' 

Secours aux élèves 

Commissions aux receveurs généraux. — Frais relatifs au domaine 
d*Écouen. — Remboursement de sommes versées à char^ de res^ 
titutions et virements 

Dépenses imprévues, travaux extraordinaSfes et intérêts à ta caisae 
des dépôts et consignations 

Prix de décorations et médailles remises aux membres de Tordre tou- 
chant le traitement et aux médaillés militaires. (Avances à recou- 
vrer.) — Prix de brevets délivrés, en exécution du décreidu lAmars 
.i853, aux membres de Tordre et aux médaillés militaires. — Prix 
des Anpliations de décrets délivrés pour autoriser le port des dé- 
corations étrangères. — Emploi de Tex cédant possible sur le prix 
des brevets et des ampliations. (Décret du i3 juin i853.) 

Dépenses des exercices clos 

Remboursement à la caisse des dépôts et consignations» à compte sur 
les avances qu'elle a faites à la Légion d'honneur, conformément à 
la loi du a 1 juin iShb 



MhNlSTERE DE LA JUSTICE. 

IMPRIMERIE IMPÉRIALE. 



Dépenses fixes d'administraUon etd'exploitaUon. } «^"^""î^ * 



Travaux neufs 

Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe 

Augmentation et renouvellement du matériel 

Dépenses des exercices clos 

Application à faire aux produits divers du budget de Texcédant pré- 



A reporter. 



ao6,Âoo< 

6s ,000 

8,A8o,66o 

1,600^000 

3o,ooo 

6é,ooo 

2,836,300 

iao,6oo 

âo5,ooo 
a3,too 

333,850 

36,000 

4tOQO 

5o,ooo 

20,000 



180*000 



118,: 

i&0,J 

3,3oû,i 



33,; 
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IX rattachés pour ordre au budget de Xexercice i862. 



8BKTICB8 BT ClUnTRBS. 



Report 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLBRIBS CONSULAIRES. 

Frais de chancellerie , honoraires des chanceliers et pertes sur le 
change* savoir : 

Frais de chancellerie. . . S f ersonijd. 200,000' 

( Maténel 100,000 

Honoraires des chanceliers go6,5oo 

Perles sur te change et droit de timbre sur les traites. ... 1 ,600 

Traitement de Tagent spécial et de ses auxiliaires, traitements spé- 
ciaux, indemnités, savoir : 

Traitement de Tagcnt spécial et de ses auxiliaires ia,ooo' 

Traitement des agents en inactivité ou rappelés pour cause 
de guerre , etc 8,000 

Indcmai tés pour travaux extraordinaires concernant le ser- 
vice des chancelleries , dépenses extraordinaires et acci- 
dentelles 6a,ooo 

VeVsements à effbctuer au trésor à titre de fonds conunun des chan- 
cellcfies consulaires, savoir : 

Portion à employer pour les chancelleries dont les recettes sont infé- 
rieures aux dépenses 35o,ooo' 

Excédant disponible à porter en recette an budget de 
l'État iao,ooo 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

SERVICE DE L\ FABRIGATlOIf DBS UOIlIfAIES BT MiOAILLBS. 



Afonnaief. 

Frais de fabrication alloués aux directeurs de$ monnaies. i,23o,645^ 
Pertes résultant des tolérances en fort sur le titre et le / 

poids des monnaies fabriquées 5o,ooo 

Application à faik*e , aux produits divers du budget, de 

l'excédant des recettes présumées sur les dépenses 100 

Médailles. 

Frais de fabrication, «y compris la valeur des matières.. . . 53i,ooo 
Application à faire, aux produits divers du budget, de 
l'excédant des recettes présumées sur les dépenses. . . . 5o',ooo 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

CAI8SS DE LA DOTATION DB L'ARMBB. 

>itre unique. — Dépenses de la caisse de la dotation de l'armée 

MINISTÈRE DE LA MARINE. 

CAISSE DBS INVALIDES DB LA MARINE. 

Pensions dites demi-soldes 

Pensions pour ancienneté et pour blessures, et pensions de veuves. . 
Fonds annuel de secours et subside à Thospice des orphelines de 

Rochefort 

Frais d'adihinistration et de trésorerie 

Remboursement sur les anciens dépôts provenant de solde, de j^rt 

de prises, etc 

Remboursements sur les anciens dépôts provenant de naufrages. . . . 
Dépenses diverses et remboursements pour trop perçus 

Total GÉNÉRAL 



MOUTAMT DBS CBBDITS 

accordés 



par 
cbapilrcs. 



par 
■arvices. 



18,696,000' 



1,208,000' ^ 



7a,ooo \ 1.750,000 



&70,ooo 



1,380,7/^5 



58 1,000 



56,710,000 



3,3oo,ooo 
8,a6o,ooo 

' &o6,ooo 
43o,ooo 

aSo,ooo 

? 0,000 
4,000 



i,86i,7â6 



56,710,000 



13,810,000 



91,836,745 
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État C. 



Tableau. détaOi à 
(ExécatI 



oAsiaxATia» ois i 



BTTIS AIVBSTAbS AUX oAbUUSS VU CBAQUK SICTIOI. 



Produit des centimes votés parles wiadllM g énén au . pour U» 
(MaximomS centimu.) 



dêpnosn du» cftdutve. | 



I« SECTIOei. 
Produit des lo centimes i/a additiiMnels imposés par la Igi. 21,706,062' 1 



\ 



Produit des 7 centimes additiomidb Imposés par la loi» pour 
fonds communs à répartir entre les départements 14,470,741 

Produits de propriété» da0départemaiits,.taiit inunofailiàrest 

30e mobiiiâres, désignés au paragraphe 6 de Tarticie 10 | 
e la loi du 10 mai i838. J 



3»,i7«,8o3' i 



»,? 



Produits 

éventuels 

or- 

naires.^ 



Droits de péage ou tous autres droits autorisés ou concédés! 
au profit des départements ; 



53o,ooo / 



Subventions pour dépenses ordinaiMs . 



Remboursements d'avances et reversements pour trop payé I 
sur les ressources ordinaires 



II« SECTION. — DÉPENSES FAt 



Produit des centimes votés par les conseils généram poor tes dépenses fiKolMiTes d*uti- 1 

lité départementale. ( Maximum 7 centimes i/2. ) i5,5q4,34&'' ' 

Revenus et produits dies propriétés immobilières des dépar- 
tements non affectés aux services départementaux , dési- 
gnés au pasagraphe 5 de TaHidle 10 de ia loi du 10 mai 

i838 

Produits 1 Subventions pour dépenses départementales autres que 

éventuels / œlles ordinaires 

extra- \ Produits des propriétés- mobilières des départements .... 
ordinaires. J Produits propres à des services particuliers admis pour 
<ftdre à faire nartie de la comptabtltié départementale. 

Revenus et produits de dons , legs et fondations 

Remboursement (fhvanoes et reversements pour trop payé' 
sur ressources facultatives et extraordinaires. 



^,000 



1400.00D 
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' AFFECTATION DBS RECETTES. 



«MlTIOll DES DiPEMBBS COMPUSBS DANS CHAQUE SECTION. 



MOWTART 
de* dëpentet 
parMction. 



FINANCES. 
\i du 10 mai i838, ) ' 
vanx d'arpentage et d'expertise. , 

;*INTÉIUEUR. 

'<clesd2f 13, yi^ et 15 delà loi ci-dessus ituUffuè». ) 

ivaux ordinaires des bâtiments dëpartemcntaax , 

itffbutions dues par les propriétés des départements , 

ffiTB des hôtels des préfectures , des sous-préfectures et du local affecté au service dé- 

mrlementai de Tinstmction puMîqae , 

bilier des préfectures , des bureaux des sous-préfectures et du local susdésigné. . . . 

iesjaemeut de la gendarmerie k.» 

irs et tribunaux 

■ps de gardé des établissements départementaux '. 

[relien des routes départementales 

[knt9 trouvés ou abandonnés et orphelins pauvres 

lues .7... 

wessions 

hivcîs départementales 

tenses diverses ordinaires. 

tes départementales ordinaires 

lenses divenes payées à Paris , sur ordonnances diractes du ministère de Tintérieur, 
titre de dépenses départementales 



25,000' 



36,706,803' 



tes ^6 , 17 et 18 de la loi ci-dessus indiquée. ) 



«aux neufe des édifiées départementaux 

^àux des routes départementales 

éventions aux communes 

«ouragements et secours 

ilea 

ours contre la mendicité w 

>enses diverses 

tes départementales pour dépenses facultatives ou extsaoBdinaircs 



17,604^444' 
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à 



SijIGlfATIOl SIS kBCBTTBS AFFBCTBEt AVX dApERSBS DB CBAQUB 8BCTI0B. 



Suite du min: 



isg 



III" SECTION. — DiPBNSU IXTI 



Produit des centimes additionnels extraordinaires imposés en vertu de lois spéciales , 
antres que celles concernant Tinstmction primaire 3 i„676,ooo' 

Produits des emprunts autorisés par des lois particulières 7*000,000 



AioasM 






IV SECTION. — DÊPBiisES 



Produit des centimes additionnels spéciaux votés par les conseils ^néraux pour dépenses 
de chemins vicinaux de grande communication et antres, en vertu de la loi du si mal 
i£36. (Maximum 5 centimes. ) i3,3to,aoo' 

Contingents communaux et souscriptions particulières pour travaux des 
chemins vicinaux de grande communication 1 ia,5oo,ooo 



iS^teai 



MINISTÈRE DE Ll 



iNSTaUCTIOl 1 



Produit des centimes votés par les conseils généranx ponr les dépenses de rinstmctionl 
primaire f>n vertu de ia loi du i5 mars 1860 ( maximum 3 centimei) et «n rerta de kncj 



spéciales .5,Aio,5i2' 

Portion des centimes facultatifs attribuée par les conseils généraux à Fin** 

truction primaire • 3oo^ooo 

Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaires. 45o,ooo' \ 

Produits éventuels départementaux attribués à riuslruction pri- | 5oo,ooo 

maire 60,000 ) 



«.aMili 



BECiH 



MlHISTiaB DBS riNABCBS 

— — DB LMRTéaiBOa 

— — DB L'IMSTBUVTtOIl PUBLIQUE. 



Totaux., 



Vu pour être annexé au décret portant répartition des crédits du budget de Texcr- 
cice 1862. 



N* 9646, — DÉCRET jmPÉRiAt relatif aa Majorai de M. le Vicomte Delamalle. 

Du 10 Septensbre td6i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EupERsum 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 
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AFFECTATION DES RECETTES. 



SUIOllATIOIf DB8 DBPHHSKS COMPBISBS DAX8 CBAQVB 5BCTI0H. 



VOITTAIIT 

des dépenses 
par seclion. 



L'INTÉRIEUR. 

cle 19 de la loi du iO mai 1838. ) 

,, / Travaux '. 

penses imputablesl intérêts des emprunts 

sor le produit J Remboursement des emprunts ^ ^ ^ . 

des cenUmes \ Réserves destinées aux indemnités proportlon-f 31,676,000 
additionnels J „eHes ^^j^ ingénieurs 

extraordinaires. \ TraitemenU ou honoraires des architectes 

ra^aax. divers imputables^ sur le produit des emprunts autorisés par les 

lois • 7,000,000 



38,576,000' 



îicle 19 de la loi ci-dessus indiquée, ) 

épenscs sur le produit des centimes additionnels spéciaux pour les che> 
mins vicinaux de grande communication et autres chemins vicinaux.. . 

épenses pour les chemins vicinaux de erande communication, sur le pro- 
duit des subventions communales et des sooscriptioos particulières.. . . 



i3,3Ao,aoo 
ia,5oo,ooo 



a5,84o,aoo' 



UCTION PUBLIQUE. 

ftcle 19 de la loi ci-dessus indiquée, ) 

épenses de Tinstruction primam)) ^. ... /.,.,. ' 
imputables sur les fonds départe- ^^Peuies ordinaires et obligatoires. ( 
mentaux ) Dépenses extraordinaires j 

dépenses de Tiostruction primaire, ) ^ . ... I 

âputables sur les ressources des ! Dépenses ordinaires. 1 

écoles normales primaires ) I>épeoses exirtordinaires { 

tlON. 





BXSSOUBCES. 


DiPEKSBS. 




a5,ooo' 

118,637,347 

6,aio,5ia 


36,000' 




1 18,637,347 

6,aio,5ia 







ia4,86a,859 


134,863,869 



6,760,61a' 



45o,ooo 



I 



6,310,613' 



Le Ministre secrétaire d'ÈleU des finances. 
Signé DE FoncADE. 



Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'État au département de 
finances ; * 

Vu la demande du vicomte Delamallet tendant à obtenir l'autorisation 
d'aliéner, à charge de remploi , diverses portions du domaine de Tronsanges , 
dépendant de son majorât de propre mouvement, et désignées dans une 
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lettre en lo juin 1861, adressée par lui au directeur général deTenregistre- 
ment et des domaines; . 

Vu les dispositions des décrets des i*' mars 1808 ^> et ô mars 1810 », 
relatives à la vente et au remploi du prix des làeas «IBeciés «jk gM^orats et 
dotations ; 

Vu les dispositions des lois des i5 mai 1818 et 36 juillet 183 i, relatives aux 
biens de Tancien domaine extraordinaire ; 

Considérant qu*il est de Tintérét du majorât du vicomte DelamaUe d*auto- 
riser Taliénation des inmieubles dont il s'agit. 

Avons décrété et déguétons ce qui suit : 

Art« 1". £st autorisée la vente des portions du doiaaine de Tnm- 
sanges désignées dans la lettre du vicomte Dtlamtdlt, du 10 jnis 
1861. 

2. La vente aura lieu aux enchères publiques, dans la forme pres- 
crite pour l'aliénation des biens de l'État. 

3. Le prix de la vente sera versé dans la caisse des dépôts et consi- 
gnations, et employé, sous la surveillance de l'administration dercn- 
gistrement et des domaines, en acquisilioa d'inuB^ubias, de renies 
sur l'État, ou d'actions de la Banque de France. 

Il en sera de même de l'indemnité due, par la compagnie du ch^ 
min de fer du Bourbonnais, pour 'expropriation de terraias da do- 
maine de Tronsanges, sauf distraction, par notre ministre des finances, 
de la dépense des travaux nécessaires pour la divisiofi des foâfifiienb 
à aliéner. , 

Les intérêts seront payés dii^ctement ae ykxxmt^ Delamàlk. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséié *b 
Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 10 Septembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 
Le Ministre secrétaire d'État aa dèparttnunt desjinvuss, 
Signé DE FonCADE. 



N* 9647. — DÉCRET iMPÉBiALrelatifà la répartition du Crédit de 1, 700,000 jr- 
compris, p9ur k Service des Cultes, à l'état annexé au décret du 25 ad^ 
1861, 

Du 1" Octobre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EiiPBittiffl 
us Françjus, à tous présente et à venir, saxdt. 

^ !▼• série, Bull. 186, n* 3207. « IT* série , Bull. 270, n' 525o. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'ins- 
truction publique et des cultes ; 

Vu ia loi du a juillet 1861, sur les grands travaux d*utiiité générale en 
1861; 

Vu le décret du a5 août dernier (*> et Tétat y annexé, portant répartition, 
par chapitres , des crédits ouverts par la loi précitée ; 

Vu Tartide la du sénatus-consuite du 25 décembre i85a ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décréta et DÉCRiTONS ce qui suit : 

Abt. l*. Le crédit de dix-sept cent mille francs (1,700,000') com- 
pris, pour le service des cultes, à l'état annexé au décret susvisé du 
a5 août 1861 , doit être réparti entre les chapitres ci-après, de la ma- 
nière suivante, savoir : 

Cbâp. xxxt. Travaux ordinaires d'entretien et de grosses répa- 
rations des édifices diocésains 700,000' 

•— — xxxvi. Secoars pour acquisitions ou travaux concernant 

les églises et presbytères 1,000,000 

Total 1,700,000 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de Tinstruc- 
tion publique et des cultes, et des finances, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de f exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 1" Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l*Emperear : 

Le Minisire tecrètaire d'État tUefinancet, le Maréchal Minisire de la Maison de VEmpe- 

. reiir, chargé, par intérim, du département 

Signé DE FORCADE. de Vinstruction pubUque et des cnUes , 

Signé \MLLhWt, 



N* 9648. — DÉcnST iMPiniAL qui rend le bénéfice du, décret du 5 décembre 
iSàS applicable à tous les Chapeaux de paille destinés à être apprêtés et gar- 
nis en Pi'ance pour la réexportation. 

Du 7 Novembre 1861. 

NAPOliÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbrkur 
DKS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics; 

^ Bail. 961 , n* 9455. 
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Vu Tartide 5 d« lu loi du 5 juillet i8S6 ; 
Vu le décret du 5 décembre i848<i) . 

Avons DécRÉTÉ et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Le bénéfice du décret du 5 décembre i848 est rendu 9fh 
plicable à tous les chapeaux de paille destinés à être apprêtés et 
garnis en France pour ia réexportation, quelles qu*en soient l'espèce 
et la qualité. 

2. Nos ministres secrétaires d'Ét%tau département de ragricaltnie, 
du commerce et des travaux publics, et au département des finances, 
sont chaiigésv chacun en ce qui ie concerne, de Texécutioii du pré- 
«ent décret , 

Fait au pdftîs de Gompiègne, ie 7 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 



P«r rfitupenur: 

thê et i(e« Irawaax 
Signé £. RouHER. 



U MUUstn auorUmin d'JUU — dyartoniirt d$ FtigrÛ9à»n, 

du cçmnuhê et des Irawaax puhÏÏct, 



ÎT 9649. — Ditcntr tuPinUL (fui otnns ttn CréiH fastraordinalre ftpfdieMi 
aux chmpittes z*^ et m da Budget de thnpfrimmie impéHale, eamvioê tSêi. 

Du 7 Novembre i86i* 

NAPOLÉON , parla gr&ce de Dieu et la volonté nationale, EnniiBin 
DES Français, à tous présents et à venir, sâlut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice, et l'exposé du directeur de notre Imprimerie im- 
périale qui Taocompagne; 

Vu ta loi de finances du a6 juiHet 1860, et nos décrets des id^ eta6 dé- 
cembre suivant ^^'^, portant répartition , par chapitres et par articles, des cré- 
dits du budget de 1861 ; 

Vu. notre* décret du 10 novembre i856 ^^\ qui détermine les règles à 
suivre pour l'ouverture des crédits extraordinaires et supplémentaires ; 

Vu U lettre de notre minisire des finances, en date du dodobre a^i ; 

Notre Conseil d*État entendu , ' 

Ayons décrété et dégbétons ce qui suit : 

Aar. 1*'. Il est ouvert à notre garde des sceaux , ministre seci>étaire 
dIEtat au département de. la ju9tic^,\im crédit extraordinaire de dn- 
quante-cinq mille francs (55,ooo') , sur le budget spécial de Ilmipri* 
mené impénaie. 

»> X* série, Bull. 100. n* 936. <" xi* série, Bull. 888, n* 856i. 

^ XI* série, BttU. 884, n* 85o6. ^ xi« série, BaH.M>. n* kvf. 
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Cette somme de cinquapte-ciiiq milie francs (&5,ooo') sera répartie 
eotre les chapitres et articles du budget 4e l'exercice 1861 ci-après 
désignés, dans les proportions suivantes : 

Chap. t". Article 4« Grosse» réperatkms aux bàtioMnU 3o»984' 

\ ■ m. Artide :t. Acquisitionid'uatensilea d'exploitation.. a4/>i6 



Somme égale au montant da crédit. , v 55«ooo 



î. I! s^a ptmrm à la dépense ci-dessus au moyen des ressources 
propres et ordinaires de rimprimerie impériale. 

3. La régularisation de ce crédit eictraordinaire sera proposée au 
Corps législatif dans sa prpcbaine session. 

4. Notre garde des sceaux, ministre de la justice, et notre ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de IVxé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Vêit au châte deCompiègne, le 7 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par fEmpereor : 

L0 MinUtre secrétaire d'Etat au d^tartêmeni Le Garde des sceaux , Ministre secrétaire 

des finances, d*État au département de la justice. 

Signé DE FORCADE. Signé Delanglb. 



N"" 9660. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-signé par le ministre de la marine 
et des colonies) portant ce qui suit : 

La limite de la mer, sur l'emplacement situé au quartier de l'Esplattbde, 
à Saint- Raphaël (quartier maritime de Saint-Tropez, département du Var) 
entre des magasins appartenant aux sieurs Pascal et CourboH, et un terrain 
désigné sur le plan comme étant la propriété du sieur Coullet, est et 
demeure fixée conformément a la ligne orisée A, B, G, D, teintée en bleu 
avec l'indication limiie du fdus grand flot d'hiver, rivage de la mer, sur le plan 
annexé au présent décret. 

Les droits des tiers sont réservés. (Saint'Cload, 25 Août i8€i,) 



N* 9651. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le ministre de la marine 
et des Colonies) portant ce qui suit : 

La limite de la mec sur les bords de Tétang de Thau , au droit de ta pro* 
priété du sieur Salis, dans la commune de Balarue (département de 1 Hé- 
rault, quartier maritime de Cette), est et demeure fixée conformément à la 
ligne A. B, teintée en rouge, avec Tindication limite du rivage delà mer, sur 
le plan annexé au présent décret 

Les droits des tienr son» réservés. (Saint^^kmi, 95 àcét i86i.) 
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N* 9662. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-signé par le ministre de ragricultare, 
du commerce et des travaux publics, chargé de l'intérim du département 
de l'intérieur) portant: 

Art. ^^ La section de Thiat est distraite de la commune de Damac , canton 
de Dorât, arrondissement de Bellac, département de la Haute- Vienne, et 
placée sous une administration municipale distincte , dont le chef-lieu est 
établi à Thiat , et qui en portera le nom. 

2. La limite entre les deux communes est fixée conformément à la ligne 
rouge indiquée sur le plan annexé au présent décret. 

3. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits 
d'usage ou autres qui pourront être respectivement acquis. (Saint-Claud, 
28 Août i86i.) 

N* p653. —^ DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé parle ministre de ragricultnre, 
(iu commerce et des travaux publics , chargé de l'intérim du dëpartemaïf 
de l'intérieur) portant : 

Art. r'. La commune de Saint-Phalier, canton de Levroux, arrondi^ 
ment de Châteauroux, département de l'Indre, est réunie k la commune de 
Levroux, chef-lieu du canton de ce nom. 

2. Les communes réunies continueront à jouir, comme section de cooi- 
mune, des droits d usage ou autres qui pourraient être respectivement 
acquis. (Biarritz, 9 Septembre i86i.) 



Certifié conforme : 

Paris, le i5 * Novembre 1861 , 

Le Garde des Sceaax, Ministre SecréUàn 
d'Etal an département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin aa 
ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bnlletln des lob, à raison de 9 francs par an, à la caisse de 
inipériale, ouchex les Direeteors des postes des départements. 



DfPRUiBRn IMPÉRIALE.— i5 Novembre 1861. 
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N* 9654. — DÉCRET IMPÉRIAL portant promulgation de la Convention addition- 
nelle de poste conclue, le 9 juillet i86i, entre la France et la Prusse, 

Du 11 Novembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et ]a volonté nationale , Empereur 
Dss Français, à tous présents el à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des . 
affaires étrangères, 

Avons niécRisii et nécRéTONS ce qui suit : 

Art. 1". 

Une Convention additionnelle à la Convention de poste du 21 mai 
i858 ^*^ entre la France et la Prusse , ayant été signée à Paris le 
g juillet 1861, et les ratiGcations de cet acte ayant été échangées le 
37 septembre dernier, ladite Convention additionnelle, dont la 
teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution, à partir du 
1" janvier 1862. 

CONVENTION ADDITIONNELLE. 

, Sa Majesté TËmpereur des Français et Sa Majesté le Roi de Prusse, 
également animés du désir de faciliter et d^ protéger la transmission , 
par les postes des deux pays, des valeurs, papiers au porteur adres- 
sées d'un État dans Tautre, ont résolu d'assurer ce résultat par une 
Convention, et ont nommé, pour leurs plénipotentiaires à cet effet, 
savoir: ^*. 

Sa Majesté l'Empereur des Français , M. Edouard- A ntoine Thouvenel, 
sénateur, son ministre secrétaii^e d'État au département des affaires 
étrangères , etc. , etc. , etc. ; 

Et Sa Majesté le Roi de Prusse, M. Albert-Alexandre comte de Pour- 
talés, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté l'Empereur des Français, etc., etc., etc.; 

Lesquels, après s^étre communiqué réciproquement leurs pleins 
<')BQlL6i5,n*568S. 
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pouvoirs i«8pecti(li, trouvés en hmn% et due Itonm, sont M&venvi 

des articles suivants : 

Art. l". L'envoyeur de toute lettre chargée contenant des valeon. 
papiers payables au porteur, qui sera expédiée, soit de la France ou 
de l'Algérie pour les pays directement desservis par ladministratioo 
des postes de Prusse, soit desdits pays pour la France ou TAlgérie, 
pourra obtenir, jusqu'à concurrence de deux mille francs, le rem- 
boursement de ces valeurs en cas de perte ou de spoliation prévue 
par l'article 6 ci-après, en faisant la déclaration du montant desdites 
valeurs et en payant d'avance, indépendamment des taxes et droits 
fixés par les article 5, 6 et 9 de 1^ CoftVHHiioA 4u 3i mai i6èS, 
savoir : 

1° Un droit de trente centimes, par chaque cent francs ou frac- 
tion de cent francs, si la lettre est mise à la poste dans un borecn 
français; 

â* Un droit de deux gros d'aiycot et <ix pfennings, poqr chimvi 
cent francs ou fraction de cent francs, si la lettre est mise à I^ pofte 
dus un bui^an prussien. 

2. Le produit résultant des droits qui seront perçus en vertu it 
l'article précédent sera partagé, par moitiés entre l'adminisUlLtîon 
des postes de Franceet l'administration des postes de Prusse. 

3.* Les lettres pour lesqueltesjes envoyeurs réclameront le béné- 
fice des dispositions dé l'article i*' précédent ne devront pas dépasser 
le poids de deux cent cinquante grammes. 

4. Le déclaration du montant des valeurs cooteoues Aktn «ne 
lettre devra être faite par fexpéditeur du côté de {a siifcriptioa de 
l'en^'eloppe, à l'angle gauche supérieur et Sdns rature ni surcbai|9« 
même approuvée. 

Cette déclaration énoncera, en langue française, en fran^ et en 
centimes, et en toutes lettres, le montant des valeurs déclarées, sans 
autres indications. 

Le montant des valeurs déclarées pour une seule lettre nt dtvn 
pas excéder deux mille fraQcs. 

5. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures ï 
la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni confoxiHii^ 
ment à la législation intérieure du pays où la lettre aura éià rwMsi 
à la poste. 

6. Dans le cas où une lettre contenant des valeurs dédarées vien- 
drait à être perdue ou spoKée, soit sur le territoire français dans des 
conditions entraînant responsabilité pour f adnilflistrstion des postes 
de France d'après la législation française, soit sur le territoire direc- 
tement desservi par radministration de» postes de Prusee dans des 
condition» entraînant responsebHité pour celte éernMre ftdmtotslM^ 
tion d'après la législation prussienne, fadtafiiristMttOtt respensaMè 

Sayera ou ier^ payer h l'envoyeur ou, à son 4^%ut» ^n dettinaleire, 
ans un délai de deux mois à dater du jour de la rédamation, la 
somme qui aura été déclarée et pour laquelle le éÊêit fuévii M V^- 
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tûdt k" aotn été •cqoittés mais il est en tondu que la rédamatioa ne 
sera admise que dans les six mois qui suivront la date de Tenvoi de 
ladite lettre; passé ce tenne, le réclamant n*aura droit à aucune in- 
demnité. 

7. L^administration qui opérera le remboui^ement du montant 
des valeurs déclarées non parvenues à destination sera subrogée à 
tous les droits du propriétaire. 

A cet effet, la partie prenante devra, au moment du rembourse- 
ment» consigner par écrit les renseignements propres à faciliter la 
recherche des valeurs perdues, et subroger à tons ses droits ladite 
administration. 

8. Les deux administrations des postes de France et de Prusse 
cesseront d^êtra responsables des valeurs déclarées contenues dans 
toute lettre dont le destinataire ou son fondé de pouvoirs aura donné 
reçu. 

9. La perte d^une lettre chargée contenant des valeurs non décla- 
rées continuera à n'entrdner, pour Tadministration sur le territoire 
de laquelle la perte aura eu Ueu, que l'obligation de payer à l'en- 
voyeur une indemnité de cinquante francs^ conformément à Tar* 
ticle 11 de la Convention du 31 mai' i858. 

10. 11 pourra être échangé, par Fintermédiaire des postes de Prusse, 
entre les habitants de la France et de l'Algérie . d'une part, et les 
babttaots des Royaumes de Hanovre et de Saxe» des Grands-Duchés 
de Hecklenboui^-Schwérin , de Mecklenbourg-Strélitz et d'Olden- 
bourg (moins leë Principautés de Birkenfeld et de Lubeck), du Du- 
ché de Brunsv^ick et du Duché de Saxe- Al ten bourg, d'autre part, des 
valeurs , papiers payables au porteuri sous les conditions déterminées 
par les articles précédents. 

Dans le ca» ou Une lettre contenant des valeurs dédarées viendrait 
à être perdue ou spoliée sur le territoire de l'un des États d'Alle- 
magne ci-dessus désignés, l'administration sur le territoire de laquelle 
la perte ou la spoliation aura eu lieu sera responsable au même titre 
que l'eût été l'administration des postes de Prusse, en vertu de l'ar- 
ticle 6) si le même fait s'était produit sur le territoire prussien. 

11. L'envoyeur de toute lettre chargée contenant ou non des 
valeurs déclarées et expédiées, soit delà France ou de l'Algérie pour 
les pays directement desservis par l'administration des postes de 
Frusse ou par les États d'Allemagne désignés dans l'article 10 précé- 
dent, soit de ces pays ou États pour la France o3 l'Algérie» pourra 
demander, au moment du dépôt de la lettre, qu'il lui soit donné avis 
de sa réception par le destinataire. 

Dana ce cas, U payera d'avance, pour le port de l'avis, une taxe 
uniforme de vingt centimes, si la lettre est mise à la poste dans un 
bureau français, et une taxe uniforme de deux gros d'aigent» si la 
lettre est mise à la poste dans un bureau prussien ou dans un bureau , 
dépendant de l'un des États dlAllemagne susmentionnés. 

12. Le produit des taxes à percevoir, en vertu de l'article 11 ppé- 
cédent, pour l'ajfitranchissfment des avis de réception des lettres- 

46. 
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chargées, sera partagé, par moitié, entre i*admiûistration des postes 
du pays d'origine et Fadministration des postes du pays de destina- 
tion des lettres auxquels ces avis se rapporteront. 

13. L^administration des postes de France et f administration des 
postes de Prusse désigneront, d'un commun accord, les bureaux par 
lesquels pourra avoir lieu rechange des lettres contenant des valeurs 
déclarées et arrêteront les autres mesures de détail ou d*ordre 
nécessaires pour assurer Texécution de la présente Convention. 

14. La présente G)nvention, qui sera considérée comme addition- 
nelle à la Convention du 21 mai i858, sera ratifiée; les ratifications 
en seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra , et elle sera 
mise à exécution à partir du jour dont les deux Parties conviendront, 
dès que la promulgation en aura été faite d'après les lois particu- 
lières à chacun des deux États. 

En foi de quoi , les piénipoteutiaires respectifs ont signé la pré*, 
sente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, en double origind, le neuf juillet de Fan de grlct 
mil huit cent soixante et un. 

(L. S,) Signé Thoutbiikl. 
(L. 5.) Signé Pourtalbs. 

Art. 2, 

Notre ministre secrétaire d'État au département des ajSSûres étran- 
gères est chargé de Texécution du présent décret. 
Fait à Compiègncje 11 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Vu «t aoellé du sceaa de rÉUt : Par rEmpev«itr : 

le Garée des tcmax , Ministre ds la jnêUeê , Le Mimstre des affaires à 

Signé Delàhole. Signé THomnifBi.. 



N* 9650. -^ DicnET IMPÉMIAL qui fixe la Cireonscription paroisnàU 
da Diocèse de Nice. 

Du 32 Décembre 1860. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeuui 
DB8 Frakçais, à tous présenta et à venir» salot. 

Sur le rapport de notre minbtre secrétaire d*État au département de Tins- 
truction publique et des cultes ; 

Vu les tableaux présentés par Tévèque de Nice et le préfet des Alpes- Ma- 
ritimes ; 
Vu le séaatus-eonsulte du la juin 1860, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*". La circonscription paroissiale du diocèse de Nice sera 
conforme au tableau annexé au présent décret. 
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.2. Notre ministre secrétaire. d'État au département de Tinstructibii 
publique et des cuites est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 2a Décembre 1860. 

Signé NAPOLEON. 

. Ht i'Emperaïur : 

U MiiÙMlre êeerdiaire d'État au dépariemeni 
d* Vinstraetion publique et des culUs , 

Sigoé ROULAMP. 
Étal des cures et succursales du diocïse de Nice, 





(Auaexe da décret Impériai en date c 


lu aa décembre 


1860.) 


lucmsisflE- 

USTS. 


CART0R8. 


NOM 

de la commune 

ou tcclion 

de commune 

dans 

laquelle 

la paroisM 

eet établie. 


XOM 

de la paroisM. 


TITHK 

attribué 
à la paroiase. 


CiaCONSCMmO!!. 


Sice 

Idem 

Idm 

Idm 

Idem 

idm 

Idm , 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm 

Idm 

Hem 

Idem 

Idm 

Idm 

^ m Uriqu 
*rttpa.ïî„ 


Breil 

Idem 

Idem 

Idem 

Contes 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

L^Eicarène. 

Idem 

Idem 

Idem 

e le titulaire a< 
tnmtféré à Bn 


DEPART EMEl 

Saorge 

Breil 


«T DES ALPES-M 
Saorge 

Bergbe 

Breil 


ARITIMES. 
Cure de a* clas- 
se l'>. 

SaodUMle. . . . 

Idem 


Commune de Saorge, 
moins les sections de 
Bergbe et de Fontan. 

Section de Binrghe, comr 
mune de Saorge. 

Commune de Breil. 

Section de fontan. 

Commune de Contes, 
moins les sections de 
Sclos, de Contes et 
de Vernea. 

Commune de Drap. 

Section de Bendijun, 
commune de Château- 
neuf. 

Commune de Berre. 

Section de Cantaron , 
commune de Château- 
neuf. . 

Commune de Château- 
neuf, moins les sec- 
tions de Bendijun et 
de Cantaron. 

Commune de Coarasse. 

Section de Sclos-de-Con- 
tes , commune de 
Contes. 

Section de Vernea, com- 
mune de Contes. 

Commune de l'Escarè- 
ne. 

Section de Bleusasc, 
commune de Pielle. 

Commune de Luceran. 

Commune dé Peille, 
moins la section de 
Bleusasc. 

•nfaer ai le litre curiakiie 


Fontan 

Contée. 

Drap 


Fontan 

Contes 

Drap 


idem 


Cure de a» clas- 
se. 

idem 


Bendijon 

Berre 


Bendijun 

Berre..... ^... 
Cantaron 

Châteauneuf. . 

Coarasse 

Sdo»4o-Coatef 

Vernea 

L*£flcarène.... 

Bleosasc 

Luceran 

Pcnie. 

êera tes foactlons , 
«nt<m. 


Succursale. . . . 
Idem 


Gontaron 

Châteauneuf . . 

Coaraâse 

Scios-de-Contcs 

Vernea 

L*Eacajrène.... 

Bleiuasc 

Luceran 

Peilic 

tnel de la cure c«i 
lil , cbeMIfv de e 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem.,.^ 

Cure de a' clas- 
se. 
Succursale.... 

îdem 


Idem 


Il y aura li«Q d*ei 
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AamOHDISSK- 
MXTS. • 


CAKTOaS. 


«oa 

d« la oommasa 

oa tection 

da conmiuia 

daot 

la^k 

la paroisse 

aat établie. 


non 
da la psroIsM. 


Tivai 

attribué 

à la parolM». 


ciacasKurrioii. 


Nioe 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

(i) Cura m 

, dassacenrMl 

W <*) Cura âri 


L'Escarène. 
Idem 

Lcvens 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Menton.,.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.: 

Nice (est)... 

Idem, 

Idem 

Idem,..,,:. 

Idem, 

Idem 

Nice (ouest). 

Idem. ...... 

lintaaoajvqv' 
l«^l>ardéar*i<l 


DéFARTBWElfT D 

Paillon 

Touet-de-rEs- 

carène. 
Levcns 

Apremont.... 

Castagniers... 

Colomars 

Duranus 

La Roquette... 

Saint- Antoine- 

Siga. 

Saint-Blaisc... 

Saint -Martin - 
Var. 

Tourette - de - 

Levens. 
Menton 

Castellar. 

Gorbi 

Monti 

Roquebrune... 

Saint-Agnès... 

Nice ( ville )... 

Idem 


ES ALPES-MARI' 

Peillon 

Touet-de-rEs- 

caiène. 
Lcvens 

Apremont.... 

Castagniers . . . 

Colomars 

Duranus 

La Roquette... 

Saint-Antoine - 
Siga. 

Saint-Biaise... 

Saint - Martin - 
Var. 

Tourette - de - 

Levcns. 
Menton 

CasteUar 

Gorbi 

MonU 

Roquebrune. . . 

Saint-Agnès... 

Saint-Jacques.. 

Sainte-Répara- 
te (cathédra- 
le). 

Immaculée - 

Oonœption ^ 

au port 

Saint- Dominl- 

Saint-Martin . . 

Saînt-Roch.... 

Saint-Jean-Bap- 
tiste. 

Assomption de 
la Vierge. 

sactvl e«MaM«f 
to. 


riMES. (Suite.) 

Succursale.... 
Idem 


Commui^e de Pdias. 

Commune de Tooel*' 
TEscarèue. 

Commune de Lma, 
moins la sectioede 
Saint-Antoioe-Sip. 

Commune d*Apreauit. 
moins la sediosa 
GasUgniersetdeOl 
lomars. 1 

Section de QtttagnMi 
commune ahMM 
mont ^ 

SecUon de CoIoomI 
commune ^f^n 
mont. 

Commune de Dnnsv 

Commune de It B»> 
quelle, moins fa» 
tion de Saint-MitfiB- 
du-Var. 

Section de Ssiat-Aal* 
ne-Siga, caaa» 
de Levens. 

Commune df Sifail- 


Cure de 1* clas- 
se. 

/rfemi») 

Succursale. • . . 
Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem ". 


Biaise. 
Section de StiaMteti^ 


• 
Idem 


Var, coammeâeM 

Roquette. m j 

CoBmrane de TostvAJ 


Cure de i" clas- 
se. 

Succursale. ... 
Idem 


de-Levens. n 
Commune de Mesioiill 

moins U seetioiin 

Monti. .■ 
Commune de C«ldi*B 
Commune de Gorbi. ■ 
Section de Vofitf, «M 

mnne de Mentac^J 
Commxmede RoqwW 

ne. 
Commune de Sil^ 

Agnès. 
Circonscripaon «eti^ 

le. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Section de Civ>jès,c0» 
mnne de Nice. 


Idem 


Idem 


Idem 


Cure de i" clas- 
se. 
Idem 


Idem 


Succursale.... 
Idem 


îdem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 

Cure de i~ clas- 
se W. 
Succursale. . . . 

)ncttopsisU« Hn 


Idem 


Cimlès 

à«a^iialatitaU|r( 
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; nsTt. 

• 


oanoHs. 


KOM 

atl établie. 


MU 

dtlalittaMM. 


&|ap«i«Me. 


ctMojiSCiiirTioii. 




3lioi...«,. 
Mm 

lém...... 

Hm 

Itim, 

i*ia...... 

Mm 

fim 

«^ 

Mm» 

lAm 

M^ 

Mhi....«. 

£"*■ 

Wmi 

MMi 

Wm 

HM. i .. . , 

fAm 

necumlM. 


Niât («Mtl). 
/dm. 

/4am....... 

/tf«m. 

/diM4 

AfMl« «««..• 

iUM 

/*»«. 

kkm. 

MM»..*.... 

Ato» 

S^'MéMU^ 
LaolMue, 

/dem.7r;... 

M0M. 

Saint -Sau- 
veur, 
idemi 

/«fem....... 

Htm, i 

/dShU 

f9fm» 

twUMé» • . • . ■ 

/*« 

Mem, 

Idem. 

ifUftfi lu ^pf II) 


FtlldMi.. . . 4 . . IFaUeeii. . . < ^ . 
La Trinité^Vic- La Trinité 


riHBSi (SAltè.) 
Idem 


Commune daFalicbn. 

Commune de la Trinité- 
Victor. 

Commune de Saint- An* 
dré. 

Section de Gimcstiéra , 
commuoQ de Nice. 

Section de Saint-Barthé- 
lémy, cdnmiunc de 
Nice. 

Section de Maguau. 

Cîrconscriplion acluet- 
le. 

Section de ^nte-Hélè- 
ne. 

Section de Saint-Pan- 
crace, commune de 
Nice. 

Section d* Ariane « com" 
mune de Niée 

Nice (ville), circonscrip- 
tion aetn^lle. 

Sectio» de Bellet, com- 
mune de Nice. 

Seetion d« GairUnt, 
commune de Nice. 

Commune de RoqueW!- 
Uèrc. 

Commune de Belvédère. 

Commune de la Boi^ 
lène. 

Commune de Saînl-Mar- 

. tin-Lantocquc. 

Commune de Venan- 
son. 

Commune de Clans. 

Commune deValdibteh 
re, moin s les sections 
de Sainl-Dalmas et dr 
Molières. 

Commune d*Illoa8e. 

Commune de Marie. 

Section de Molières, 
comm«ino de VaMI- 

. blorc. 

Commune de Rîmplaa. 

Communie de Roubion. 

Commune de Roure, 
moins le hameau de 
Valabres. 

Section de Saint-lMi- 
mas-le-PIan. 

Commune de Saint- 
Sauveur. 

Section do Valabres, 
commune de Roure. 

É eêmf rH4 â« «ombrà et» 




tor. 
SainUAndi^^*. 

Gimestiéra. . . . 
Saint-Barthélé- 
Nice (ville)... 
Sainte-Hélène.. 
Saint-Pancrace; 

Ariane 

Nice (ville).,, 

BcUet 

Gainmt 

Belvédère 

LaBoUèBe..w 


Saint-André... 

Saint- Antoine. 

Saint-Barthélé- 
my. 

Sainte- Marie - 

Madeleine. 
Saint-Étienne . 

Sainte-Hélène . 

Saint-Pancrace. 

(apôtre). 
Saint -.Pierre 

d*Arène. 
Saint-Romain.. 

Sdnt-Stiivettf. 

Ro<fiiebnHèi^. i 

Pdvédèro 

La BefflAne. . . . 


Idem 

Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Idem 




Uem...' 




<3tM^ de s* clas- 
se. 
Snccuxyale. , . . 
Idem 




Saint - Martin -'saint - Martin . 


Idem 




Venanson. .... 

Clan». 

ValdlMo^é...': 

Ill9«ie. 

Marie.... 


Venanson. .... 
Clans 


Idem 




Cure de 2* das^ 

se (M. 
Idem . .*. 




ValdlbloM.... 

lUouae.....^.. 
Marie 




Idem 




Molières 




Idem 




Rhaptas WmfÊé 

Roubion Roabîon 

Roore Roare 

Sahit-DalmM- Safot^MiHai- 

le-Pian. le-Plan. 
•SaintiSanv^nr. 'Kiiînt.JtAiivpur. 


Ukm 




Idem 




Idem 




Idm 




Idem 




Valabres 


Valabres 


Idem 




MS MM€U0BV wf twt 





Digitized by VjOOQIC 









— 708 — 




' 


ABBOHSlSSa- 
HIITS. 


CABTOMt. 


non 

d0 U commaa* 
on floetion 
de commun* 
dan» 
laquelle 
U u«roiH« 
est établie. 


jroH 
d«lap«roUM. 


Tiraa 

attribué 

àUparoisM. 


cnoovsdxpnoi. 


Nice 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Pn«t-Thë- 

nicrs .... 

Idem 

Idem 


Sospel 

Idem 

Idem 

UleUe. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

ViUefranche 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Guillaumes. 
Idem 

Idem. 


DÉPABTBMEIIT DJ 
Soipd. 

CastHlon 

Moulinet 

Utelle 

Ciaudan 

Crosso-d'UteUe. 
Figaret 

Louda. 

Pélasque 

Reveslon.^... 

Rivière- d*Utel- 
le. 

Saint - Colom - 
ban. 

ViUefranche... 

Turbic 

Beaulieu 

E«e 


M ALPJfi»4(ARn 
SospeL 

CosUUon 

MouUnet 

Ut^k 

Ciaudan 

GrosBO-d'UteUe. 

Figaret 

Lantosque.... 

Louda .• . . 

Pélasqde. 

Reveston., .... 

Rivière- d'Utei- 
le. 

Saint- Coiom- 
ban. 

ViUefranche... 

Turbie 

BeauUea 

Eae K. 

Saint- Jean.... 

Rfiiiil 


nMSS.(Sute.) 

Core de a* clas- 
se. 

Succursale.... 

Idem 

Cure de 2* clas- 
se. 

Succursale.... 
Idem 


Commue de SospèL 

Commune de MovliDd. 

Commune d^Utdk, 
moins les sections è 
Ciaudan , Crosso^- 
telle, Figaret, Rew- 
sonetRivière-dTlA 

Section de Ciaodu, 
commune d'CtcUe. 

Section de CKMsod'Utf 
le, conmittned*UUli 

Section de FigixeL, 
commune d'Uteile. 

Commune de Lan!» 
que, moins ks 1» 
tions de Louda,* 
Pélasque et de Saint- 
Colomban. 

Section de Louda, ooor 
mune de Lantosiiiie. 

Section de Wtoq», 
commune de Laoto- 
que. 

Section de ReT«»»i 

. commune dT^dte- 

Section de RiTièR<ru- 
teUe, commue dT- 
telle. 

Section de Saiot^»!» 
ban , oomittOlK tt 
Lantosque. 

Commune de >'»D*' 
franche, moim te 
sections de BcMiia 
et de Saint^esD. 

Commune de Tortie. 

Section de Betufi». 
commune de Vile- 
franche. 

Commune dTie. 

Section de Saiat-Jeaai 
commune de VU»- 
franche. 

Commune de Reofl- 

Commune de Cnilh"' 
mes, moiwl»*? 
tions tfAmé, àett 
rels,deBoochaniè«». 
ctdeSaial-Bw*.^ 

Commune de Saiot- 

moins la tecUoa àe 
Sussis. 


Idem... 


Idem 


!dtm 


Idem: 


Idem 


Idem 


Idem 


Cure de a* clas- 
se. 

Idem(^) 

Succursale. . . . 

Idem 


Saint-Jean.... 
Bcuil 


Idem 


Cure de a* clas- 
se '*'. 
Idem 


Guillaumes. ... '.r^nillanniMi 


Saint -Martin - 
d*Entraunes. 


Saint- Martin - 
d*EntiaiuMS. 


Idem 





<*) Core à supprimer loraque le Utalaire aetad cesaera ••■ foDctioas ; elle aéra alors compriw •■ 
03» succursales. . 

0) L'une d«ade«xcurea do Beulloa de Saial'lf artin-d'Bolrasjiek devra éU« sapprlm^ km de U etH*"^ ■ 
dea roDClions de l'un des titulaires , et sera aiorc comprise au nombre des SBCcariaUs. 
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iiniTs. 


CAITOns. 


MOM 

do U commoiM 

oa Mctioa 

d« commane 

dans 

laqnolU 

UpuoisM 

Mt établie. 


SOU 
d«.ltp«ObM. 


Tirai 

aUriboé 
àUpanisM. 




Um 

Mm 

Um. 

Idm 

•Mm 

jlrfem 

Idm 

iMm 

Jim 

gS:::::: 

jUm 

Um 

Um 

Um 

Idm 

Um 

Um 

Mm 

Um 

Mm 

Um 

Wm 

Um 

Um 

"Um 

Idm 

idm 


1 

GniUaiimes. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

hlem, 

Idem. 

Idem 

Idem '.. 

Idem 

Idem 

Idem 

nien. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Roqneste - 

ron 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idnn. 


[)àP4BTKHBMT Dl 

Amé. 


U ALPE54IARI1 
Amé. 


riMES. (Suite.) 
Idem 


Section d*Amé \ eom- 
mune de Gnillaumes. 

Section de Barels, com- 
mune de Gnillaumes. 

Section de Bouchaniè- 
res, commune de 
Guillaumes. 

Commune de Château- 
neuf « moins la sec- 
tion des Tours. 

Commune de Daluis. 

Section d*Enaux, com- 
mune de Villeneuve- 
d*Entraunes. 

Commune d'Entraunes, 
moins la section d*Es- 
tcng. 

Section d*Esteng, com- 
mune d'Entraunes. 

Section des Tours, com- 
mune de Château- 
neuf-d*Entraune8. 

SecUon de MouUn-de- 
Sauae, commane de 
Sause. 

Commune de Peonne. 

Section de Saint-Brès, 
commune de Guillau- 
mes. 

Commune de Sause, 
moins la section de 
Moulin-de-Sauze. 

Section de Sussis , com- 
mune de Saint-Mar- 
tin-d*Entraunes. 

Commune de Ville- 
neuve- d*Entraunes , 
moins la secUon d'E- 
naux. 

Section de Villeplane, 
commune de Guillau- 
mes. 

Commune de Pugct- 
Théniers. 

Conmiune d* Ascros. 

Commune d*Auvare. 

Commune de la Croix. 

Commune de la Penne. 

Commune de Puget-Ros- 
tang. 

Commune de Rigaud. 

Commune de Saint-Lé- 

Commune de (Alette. 

Commune de Roqueste- 

ron. 
Commune de Bonson. 
Commune de Guébris. 
Commune de Pierrefeu. 


Barels 

Bouchanières.. 

Ch&teanneuf - 
d*Entraanes. 

Daluis 

Enanx 

Entrannes .... 

Esteng 

LesToors 

Moulin-de-S«a- 
le. 

Peonne. 

Saint-Brès.... 

Sauze 

Sossis 

ViUenenve- 
d'Entrannes. 

Viileidane 

Pnget - Thé - 
niers. 

Ascros 

Anvare 

La Croix 

La Penne 

Pnget-Roetang. 

Saint-Léger!!! 

Giiette. 

Roqaesteron . . 

Bonson 

Cnébris 


Barels 

Ghàteauneuf - 
d^Entraunes. 

Daluis 

Enanx 

Entraunes .... 

Esteng 

LesTonn 

MouUn^d^n- 
ae. 

Peonne. ...... 

Saint-Brès.... 

Saoïe; 

Sussis 

Villeneuve- 
d*£ntraunes. 

ViUeplane..... 

Pnget . Thé - 
niers. 

Ascros. 

Auvarc 

La Croix 

La Penne 

Pnget-Rostang. 

Rtgand 

Saint-Léger... 

GUette 

Bonson 

Cnébris 

Pienrefeu ..... 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem , 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 

Idem 


Idem 


Idem 


i 

Cure de a' das- 
se. 

Succursale. . . . 
Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Cure de a* clas- 
se. 
Idem 


Succursale.... 
Idem 


Idem 
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▲imomufi- 
hhxti. 


•AVTOaf. 


XOM 

doUtamamno 

oo Mction 

d« Mimmune 

dans 

là ^aroisM 
aatëtablU. 


delaptrtIiM. 


aMnboa 

m 1^ ^^^9W^Va 


cttcoisfiairruwa. 


Idem 

as:::::: 

/dm 

Idem 

Idem 

Idem 

idm 

/<te« 

«■fui» « « « • « 

Um 

Idem. 

idm 

Idm 

Idem 

Idm. 

lim 

Idem 

Idem. 

Idem 

fdem 


] 
Boq«Mla< 
nMi« 

iéem.\\V.\\ 
Uem 

•aenia ««•..« 
Sain(.fiUen* 

ne- aux « 

MMla 

Idem 

Mm.«..... 

Idem...,., 

Idm. 

VillMda.... 

/dtm....... 

Mon. 

tfrm.4..... 
Mmi....... 

Idem. 

Meak<..... 
Idem. 

I4mii...... 

Idenu 

Uem, , 


Revail... 

Sig»le 

Toudon ••*.•* 
Tourette -Re- 
vest. 

Saint-Ântonin. 

Saint-EUenne- 

anx-MoaU. 

Rosiéjas 

Lieuflob 

Prato 

Roya......... 

Saint- Daltaas- 
le-Sauvage. 

ViUart 

Bairoli 

La Tour 

Lieuche. 

MaUuffène... 

Mamoins 

Pierlai. 

RouMiUon .... 

TWery 

Tooet-de-Deuil. 

TonmeTort.... 


Bevert 

Sigale 

Toudeik 

Tourette - Re - 
vest. 

Saint-Antonin. 

Saint -Etienne - 

aux^oata. 

Bosiëjas 

Lieuola 

Prato 

Boya *■.•••.« 


Snocnra^«4.. 
Idem 


«eoMeAdeRMaal.aa» 

mune de ToagaHifc 

vcsL 
Commune de 9ignle. 
Commnwe de Tnnitmi 
Commune de Toarelle> 

Rcvest , moins la see- 

iion de Revest. 
Commone de S^AntcmiB 
Commune de Saim- 

ÉtiamM^nx- Monte. 

moins la swriim 4i 

Roga. 
Section de Bosi^Hm, 

oomaamn^U s^ 

Dalmas-le-Searave. 
Commune de UcvmiIb. 
Section dn Prato, eam 

muoe d« Saint-Ori- 

SecUon de Bova. oaan 
mune de Saint-ÉtieB- 

Commune de Saint- 
Dalmas - le -Sanvaae , 
moimlasaefiteméi 
Praf IdeBniiîji 

Commune de VIBan. 

Commua de Baivalk 
Commune de la Tom, 
moins la seetioa de 

Commune de LiewiK. 
Commune de Jtelanaaà- 

oe. 
Commune de Massoit 
Commune de Pierias. 
Section de BoussOion. 

commane de laTenai 
Commune de Thieiy. 
Commune de Touet-d^ 


Mm 


idem 


Idem 

Cure de a* das- 
•e. 

Succursale. . . . 

Idem 


/dm. ........ 

Idem 


Saint- DakiM- 
le-Sauvage. 

ViHar» 

Bairols «. 

La Tour 

Lieuche. 

Malanmène.... 

Mamoina. 

Pierias 

RouMillon.... 

Thiery 

Touetde-BeaiL 

Toomefort.... 


Idem ;. 


Cure de a* dai- 

se. 
Succursale.... 
Idem 


Idem 


Idem 


fdbm i 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem «.. 


Coama»edB Toomcftri 



Vu pour être aimdxë au décret impérial dxiii décembre i8<(o. 

U Mùùtire de VmitrucUmi pahUqme H de$ emHee» 
Bèfûé Roi'LAin>. . 



N* ^656. — DàeBBT iMPÉnuL ^oioavre aa Ministre de l'Instruction pubtifu 
et des Ciilfef{9ttYité âen ctiltes) un OédH enppléme/ttaire pour des Créanem 
constatées sur dise exercices c^oi. 

Qa i* Octobre »«6i. 

NAPOLÉOIt, parla grâce de Dieu et U volonté nationale* EvFBRStCB 
DES Français , à tous présenta et à venir, salut. 
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Sur le rapport dç notre ministre secrétaire d'État au département de f ina* 
truction publique et dea QuHe») 
[^ Vu réiat dea çréancea liquidées pour les services des cuUeSi addilionnel- 
lement irux restes à payer constatés par les comptes définitifs des exercices 
dos de 1857, i858 et 1869; 

Vu notre décret du 10 novembre i856^*^ concernant l'ouverture des 
«rédhs exta-aordinaires et suppiésnentaires; 

Vu la lettre de notre ministre des finantes* en date du 35 septembre 186) 1 

Considérant au'aux termes de Tarticle o de la loi du 33 mai i854 et de 
.Tarlicle 108 de ! ordonnance du 3i mai 1808 W, portant règlement général 
sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être acquittées attendu 
qtt*elies se rapportent à des services prévus aux budgets des exercices 1867, 
x858 et 1869, et que leur montant est inférieur aux excédants de crédits 
restant à annuler sur les mêmes services , par la loi de règlement de chacun 
de ces exercices i 

Notre Conseil d*État entendu , 

AVONS DÉGRÉTB et DEGRiiTONS Ce qui SUÎt : 

Abt. l**. H est ouvert à notre ministre de f instruction publique 
■ et des cultes {Service des cultes), en augmentation des restes à payer 
constatés parles lois de règlement des exercices 1867, i858 et iSSg, 
un crédit supplémentaire de cent soixante et treize mille un francs 
trente-trois centimes (173,001' 33"), montant des créances désignées 
au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de ces exer- 
cice et dont les états nominatifs seront adressés à notre ministre des 
ânatiees, conformément à Tarticle 106 de Tordonnance préeitée du 
Sx maiiSdS, savoir: 

Exercice 1857 3,082' 3o* 



i838 1,275 o5 } i7d»ooi' 35* 

1859 168,645 98 



2. Notre ministre de rinatruction publique est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exerclcea clos concernantj les services des 
cultes, aux budgets des exercices courants, en exécutioiide Tartide 8 
^ ia loi du 33 mai i834. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticla 3 1 de lajoi du 5 mai i8bh. 

il. Nos ministres secrétaires d*Étataux départements de Tinstruc- 
fioa publique et des cultes, et des finances, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cload, le 1" Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r Empereur: 
Le Minittn secrétaire d'État des finances. Le Maréchal Minisire de la Maison de VEmpe- 

. rear, chargé, par intérim ^ du di^partement 

Signé PB FORCADB. de Vinstruction pahUqat et des cultes , 

Signé VailIiANT. 
^ zi* série , Bull, iio , n* 4i le. ^ n^térie , Bull. 579, n* 7457. 
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N* 9667. — DÉCHET IMPÉRIAL qai approuve la réunion de divers Inuneubles ml 
Domaine de la Couronne, comme emploi de r Indemnité allouée pour Vea:pro- 
priaiion de 5,366 mètres de terrain, pris sur les dépendances du Patois de 
l'Elysée. 

Du 7 Novembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la.voionté nationale, Empekei» 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu ie sénatus-consulte organique du la décembre '1863 , sur la liste dvèe 
et la dotation de la Couronne ; 

Vu le sénatus-consuUe interprétatif, du a3 avril i856, aux termes duquel 
l'administrateur de la dotation de la Couronne est tenu de faire emploi, soit 
en immeubles , soit en rentes sur TÉtat, des indemnités allouées dans le es 
d'expropriation, pour cause d'utilité publique, de partie de cette dotation,- 

Vu ie jugement du tribunal civil de première instance de la Seine , en date 
du 5o août 1860, lequel prononce l'expropriation de cinq mille troiii ceot 
soixante-six mètres de terrain pris sur les dépendances du palais de VÈiysèt 
à Paris ; 

Vu la décision du jury d'expropriation en date du 7 novembre 1860, la- 
quelle iixe à un million soixante et treize mille sept cent quatre-vingt-huil 
francs l'indemnité due à la liste civile ; 

Sur le rapport du ministre de notre Maison , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est approuvée, comme emploi de Tindemnité de un mil- 
lion soixante et treize mille sept cent quatre-vingt-huit fnncs 
(1,073,788'), ci-dessus mentionnée, la réunion au domaine de la 
Couronne des immeubles dont la désignation suit: 



Di8I01IJkT103l DBS tMMBVBLES. 


SITUATIOH. 


COBTBXABCB. 


PAIX. 


ChAteau et pare de la Maimai- 


RueU, laCcile-Saint-Cioud, 
Garches 


8 54 

9 ào 
2 âi i5 

3 38 


i,oio,aS9'SS* 

2,3 U 90 

31,475 ao 
i4,5o5 38 1 

30,6aA 79 • 
4.916 99 




Vancresson (Seine-et-Oisel. 

RQeii(Seine-et-0i8e) 

FoataineUeaa (Seine -et- 
' Marne) 


Terrain ( Place-U^iUiiies n* 7) . 
Prairies 


Pau ( Baases-FVrénées ) . . . 
Saint -Cloud ( Seine- et - 
Oise].. 


Maison (avenue du Ch&teaa 
n*S) 


Maison du Baissonnet 


Gaseran ( Seine-«t-Oise } . . 
Total.. 


1,074,030 Si 







2. Le ministre de notre Maison est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 7 Noveniibre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par PEmpereur: 
Le Maréchal de France 
Ministre de la Maison de VEmperenr, 

Signe Vaillant. 
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N* 9668. — DÉCRET iMPàniAL qui nomme M. Fould Ministre des Finances. 

Du 1 4 Novembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empersuh 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Fouli, membre du Conseil privé, est nommé ministre 
des finances en remplacement de M. de Forcade, dont la démission 
est acceptée. 

2. Notre ministre d'État est chargé de Texéimtion du présent 
décret. 

Fait au palais de Compiègne, le i& Novembre 1861. * 

Signé NAPOLÉON. 

Ptr i^mpereiir : 

Le Miniitre éTÉtai, 

Signé A. Waixwski. 



N* 9669. — D^CJiJir iMPÂniAL aux élève M. de Forcade à la dignité 
de Sénateur. 

Dn i4 Novembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbreub 
DBS Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : ' 

Art. 1". M. de Forcade est élevé à la dignité de sénateur. 
2. Notre ministre d'État est chargé de rexécution du présent dé- 
cret. 

Fait au palais de Ck>mpiègne, le i4 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U Minis&ê ^Étai, 

Signé A. Walewskt. 



N* 0660. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics ) , chiurgé de rintérim du département 
de rîntérieur ) portant : 

Art. 1*. Est déclarée d'utilité publique Texécution des travaux de cons- 
truction de deux ponts sur les d^ux bras de la Seine, entre Billancourt et 
le Bas-Meudon, ainsi que celles des abords et dépendances de ces ponts, 
conformément au plan ci-annexé. 
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2. L'entreprife 4e ce« travaux est concédée au sieur htarwid^ 
civil breveté , sous les clauses et conditions énoncées au cahier des «Marges, 
également ci-annexé , et moyennant une subvention totale de deux cent cin- 

• quante mille francs , qui seront fournis : 

Sur les fonds de TÉtat, ministère de Tînténeur, cent cinquante noiiie 

francs, ci l5o,oo(/ 

Sur les fonds du département de la Seine, soixante et quinze 

millefrancs, ci 75,000 

8ur les fonds de la commune de Boulogne , treite milU francs« ci. i ^,000 

Sur les fonds de la commune d*Issy , butt mille francs, cr Siooo 

Sur les fonds de la commune de Meudon, quatre mille francs, ci. 4,ooo 

Le sieur Legrand est en outre autorisé • percevoir un péage ^pii dnm 

pendant soixante-deux ans (6a ans). 

3. Ledit sieur Learand, substitué aux droits de Tadministration , conlbr- 
mément à Tarticle 63 de la loi du 3 mai 184 1« Mt autorisé à acquérir» s'il j 
a lieu, pBtr voie d*expropriation pour cause d'utilité publique, les inunenblo 
ou portions d'immeubles dont Toccupation sera reconnue nécessaire pov 
Texécution des travaux dont il s agit. 

' 4. A compter dupour où le passage des ponts de Billancourt sera livré at 
public, et jusqu'à 1 expiration de la concession, il sera perçu un péage coa- 
formément au tarif ci-après : 

Le péage sera le même, soit que l*on traverse les deux ponts, acût que Von ii*«b 
traverse quun seul. 

Une personne à pie4« ohar^ on noa« cinq oantidias» cii • ««..«. ^' 

Au-dessus de quatre ans, les enfants doivent le passa^. 

Cheval et son cavalier, chargé ou non, qninse centimes, ci ta 

Cheval ou mulet, chargé ou non, dix feniiaMS, oi. » « lo 

Chaque bœuf ou vache , non compris le conducteur, dix centimes, ci mo 

Chaque veau , non comprit le conduoteor. cinq o^ntimeti ci »•.••«».... 5 

Chaque mouton, brebis, bouc, chèvre, cochon de lait, non compris le conduc- 
teur, lin centime, ci '..*.. Ot 

Paire d*oies, de canards ou de dindons, non compris le conducteur, un cen- 
time , ci ot 

Chaque porc, non compris le conducteur, deux centimes , d *..... m 

Nota, Les animaux ci-dessus transportés vivants en Voiture payeront la 
droit comme s'ils étaient à pied , la voiture qui les transportera payera U étoit 
d'une voiture de roulage à vide. 

Lorsque les bestiaux, moutons, brebis, boucs, chèvres, paires d*oies, de 
canards ou de dindons seront en troupeau » et que leur n^mbrd dépasssm 
cinquante, le droit diminuera d*un quart. 
Un cheval ou mulet employé à ragriculture 00 au transport des récoltes, diargé 

ou non , compris le conducteur, dix centimes, ci 10 

Une béte asine, chargée ou non , compris le conducteur, cinq centimes, ci o5 

VOITOHES D'AGRICULTURE. 

Une charrette k deux roues on chariot à quatre roues , attelé d*un cheval , mulet 
ou autre bête de trait, conductenr compris, vingt-cinq centimes, ci i5 

Les mêmes, non chargés , conducteurs compris, vingt centimes, ci so 

Chaque mudet» chevafou bête de trait en sus» pour tes susdits charieU ou char- 
rettes, dix centimes «ci , 10 

tlne charrette chargée ou non, atielt^c d'un ftne, conducteur Compris, dit ctft^ 

times, ci 10 

. Chaque bête asine en plus , cinq centimes, ci t ••.... o5 

VOltlIRBS 0B BOdLaStf. 

ehtffétte eu eharieis, à deux ou qeaire rouas, ebargés ti aiteMs d'à* éheMi, 
mulet ou mule , conducteur compris , trente^^faïf — illaies, fiji «.•«<« *i • 1 r« Êê 
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iM mâiM» pon cMgét. çondudeiuY o^mprif » vingt-cinq c^ntiine*. #i , . 2^* 

CliàQue 6|ifvai, mnlet ou mulô eti lus pour les cl^arreUeA ou eharlots, quinze 
eentim«s, ci , . . . , « «, . |5 

Une voiture suspendue ou sur ressorts, à deux roues, attelée d'oit çh»y||» raulel 
ou autre béte de trait, voyageurs et conducteur compris, trente centimes, 
ci 3o 

Une voiture suspendue ou sur ressorts, à quatre roues, attelée d*un cheval, 
mnlet ou «utre béle im Irait, «oyagturt et «ondueteur tMiprift» trétite-oiaq 
centimes, ci • . • . • 55 

Une voiture suspendue ou sur ressorts, à quatre roués, attelée de deux chevaUx, 
jiutleis ou autres l»étM de iH.ii\ eouduotenr et voyftgenn oompri»» aoiiante 
centimes , ci » < • • 1 • , . • 60 

Chèque cheval, nmlel ou autre béte de tmit en sot» pwàr lot voitvres auapen» 
dues ou sur resaort9» i deux ou quiitre rouea , dUcentiinea •€&.»..»•••,.•• i« 

totvtrMâ PtmLTQttS. 
Une voilure à deux ou qu^itre roues, avec un cheval, mule ou mulet, condu<!- 

teur ooiapris, tpenie ceAtiméft, ei „ 5o 

Une voilure à deux on quMre rooea, tvee dloQX ditvaui , «lulei ou nmlets , cen* 

ducteur compris , quarante centimes , ci 4 . i»«. é ••««.•<..%..•%••». » iû 

Chaque cheval,. mule ou mulet en sus, postillon compris, quinze centimes, ci. i5 

Nota, Les voyageurs payeront séparément par tète le droit dû pour une personne, à 
pied. 

5. Seront exempts du droit de péoge : 

Le iiréfet dit dé|^eai«nt« le aftua^^l^et de rarrondiaaemeiit,«iâii que 
leurl gens et ieura voituree; 

Les ministres des différeAta oultea f econnoa p«r i*État Lee magistnita de 
l'ordre judiciaire, dans rexcrcice de leurs fonctions , et leurs gremers ; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts etobauaaéoa t lea Agenta voyers, 
les employés des contributions indirectes, les agents forestiers, les préposés 
et agents des douanes, les employés des lignes télégraphiques , les commis -> 
saire» de police, les gardes champêtres, la gendarmerie, dans i*exercice .de 
leurs fonctions ; 

Les militaires de tout gvtde voyageant en corps ou séparément « à charge 
par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un ordre 
de servioe; 

Les courriers du Gouvernement, les mallea*pCMites , lea Aicteurs ruraux 
faisant le service des postes de TÉtat; 

Les pompiers et lea personnes qui, en caa dHncendiet iraient porter 
secours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel néoiaaAiret 

Les élèves allant À Têcole commcmale ainsi qu^à rinstfttçtion religieuse . 
ou en revenant; 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique 
ainsi que leur escorte. (Sainl-Cloud, 28 Aoât i86i.) 



" g66i. — DÉGRRT iMPéniAL (contresigné par le ministre de Tintérieur) 
portant que la juridiction du commissariat spécial de police établi à Vin- 
oennea (Seine), pour la irurveillance du chemin d* lef de TEat» par le 
décret du ag mai 1861 <*>, embrassera toute la ligné cctanprise etatrek 
gare de la Bastille et la gare delà Varenne-Saint-Maur. [BiarTiiz, 26 Sep- 
UmhreiSei.) 

«) XI* série , ^IK ^kA.IÊ^ftVf* 
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N* 966a. — Discret iiiPéAiAL (contre-signé par le ministre de l'intérieur] 
portant que la juridiction du commissariat spécial de police établi à Vichy 
(Allier) en vertu du décret du S juillet 1849 ^'\ est étendue à toute la partie 
des chemins de fer comprise dans le département de TAllier. [Biarritz, 
26 Septembre S 86i.) 



N* 9663. — DÉCRET IMPERIAL (contre-signé par le ministre de la guerre) par> 
tant ce qui suit : 

1* L'acquisition, pour le service militaire, des terrains indiqués par on 
liséré jaune sur les deux plans ci-annexés , lesquels sont situés sur les terri- 
toires de la commune de Bourges et de la commune de Soye-en-Septaine, 
arrondissement de Bourges , département du Cher, et sont nécessaires à h 
création de nouveaux établissements d*artîllerie , est déclarée d*utilité pu- 
blique; 

a* Il sera procédé au règlement des indemnités de dépossession des ter- 
rains à acquérir, suivant les dispositions prescrites par la loi du 3 mai 1841. 
(Saint'Clottd,!'' Octobre i86i,) / 



ir9664« — DécRBT IMPÉRIAL (oontre-signé par le ministre d*État) portaal 
oue M. Besson, conseiller d'État, attaché k la section de rintérieur, de 
1 instruction publique et des cuites, est désigné pour faire partie de 
rassemblée du Conseil d'État délibérant au contentieux, en remplace- 
ment de M. Bréhier, (Compiègne, 7 Novembre i86i,) 

") i*flérie, Bull. 195,11*1591. 



Certifié conforme >:. 

Paris, le 18 ' Novembre 1861, • 

Le Garde des Sceaux^ Ministre Secrétaire 
é^État au département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette dais Mt celle de la réce|»ti<mdaBiUlctimi 
ministëre de la Justice. 



On ^ebenae |M«r le BoBelin des lob , à itiion de 9 frtnot per an , à U ciiite de na^ 
impéritle, o« cher !•§ Ufettcon des poitei dei dé|iert«M^ts. 



IMPÉBIALB. — 18 Novembte 1861. 
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N* 9665. — DÉCKBT iMPéniAL portant promulgation de la Convention conclue , 
le Si octobre 1861, entre la France, V Espagne et la Grandis-Bretagne, relatU 
vement à l'expédition aa Mexique.] 

Du 20 NoYembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ebcperbdr 
DES FRA!fÇAis, à lous présents et à venir; salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des 
affaires étrangères , 

Avoxs DÉcnÉTÉ et décbstons ce qui 3uit : 

Art. r. 

Une Convention ayant été conclue entre la France, TEspagne et le 
lloyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour assurer, au 
moyen d'une action combinée en commun, la protection efficace des 
personnes et des propriétés de leurs nationaux respectifs au Mexique, 
et Içs ratiCcations de cet acte ayant été échangées le i5 du présent 
mois de novembre 1861, ladite Convention, dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution. 

CONTENTION^ 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine d'Espagne 
et Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, se trouvant 
placées, par la conduite arbitraire et vexatoire des autorités de la 
République du Mexique, dans la nécessité d'exiger de ces autorités 
une protection plus efficace \)Our les personnes et les propriétés dé 
leurs sujets, ainsi que l'exécution des obligations contractées envers 
Elles par la République du Mexique, se sont entendues pour conclure 
entre Elles une Convention dans le but de combiner leur action com- 
mune, et, àcet effet, ontnommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence le comte de 
Flahauh de la Billarderie, sénateur, général de division, grand-croix 
de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, son ambassadeur extraor- 
dinaire auprès de Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
Innde; 

Xr Séne, 4 7 
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-Sa Majestéda Reine d'ËspagfDe, Son Excellence don Xavier de Istam 
y Montera, chevalier de Tordre insigne de la Toison tf Or, grand-croix 
de Tordre royal de Charles 111, grand-croix de Tordre impérial de h 
Légion d'hooneur, sénatearidu Royaunae, soa eavGryé cxte-aordinaire 
et ministre plénipotentiaire à la cour de Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; 

Sa Majesté la Reine de la Gv^ande-Sretagne et d*lrlande, le très- 
honorable Jean comte Rasselly vicomte Amherley de Amherky d 
Ardisalla, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son con- 
seil privé , principal secrétaire d'État de Sa Majesté pour les affaire* 
étrangères ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoii», sont toml>és d'ac- 
cord pour arrêter les articles suivants : 

Art. 1". Sa Majesté TEm,pereur des Français, Sa Majesté la Reine 
d'Espagne et Sa Majesté la Reine de ia Grande Bretagne et d'Irlande 
s'engagent à arrêter, aussitôt après la aignature de la présente Coo 
vention, les dispositions néctesaif es pour envoyer sur les côtes di 
Mexique des forces de terre et de mer combinées dont Teffectif sert 
déterminé par un échange ultérieur de communications entre lea» 
Gouvernements, mais dont Tensemble devra être sufHsant pour pioo- 
voir saisir et occuper les différentes forteresses et positions militants 
du littoral mexicain. 

Les commandants des forces alliées seront, en outre, autorjsés 
à accomplir les autres opérations qui seraient jugées, sur leslicni. 
les plus propres à réaliser le but spécifié dans le préambule de U 
prcsenieConvention , et notamment à assurer la sécurité des résideab 
«trangers. 

Toutes les mesures dont il s'agit dans cet article seront prises,» 
nom et pour le compte des Hautes Parties contractantes « ^ns accep- 
tion de la nationalité particulière des forces employées à les exécuter ^1 

2. Les Hautes Parties contractantes scngagent à ne rechercher 
pour elles-mêmes, dans Temploi des mesures coércitives prévues p* 
la présente Convention, auctme acquisition de territoire ni aucun 
avantage particulier, et à n'exercer, dans les affaires intérieures do 
Mexique, aucune influence de nature à porter atteinte susl droit de» 
nation mexicaine de choisir jet de cotostituer librement la fonoe ^j 
son Gouvernement. 

3. Une commission composée de trois commissaires, un noD>f 
par chacnQe des Puissances contractantes, sera établie avec pi^^ 
pouvoir de statuer snr toutes les questions que pourraient s^'^ 
TempM et la distribution des sommes d*argetti qui seront recouvrées 
au AfeBLiqne, en ayant égard aux droits respectifs des Parties cootrtf- 
tantes. . 

4. Les Hautes Parties contractantes désirant, en outre, 9°^^ 
mesures qu'elles ont Tiatantion d'acbpter n'aient pas un ^^^ 
exduaif» »t sachant que le Gouvernement des États-Unis a, <k<^ 
côté, des réclamations à faire valoir, conmie elles, contre la B^ 
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bliq«e mexicaine, conviennent qu'anssitôt après la sîgnatirre de la 
présente Convention, il en sera communiqué une copie an Gouver- 
nement des États-Unis; qae ce-Gonvemement sera invité ht y accéder, 
et qu^en prévision de cette accession, leurs ministres respectifs à 
Washington seront immédiatement munis de leurs pleins pouvoirs à 
reflet de conclure et de signer collectivement ou séparément^ avec 
le plénipotentiaire désigné par le Président des États-Unis, une Con- 
v«Dtîoa identique, sauf suppiC8Bi«ii du présent article, à celles 
cpft'elles signent h la date de ce jour. Mais, comme les Hautes Parties 
contractantes s'exposeraient, en apportant quelque retard à la misa 
^ exécutiont des articles^ i et 2 de la présente Convention., à inan*; 

3oer le bat qu'elles désirent atteindre^ elles sont tombées d'accord 
e ne pasi différer, eau vue d'obtenir fajccession du Gottnremementdts 
États*Hnis, le. commencoonent des. opérations susmentionnées an 
delà de l'époque à laquelle leurs forces combinées pourront étire 
réunies dans ]es.»parages de Vera-Crua. 

5. La présente Convention sera ralifiée, et les ratificalràis« en 
seront échangées à Londres dans le délai de quinze jours.. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signée, et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, en triple original, le trente et nnièmejour du' 
mois d'octobre de l'an de grâce mil huit cent soixante et un. 

* (L, S.) Signé Plaha^tet. 

(£.5.) Signé Xaviex de Isturiz. * 
(£. 5.) Signé RrosBLL. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'Étal au département des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne» le 20 Novembre 1861. 

Sigaé NAPOLÉOiN. 
Vu et ic^é da sceau de l'Étal : Ptr r Empereur : 

Le Gardé du teeanx. Ministre de la justice , Le Ministre des affaires Ùrangères , 

Signé DSLAMGLE. Signé Trouvbnel. 



N* 9666. — DiciiBT IMPÉRIAL relatif à la Contribution spéciale à percevoir 
en 1862, pour les dépenses de pltmeurs Chambres et Bourses de commerce. 

IkLdoiOciobrB ifi6i. 

NAPOLÉCHf , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Experiuk 
iiES Français, à tous présents et à venir, salut. 

47- 
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Sur le rapport de noire ministre secrétaire d*Étiit au département de 
Tagricuiture , du commerce et des travaux publics; 

Vu i*articie 1 1 de ia loi de finances du a3 juillet i8ao ; 

Vu Tarticle 4 de ia loi du 1 4 juillet i858, les lois des a5 avril i844t i8 mi 
l86o, 4iuin i858, et celle du a8 juin i86i , 

AvoKS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1*. Une contribution spécide de la somme de cinquante 
quatre mille cinq cent quarante-six francs (54,546'), nécessaire u 
payement des dépenses des chaml)res et des bourses de commeroe, 
suivant les budgets approuvés, sur ia proposition des chambres dl 
commerce, par notre ministre secrétaire aÉtat au département dÉ 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics, plus cinq cea- 
times par franc pour couvrir les non-valeurs, et trois centûsiei, 
aussi par franc, pour subvenir aux frais de perception , sera répartit 
en 1862, conformément au tableau annexé au présent décret, m 
les patentés désignés par l'article 33 de la loi du 25 avril i844t * 
ayant égard aux additions et modifications autorisées par les li 
des 18 mai i85o et 4 juin i858. 

2. . Le produit de ladite contribution sera mis, sur les mandats da 
préfets, à la disposition des chambres de commerce, qui rendroal 
compte de son emploi à notre ministre secrétaire d*État au départe- 
ment de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

5. Notre ministre secrétaire d'Citat au département deragrîcultnre, 
du commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 3o Octobre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

Le Ministre secrèlain d'État ta département de tagrirdtat 
da commerce et des Irttwmx jaMics , 

Signé £. RODHEB. 



I 

VILIX5. 


DÎrABTSHCKTS. 


COAMBait 

•t 

bouncf. 


•twn 


rATIVTBS mrOSABLXS. 


Ahbevillc. 

Amiens- » r ■» t 


Somme .«...«. T . 


Chambre... 

Idem 

Idem. 

Idem 

Bourse 


1.078' 
A,333 

1,000 

C85 


Patentésdad^paHemcntco» 
pris dans la ctroonscnptkn 
de la chambre. 

Idem. 

Patentés de toot le départe- 
ment. 

Patentés du départeoMnt cimb- 
pris dans la drcoBscriptiaa 
delachambi«. 

Patentés de U vflle d'Arras. 


Idem 

Maine^'Loirc. . . 

Pas-de-Calais.... 


Angers 


Arr&s . . . • 
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1 TII.LB8. 


DÎFAaTBMBlITS. 


Cl AMBRES 
•t 


SOIIMB 

imposer. 


; " ' 1 

rATKBTBS UPOSABUS. 

• 1 


1 Bayonne 

Besançon 

Brest 


Basses-Pyrénées.. 
Doubs 


Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idxm 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Total... 


4.780 

i,o63 

1,466 
1,088 

i,aoo 
600 

1,611 

1.890 

4.700 
8,3oo 
1,100 

3.000 
1,07 a 

5,45o 
3i00o 


Patentés du département et 
de la YiUe de Saint-Bsprit. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Patentés du département com- 
pris dans la circonscription 
de la chambre. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

pris dans la dreonscriptlon 
de la chambre. 

Idem, 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Idem, 

Idem. 

Patentés de U ville de Mets. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés de la TÎUe de Nant». 

Patentés du dépai^ment com- 
pris dans la circonscription 
de la chambre. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Patentés du département com- 
pris dans la circonscription 
de la chambre. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

/dam. 


Finistère 

Saône-et-Loire . . . 
Manche 


Châlon-smvSaône 
Cherbourg 

GraoTiUe 

Laral 


Idem 


Mayenne 

Sarthe 


Le Mans 

Mets 


Moselle 


Nancy. 


Meurthe. 

Loire-Inférieure. . 
CAtes^u-Nord... 

Loire 


Nantes 


SaiAt-Brienc.... 

Saint-Étienne. . . 
S«!nt-Omer 

Toulon 


Pas-de-Calais.... 
Var 


Toun 


Indi«-et-Loire.... 




54.546 



Vu pour élrc annexe au décret en date du 3o oclobre 1861, enregistré sous le 
11-911. 

Le Ministre de VagrictUture , du commerce et des travaux publics , 

Signé E. ROUHER. 



N* 9667. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autoriss les Sociétés anonymes et autres 
Associations commerciales , indusirieU&s oa financières, légalement constituées 
en Grèce, à exercer leurs droits en France, 

Du 9 Novembre i86i« 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbub 
1>BS Fn.iNÇMS, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au dépai-tement de Tagri- 
culturc, (lu commerce et des travaux publics; 

Vu la loi du 3omai 1867, relative aux sociétés anonymes et autres asso- 
ciations commerciales, industrielles ou financières, légalement autorisées 
en Belgique, et portant qu^un décret impérial, rendu en conseil 4*Ét^U 
peut en appliquer le bénéfice à tous autres pays; 
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Notre Conseil d'État entendu , 
ÀVOM DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTOKS ce qui suit : 

Art. 1*. Les sociétés anonymes et les lautres associations coauner» | 
dales , industrieilesou financières, qui sont sont soumises en Grèct 
à rautorisatian du 'Gouvernement, et qui l'ont obtenue, peaTcol 
exercer tous leurs «droits et ester en justice en France, en se coojGih'- 
tuant aux lois de TEmpire. 

2. INotre auoistBe isecrétairc d'État jhi département de l'agnad- 
lurre, ixx commerce et des travaux publics est chargé de rexécutioi 
Bu présent décret, qaî sera publié au Bulletin des iois et iattéié a 
Itotiileur. 

Fait au palais de Compi^gne, le 9 Ncyembre 1861. 

Signé NAPOLÉOH.' 

F&f K ABipCTCVDT « 

U Mmûtrt MttHmre d'itût mdépaHemmt 

dtt conmurce e( des travaax publics g 

Signé E. BoosBIL 



N* 9668. — DÉCHET iKPÉmiAL qui fixe les époques auxquelles auront Uol» , — 
la Classe d$ iSôi , Us opérations du Reertaemeni^réUawès aux Tiiftlwil é 
recensement et au Tirage au sort. 

Do 1 2 "Novembre 1 S6 1 . 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale , EaiPEBKi 
BSs Français, à tous prescrits et à venir, sALirr. 

Vu la loi du 11 octobre i83o, relative au vote annuel du contingent <k 
Tarmée, et celle du ai mars i893, surle recrutement; 

Vu la loi du 5 juin dernier, sur Tappel ; en 186a, de la classe de 1861 ; 

Sur le rappoft de notre ministre secrétaire d*État au département àt 
la guerre, 

AvoKS DÉCRÉTÉ et dégrétons ce qui suit: 

iÀnT.I'. Les tableaux dexeoensement de la classe de 1861 , ouverts 
à partir du 1" janvier 1862, seron(t publiés et affichés, ainsi que 
l'exige l'article 8 de la loi du ai mars i832, les dimanches 19 et 
j6 janvier 186a. 

L'examen de ces tableaux et le tirage au sort, prescrits par Far- 
ticle 10 de la même loi, conmienceront le a4 février suivant. 

2. Immédiatemeat après le tirage de chaque canton, le soos-préGet 
enverra au* préfet du départemeqt une* expédition autheatique deJa 
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le pi^fet formera un état indiquant, par canton, le nombre des 
jeunes gens inscrits sur les listes dé tirage de la classe. 

Cet état devra -être adressé au minisfare de la guerre, le 17 mars 
L'S62 aiu plus tard. 

4. Un décret déterminera «Itérietirement les autres opérations 
rcfhttves'àla formation 4u contingent de la classe de 1861. 

5. Wôtre ministre secrétaire d'État au département de la guerre 
est tihargé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Parl'Cmpetew: 

^*M«af^halkle France , 
Ministre secrétaire d'Élat aa département de la. guerre 

SfgiléAANSOIl. 



N** 96O9. — DECRET mpÉwiAi (contre-sîgné par le ministre de ragricullure , 
du commerce et des travau); publics) portant ce qui suit : 

1* Les travaux relatifs à .l'aettainiissement et à la mise en valeur des 
iaades communales de Mimizan (XiaAdes.) seront, mis à exécution coafcMQtié- 
l^iCBt auK dispositions du prc^t'vieé au présect décrcH. 

a* Est approuvée la délibération du 6 janvier 1861, par laqueMe leconAeSI 
municipal de Mimizan a déclaré-prendre à la charge de la commune l'exé- 
cution des travaux et affecter à leur paiement les fonds provenant des alié- 
nations de landes communales. 

3** Les travaux «devront être commencés, dans le mois de la date du présent 
décret et terminés à la un de la douzième année qui suivra. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois , 
la commune pourra bâter Texécution et abréger le délai. ( Fontainebleau^ 
2 Juillet i 861.) 



fC* 0670. — lyécuET IMPÉRIAL (coiltre-Signé par le ministre de lagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1** Les travaux rebtilsà Tassai aissement et à la mise en valeur des landes 
ecMnmunales de Viilenave (Landes ) aeront exéoutés confbrmément aux dis- 
poaitions du projet ivisé au présent décnet. 

2* Est approuvée la délibération du qq novembre 1860, par laquelle k 
conseil municipal de Viilenave «déclaré-prendre à la charge de la commune 
l'exécution des travaux et à affecté à leur payement le produit de la vente 
dexieux centKUx hectares de kundes récemment fdiénées. 

5"* Les travaux devront être commeifec6s le i*'ravi!«l 1861 et'terminéB le 
3i mars 1672. On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. 
Tpat0foi8,n commune pourra iiâfter réexécution et, abréger le délai, {fon- 
tainèhleau, 2SaiUét 1961,) 
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N* 0671, — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le ministre de l*agricaltare, 
au commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Les travaux relatifs à la mise en valeur des landes communales de 
Parentis-en-Born ( Landes ) seront exécutés conformément aux dispositions 
du projet visé au présent décret. 

a* Est approuvée la délibération du a5 novembre 1860, par lacpielle te 
conseil municipal de Parentis-en-Born s*est engagé, au nom de ladite com- 
mune, à exécuter les travaux dont il s*aeit. 

3* Les travaux devront être commencés dans un délai de deux mois à par- 
tir de la notification du présent décret, et terminés le 3i décembre 187a. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois 
la commune pourra hâter l'exécution des travaux et abréger le délai ci- 
dessus fixé. (Fontainebleau, 2 Juillet iSSi,) 



N** 0672. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de ragricultiire, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1' Les travaux relatifs à Tassainissement et à la mise en valeur des landes 
communales d'Ame (Landes) seront mis à exécution conformément aux 
dispositions du projet visé au présent décret. 

a' Est approuvée la délibération du i4 octobre 1860, par laquelle le coo- 
sei) municipal d*Arue a déclaré prendre à sa charge, au nom et aux frais de 
la commune, Texécution des travaux. 

3** Les travaux devront être commencés dans un délai de deux mois de b 
date du présent décret, et terminés le3i décembre 1872. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois 
la commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. (FontainàiUau, 
2 Juillet iSSi,) 

N"* 9673. — Dkcrst MPF-ni \T. (contrr-sîg.iiV j>nr le ministre de ragriculliire, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* Les travaux relatifs à Tassai ni ssement et à la mise en valeur des landes 
communales d'Argelouse (Landes) seront mis à exécution conformémeat 
aux dispositions du projet visé au présent décret. 

a**. Est approuvée la délibération du ai iuillet 1860, par laquelle le conseil 
municipal d'Argelouse a déclaré prendre a la charge de la commune , Teié- 
cution des travaux et affecter à leur payement la somme de huit mille quatre 
cents francs. 

3** Les travaux devront être commencés dans un délai de deux mois de la 
date du présent décret et terminés à l'expiration de la douzième année. 

On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. Toutefois 
la commune pourra hâter Texécution et abréger le délai. [Fontainebleau, 
2 Juillet 1861,) 

N'9674. — DÉCRET IMPERIAL (contre-sigué par le ministre de lagriculture 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1*'. Il sera procédé, conformément aux dispositions du plan annexé 
au présent décret, k Texécution des travaux nécessaires pour défendre la 
ville de Valence (Drôme) contre les inondations du Rhône. 
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9'. Sont exempts des droits de péige : 

Les préfets et sous-prëfets en tournée dftns Iteiirs d'é^artements et avrondinK- 
ments, les maires, les juges d'ins^action et procnreura impériaux, les juges àk 
paix et \evm greffiers, les commissaires de police et autrea agents «de pofioe judiciaire, 
les ingénieurs et agents dea ponts el cbaussée», les directBara el enmlayéa daa adaûr 
niatrations de reoredstrement et des damaiaes , des conkiibuduaiidirectesiiles per- 
cepteurs compris) , des coutiibutione indirectes et des, douanes.; .leaageata de rawit 
nistration forestière, des lignes télégraphiques^ les agents vo^fors» piqpcurs d 
cantonniers des chemins vicinaux; les receveurs des communes, les vérincateurs der 
poids et mesures, les préposés d'octroi, les facteurs ruraux et les gardes champéHas, 
mais pour le cas seulement où ces divers fonctionnaires et employés seront obli^ 
de passer d'une rive à Tautre pour cause de service, et sous la condition que les em- 
ployés seront r^étus- des marques disliofitive» de leurs ibnctioaaou poiteurs da imm 
commissions ; a . . 

Les ministres des différents cultes reconnus par TÉtat , ainsi que leurs assistants. 

Les préfets et soua-préfets et autres fonetionnaires désignas au présaat paflagr«||ilie 
auront le droit, dans leurs tournées» de réclamer le passage an fraachiae de leadiM- 
crétaires et des domestiques atiaohés à leur personne; 

Les courriers et les estafettes du Gouvernement; 

Les militaires de tous grades voyageant avec. leurs oorj^s; lès sous-officiers et lei 
soTdats voyageant isolément; la gimmurmerie dans Texercice de ses fonctions, amsi 
cme les individus conduits par la gqndarmerie, à la- charge de* repr^eater, soit m» 
reuille de route , soit un ordre de service ; 

Les gardes nationaux marchant en détachement ou isolément pour le senior 
public « mais à la même condition; 

Les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie , iraient porter secours d'oat 
rive à raulre , ainsi que le matériel nécessaire. 

Quelque fréquents et nombreux que soient les passages des corps et des indl- 
vidlisf qui , aux termes des dispositions cÎMiessos , doivent jouir en droit* de ftancfaiie, 
le Asrmler ne pourra prétendre à avuettarindenmitié. 

3. Le fermier sera tenu de passer une personne seule sans exicev d*)siiti;exkDit.^ 
le droit simple , lorsqu'elle aura attendu- sur le port une demi-neure. 

Il devra passer sans aucun délai les fonctionnaires , agents et autres penoooet 
désignés à l'article 2 du présent. 

Le fermier sera tenu dé passer, soit ava«t le lever, soit après le coacher dn soleil. 
sans exiger aucun droit, mais seulement pour l'exercice de leurs fonctions, les yd- 



judiciaire , les employés des coBtributions iadirectep et dea doqaoaa, la geodaraciiCi 
les ministres des différents cultes reconnus par l'Etat et leurs assistanta; le^ ^rd» 
champêtres , les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie , iraient porter 
secours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire. 



N* 9677. — DÉCRET iMPÉRLàL ( contre-signé par le garde des sceaux , ministre 
de la justice) portant ce qui suit: 

1** Le décret du 3 mars 1860, qui assigne onze offices d'avoué au tribiual 
de première instance de Mâcon (Saône-et-Loire) , est modifié ea ce-sens qv 
ce nombre est réduit à dix. 

a*" Le décret du a6 août 1869 , qui assigne trente-huit offices d^huissier ati 
tribunal de première instance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne) » est modifié 
en ce sens que ce nombre est réduit à trente-sept. 

di" L'ordonnance du a 1 février id43, qpi assigne quatone offices dlraîtiiir 
au tribunal de première instance deâarràyeurg (Mearlh^, «LmodîfiéefBce 
sens que ce nombre est réduit à onaei (fiaorrito^ 2â iSépteRiAr» iSêi.) 
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tribunal de première instance de Privas (Ardècho), est modîGéc en ce sen5 
que ce nombre est réduit à onze. 

a* Le décret du i4 juin 1861 , qui assigne trente-neuf ofiiccs d'huissier 
au tribunal de première instance de Riom (Puy-de-Dôme] , est modiâ^^ en ce 
sens que ce nombre est réduit à trente-six. 

3* Le décret du 10 juillet 1857, ^^^ assigne vingt olTiccs d'huissier au tri- 
bunal de première instance de Louhans (Saone-et-Loire), est modiûé en ce 
sens que ce nombre est réduit à dix-neuf. • 

4"* Le décret du a6 août 1869, qui assigne vingt-sept offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Dieppe (Seine-Inférieure), est modifié en 
ce sens que ce nombre est réduit à vingt-six. 

5* Le décret du 9 janvier i858, qui assigne trente et un offices d'huiôsrer 
au tribunal de première instance de Troyes (Aube), est modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à trente. 

6* Le décret du 13 août 1867, ^"^ assigne quatorze offices d'huisser sm. 
tribunal de première instance de Châtelleraûlt ( Vienmc ) , est modiûé en ce 
sens que ce nombre est réduit à treize. (Scùnt-doud, f^ Octobre Î86i.) 



N* 9679. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-signé par le garde des sceaux , ministre 
de la justice] portant que Pordonnance du i3 septembre i8ao, qui assigne 
douze offices d'huissier au tribunal de première instance de Pon lai lier 
(Doubs] est modifiée en ce sens que ce nombre est réduit à dix {Saint- 
apud, 5 Octobre 1861.) • 

N** 9680. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par lemiaiâtre de PiAtérieur] qui 
crée à la résidence de Versailles (Seine-et-Oise),j^Qur k surveillance du 
chemin de fer de l'Ouest, un commissariat spécial de poiice dont la juri- 
diction embrassera les trois gares et les parties de la ligne cocapriëes sur 
1c territoire de la commune de Versailles. (Saint-Chmd, 5 Oeiébre i&Si.) 



N'gôSi. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-sigué parle ministre de l'intérieur) 
portant que la juridiction du commissariat spécial de police établi à Mantes 
(Seine-et-Oise),par le décret du 36 juin 1861 t*), pour la surveillance des 
chemins de fer de l'Ouest, est étenchie : 1* à Tembrancheinent de Rouen 
à Dieppe , la gare de Dieppe non comprise ; 2'' à la partie de la ligne de 
Paris à Rouen comprise entre Mantes et la station de Maisons, (5am^ 
Cload, 5 Octobre iSSi.) 

S^ 9682. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le garde des sceaux , miniitre 
de la justice] portant ce qui suit; 

1* M. Robert {Auguste-Bernard-Martin) y courtier maritime, né le 9 octobre 
1818, à Bordeaux (Gironde), y demeurant, 

Bull. 954, n* 9371. 
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£t ses trois enfants mineurs : i 

M. Robert ( Louis 'Armand-Marie- André) , né à Bordeaux, le 18 mars iSôa.j 
M. Uobert [Maarice-Marie-Marlin) j né à Bordeaux, le 17 août i8o4. j 

M. Robert ( Louis-Marie -Armand -Daniel) ^ né à Lormont (Gironde) « k| 
5 septembre i856. 

Sont autorisés à njouter à leur nom patronymique celui de Sahercasaax, 
et à s'appeler, à l'avenir, Robert-Subercasaux. 

2* M. Bourilly dit Rorely (Léon-François-Aagusle) , secrétaire d'ambassade 
de deuxième classe, à Stockholm, né à Paris, le 3o novembre 1821, e^ 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de Borelv, à ajouter i 
ce dernier nom celui de de la Touche, et à s'appeler, à l'avenir, Borelydêk 
Touche, 

3* M. Poullain (Charles-Emile) ^ avocat, suppléant de juge de paix, oé k 
19 juin 181 5, à Paris, y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patro , 
nymiquc celui de Deladreue, et de s'appeler, à l'avenir, Poullain- Deladrem: | 
4' M. Liffort (Marie-Charles-Théophile-Ernesl), substitut du procurev I 
général près la cour impériale de Nancy, né dans la même ville, le 13 tt" 
tobre 1820, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui à 
de Buffévent, et à s'appeler, à l'avenir, Liffort de Buffévent. 

5* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux poa 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant 4i 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germioal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. (Com/)ir^/ie, 30 Octobre Î861.) 



Certifié conforme ; 

Paris, le 22 'Novembre 1861, 

Le Garde des Sceaux , Ministre Secrétuin 
d*État an département de la Justice, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du Bailetia aa 
ministre de la Justice. 



On «'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprrmrTic 
impériale, on cbes les Directears des postes des départements. 



iMPRniEBiB TSfp^.RiALR. — 22 Novembre iS6i. 
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11*^ 9685/ — i>ianrr ttÊPàniAL qui rapporté- oehi* da i7 déeembpe fS56i, 
qm a'ùWtlmàé la vill^ds Paris à percevoir on Brait d'erUrée à là Bomne* 

Du 22 Novembre i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la vofenté nationale , Ehpbrbv»^ 
DKS Français, à tons présents et à venir, saxttt. 

Sar Le rappoj^' de notre minisire secrétaira d*État au défi^teMiQnl de 
i*iDlérieur; 

Vu notre décret du 17 décembre i856 (') , qui a autorisé la TÎlie d& Paris k 
percevoir un droit d*eatrée à la Bourse, 

Avons DÉCRÉTé et décrétons ce c[ui suit : 

Art. 1". Est et demeure rapporté, à partir de la promulgation du 

S résent décret, notre décret du 17 décembre^ i8^56', qui a autorisé 
r viMie de Paris à percevoir un droit -d'entrée à la Bourse. 
2. Ifotre ministre secrétaire d*Êtat au département de Fintérieur 
est chargé de Texécution du présent déoret. 

Fait au palais dte* Compiègne,. le 22 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉOK^. 
Par rEmpemr : 
U Ministre ttcriUmc: éPÉtàtmi déimr tmmm 4» 'Tkùérimr, 
Signé* R DB PmuiGinr . 



1^0684. — DÉCRET la^pÉRiAL (contre-sigué par le ministre de Fagricolture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* U sera procédé à k reotifieation ém la rouke inpérîala. nP tok, de la 
YnoMak 4lais, cabre la pont de la Maôson-BlanBb» «tla partie neanra daSainU 
frWat , soivantiadiDectioii générale figuré» ea. rouge smr un plan qui rasteca 
aimeiér au présttth décrel. 

a* La dépenser émiaée à centcin^ nulk francs , sera imputée sur lesfbodb 
affectés annuêllkinBn* aux. reckificiéwaB. éee. roules inpéruiies (2* settion, du 
ftodh^t àwmimiairméeatranmmûB paiHoi). 

»' Bull. 457. n* 4aao. 

JT Série.' 48 

Digitized by VjOOQIC 



— 730 — 

y L*administration est autorisée à faire l*acquîsition des terraim et 
ments nécessaires à inexécution de cette rectification en se confonasiA 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i « sur r< 
tion pour cause d*utilité publique. 

4** Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n< 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation, (fl 
tainehleauj 2 Jaillel 186i. ) \ 



N* 9685. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigué par le ministre de Tagriculto 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* La route départementale du Finistère n"* a, de Lannion à Brest, serK 
tifiée entre MorlaLx et la limite des Côtes-du-Nord , suivant la direction gj 
raie figurée par des lignes bleues sur un plan qui demeurera annexé an 
sent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et 1 
ments nécessaires à Texécution de cette rectification , en se conformant 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 5 mai 1841 1 sur rexpropi 
tion pour cause d'utilité publique. 

5* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si jes travaux d< 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation ' 
tainehleaa, 2 Juillet 1S6L) 



N"* 9686. — DÉGRBT IMPERIAL (contre'-signé par le ministre de Tagricalta 
du comiuerce et des travaux publics] portant : 

Akt. 1". Il sera procédé par l'État à Texécuticm des travaux néceaili 
pour mettre la ville de Cbambon (Creuse) à l'abri des inondations 
mément aux dispositions générales d'un plan qui restera annexé auj 
décret. 

2. Les travaux mentionnés a l'article i** sont déclarés d'utilité publi( 

3. La part contributive de l'État dans la dépense est fixée aux deoi t 
et sera imputée sur les fonds affectés par l'article 8 de la loi du aS mai 1 
aux travaux de défense des villes contre les inondations. 

L'autre tiers sera è la charge des intéressés dans la proportion suiti 

Le département de la Creuse 47f ifiô' 67* 

La commune de Chambon io,5oo 00 64»666*fif 

Les propriétaires directement intéressés 7»ooq 00 

4. La répartition de la somme laissée à la charge' des propriétaires lol^' 
reasés sera arrêtée par une commission spéciale , conformément aux titrtill 
et X de la loi du 16 septembre 1807. 

5. La commune de Chambon est autorisée, 

1* A emprunter, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gfft.* 
un taux d'intérêt qui n'excède pas quatre et demi pour cent, soit diredt 
ment auprès de la caisse des dépôts et consignations , aux conditions de cd 
établissement, la somme de douze mille francs , remboursable en douxe aitt 
à partir de 186a, et destinée au payement de sa part contributive rfaiisltf 
travaux de défense contre lesînôttdatîons de la Tarbe et de la Voniise; 

a"" A s'imposer extraordinairement par addition au principal de ses fMt« 
contributions directes pendant neuf ans, à partir de 186a/ douxe centifltf^ 
et en 1871 , quatre centimes. 
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Le produit de cet impôt , devant s*élever à une somme totale de quinze 
. miHe soixante-sept francs environ, servira à amortir l'emprunt en principal 
et intérêts. (Fontainebleau, 2 Jaillet 1861.) 



N* 9687. — DÉCRET IMPERIAL (coutre-signé par le ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1** Il sera procédé à ia reconstruction du pont de Metzlacfagraben et à la 
rectiGcation de la route départementale du Bas-Rhin n* i4, de Fénétrange à 
fiitche, aux abords de cet ouvrage, suivant la direction générale indiquée en 
rouge sur un plan qui restera annexé au présent décret. 

a* L administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispoMtions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 184 1> sur l'expropria- 
fion pour cause d'utilité publique. [Vichy, 7 Juillet 1861,) 



N* 0688. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutrc-signé par ie ministre de ragricuiture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

i"* Il sera procédé à la rectification de la route départementale du Gard 
n*" qS , de Bagnols à Anduze , entre les bornes kilométriques 8 et 1 1 , suivant 
le tracé rouge d'un plan qui restera annexé au présent décret. 

a"* L'administration est autorisée à faire l'aoqpiisttion des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette rectiGcation» en se conformant aux 
'dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai ï84i, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

' Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pa$ été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promulgation. 
^V(€'hy, 7JaH{et i861.) 



N* 0689. — DÉCRET IMPÉRIAL ( Contresigné par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". n sera procédé , conformément aux indications contenues dans 
|*âvîs du conseil général des poi^s et chaussées, du 29 mai 1861, au prolon- 
gement de la digue nord de la Basse-Seine, entre Tancarville et la Roque, 
et au dérasement de la digue sud entre les mêmes points. 

2. Les travaux mentionnés à l'article 1" sont déclarés d'utilité publique. 

3. La dépense de ces travaux, évaluée à un million huit cent mille 
francs, sera imputée sur le chapitre xxxvii du budget (Amélioration des 
rivières), ( Vichy, U Jaillet 186i:i 



Iç*' 9690. — DÉCRET IMPÉRIAL ( çontre-signé par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant: 

Akt. l*'. Usera procédé è Texécutloft des travaux nécessaires pour l'amé- 
lioration du port de Dunkerque , conformément aux dispositions générales 
■lu plan visé au présent décret, ainsi qu'aux avis exprimés par le conseil 
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général des ponts et oiiAussées, le aS A^rier 1861, etpatria coinniBSHmBsle 
âèrtraraux publics,, ie ao mai 1861. 
Lesdiis pion et avis demeureront annexée au présent déeveA* 

2. Les travaux mentionnés dans Tarticle qui pjrécède sont déclarés d'utilité 
publique. 

L'-aaministration est autorisée à poursuivre l'expropriation des temim 
nécessaires à Texécution de ces travaux, conformément aux^prescriptiontd» 
la loi du 3 mai i84i. 

3. La dépense , évaluée à quinze millions de francs , sera imputée sur li 
de^uxième section du budget, chapitre xxxix ( TVawiifei? ertraùtdinmrm <te 
pbrti maritimes). ( Vichy, là Jxdllsl i86i.) 



N*q69i. — DécaBT intperial^ (contre-sîgné par le ministre de raffriodloR. 
du commerce et dey travaux publics ) portant qnHl y a ni^nce de praiAt 
possession , pour rétablissement du chemin de fer de Sedan à ThiomriHiï 
de diverses parcelles de terrains non bâties , situées sur le territoire de» 
communes de Ilan-devant-Pierrepont (Meuse), Mercy-le-Bas , Joppécomi, 
Fillières , Serrouville , Audun - le > Roman, Sancy, Fontoy, Niivange et 
Hayange (Moselle], leadites parcelles désignées sur dix plana tl <li< 
tableaux indicatife qai restevonè annexés au présent déerel. (fi^/> 
2i Juillet 1861,) 



Certifié conforme : 
Paris, le 24 ' Nevembre 1861, 



Le Garde des Sceaux, Ministre Seoéff* 
dTÉtat au département de la Justice, 

DELÂUGLfi. 



* Cette date est celle de la réception da BàlM* 
ministëre de fa Justice. 



On 8*tboim« pour le Bulletin des lois , à nifon de 9 franct par an, à la otiste de rimpna"^ 
impériale , ou chez les Dlrecteors des postes des départements. 



m^nnoAR nfftenuA -^ s4 INivands» i86u 
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-1RT. i". jLie oenai esi cx)nYoqae pour le i 
chain. 

2. Notre ministre d*État est chargé de ïexé 
cret. 

Fait au palais de Compiègne, le i5 Novemt i 

Si 

I 

i ! 

Sii I 



N* 9^3. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-signé par le n i 
du commerce et des travaux publics) portant ce ( 

1* Les travaux du bassin à flot de Saint-Nazaire, 
loi du 19 juillet i845, seront complétés conformai 
général des ponts et chaussées du 7 mai 1861 , qui 
millions neuf cent vingt mille francs. 

Une expédition dudit avis restera annexée au pré i 

2* La dépense sera imputée sur la deuxième sec 

nistère de ragricuiture, du conmierce et des travau: 

^\ Travaux extraordinaires des ports). (Vichy, 21 JailU 



M* 9694. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le m 
du conmierce et des travaux publics) portant ce qi 
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Barèges, dans la traverse de VHleneuve-sur^Lot (Lot-et-Garoime ) , smvttt 
la direction générale indiquée en rouge sur le plan annexé au présent décreL 

a"" Le fonds de concours de la commune de Villeneuve pour les travaux ci- 
dessus prescrits est fixé à une somme de vingt-onq mHle fraBcf . Le surplus 
de la dépense restant à la charge de FÉtat, et é^rué à enviroo cent miHe 
francs, sera imputé sur les fonds affectés annuellement aux travaux de recti- 
fication des routes (deuxième section du budget du ministère des travam 
publics). 

3* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise , en se conformant aox 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i , sur rexpropm- 
tion pour cause d'utilité publique. 

4* Le présent décret wra considéré oommo non «venu , si les travaux n'oot 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promulgation. (Vichjt 
2i Juillet Î86i.) 



N* 9696. — DÉCRET iMPÉAiAL (contre-sîgoé par le ministre de l'agricaltaitt 
du commerce et des travaux publics] portant : 

Art. l*. Il sera procédé à Tachèvement du canal de Roubaix (Xord) pir 
un tronçon passant entre Tourcoing et Roubaix et reliant les deux ptf^ 
ouvertes du canal , conformément aux dispositions générales de Tavant-pith 
îet et à Tayis du conseil général des ponts et chaussées du 28 mars 1861. 
leqael avis demeurera annexé au présent décret. 

2. Les travaux mentionnés dans Tarticle qui précède sont déclarés ^^rt^ 
lité publique. 

L'administralion est autorisée à poursuivre Texpropriation des teiMV 
nécessaires à l'exécution desdits travaux, en se conformant aux dispositiow 
de la loi du 3 mai 1841. 

3. La dépense, évaluée à cinq millions (5,ooo,ooo'), sera imputée sur b 
deuxième section du budget, chapitre xxxviii (Amélioration des canatut). 

4. Est acceptée l'offre contenue dans la délibération susvisée, endaU 
du ai avril i858, du conseil municipal de Roubaix, d'abandonner à lllit 
la propriété du canal , telle qu'elle a été acquise de l'ancienne compàgnk 
concessionnaire, sous la condition de l'achèvement dudit canal aux frais do 
trésor. 

La ville ronservera à sa charge le payement de toutes les sommes qo^ 
cowffkea qui pourraient être dues, soit à l'ancienne compagoie concessiot* 
naire , en raison de la veate faite par ladite compagnie à la ville de Roukis* 
soit à tous autres , en raison de l'exploitation dudit canal , jusqu'à la remi-^ 
dudit canal à I*État. 

La ville continuera & percevoir les produits du canal jusqu'à rottVeftnre « 
la navigation du nouveau tronçon mentionné dans rarlîcle i*du pr&c«< 
décret. { Vichy, 21 Juillet i86i.) 



N* 0696. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre*signé par le ministre de ragricuttarv. 
du conunerce et des travaux public») portant ce qui suit : 

1* Lea trai^anx relatiCs à l'assainissemeDt et à la mise en valeur des iio^ 
conmiunales de Lauton (Gironde) teronb exécutés oonfosmément auxdiipo- 
itions du projet et du plan visés au présent décret. 
2* Sont aj^rouréeslesdëHbératlonsdueofiseilmnnfclpatéttsvA^septemDre 
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A 860 «t a8 février 1861, par Lesqudles il déciare mettre à la charge de la 
commune Texécution des travaux , et vote raliénation aux enchères publiques 
de mille quatre cents hectares de landes pour subvenir à la dépense. 

S** Les travaux devront être commencés deux mois après la notiQcation du 
présent décret, et être terminés, au plus tard , dans le délai de douze années. 

On exécutera okkaque année un douzième de la surface totale ; toutefois , 
la commune pourra hâter l'exécution et abréger le délai. (Vichy, 27 Jmllet 
i86i,] 



N"* 9697. — Dbgrst impérial (contre-si^é par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics ) portant ce qui suit : 

1*" Les travaux relatifs à rassaînissement et à la mise en valeur des landes 
communales d'Andemos (Gironde) seront mis à exécution, conformément 
axuL dispositions du projet visé au présent décret. 

a* Est approuvée la délibération du 9 septembre 1860, par laquelle le con- 
seil municipal d'Andernos déclare approuver le projet présenté par les ingé- 
nieurs, vouloir en suivre l'exécution aux frais de la commune, et vote 
l'aliénation de deux hectares de landes par feu, soit, en totalité, deux cent 
trente hectares , en affectant au payement ,des fniis le prix a provenir des 
landes à aliéner. 

3' La vente des landes à aliéner devra précéder rexécution des travaux et 
le prix en être payé un tiers comptant et les deux autres tiers dans trois ans, 
avec intérêt à cinq pour cent payable par année et d'avance , conformément 
à la délibération du conseil municipal du 9 septembre 1860, avec faculté de 
se libérer par anticipation. 

4* Les travaux devront être commencés deux mois après la notifkation du 
présent décret et terminés (ians un délai de douze ans, a partir de Tépoque 
indiquée. 

On exécutera chaque année un douzième de la foirface totale; toutefois, 
la commune pourra hâter l'exécution et abréger le délai. ( Vichy, 27 JuiUet 
1861.) 



N* 9698. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le ministre de ragricullure, 
du commerce et des travaux publics] portant ce qui suit : ^ 

l' Les travaux relatifs à l'assainissement et à la mise en valeur des landes 
conununales de Richet (Landes) seront exécutés conformément aux dispo- 
sitions du projet et des plans visés au présent décret. 

a* Est approuvée la délibération du 6 janvier 1861 , du conseil municipal 
de Richet, qui déclare mettre à la charge de la commune l'exécution des 
travaux. 

3" Les travaux devront être commencés dans les deux mois de la date du 
présent décret , et terminés , au plus tard , dans le délai de douze années. 
On exécutera chaque année un douzième de la surface totale. 

Toutefois, la commune pourra hâter l'exécution et abréger le délai. 
( Vichy, 27 Juillet 1861,) 

jg. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le garde des sceaux, ministre 
[e la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Chahanne {Chmtkê-^nmn), négociant, né le aa mars 1827, a Ver- 
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sailles (Seine-el-Oise), demeurant à Paris, est autorisé à ajouter à son noa 
patronymique celui de Hadson, et à s^appeler, à Favenir, Chabanne-Hud»%. , 
2* L'impétrant ne pourra se pourtoir devant les tribunaux pour (aire opé-l 
rer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du présôt 
décret « qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du ii germinal urn, 
et en justifiant qu' aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'É<aL 
{Compiègne, 23 Octof^re i86i,) 



N' 9700. — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigué par le garde des sceaux, mintsbi 
de la justice] portant ce qui suit* 

i* M. Brierre [Alexandre- Jacques-François) ^ chevalier de la Légion dTiot- 
neur, docteur en médecine, né à Rouen (Seine-Inférieure), le ayvemfe- 
miaire an x , demeurant à Paris , est autorisé à ajouter à son nom patroDf- 
mique celui de de Boismont, et à s'appeler, à l'avenir, Brierre de Boismwt. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour ùm 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant cm préseri 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal ans. 
et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d'Ébt 
(Compiègne, 30 Octobre 1861.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 29 * Novembre 1861, 

Le Giorde des Sceaux, Ministre Secréidrt 
d'état au département de la JusHcs, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception du BoUetiaii 
ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin detlds, à raison de 9 firancf par an, à la caisae de riapriaetii 
impériale , on cliei les Direetenrt des postes des départements. 



iMPancBRiB iMPiRiÂLB. * 29 Novembre 1861. 
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N* 97Ô1. — DÉCHET lUPÉRiAL portant répartition, par articles, da Crédit 
accordé pour les Dépenses da Ministère de la Justice pendant Vannée 1862, 

DvLii Novembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empzreur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi de Gnances du a8 juin 1861 , qui a ouvert un crédit de trente 
et un millions cinq cent quatre-vingt-quatre mille seize francs, pour les dé- 
penses du ministèpe de la justice pendant Tannée i8Ga ; 

Vu notre décret du 7 novembre suivant (*>, portant répartition de ce crédit 
par chapitres du budget; 

Vu les articles i5i de la loi du a5 mars 1817 et 11 de la loi du 29 janvier 
i83i ; 

Vu enGn les artides 35 et 56 de lordonnance du 5i mai i838 ^*^; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d*État 
au département de la justice. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1". Le crédit de trente et un millions cinq cent quatre-vingt- 
quatre mille seize francs, accordé par la loi du 28 juin 1861 poui 
les dépenses du ministère de la justice pendant Tannée 1862, est 
réparti ainsi qu*il suit entre les divers articles dont se composent les 
chapitres spédaux du budget de ce département, savoir : 

Cbapitei i*'. — ÀiminisùxUioH cmtrale, (Penonncl.) 

Art. 1**. . Traitement du garde des sceaux, ministre de la 

justice 100,000'] 

2 . . . ' Traitements des chefs et commis des bureaux, et r e e ^r j 

indcmuitës 38î,3oo { 5i5.5jo 

— ~ 3. . . Gages des gens de service 43,a5o j 

Cbapitbb II. — Adminiitration centrale. (Matériel.) .^ 

Art unique. Entretien des hôtels et du mobilier; habillement des gens 
de service; chauQage et éclairage; frais d*impression et 
fournitures générales de bureau 1 10,000 

■* XI* série, UuU. 976, n* 9645. •* ix* série, Bull. $79, n* 7437. 

irSériê. io ' 



Digitized by VjOOQIC 



.75» — 



Chapiteb II hU, — Conseil da teéau du Utres. 

Art. 1*. . TraiteneBts et indemnité» ^es aBeaoWts du 
ODOStil 

3 . . . Frais de secrétariat et autres dépenses de ma- 
tériel 

Chapitri «m. •*- Cùurég eattation. 



Art 1- 

3. 

4. 

5. 

Art. !• 



Art. i' 



Art. 1* 



8,000 ) 



. Traitements des membres de la cour i»oi7,35& 

, . Traitements du greffier en chef, des commia, et 

fournitures du greffe 48,666 | 

. . Traitements des secrétaires du parquet et du 

Ihihiialbécaire 46.000^ 

. Traitements des huissiers «t gag«s des gans de 

service 31,900 ] 

. Menues dépenses de .la cour i4>oooj 



CBAPiraB JT. — (Jours impériàUs. 

I Traitements des membre» des coars. 6/171^1^500') 
. . j Traitements des greffiers et commis > 

*( '.BSiemienrtés AtBiiAA? ) 

^.Sccnétanat de la .première «pséai- 
dence de la cour impériale 4e 
Paria a>Q0O 

^Secrétariat du parquet de la même 

cour 38,000 ^ 

f Secrétariat du parquet de -fa Mcour 
impériale de Rennes. {Article 26 
-tftt 4évDet^dtt.30 jcmmertlMi.). . . « 



6,605,967 



,àAA90i 



tllAPITKB ▼. - 



L,aao 
- CovTf â^msisU' 



, . Indemnité accordée aux conseillers délégués pour présider 
les cours d'assises autres que i€alle8.des.cheJi(phliaujL .de lOoor 
impériale 133,000') 

. . Secrétariats de parquet des tribunaux de pre- 
mière instaoce chafa-lîettx de muc d*Maiaaa 
autres que oeux «ùaii^ent les cours in^pé- 
riales "57,800 ] 

CHAprrarvr. — Ti«l«7nMut; lU^prmièféUmitmÊee, 

Traitements des membres des tribu- 
naux 8,395,346' I 

Traitements des greffiers ^t commis - 

assermentés ,. 1,083,733 

Traitements des membres dés eham- 

t bres temporaires, ^tc 38;7l5 ' 

Secrétariat de la présidence du ti*i- 
-bunâl de première îûstance de 

Paris 3,000 

Secrétariat du parquet du même tri- 
bunal. ^i,ooo >j 



9,4i4,8o4 



35,000 



'CaAPiva»«Tii. — Tri^aiiaax iejfomimrts, 

Ai*t i*'. . Traitements des greffiers de commerce i^»iMio 

— 3 . . . Secrétariat de la présidence du tribunal de oom- 

•marce de^Pans »,mo 



178^300 
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Chapitrb tiii. — Trihummx dé poUc9é 

Ant. unique. Trailemeats des ^eJQ&er»^ de police et des coauxus aiier- 

mentës de Pbris 7g>6<ya' 

CHAPitnMX. -> fiutim et paix. 

. j Traitements de» jpgcf de. poix 5«9od,2ao \ ^- «,. . 

^ * • • I Trailemenls des greffiers 1.765.600 { 7'W9»»«>' 

— 2 . . . Frais de secrétakes alloués aux juges de yai» de 7>69^.Sso 

Paris 5o.6oo ) 

(ntMNtRB t. ■*- StnicÉ it lajuHktfiançmin tn Algérie. 

Art 1*. , Personnel des cour et tribunaux français 742«5oo' I 

f Matériel et menues dégensea de la cour impé-l { 79o«£ÎQD 

riaîe 8.000' > i9,0Q0 ) 

Frais de passage g;ratuit 10.000 ; • 

QHkPiTwM il. — Frais dêjattîee: 

Art miii|iia, Foais de justioe criminelU en France et en Algérie.» et fcais 

des statistiques civile et criminelle i.,704>fi'}|$. 

Chapitre ui. — Dép ênt t s diverses. 

Art. unique. Secours temporaires à d*anciens magistrats et employés de 
radmifiislratlon centrale, à teors teuves et orpheHns^ 
dépenses extraordiiurires et imprévue» 60,000 

• CiiAprraB x«i. — Dépenses des exercices clos. 

ktiLwaàiifm* Oipansevdefl exeroicca cào» don* bpayemeat pcumît éèra 
réelaaaé peodaoi Vannée 166t. {ArU SdilaUti 4v>>2â mai 
i8S4.) MéiMvr^ •... * 

Chapitre xiv. — Dépenses des exercices périmés. 

Art. unique. Dépenses dès exercices périmés non frappées de déchéance. 

[Art ^dtkL'lùi da iOmai iS3».) Afénoin n 



Total égal^ 3i .584,oi6' 



2. Notre garde des sceaux, ministve secrétaire d'État-de la justice, 
el&Qtce ministre secrétaire d*État des finances^ soat chargés, cfaacua 
Ml ee qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera 
inséré! au Bulletin* des lois. r 

Pait au château de Compiègne, le 2 a Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 



Ue Getrdk dât sctattr, Hihistr» sierélain d'^tof 
ott déptaitmêoi da kajuttim. 

Signé DtLAMOLE. 
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N* 0703. — DÉCREt IMPÉRIAL (coiilre-signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit : ' 

1* M. Adam {Loais-Alphrède) , ancien oiScier de cavalerie, né k Paris, le 
a4 novembre 1807, demeurant a Mezilies (Yonne), et ses enfants mineurs: 
M. Adam (Loms-Henri)^ né à Sens (Yonne), le 26 février i85i, M. àim 
[Léon- Maurice), né à Auxerre (Yonne) . le 1 1 janvier 18Ô6 , M. idom (fiooi^ 
Marie) ^ né le aa juillet i8ôa, à Saint-Sauveur (Yonne); 

Son frcre 

M. Adam (Henry-Edmond), chevalier de la Légion d*honneur, propriélaire, 
né le 9 mars 1809 , à Paris , y demeurant, et ses enfants mineurs: M^ Aém 
[Marie-Caroline), née à Paris, le 4 septembre 1848, M*'* Adam [Louise-Marou- 
rite), née à Paris, le 5 décembre i8ôa , M. Adam (Louis-Edmond), né à ver- 
tailles ( Seine-et-Oise) , le 27 juillet 1 867 , 

Sont autorisés à ajouter a leur nom patronymique celui de de Flaman,^ 
à s*appelor, à lavenir, Adam de Flamare. 

a" Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l^Mat civil , le changement résultant (h 
présent décret, qu'après Tcxpiration du délai fixé par la loi du 11 geroâ- 
nal an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Con- 
seil d'État. (Paris, 4 Mai i86i,) 



N* 0703. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-sigué par le ministre de l'agricultoff. 
du commerce et des travaux publics) portant: 

Art. l*'. Sont affectées au service des ponts et chaussées, pour l'établive- 
ment du canal des houillères de la Sarre , les différentes parcelles de temiu 
domaniaux figurées sur le plan annexé au présent décret et dépendant dei 
forêts des Haut-Hétres, de Volmerhotz, GuemeucherrenwaI , la Goutte4^ 
Bainsing et Fort- Buisson (Meurlhe), lesdites parcelles ayant une contenues 
totale de vingt-cinq hectares deux ares vingt-trois centiares, savoir: 

Forêt des Hauts-Hêtres ( commune de Languimberg ) , section D , * 

n* ao a' 99*6*' 

Forêt de Volméihotz (commune de Sangatte), sectioù A, n* 53. i3 t)9 4o 
Forêt de Guemeucherrcnwald (même commune), section A, 

n* 3 ^ 4 90 01 

Forêt de la Goutte -de- Bainsing (commune de Fribourg), sec- 
tion A, n* i5 o 10 3] 

Forêt du Fort-Buisson (commune du Hout-Clocher) , section A. o 03 si 

Même forêt (commune de Bisping) , section F, n* 23 3 5o ^ 

Total pareil 26 oa d 

2. Cette affectation est subordonnée aux conditions suivantes : 

Le service des ponts et chaussées rachètera, s'il y a lieu, selon l'évalaatifli 
qui en sera faite par des experts nommés à cet effet, les droits d'usage dof^ 
pourraient être grevés les terrains ci-dessus, et qui, par leur nature, A^ 
seraient pas susceptibles d'être reportés sur le surplus de chaque foréL 

Ce service fera placer des bornes délimitatives sur tout le périmètre dei 
parties de terrains cédées. 

Une expédition du plan et de l'état parcellaire sera remise par lui au service 
des forêts. 
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La remise des terrains à l^adminislralion des ponts et chaussées aura lien 
immédiiiement après !a coupe et la vidange des produits de la superGcie, et 
au fur et à mesure que ces terrains seront d(^gagés. 

Cette coupe et cette vidange devront d*ailleurs être effectuées d'urgence, 
et opérées pnr tous les moyens propres à les terminer dans un bref délai. 

Un port d'embarquement sera élabli sur le canal, à Tembranchemcnt du 
chemin de grande communication n* 17. 

Des fossés d*assainissement seront établis sur le bord de la partie en rehi- 
blai du canal, à la sortie de Fétang de Stock. ( Vichy, 27 Juillet Î86Î,) 



N* 9704. — DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le mmistre de Tagriculture, 
du comniterce et des travaux publics) portant : 

Art. 1*'. Il sera procédé à Texéculion d*un canal de Vitry à Saint-Dîzier, 
s*arrêtant à Tamont de cette dernière ville , À la hauteur de la prise d'eau 
dont la position sera ultérieurement déterminée, conformément aux dispo- 
sitions générales de Tavant-projet visé au présent décret et de l'avis du con- 
seil général des ponts et chaussées du 3o mai 1861, lequel avis demeurera 
ci-annexé. 

S. Les travaux mentionnés dans l'article qui précède sont déclarés d'utilité 
publique. L'administration est autorisée a poursuivre l'expropriation des 
terrains nécessaires à l'exécution desdits travaux, conformément aux db- 
positions de la* loi du 5 mai i84i* 

3. La dépense, évaluée à cinq millions de frnncs, sera imputée sur 
la deuxième section du budget, chapitre xxxvi 11 ( Travaux d'amélioration des 
canaux). ( Vichy, 27 Juillet Î86i.) 



N* 0706. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. V. Il sera procédé, par l'État, à l'exécution des travaux nécessaires 
pour l'amélioration de la navigation do la Seine, au passage de Martot (Eure 
et Seine-Inférieure ) , conformément aux dispositions générales du plan an- 
nexé au présent décret. 

2. Les travaux mentionnés à l'article 1" sont déclarés d'utilité publique. 

3. La dépense desdits travaux, évaluée à deux millions quatre cent mille 
francs, sera imputée sur la deuxième section du budget, chapitre uxvii 
{Amélioration des rivières), ( Vichy, 27 Juillet i86i.) 



N*Q7o6. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le ministre de l'agriculture, 
au commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* Il sera procédé à la reconstruction du pont de Boureu il les (Meuse), 
sur l'aire et la route impériale n* 46, de Marie à Verdun , conformément aux 
dispositions du projet visé au présent décret. 

a* La dépense , évaluée à soi^^ante-quatre mille francs, sera imputée sur 
les fonds affectés annuellement à h construction des grands ponts ( 2' section 
du budget du ministère des travaux publics). (Vichy, 27 Juillet Î66Î.) 
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^m&i."^ ïfàmji» MpiittAL (eontre^rg^é^Mr leauiMi^ dcr l'agrieeritane, 
dw c^mmerct et dSe» tra^t»C pufeite») porlUiKI e« qtii Mît : 

1* Il sera procédé à la recllBoatton de la route impériale n' 94* du pont 
Saint-Esprit a Briançon, au passdg^ du Aif- la-Scie ou de la rampe de Jcazk- 
Gornand( Haute»- Alpes), suivant la direction générale figurée en congé sur 
le plan annexé au présent décret. 

1* La dépense, évaluée à trente-sept mille francs, sera imputée sur les 
fonds affectés anauellement au.'c rectlficationâ des^ routes impériales {2^ seo- 
tion du budget du minisière des travaux publics), 

3"* L*a(lministration est autorisée à faire L'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texéculion de cette rectification, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 5 mai iB^i^ sur TexpropciaK 
tlon pour cause d*utilité publique. 

4" Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux n*ont 
pAs' été adjugés dans un délai de frois ans à partir* de sa promulgaflon. 
( VicHy, 27 Juillet i86î,) 

N*97«)$. — McfiBY riRvÉB^AL (eontre-signé par lemintstre de ragricnter^, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

1* tl sera procédé à la rectification de la route départementale n* 4vde. 
rÂÛier au ïlliône» entre Maizilly (Loire) et le col des Echarmeaux ( Rbôoe)» 
suivant la direction générale figurée sur le plan du 3i mai iQSg: de V en L 
par un trait bleu, de L en N par un trait orange, de N en P par un taût 
bleu , et enfin dé P en F* par un trait bleu poinUilé. 

n* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terruns et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette rectiG cation, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 184 it sur Texpropria- 
tion pour cause d*utilité publique. 

3*" Le présent décret sera considéré comme non avenu , si le» travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation. 
[Vichy, 27 Juillet i86i,) 

N* 0710^ -^ DÉeiiBT fMPBRiAL (.coiitre-sigaé par le ministre de. l'agdculliae. 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

f * It iiStsi {yfdùédé à Ta( rectification de là route départementale de Seiiie- 
ct-QFse if' 37, de Versailles k Corbcil, dans hr traverse de Champlan, suivant 
fà directiovi généfafé Indiquée par des lignes rouges, puis bleues, sur le 
plan annexé au présent décret. 

a** L*administration est autorisée à faire l*acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires àTexécution de celte rectiûcation , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i , sur Texpropria- 
ti6ri tk>iir ctfUsé d'utilité publique. 

3"* Le présent décret sera considéfré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adj«géft dans un déki> de cinq an» à partir de m promulgiittoo. 
(Vùhy^%7 Jmaê^iSÔl.) 

N"* 0710;-^ DMaOT iMP^tAL (ci»ntr6'Signé par le miMstre de ragricnltare» 
du commepoe et des ti«ivaux publiea) portanà : 

Art. 1". n sera procédé â l'exécution d un second bassin à flot à Saint- 
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Le plan général de la variante D et les avis ci-dessus mentionnés du con- 
•teîl général des ponts et chaussées et ée la commission mkte des taravaux 
publics demeureront annexés au présent décret. 

2. Les tcavaux menlionués dans 1 artidequi précède sont déclaras d'utilité 
publique. 

L*ad«DÎnistration est autorisée à faire lacquisition des terrains nécessavn^ 
àTexéciition de ces travaux, en se conformant aux dispositions de ia Ipi.du 
3Hiaii84i. 

3. La dépense, évaluée à dix-huit millions cinq ce»t mille francs, sera 
imputée sur la deuxième section du budget^ chapitre. xxxix ( Travaux. extra- 
ordinaires des ports maritimes de commerce). (SfiitU^ClowL 5 Aoât i^6U) 



N* 0711. — DécRBT IMPÉRIAL (contre*signé par k ministre de l*agricullure , 
OU' commeroe et des travaux |>uhU€s) p<irtaat : 

Art. 1". Il sera procédé, par l*État, à' l'exécution des travaux nécessaires 
Dour mettre la ville d'Angers (Maine-et-Loire) à l'abri des inondations, cop- 
lormément aux dispositions générales du plan annexé au présent décrejt. 

2. La part contributive de rÉjtal dans la dépense est fixée aux deux tiers, 
sans que cette part pui.>se excéder huit cent mille francs. 

• L'autre tiers de la dépense sera supporté, savoir : 

Par la ville d'Angers 1/6. 

Par les propriétaires intéressés 1/6. 

Dans le cas où la dépense excéderait un million deux cent mille francs, 
le surplus en sera supporté par la ville, conformémctfit^ i'eilgilgement qu'elle 
a pris dans la délibération de son conseil muntcinal , «en daiie 4u 18 mars 
1861. 

La part contributive de l'État sera imputée ajur ies ressauroes afTeetées 
par la loi du a8 mai i858 aux travaux 4e défeuse- des ville» .€Oiiire les inon- 
dations. 

3. Les travaux mentionnés en l'article i*" sont dédavés d'utHHé publique. 

4. La répartition ^nire les propriétaires intéressés sera arrêtée par une 
commission spéciale, conformément aux titres II et X delà loi du 16 sep- 
tembre 1807. (Saint'Cloud, 5 Août iSSi.) 



N*Q7ia. — DÉCRET IMPÉRIAL (contrc-signé par le ministre de l'agriculture, 
uu commerce et des travaux publics) portant : 

Art. I^. Il sera procédé , par l'État , à Tesécution des travaux destinés à 
améliorer la navigation du Rhône, dans les passages de Ohavanayet tle' 
Saint-Pierre-de-Bœuf, conformément aux dispositions générales du plan 
annexé au présent décret. 

2. Les travaux mentionnés x^i-dessu^-aont déclarés -d'utilité publique. 

3. La dépense, évaluée « la^oinme decînf ^cent^iMlBe-vingt mille francs. 
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sera imputée sur les fonds de la deuxième section du budget, cb^ 
pitre XXXVII [Rivières], [Saint-Cloud, 5 Août Î861,) * 



N* 97i3- — DÉCRET IMPÉRIAL ( contre-sigué par le garde des sceaux, mi- 
nistre de ia justice) portant ce qui suit: 

1* M. Lasalle [Louis], fabricant de produits chimiques, né le 17 frimain 
an VI, à Fanjeaux (Aude), demeurant à Sainl-Saulve (Nord), est autoriféi 
ajouter à son non patronymique celui de Serbat^ et à s'appeler, à l*avenir, 
Lasatie-Serhat. 

a' M. Prieur (Joseph-Edmond ), propriétaire et maire, né le i4 décemhit 
1817, à Mirebcau (Vienne), demeurant à Marigny-Chemereau , même dépâ^ 
tement, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Demarsar. 
et à s'appeler, à VavenW, Prieur-Demarsay, 

3* M. Fauquet (Jacques -Alfred), manufaclurfer, né le a6 mars i8î6, i 
Bolbec (Seine-Inférieure), demeurant à Gruchct -la- Valasse, même dépdrt& 
ment, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Lemaîlrt, et à 
s'appeler, à Tavcnir, 'P«4U9iH/''I.(?;«rti(r)e, 

4* M. Cocusse (André] , avocat à.lacçqr.iropértale, né le s4 mars i833,i 
Chalon-sur-Saône (Saônc-et-Loire), demeurant à Paris, est autorisé à substi- 
tuer à son nom psttrobyiiic^ue celui de Tkiéry, 

• 5^ Lesdits impé^ants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, aur les registres de Tétai -ci vil, les changements résultant à 
présent décret , qu'après l'expiration du d'éLii Qxéparîa loi du 11 gennifld 
an xfi . et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Cof* 
seil d'Etat. (Paris, i2 Novembre i66î.) 



Certifié conforme : 

Paris, te 3o * Novembre 1861, 

U Garde des Sceaaw, Mmistre Secràaîn 
d'état au dépariement de la Jusdcf» 

DEL4NGLE. 



' CeUe d«ite est celle de U réoeptioti du BHlletia m 
ministère de la Justice. 



On l'abonne pour le SoUetin des lois , à raison de 9 francs par an , à la cai»sc de flmpà^^ 
aipëriale , on ches les Directeurs des postes des départements. 



1 

lUPBiMERiB IMPÉRIALE. — 3o Novembfe 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 982. 



N* 97 14. — DÉCRET IMPÉMAL portant répartition , par sahdhisions de chapitre, 
da Crédit accordé, sur V exercice i862, pour les Dépenses da Ministère des 
Finances, 

Du 5 Décembre 1S61. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la lot du a8 juin 1861 , portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercice 186a , laquelle a ouvert, pour les dépenses 
du ministère des finances, des crédits montant à neuf cent quatre-vingt- 
trois millions huit cent dix-neuf mille neuf cent un francs; 

Vu notre décret du 7 novembre 1861 ^^\ contenant répartition, par cha- 
pitres , pour chaque ministère, des crédits ouverts par laaite loi ; 

Vu les articles 55 et 36 du règlement général du 3i mai i838 <'^ sur la 
comptabilité publique ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances , 
AYONS dégrAtâ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". Le crédit de neuf cent quatre-vingt-trois millions huit 
cent dix-neuf mille neuf cent un francs (983,819,901'), accordé sur 
l'exercice 1862, parla loi du 28 juin 1861, Qt le décret général de 
répartition du 7 novembre suivant, pour les dépenses du ministère 
des finances, demeure réparti, par subdivisions de chapitre, con- 
formérfient au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre secrétaire d*État des finances est chargé de 
f exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Décembre 1861. 

St^é NAPOLÉON. 

Par rEmpereor : 

Le Miniitre secrétaire d'État dufinuuu. 

Signé ACHiLLB Fould. 

w XI* série , Bull. §76, n* 9646. » ix* série , Bull. 679 . n* 7437. 

XrSém. %i 
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JDisiGXATIO!! DKl •XBTICIl IT DIS OériirSU. 



r* PARTIE. -— Dette publique. 

I" Section. — DeltB consolidée et amortissement, 

CnApiTRE I". — Renia 4 1/2 p. 0/0, (Décret da i4 mars i85s.) 
Art. Qttiqtw, A ii ié ngw cbihmIs , 

Chapitre II. — Renies 4 i/2p, 0/0, (Ancien fonds.) 
Art. uniqae. Arrérages annuels .••..««•••.•• 

CtfAFms UL — Renies à p, Û/0, 
Art. unique. Arrérages annuels 

CuAFisu IV. — Atnlet 3 ^« 0/0, 
Art. unique. Arrérages annuels 

CiupiTAB V. ~ Fonds d'amorlissÊment.. 
Art. unique. Dotation annuelle ,. •• 



II* SEcnov. — Eniprimts spéciausp pour casuitup^i tn 

Ghapitbb VI. — InUfêtt , primes et ûmortissement iesempruntt à nmboareer par U Irta 

^ ( Divers canaux et riiFlère d'Oise. (loi <f a 5 «oôffAIi.) 599.669' 

J;"\^J { Divers canaux et narigatian du Tarn. {Loi du 1ê aott 

1822,) iMA^ 



Intérêts et primes. 

( Divers osnaux et rivière d*Oisc. ( Loi du 5 août i821, ) ySoisSi 

Art. s. ; Divers canaux et navigation du Tarn. (JLoi dn 14 aoél 






:: * . \ Lnvers canaux et navigation au ram. [jloi an sa oasc 
Amortissement. ( i822,) j^^ ^^ gj ^ 

Cbapitbb VII. — Rachat des actions de jouissance des canaux soumissionnés, ( Loi du 3 naiiM 

Art. I*'. Canal du RhAne au Rhin .,... ^. ..««..••««•^.•.«••. ^ 

...^ a. Canal de Bourgogne 3hJ 

.... 3. Compagnie des Quatrc-Canaux (de Bretagne, du Nivernais, du Berri et latéral à . 

laLoIra) 5i 

CuAnrat VUL -^ leUrêts et mmortstsanent des obligations du trésor, ( Lcri du a3 juin 1867.) — ««^ 

Ur Section. — Capitaux remàonreakkia à dhen tiitm^. 



Crapitkb IX. — intérêts de capitaMX de 

Art. unique. Intéfôls annuels •..« «« .•*••**** 

Crapitbb X. — Intérêts de la dette^ttaute du trésor. 

Art. Unique. Intérêts annuels • 

CiiAPiTBB XI. ilem6oarjem«n( à la Banque de France, ( Prêt de 75 millions.) ••••*^ 

Crapitbb XII. — Rachat des péfiges du SmulM des Betts. (Convention, du aSfiliunlwa illf^M*-*^ 

CiiApiTAB XIII. — Redevances envers l'Espagne pour délimitation de la frontière des Pyréeéis. (^ 

a décembre i856.) -•' 

I\* Section. — Dette viaghe, 

CukeituMXVU •*• MetUes viagères d*ancieime origiMe. 
Ark unique. Arrérages annuels 



AnporCer.. 
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^Sn-et du 7 novembre suivant, pour les dépenses de Vexercice i862. 



uomrhnr oss cbkdits 
Vehapilr*. parkervic*. 



tltCOQ 



58] ,981 



OSiUfATtOnC. 



459,550,933' 



^iiiflA^aft . 



i 

I 



4(>W959,832 



631,557,481 



Si. 
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SàslOIATUNI MU •&■▼!«• KT MM BÉraVMS. 



Report... .. 

CnAPiTnB XV. — Rentes viagères powr la vieiUesst. 
Art. imi<ioe. Arrérages aimuds 

Cbapitrb XVL — Dotation du maréchal Péliaicr, duc de MalakoiT. 
Art unique. Dotation annuelle 

Crapitrb XVII. — Pensions des grands fonctionnaires de VEmfûre, 
Art unique. Arrérages annuds 

Chapitre XVIII. — Pensions de la pairie et de l'ancien fenot 
Art unique. Arrérages annueb 



Chapitre XIX. — Pensions civiles, ( Loi du as août 1790.) 
Art unique. Arrérages annuels « 



Chapitre XX. — Pensions à titre de récompense nationale. 
Art unique. Arrérages annuds ^ 

Chapitre XXI. — Pensions milHaires, 
Art. unique. Arrérages annueb » 



Chapiire XXII. — Pensions ecdésiastiques. 
Art. unique. Arrérages annuels * 



Chapitre XXIII. — Pensions de donataires dépossédés. 
Art. unique. Arrérages annuels 



Chapitre XXIV. — Pensions civiles. (Loi du 9 juin i853.} 
Art unique. Arrérages annuels 



Chapitre XXV. — Secours aux pensionnaires de Vancienne tisU civile. 
Art unique. Secours annuds 



Chapitre XXVI. — Secours viagers aux anciens militaires de la RipubUqae et de tEmpên. 
Art unique. Secours annuels 

Chapitre XXVII. — Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés des onciomer UiktéM 
et du domaine' privé <£a dernier régne. 
Art unique. Arrérages annuels. '. 



# Total de la r* partie 

II* PARTIE. — Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs. 



Chapitre XXVIII. Liste dvlle de FEmpcreur. .\ 

_.... XXIX. Dotation des princes et princesse de la flunille impériale. 



XXX. DoUtion du Sénat. 

XXXI. Dépenses administratives du Sénat 

XXXII. Dépenses administratives du Corps législatif et iodeoaaltés des dépvlés . 
XXXIU. Supplément à la dotation de la Légion d'honneur* 



Total de la II* partie 
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MOITATIT DBS CBÉAJTS 


OMIITATIOni. 


^dMpilra. 


par Mrviee. 


581,981' 


5ai,557,48i 




3,137,000 




100,000 






90,000 




, " ' 


163,000 






1,583,000 




^» . ■ ■■ 1 


699,000 






37,980,000 




i5,ooo 


/ 




W^ooo 




» >•■..»• ■ ' 


33,700,000 




• • • ■ 


aSo^ooo 




' . . . f 


3,700,000 






780.000 




t 




594.3af.,46a 


i,5oo,ooo 
5,070,000 
1,300,000 . 
3,885,6oo 
7,890.140 


a5,ooo»ooo 

i,5oo,ooo 

6/>7o,ooo 

. .• 1,300,000. 

a,886,5oo 

7,890,140 


■ • • ' . ' 
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Iir PARTIE. — Service GimÉRAL. 

COUR DES COMPTES. 



Ghapitu XXXIV. — PerwonmL 

Alt. 1**. TnitamenU des magiitrtts 

a. Prédpat et rccompenses des conseillers réfi&rendiires 

— — 3. Tnûtcments de lo «uditeurs de l'hélasse ^.. 

-^- A. Préciput des auditeurs ^ . , 

_^ 1 Traitements des employés 

"^ ^* I -Indemnité pour triage et dassement de papiers l .. 

CH/i:piTai XXXV. Matériel tl dépensêt divene*. 

ArL 1**. FoumltiircB de bureau, impressions, etc , 

— — a. Chanflage et éclairage .^ ,. 

— 3. HabiUeaMol des gens de service «. 

— 4. Entretien et achat du mobilier et réparations intéricuaes «. 

— 6. Ifennes dépenses et dépenses accidentelles, lirais divers et secours «. 

ADHINISTBATION CENTRALE DES f IRARCES. 



CHApiTaB XXXVI. — PêrtomtuL 



Art. 1*'. TvidteiBient du ministre . . 
S i*'.Mimstère. 



Art. a. 

Traitements 

des 



- 3. .Contributions directes. 

- 3. Enregistrement et domaines 

- 4. Forêts 

- 5. Douanes et contributions indirectes. 

- 6. Tabacs 



Postes. 



a,i8â,6Do' \ 
i59',8do 
AdA,al>o I 
a4o,qpo 

i78,«x> 

?^1 



8. Monnaies et médailles. . 

Art. 3. Traitements et salaires des agents de diverses dasses attadiés au service intlrieir 

de l'hôtel des finances , ctc 

Art. A. ( S i^'.Ministèrc des iinances 6o,f 

Indemnités ] ~ >• Administration des douanes. 

diverses. ( - 3. Administration des postes 5,«oo ' 

Art 5. Traitements des agents de rinspecllon générale des flnanees. 

Chapitae XXXVII. — MaUrkl. 

Art 1*'. Fournitures de bureau 

a. Impressions et lithographies • 

— — 3. Cartes à jouer. — Achat de papier filigrane ; frais de moulage , etc 

-^ — A. Emballage et transport des impressions des administrations finandères et des com- 
munes , et des matières de cartes. 

5. Chauffage l^ 

— 6. Édairage ....«..•••...,.... 

7. Mobilier. — Entretien et renouveUement 

-— é. Bâtiments. — Entretien et réparations *. r,\ 

——9. Dépôt des archives et du matérid. — Entretien, chaoSàgtt ctc 

——10. Habillement des agents attachés an service intérieur de Thôtd , des bureau et 
caisses 

•^-1 1. Menues dépenses et dépenses acddentdles et imprévues 

Chapitre XXXVIII. — Dépente* divenet. 

ArL 1**. Frais de tournées ordinaires et extraordinaires des agents de finspecfion g è at â ttt 
des finances ..••.. 

— — a. Frais Judidaires et condamnations prononcées contre le trésar iwifclîfli 

-^- 3. Secours aux veuves et orphelins d*emplovés du ministère des fianoe», de Fadmini^ 
tration centrale des postes et de Tancienne administration de la loterie, àétéàb 
sans avoir droit à pension, et secours accidentds à divers ^. .. . 

r— A. Indemnités spéciales de réforme pour cause de suppression d'iiw|i>fi .^ 



I 



I 

i 

à 
a 



i 

i 



A reporter. 
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&,386,6«(/ 



73,5ao 



>,46o,»op' 



•«^7«Mm 



7,85M7a 



^86é,Q0Q 



245,573 



9*316,171 



OBinTAnoxs. 



TU 
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Rqiort 

MONNAIES ET MÉDAILLES. 
( Service des étabiissemcnts monéUires. ) 

Chapitre XXXIX. — PenoniuL 
Art. unique. Établissement! monëtaircs. -> Traitements et gages des fonctionnaires et agenis.. 

CnAPiTaE XL. — MatérieL * 

S i*'.Fournltarcs de bureau et entretien du mobilier. . . . 6,5oo' 

- 3. Chauflsge et éclairage io,Soo 

- 3. Achat et rc'paration de divers objets ponr le service 
du lalwratoirc des essais 5,ooo 

- à. Reproduction des poinçons et coins des médailles. 
Art. unique.' / entretien et frais accessoires aa,ooo 

' "^ - 5. Entretien des poids et balances d,ooo 

- 6. Frais dMmpressions i^Roo 

- 7. Habillement des gens de sen-ice ijfico 

- 8. Entretien et réparations des bâtiments 30,000 

- 9. Frais de transport de caisses et de ballots doo 

-10. Dépenses accidentelles et Imprévues. A/Kw 

Chapitre XLI. ~ Dêpenset dîHrses. 

Art. 1**. I S i". Frais de tournées de l'inspecteur ,. a,«oo 

Ser\'ice i * '■ Indemnités aux essayeurs So^ooo 

de lagarantie. ( - 3. Frais de bureau des essayeurs €00 

Art. a. (Si*'. Frais de bureau des commissaires des monnaies. . 800 
Etablissements { - 3. Perte sur les échantillcfns de labricatioil et les de- 
monétaires. ( ! niers courants i,5oo 

Chapitre XLII. — Fabrication dtt monnaie* de bronze, ( Loi du i3 juillet 1 860. } 



SERTICE DE TRESOnEni^ 



Chapitre XLIII. — Frais de tréaorerie. 
Art. 1". Commissions allouées sur versements aux payeurs et sur transmissions d*cscédaalii 
4^J«;l.>. ^^luis les départements; frais d*cmballagc et de transport de fonds; ooarfif 

. *ïr*\i?" divers '. 

'^2.''TreM de trésorerie en Algérie 

— — 3. Frais de trésorerie et des postes aux armées .- ,.... 

>• Chapitre XLIY. — Traitements effrois de service des receveurs -généraux et pariicnSers éttj^ 

Art. 1". Traitements et frais .; 

-T~ 3. Bonifications dMntér^ sur le recouvrement des contributions directes. 

— 3. Taxations pour la centralisation du produit de Timpôl direct 

»— A. Taxations pour la centralisation du produit des impôts et revenus indirects 

— 5. Remise sur les produits de coupes de bois et les produits divers 

^ -^ ■ Chapitre XLV. — Traitements et frais de service des payeurs dans Um dépariesÊ tett 

Art. i**. Traitements fixes .* 

-— a. Frais de service 

EXERCICES CLOS CT PÉRIMÉS. 

Chapitre XLVI. — Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance, ^ • >•< 

Chapitre XLMl.-^ Dépenses des exercices clos, (Loi du 33 mai i88â, art. Set 9.) ' 

Total de la HP partie.' 

IV* PARTIE. — Frais de régie , de PERCEPtiON et d'exploitatiok 

DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS. 
CONTRIBUTIONS DIRECTES , TAXES PERÇUES EN TERTU DE RÔLES ET GADASTlE. 

Service administratif des contributions directes et antres taxes dans les dépariemt» 



Chapitre XLVIII. — Personnel, 

A reporter.. 



Art. 1**. Traitements dra agents de tous grades 

1. Indemnités aux agents chargés d'intérims ou de missions spéciales, 
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HONTART DES CRROIT8 



[> chapitre. 



eg^yx/ 



73,900 



par Mrvics. 
9,316.17a' 



34,900 
1^60,000 



JO' Série. 



1,628,700 



3,710,000 



6.Ma,ooo \ »o,e39,5oo 



1,397,500 


* 


a8i.4oo 
MémoiR. 




a^.7«.77« 


2.7hMo 


%,'jn^^no 


• 



OBSSarATlORI. 



5i.« 
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IMBSIOIATIOX BXft SBBTICIS ET DBS DÂriXlSS. 



Report. 



Chapitre XLIX. — Dépenses diverses. 

Art. i*'. Frais de tournées des inspecteurs et des contrôleurs , J 

_ 2. Frais de bureau des directeurs 

_»« 3. Frais d'impression et de confection des rôles et avcrtissoucnts des contrilMiti<mi 

directes, établis pour le compte de TÉtat i 

4. Frais d'avertissements pour les impositions départcmentaks et communales 

_,.. 5. Frais relatifs aux taxes spéciales 

^_ 6. Secours et dépenses imprévues 

CADASTRE, 

CoAPiTBB L. — Frais d'arpentage et ^expertise.' 

Alt. t**. Dépenses à la charge du budget de TÉtat 

..... 3. Dépenses imputables sur le produit des centimes facultatifs votés par tes 
généraux • 

CiiAPiTiiB U. — Malations cadastrales. 
Art. vaiqve. Frais de matations • 



Frais de perception, des contributions directes et autres taxes. 



Chapitkb lu. — Remises aux percepteurs , frais de distribation da 1*^ 
indemnités aux portear» de contraintes et /tais judiciaires. 

Art. i*'. Remises aux perceptears lo^ 

— 3. Frais de distribution du i*' avertissement « 7^ 

«... 3. Indemnités aux porteurs de contraintes .• ^ 

..... 4. Frais judiciaires et condamnations prononcées contre l'administration ^ 



Chapitme lui. — Secours aax percepteurs réformés , aux veuves et orphelins de percepi^s. , 



BNBB6ISTREUE1IT, DOMAINES ET tlXBBE. 

(Service administratif, de perception et d'exploitatioa dans les dcpartenhentt.} 

Chapitab LIY. — Personnels 

Art. i*'. Traitements des agents administratifs de tons grades 2,849,700' f 

_ 3. Remises des receveurs , 8,39a,tW-4 

Art. 3. j S i**. Traitements des divers 

Atdier général du timbre , | agents b6o,gS6''Y 

y compris / ~ '* Indemnités de travaux et \ . j-.* pto^ 1 

le timbre extraordinaire i de veilles extraordi- i ' ^^ f mM 

du département de la Seine. / naircs 13,700 J | 

Art, 4. Traitements des agents da Umbre dans les départements. .^ 334«too ) 

Chapitbb LV. — Matériel. 

Art. 1**. Entretien et réparations des bâtiments et domaines deTÉtiil et des biens aéqoérfiés. >^ 

..... 3. Achats de papier à timbrer pour la débite , pour passe-potts et permis de cba«e ... TjJ 

_ 3. Frais d*emhailage et de transport de papiers timbrés , de *:;^slres et impressi^s. . *^ 

..... 4. Frais de bureau , d'entretien cl de fiibrication à i'atdicr général , et frais divers ... ^ 

.... 5. Ifenncs dépenses dn timbre dans les départements • 

Ti'^pMar « . . f^#M 
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MOXTAXT DBS CAiOlT* 



r chapitre. 



par service. 



fcf7^9>*^ 



:^i39,6qS 



OI»KlFfATIOX«. 



235,000 \ ,7,488,135' 



5S6i,oO0 



»J(33,970 



1^5,000 


. 




4!»,76o,8<]pr 


t • • 


', 




i 


; 






M,7o6,ooo . 


, HV»|8.'36 



5i. •« 
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fiiSMUATIOll DIS nBTICBS KT M» DiPSMU. 



Report , 

Chapitib LVI. — Dépenses diverses. 

Art 1**. Taxations sar le prix de la débite des papiers timbrés et sur le produit de 11 

passe-ports 

a. Frais de barean des directeurs 

.i_ 3. Frais de tournées des inspecteurs et vériflcateurs. 

à» Contributions des bâtiments et domaines de TEtat et des biens séquestrés., . . . . 

5. Frais d'estimation,, d'afficbcs et de vente de mobilier et de domaines de l*Etat. 

6. Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants I;i 

7. Frais judiciaires s3i^ 

8. Secours aux veuves et orphelins d*employés décédés sans avoir droit à pension .... 194 

9. Dépenses diverses et accidentelles il| 

FORÊTS. 
( Service administratif et de svrveiilanoe dans les départements. ) 

GHAPiTas LVII. — Personnel 

Art i**. Traitements des agents de tous grades IM^ 

S i*'. Indemnités pour travaux temporaires des commissions de can- 
tonnement et d^aménagemcnt • 60,000^ 

- 3. Indemnités aux agents du service des travaux 
, d'art 38,000 

Art a. { - 3. Indemnités de logement et de chauflaga aux bri- 
Indcmnitéa. J «dicrs et gardes de U pêche 34,900 

- d. Indemnités pour travaux extraordinaires et ser- 
vices divers Mémoire. 

- 5. Bourses à Técole forestière • 

Chapitib LVUI. — MalérieL 

Art 1**. Fourniture et entretien des marteaux, pinces et plaques des gardes, etc tiam 

a. Frais d'abatage et de façonnage des coupes et bois exploités par économie., 

... 3. Travaux d'entretien et d*amclioration des forêts , 

_.. à. Travaux de repeuplement dans les forêts domaniales Saa^oa» 

•i.1— 6. Dépenses du matériel de Técole forestière itjam 

—.. 6. Frab de pisdcnlture. 

Crapitiib UX. — Dépenses dherses* 

Art 1*'. Rachat de droits de p&tnrage, panage et glandée, et frais de cantonncmait des 

usagers. , 

.».. a. Portion contributive de l'Etat dans la réparation des chemins vidnaur» 

_ 3. Frais de bureau des conservateurs • t%t» 

d. Frais de tournées et de missions. ir]f>ai 

-«_ 5. Secours aux veuves et.orphelins d'anciens fonctimuiaires; aux employés en lbao> 
tions en eu de blessures , etc. ; déplacements onéreux par suite acs n é cujaitis da 

service; suppression d'emploi , etc ^.. ao^oa» 

6. Indemnités de premier établissement aux sous-oflBders sommés & des empiflia de 

gardes. • • C^bm 

I 1". Frais d'adjudications de diverses natures 160^000^ ] 

- a. Frais de poursuites et dlnstances, et condamna- I 
tions en matière correctionnelle ' iS8,ooo' > 30^ 



"^ 



Art 7. 

AYanoes' 

reoouvrablea. 



> 3. Frais dMostances et condamnations en matière 



dvile.. 






GRAPiTai UX fti'i. -* JtehoisemsHts si rouies feresUàtt. 

Ali. 1^. R e b oi s eme n t des montagnes, subventloBs en argent et en nalare ans partSenlIen 
et aux communes, acquisition da terrains, achats de gnines et da plants, 
étude des travaux préparatoires , surveillance et exécution des travaux i,aoo,ioai 

..-. 9. Constmction de routes forestièreB, étude, eonibetioa de profels, exécution des 
travaux, subventionB poor la co nstru c t ion des routes départemeotalcs et oommn- 
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BÛ10IAVM» OU SIRTICIS Kt DU DÉnMU. 

Apport* •••••••••■••»«■«••• 

DODAHES ET CONTUBDTIOIU INDIB£CTB9. 
( Senrice adainistralif , de perception et d'exploitation dans les départcmaDts.) 



Art. i-. 

Service 

des dooanes. 



Chapitre IX — Penotmel. * 

Si*'. Traitements des agents du service administratif et de 






Art. a. 
Service 
des contributions^ 
indirectes. 



Art. 3. 

Service 

des 

poudres à feu. 



Art !•'. 

Service 

des douanes. 



Art a. 

Service 

des contributions 

indirectes. 



Art 3. 

Service 

des 

poudres à i<»i. 



tion 5,A96«ioo 

- a. Traitements des agents du ser>-icc actif. a i,678,5oo 

- 3. Indemnit«^ et gratifications 3ôoiooo 

- à. Traitements de non-activité. a6i,3l5 

S 1". Traitements des agents et préposés de tons grades autres qoc les 

receveurs iS^T^,^»/ 

- a. Traitements des receveurs 3,376,000 

- a hit. Indemnités ou compléments d'indemnités aux in- 

térimaires , Mémo re. 

. 3. Indemnités à divers receveurs pour insullsance de 

' remises « elc 94*700 

(Remises aux receveurs buralistes .... 1 ,368,000' j 

Remises aux préposés d*octrois rccc- > 1,736,100 

veurs aux entrées des villes 468,ioo ; 

S 1*'. Traitements des préposés aux ventes et expéditions de pou- 
dres 6t9of 

" a. Indemnités spectres au service des poudres dans 

diverses localités i3,8bo 

- 3. Remises aux entreposeurs pour la vente des poudres 

en Corse et dans le pays de Gex. 6,000 



Si" 
* a. 

- 3. 

- A. 

$!•'. 

- a. 
.3. 

- 4. 
Si". 

- a. 

- 3. 

- 4. 



7i»flbo I 

3,000 i 



35,000 ' 
371,600 I 



Chapitkb LXI. — Matériel, 

Constructions, entretien et réparations des bureaux, oorpp de 
garde et embarcations 380,1k/ ' 

Achat et entretien de poids , balances et ustensiles 

de bureau 5o,33o 

Frais de transports de fonds , paquets , ballots et 

échantillons id,é75 

Dépenses diverses et imprévues 8a,545 

Fourniture et entretien des poinçons et ustensUes ; frais divcn da 
service de la garantie ao,8eo 

Frais de loyer, entretien des ustensiles et frais de 
main-<i*œuvre des argues de Lvon et de Trévoux. 

Achat d'instruments et d'ustensiles et rembourse- 
ment de leur valeur consignée 

Frais d'emballage et de transport , et frais de cotrcs- 
pondance extraordinaire 

Remboursement du prix de revient des po«dres livrées aux mitt- 
pots des contributions indirectes A,967,4&> ^ 

Constructions et réparations des magasins de pou- 
dres. 

Frais de transport de poudres , et frais aoceifeoîres . . . 

Achat de poudres reprises des débitants ou provenant 

de saisies, etc. 1,000 



A tepoHer.* 
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f chapitre. 



par service. 



Al 368^05' 



|8.574,6aB' 



Mi6,8âa 



6M»i>&d7 
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indirectes. 



- 6. Primes d*apurcment de compte ou Trais de non- 
. valeurs 

Art a. / - 7- Loyers des magasins des entreposeurs de tabacs, et 

Serviœ / menus frais. 

Iles contnbuUon»! . g. Vacations des commissaires de police pour le service 
de la garantie 

- 9. Frais judiciaires 

- 10. Contribution foncière ( canaux } 

• 1 1. Abonnements pour frais de loyer, de bureau , etc. 

aux receveurs des droits sur les canaux soumis- 
sionnés 

- 12. Achats de tabacs provenant de saisies ou repris des 
débitants ; primes pour saisies et arrestations de 
colporteurs 

- i3. Frais de transport des tabacs à destination des en- 
trepôts 



i65,5oc 
195,300 

32,000 

86,000 
iAo,aoo 



190,000 



Ari. 3. 

Service des 

poudres à feu. 



Loyers des magasins des entreposeurs de poudres 

Chapitre LXIII. — Avances recouvrables. 



Article unique. \ 

Service 1 p^ais de perception des octrois gérés par Tadministration 

des contributions! f f o k-- 

indirectes. } 

Chapitre LXIV. ~ Dépenses du service des douanes en AlgérU 

Art i*'. Personnel 

a. Matériel 

TABACS. 
(Service administratif et d^exploitation dans les départemeiii 

Chapitre LXIV. — Personnel. 

Art 1*. Traitements des agents des manufactures 

.ip-^a. Trtitements des agents des magasins des feuilles et du service de cuUiiri 

A rep( 
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MOITAST DU GSBDIT4 



diapître. ] par service. 



€a5,ooo 



a.6i6 / 



6d,o88,Si3 



io5,457«oi7 



0B»BRTATf01IS. 
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^Traitement des agents des bureaux ambakults sur les 

cheminsdcfcr » 1,507,160 \ 



15,733,890 



$1". 
Service 
de Paris. 



Traitements des agents de rinspection ' 769,300' ^ 

Traitements des agents comptables 3,817,600 

Traitements des employés de tous grades 1 

non comptables ( bureaux composés ) . . . . a^5o3,goo 
Traitements des distributeurs et des fac- 
teurs-boîtiers locaux et ruraux ^^50,190 

Haute paye et indemnités à des facteurs lo- 
caux et ruraux 182,000 

Gages des maîtres de poste « isS^ood' 

Traitement des agents préposés au service du transport et 
du transbordement des dépêches 543,ooo 

Traitement du contrôleur du matériel à Pa- 
ris et de son adjoint 

Traitements \ 

des agents (dans la Manche 

du service 1 dans la Méditerranée 

des dépèches) 

Traitements des agents du service des dé- 
pèches à bord dis paquebots transatlan* 
tiques 



6,600 

7,5oo 
114,100 



9iOOO 



Chapitrb LXXIl. — MatérieL 



Loyers des bureaux de poste dans Paris et indemnités aux 
gardiens des bottes. 163,000^ \ 

Frais de régie aux directeurs des bureaux 
dans Pans (par abonnement] 38,ooo 

Entretien et renouvdiement du mobilier; 

et réparations de| bâtiments 1 10,000 



ChaufTagc et éclairage 

Fournitures de bureau, salaires des hommes 
de peine, etc. 

Habillement des facteurs , des gardiens de 
bureau, des courriers convoyeurs sur 
les chemins de fer, des chargeurs de dé- 
pèches, des cochers des voitures de Tad- 

minislration , etc. 

\ Frais divers du service de Paris 



98,000 



333,000 



i46,490 
ét,oeo 



548,600 



i3o,6oo 



8i7,4to 



A reporter 817,430 
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«bipllN. 



«1886,901/ 



par lerrÎM. 



i664a6.5«Â' 



id6,Sa5,5aA 



OUBKTATtOIS. 
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$ 1". 

Transport 
parterre. 



S a. 

Transport 

par 
chemins 
de fer. 



S 3. 
Transport 
par mer. 



Service 
de Paris. 



Sa. 

Service 
commun 
à Paris 
ctaox 
départe- 
ments. 



Impressions ■ 

Timbres et cachets 

* Frais de confection des limbres-poslcs 

Confection et entretien des sacs et colliers 
du sen icc des bureaux ambulants 

Entretien des bâliments à Bordeaux et a 
Versailles 

Entrelien des boîtes urbaines et rurales 
dans les déparloments , et indemnités à 

des ffardicns do bottes 

; Frais de conduite des voitures de Tadminis- 
tration dans Paris 

Construction et enlrclicn des voitures de 
Tadministralion dans Paris 

Frab extraordinaires du transport des dépê- 
ches et indemnités pour cause d'accidents. 

Transports i en voiture 4t7o5,ooo' J 

par /achevai 1,496*000 • 

entreprise f à pied 563,ooo ) 

Frais extraordinaires des ser\-iccs par en- 
treprise 

'Frais de transport des dépêches et des bu- 
reaux ambulants : 

Constructions et loyers des bureaux de 
poste dans les gares de chemins de fer.. . 

Construction et entretien des bureaux am- 
bulants et des allèges 

Chauffage et éclairage des bureaux ambu- 
lants 

Frais de déplacement , de régie et d*aidc des 
agents pn*posés au service du transport 
des dépédics 

Frais extraordinaires du transport des dé- 
pêches 

Transports par entreprise 

Loyers des bureaux pour le service des dé- 
pêches dans la Méditerranée 

Vîvrc%. -- Frais de table des agents embar- 
qués à bord des paquebots des compa- 
gnies concessionnaires dans la Méditerra- 
née cl dans rAllantiquc ; 

Transports par entreprise 



3a,775 
4o,ooo 



98(M96 



aijoo 



563,1 46 < 
3o,o5o 
343,000 

45,000 
3,000 

18,800 

33o,ooo 

55,839 

, **>•«» \ 7»>593a9 
0.784,000 

I 5o,ooo 

I 
(1,540,000 

: iao,ooo 

' 190,000 j 

170,000 



176,500 

70,000 
ao,ooo < 

i5,aoo 



> i^iSJ 



a,a86,^ 



^ 



Chapitre LXXIU. — Dépenses dii^rset, 
(Pertes et menus frais de caisse des comptages, frais 



1 d'échange de cuivre aux facteurs 

( Honoraires des médecins 

'Frais de remplacement d'employés et de 
facteurs , secours à ces agents , a leurs 

veuves et orphelins 

[Frais de tournées et de voyages extraonii- 

naires 

'Indemnités aux agents des bureaux ambu- 

I iants sur les chemins de fer 68a,ooo 

Frais judiciaires et condamnations pronon- 

I cées contre l'administration 3,000 

Achat de lettres venant de Tétranger Soiooo 

Achat de lettres venan t des pays d'outrc-mcr. TWJ^KKr 

^Dépenses accidentelles ii„pQO 



18,800') 
4,5oo { 



1 55,000 
i5i,6oo 



87f75| 



2iJho 



i,i5i,Poo 



A reporter .....| i,ii 
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MOXTAXT sn CinOITS 


«■•■WMIOMt, 


«r eh«pilra. 


par service. 


.ii9,fiafi.9M! 


M|MI,58d' 




1 


1 


• 


11,453,730 






i 


J 


; ' < 


1 


i 






t 

< 




. ■ : 


: .. 1 '. 





- 


r... i '" 










'Si|9*},6Mr • 


••••i«i»f5î«» I 
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Si". 
Transport 
parterre. 



de distribution, des gardiens d'entrepôts 
de dépêches et des portiers des villes de 

guerre pour l'ouverture des portes 

Frais de service extraordinaire pour les 
lieux de bains, de foires, de campe- 
ments , etc 

Indemnités aux facteurs ruraux pour pas- 
sage de bacs et ponts 

Indemnités aux gardiens d*entrep6ts de dé- 
pêches 

I Frais de premier établissement aux distri- 
buteurs des postes , aux facteurs-boîtiers 
. et aux facteurs , et indemnités pour uni- 
\ forme aux brigafliers-facteurs 

(Frais de missions relatives aux rdais 
Indemnités aux maîtres de poste pour loca- 
lités difficiles et pertes de chevaux 
Secours à des courriers , à d'anciens coor- 
riers et à leurs veuves et orphelins ; se- 
cours aux postillons , à leurs veuves et 

orphelins 

Frais de remplacement d'agents du service deè dépêches 
dans la Manche et dans la Méditerranée ; sccolirs a leors 



S 3. 



77i»ioo 



33,000 

5,4oo 

i6s,ooo 



40,100 
4,000 

'4S,ooo 



16,000 



• a,6iS,$oo , 



d8,M)0 



veuves et orphelins. 

Frais de régie et d'aide des directeurs des 
postes dans le Levant, et frais de bareaa 
des agents embarqués à bord des paque- 
bots des compagnies concessionnaires 
dans la Méditerranée et dans l'Atlantique. 

Frais de tournées et de missions des agents 



Trans^H / ^"i^'^r^Su^P*^^ **"* '' **'™** 
nAflirniT» et dans la Méditerranée 



par mer. 



3,000^ 



33,45o 



3,700 



5i35o / 



^ 



\ 



16,000 



Art 



Indemnité à fentreposeur des dépêches à 
Malte et à Messine; frais de transport 
accidentel , à Douvres et à Marseille , des 
dépêches provenant des paquebots; 

pertes et avaries 

Indemnités aux acents du service des dé- 
pêches à bord des paquebots tranaatlan- 
tiqnes, et à terre dans les stations desser- 
vies par ces paquebots. 

CHAPiTftB LXXIV. — 5aWf*fa»iu. 
1*. Subvention à la compagnie concessionnaire du transport dea dépêches entre le cdad 

Corse 'Vllil' 

. 3. Subvention à la cMipagnie concessionnaire da service postal de la MédBlemaée. 
3. Subvention à la compagnie concessionnaire da transport des dépèclMs eatra GiN' 

et Douvres 

, 4. Subvention à la compagnie concessionnaire da servica des poqoebola i 
tiques 



^ 



Total de la IV* partit. < 
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«OITAIT J>1 

tkapitra. 


M CEÛITS 


OUBITATIOMS. 


par service. 


,34o.6ao' x 


i66,3a6,584' 


. 


M8M50 


- " 


'.'.■■', . ■ ..■/ 




45,449,589 








- 




311,775,173 
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V* PARTIE. — Remboursements et restitutions , HOx-iRALBins, 

PRISiES ET ESCOMPTEE. 



Chapitbb LXXV. — Restitutionâ tt non-valeurs t4r Us contributions éœeda 
et sur les taxes perçues en vertu (te rôUs. 

Art. 1*'. Contributions directes. — Restitutions de ocntimcs communaux, d<%rèvei»entf et ni 
ctc 

_ a. Df^rèvcmciits pour pertes de matière Imposable et ^ur sorc^'aluatioii àde po- 
priétës nouvellement imposées m ^ 

^.^ 3. Taxes spéciales. — Dég^rèvcments et non-valeurs •. .» 

CHAPiTbB LXXVI. — Remboursements sur proèuits indirects et dimn» 

Art 1*. Enregistrement et domaines ^ 

^^^ a. Forêts » « 

...» 3. Douanes « .« 

4. Contributions indirectes » « 

.^ 5. Postes ^ f 

....6. Produits divers ^ » 



CnAPiTRB LXXVII. — Répartitions de produits d*amaUies, saisies et conf^cdSm 
attribués à divers. 

Art. 1". Enregistrement et domaines ^ « 3j 

_ 2. Douanes.... ^ 

-»^ 3. Contributions indirectes « 

4. Tabacs 

5. Postes ^ 

CiiAPirnB LXXVIII. — Primas à Vexportatién de marchandises. 
Article unique. '— Douanes ^ . . . 



CitAPiTRB LXXIX. — Escomptes sur divers droits. 

Art. i*'. Escompte sur le droit de consom-f S i*'. Douanes 334ooo'| 

mation des sels f - a. Gontributiond indirectes. . . lolooo | 

_ a. Escompte sur les droits de douanes ^ 

... 3. Escompte sur le droit de fabrication du sucre indigène * 

4. Escompte sur le droit de Abrication des bières » , 



Total de la V* partie .« . 



1** Partie, fiettc publique ....•• 

II* Dotations et dépenses dés pontdtfl 

III* Service général 

IV* Frais de régie, de percnlioB et 

V* —— — .- Rcmboursempits et rcsCtntionii 



Arrêté le présent tableau à la somme de neuf cent quatre-vingt-trois ouUioBS^ 
cent dix-neuf mille neuf cent un francs. 

Paris, le 5 Décembre i86i. 
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hapitra. 



I,8i6,3&&< 



)^,5oo 



KéBi, 



partenrioa. 






8i,8i6,35&' 



3,584,5oo 



6,65 1,000 



|ito,oco i9,&Ao,ooo 



j;,ai6,qo9 



iia^ièBA 



••...*•. .^ 594,325,46a' 

* i|3i646;64o 

;;:• 21,765,772 

m et revenus publics. 211,775,173 

■tcBComptes. ....-r.. u%AyjJSbà 

Total 983,819,901 



U UinûtnsecriUnre drétat desfinameu. 
Signé Achille Fould. 
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N* 971 5. — DÉCRET IMPÉSTÀL qui replace le Corpt des Merprètetdêl^ànà 
dans les attribulions du Ministère de la Guerr»^ 

Du 11 Août 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emiin 
DES FRANÇAIS, à tous préseiits et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État de la guerre, etd'apri 
les propositions du gouverneur général de TAlgérie; 

Vu notre décret du 36 décembre 1860 ^^\ qui répartit les crédits alloili, 
pour Texercice 1861, à l\ancien ministère de fÂlgérie , et affecte au bmlfÉ 
spécial du gouvernement générai de TAIgérie-un crédit de dix-sept miffiiB 
trois cent trente-huit mille six cents francs ; 

Vu le décret du 4 février i854 ^*\ portant réorganisation du cadre àr 
interprètes de Tarmée d'Algérie ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances en date du a août 1861, 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons oécRÉTi et DÉcnÉTOif s ce qui suit : 

Art. 1". Le corps des interprètes de Tannée esti^pfecé daosii^ 
attributions du ministère dé la guerre, qui en avait TadministnÉi 
avant la création du ministère de rAlgériè et des CQlonies. 

2. Les Crédits alloués au gouverneilient général de 1* Algérie jiljj 
l'exercice 1860, sont réduits d'une somme de cent cinquante 
francs , savoir : 

Chapitre xu. — Services indigènes. 
Article 2. — Corps des interprëtes de Tarmée i5o,oo(/ 

3. Les crédits alloués au ministère de la guerre, pour Ti 
cice 1861, sont augmentés de cent cinquante mille francs, aff( 
aux dépenses du corps des interprètes de Tarinée, et inscrits au ck^j 
pitre III du budget de la guerre. 

4. Les opérations de comptabilité faites jusqu'à ce jour par le git 
veineur général sur l'article 3 du chapitre xii du budget deTAlgàt 
seront transportées à la comptabilité du ministère de la gu«n*« 
lequel dressera le compte de l'emploi des crédits pendant l'aoofc 
entière. 

5. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la ga0^ 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, defexr 
cuti^n du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 12 Août i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Par I*Eakpei«v : , 

Le Uinistre secrékiire d'Èiat des Jinancês ^ U JtforecAal de Fnutee, Miâistn 

„. , „ teerétaire d'État mu dépaHementii là f^ 

Signé DE FORCADB. 

Signé RARDOir. 
<*> Bull. 890, n- 8576. ^^ BuU. lU . n* 1 181. 
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N* 9716. — DÉCHET IMPÉRIAL çtti ouvre, SUT l'exercice 1861, un Crédit 
supplémentaire applicable aux Redevances envers l'Espagne pour la délimUa' 
iiott de la Frontière des Pyréndes* * 

Da 13 Novembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances; 

Vu loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépendes de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du la décembre 1860 ('\ contenant répartition des crédits 
do budget des dépenses dudit exercice ; 

Vu Tarticle ao du règlement générai du 3i mai i838 ^'\ contenant la 
faculté d'ouvrir des crédiU supplémentaires par décrets, dans Tinlervalle 
des sessions législatives ; 

Vu Farticle ai delà loi du 5 mat i<8d5, relatif au mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 (^\ sur les crédits 
supplémentaires; , ./«..-.. 

Vu les articles i4 et i5 du traité de d'élimitation entre la France et l'Es- 
pagne, conclu à Bayonne, le 3 décembre i856 ^^U les deux annexes audit 
traité faites à B^yonne-t U aa octobre )858, et Je contrat passé à Élizondo te 
i5 juillet 1869, eptre le préfet de^ Bassqs-Pyrénée^ ist le gouvemement civil 
de la province de Navarre , pour re)ç^çution de Ja douxième de cçs annexes ; 

Vu la lettre de noire ministre des affaires étrangères, en date du ai oc- 
tobre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégrété et décrétons ce qui suit : 

Aht. 1*'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*Éfat des finances, 
sur Texercice 1861, un crédit suppléihentaîre de sept cent quarante 
et un francs vingt-cinq centimes (741' 25*), pour les dépenses ci- 
après : 

Chapitre xii. Redevances envers VEspagne pour la délimitation de la 
frontière des'Pyrénées (Traité du 2 décembre i856). 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources accordées 
par la loi du budget de Texercice 1861. 

S. Le crédh ci-dessus sera soumis à la sanction du Corps législatif, 
aux termes de Tarticle 21 de la loi du 5 mars ]855, 

4. Notre ministre secrétaire d*État au département des finances 
est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 Novembre 1861. 

Sign^ NAPOLÉON. 
Par r Empereur : 
U MitUitre têcràain d'État au départevunt du finançai , 
Signé DE FORCADB. 

^ xi*tM€. Bail. 881, n« S5o6.. ■** 11* série. Bull. Aio.n* Aiio. 

^ IX* série , Bail. 679. n* 7^37. ^ *^ xx* série , BuU. 53ft , n* 4856. 

Digitized by VjOOQIC 



— 774 — 

^ 97^7* — DâcRsr impéniAt portant qa' aucun Décret rdat^àdesi 

ou à des mesmres pouvant avoir pour effet df ajouter aux Charges ëndgétaires 
ne sera soumis à la Signature de l'Empereur qu'accompagné étt tAvis da mi- 
nistre des Finances. 

Du ï" Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etla vûIoaténaii<aiaie,£ifPUBm 
PES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois et règlements sur la comptabilité publique; 

Considérant qu il importe essentiellement à Tordre des finances <pie les 
charges des budgets ne puissent être augmentées sans q^e notre mioistie 
des finances ait été mis en mesure d*apprécîer et de nous faire oonnaâre 
s'il existe des ressources suffisantes pour y pourvoir, 

Avons DEcaéTé et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. A l'avenir, aucun décret autorisant ou otdotniiiiit ées fat- 
vaux ou des mesures quelconqiies*po«praot avoir po«r eflfef d^ajonter 
aux charges budgétaires ne sera soumis à notre signature qa*acoGiii- 
pagné de Tavis de notre ministre secrétaire d'État des finances. 

2. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le cencema, de 
Texécutio^ du présent décret, qui sera inséxé au BuUetia des lok 

Faîtà Compiègne, le i* Décembre 1861. 

âtgoÀ KAPOUBÛH . 
Par FEmpereor: 
Le Ministre secrétaire d'État au département deâfimmom^ 
Signé Achille FbULD. 



N* 0718. — DicBET iMPisiAL portotUfxation des quantiiéede Sel ^„ ^ 

être délivrées en franchise pour la salaison des Harengs provesnaai de JNdi 
française. 

Da 5 Décembre 1861. 

WAPQLÉOff , par la grâce de Dien et la volonté nationale, BkPmsiB 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu Tordonnance du 5o octobre 1816 ^); 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dé{wrtem«it de 
ragriculture , du commerce et des travaux publics,. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'artide i* de Tordonnauce du 3o octobre 1816 et te 
tableau joint à cette, erdonnance sont modifiés ainsi quMl suit : 
L'administration des douanes et des contribution indirectes est 

M VII* «Ma, ittSi. 1 21 , tt* i^a. 
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lutorisée à délivrer en franchise les quantités de sel ci-après pour 
a salaison des harengs provenant de pèche française, savoir : 

Poiai» »oô 1iik>g. de hareng blanCkv . . . / 3o liiog» 

Poar i3,a4o kilog. de harengs saors «... .< . 300 kkhjg. 

2. Wos ministres secrétaires d'État au département deTagriculture,. 
lu commerce et des travaux publics, et au département des ûoauces» 
lont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dujXffé- 
«Bt décret* 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

PurTEbiporeiir: 

L9 Ministre sëcréiaîre éfElat au département de rogriettlture , 
da cmm m r e e et dee Ircvoax pablicw, 

Sigaé E. Roun£A. 



r 9719- — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui suit: 

i" M. Dacos de Saint-Barthélémy {François-Camille), propriétaire, né le 
10 prairial an xin , a Saint-Martin-de-Goyne (Gers), y demeurant. 

Et son fils mineur, M. Ducos de Saini-Barthelemy [Marie-Joseph-Loms-Âma' 
lien), né!e 28 oolobre i84a« à Sahit«Martin-de-Goyne, y demeurant, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Gelas, et à 
(^appeler, à Tavenir, Daoùs de Saint-Barthelemy de Gelas, 

a* Lesdiis impétniiits ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
aire opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résullant du 
irésent décret, quafvè» Respiration du délai fixé par ia loi du 11 ^miinal 
in XI , et en justifiant qu*aucune opposition n*a été fbmiÀe devint ie Conseil 
l'État. (Paris, i3 Aoiît iSôi,) 



1*0720. — DÉCRET IMPÉRIAL (coutre-signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant c^ qui suit : 

1* M. Dalesme {François-Charles), directeur des contributions indirectes,, 
léà Saint>Sii1picc-de-Ronmagnac (Dordogne), le a4 floréal an xii, demeurant 
\ Monta uban (Tarn et-Garonne), 

M. Dalesme {Pierre- Joseph), inspecteur divisionnaire des douanes, né à 
kûot-Suipice-de-Roumagnac, le i** janvier 1806, demeurant à Caen (Gai- 
rados), 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Meycoarby, 
ii à s'appeler, à Tavcnir, Dalesme de Meycoarhy. 

3* Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
ipérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
iécret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, 
li en justifiant qu.'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d'État. 
Qmpiègne , 7 Novewim. ÎMI^ ) 
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N* Q7ai. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-signé par le garde des sceaux, minislre 
de la justice) poiUnt ce qui suit: 

M. Arles [François-Barthélémy]^ ancien négociant, né le i5 prairial an Y, 
à Cette (Hérault), demeurant a Lyon, 

Et son fils mineur, M. Arles [François-Henry-Armand]^ né à Lyon, le 3 joio 

M. Arles [François-Gustave]^ négociant, né le i a février 183^ à Lyon, y 
demeurant, 

' M. Arles [François-Prosper-Alphonse] t négociant, né le i5 octobre i835â 
Lyon , y demeurant , 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Dafour, et à 
s'appeler, à lavenir, Arlès-Dafour, 

a* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux poar 
faire opérer, sur les registres de Tétatcivii, le changement résultant du présent 
décret, qu*après i^expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal «n xi, 
et en justifiant qu* aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d*Étit 
[Paris, 12 Novembre 1861.] 



Certifié conforme : 

Paris, le i3 ' Décembre 1861, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétan 
d'État au ddpartemjent de la Justice, 

DELANGLE. 



Cette date est celle de la réception da BoDeia 
aa ministère de la Justice. 



On t*abonne pour le Bonetin det lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de TlmpnaiBà 
impériale , oa dies les Directeurs des postes des départenaeiils. j 



iM?aiiiBiuE iMPiniALS. — i3 Dëceinhre 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 983. 



' I I l 'i i il - i II I we<i^a^»y^^ 

N* 97Q9. — DÉCRET lUPEBiAL qui déclare flottable en trains la partie de ki ' 
rivière (e Ciron silaée dans le département de la Gironde et comprise entre 
Vusine de Latrave oa Travette et le tof^fUœtd du, Bartot. < 

M 9 Octobre 1861. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperbqb 
D^s Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 1 et 3 de la loi du i5 sTril 1829 sur la pèche fluviale; 
^ L*ordonnance royale du 10 juillet i835 <*) et le tableau yanncxé, duquel 
îl résulte que la rivière le Ciron est déclarée flottable en trains depuis Tra- 
vette ou Latrave au-dessus d*Uzeste, jusqu*à son embouchurf» dans la 
Garonne; l' 

Vu les propositions de Tadministration forestière, tendant a faire dédarer 
flottable en trains la partie supérievre du Ctron, entre l'uàHfke de Latrave et 
le confluent du Dartos; 

Les pièces de T enquête ouverte à ce3ujet. confonhéoieatavx dispontio&s 
de la loi , dans le département de la Gironde, et le >r6cé»^verbal de la cona- 
mission; 

L^adfaésion du préfet, des maires et des ingénieurs des ponts et chaussées; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département des 
finances. 

Avons DécRéTÉ et DécnÉTONS ce qui suit: 

» Art. l**. La partie de la rivière le Ciron située dans le départe- 
ment de la Gironde, et comprise entre Tusiue de Latrave ou Travette 
et le confluent du Bartos, est déclarée flottable en. trains. 

2. Notre ministre secrétaire d*État au département des finances 
est chargé de rcxécution du présent décret. 

Fait au palais de Compiè^ne, ie 9 Octobre 1861. 

Si^é NAW)LEOîi. ' 
Par rEmpcrcur: 
Lf ititùtlrt ttrêUun d'Étal a« i^pfrtMmint eu finamou^ 
Signé DB Foucade. 

>* IX* série, 2* partie, i*«HCl»a, Bnll. 38t , n* 5946. 

JTSirn. 5s 
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tfr Q']2y. — DÉCRET IMPÉRIAL , relatif aux Concessions de Grèbes et de Ter- 
rains dans les fies Saint-Pierre et Miquelon. 

y ^ :' * 1 Ûil7|i<#rlmbr^i8|i'." * ^ '" '* ' 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPBMn 
DES Français, à tous présents ^t 4 ^enir ^ salut. 

Vu les ordonnances du i a mai 1819^) et a6 juillet i833(*), sur les concet- 
sions de grèves et de terrains aux îles Saint-Pierre et Miquelon; 

' TtfTaYts atf* comité coiisullatïT '«es ■ éolonies'^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État de ia marine et des 00- 
loAtes, 

Avons décrète et déçaétoî^is ce qfjâ suit : 

Art. r'. Les grèves et terrain» oontsédés conditionnellement par 
Tautori lé locale dans les iles Si^int-Pierre et Miquelon, à qjuelq|ie 
éfptq\^e qtxe ce soît, appartfendront de plbin droit ot en toute pro- 
priété à leurs détenteursf régiiliei-s actùek, à charge par eux dé te 
confonaierattx diépoëiliooA^ Mtivaotea ; 

'2'. Les grèves ne peuvent être affectées qu'à la préparation et à k« 
aécherie des produits de.<pèvbje.. Aucune partie n'en peut être dé- 
tournée pour une autre deftin^tiott, po«r quelgiie <mmu9* et aow 
quelque prétexte que ce soit. 

êttnt seul» cornidéré9 csomme rentrant dafiis^les aménagemento qàt 
cMdpottef dette afiîfi'<;târlioih , lamnison d'habitèition pnurll» Itïgemttf 
du personnel exploitant, les saleries, ateliers^ magasins et comptoôr 
d*tte^aïres à rexplôfîthWoH'dè lajiêch'e. *' 

fc.'ettïpl)(Hrtêm*ntbcfeupé pnritk constructions niè peuteteédet, «hm 
son ensemble, le quart de la superficie tolale de la grève. 

3. Tout acle de vente, tout contrat de louage fait pour une grèst 
ou partie de grève doit, à peine ae nullité, exprimer l^obligation de 
la part de f acheteur et du preneur, de ne remployer qu'à la prépa- 
rmUiltet'à lar^éêherie de^ prbduitsdelaiiéctte, en se caofbmtaDt 
AJîcpteidriprtwwde fàrtrcîei. 

4. En cas d^nfràctibrt atfxpreicrtpfionsdfesdfeù^artlfcïes-précédeittt, 
/H sfhgîi dé grèfve» concke'îîléeî^' pTOstérieunetriént aux ordonnances éa 
13 mai 1819 et 26 juillet i8f33V 1^^ pittf>rîMairé.<ou locatnires déteiF 
teurs de grèves , pQnr uneinffaotîeA .dêrfiMkv «l iesfv«ndtiirB oiitb^l- 
leurs, pour une infraction^ de contrat, seront punis d*une amende de 
cent à mille franosii et ies constructions excédant le maximum d*em- 

{dacement autorisé par le paragraphe 3 de i'articie a seront démo* 
iesdans un délai qUe déterminera l'adniinistration , faute de quoi il 
y OèttL procédé par lès soins dé^Fàutorité et auK frais du coatrevenaat 

**^ IX' série , a* partie , i" section \ ^ iV série , a* partie, i~ 

B«ll. 146, 11*493?. > MMl «If , n** lyft: 
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décret la portion du littoral dite lais el relais de la mer. ..km/. ^ < , 

;^G6|i^;.p{»rtiQ,(|u.Htii^al€)9Vfrt demeurer i<^^ v? :>; 

■ i AQc|»w.isonsArm^Uon.,.|i«tr.QfqM^i^^i9'iet eml>ar<çadèi|e««,»è p^tiji; 

4lli(Jai4A^ àipeia^.d'tftie (Mtfiftfftdt) d4.pi«)q<PQnt9 à^cioqripiUê dnii^ i. 

les constructions indûment exécutées seront ci|.<¥ilrft.4éfn(})Mt4. s > 

11 ne peut cire établi de quais et embarcadères sur la partie du 
littoral dite /a/5 deinMTi fDteatverlvrdjuBO'aMtoifiaAion spéciale du 
commandant^ en conseil d^qdministraliop et après .une çnqyéte de 
comniado et incomhwdb.. • , ' • 

La jouissance de cette partie du littoral est né^ntùbins reserVéè 
aux-propritlaires dës*giéves, sans préjudice des droits spécifiés* atï 
paragraphe ci-dessus et des obligations prévues. en rarLicl.e 6 ci-àpfès.' 

0.' Sent niainiçiuies toutes dispositions locales ayant pour obtet 
dé ré^fèr la Tâcullé, pour lès propriétaires d*embarpalionSv de le^ 
ëchQuer.sur,les diverses parties du lîtloraJ de la colonie et qui im- 
pioseuC dc'in's Tîntérêtgéoeral, certaines' servitudes aux propriélaitef 

rivéï^ifts. 

■ ' ■ » • j 

7. La délivrance des titres définififs- pour les {:rève$ concédées 
tiofjLS l'eiupice de^.ordonnaxices dès u W^|i8i9 «et 26 jviiH^t i893», 
et les concessions à faire, à Tavenir, de grèves approprj|;Ç4 à. l«u 
préparation et à la sécberie des p;rod^it3 de pécljie, sppt.assujtetties 
au payement d'un droit dont le taux est établi d'aptrè^ lésba^essui-? 
vantes : 

.*i*,PôiiT les grève» situées autour du baracbois de Saint-Pierre t\\ 

sur 3f côte à Touest de la rade;,depàis.ranse à Rpdrigf^e ju^u'ji 1^ 

poLçUc.'PbiJiJ^ert, vingt cenlii^s piirDnètre cari^j; . •. . 

:.a! EoujT les grèves, sitné^s.. sur Vfle aux. Ghi^«s>;,c}uia*e^.a^tii»f5l^ 

par mètre carré; ,,. ij.. ,;. 'I, 

3i')nQtir<f9all^squj<30iil«itttéèa'Siijr la dôte,;.aaiaM>rdde;laitidet(Oa 
sufi. iomXf ««bre pi€)i«t;d«( file iSaiiNt-fii^riic^ et des. ik>t8i€^iiiln.:xlé- 
p^M^deot.» attires! qnetrUo'aiu^t Chi«08,dix; conlimèsj par .mitée qant^tj 

A* Pour les grèves-^itnéésT^oh à MiqudMr, mt à/Lao^«lde,^<nnqF] 
centimes par mèlre carré. 

8. Le montant des drt)}tt làtMclufe à'Partlcle précédent peut, sur 
I9;4l^1qaf^]tde,de3 io^éressés et^aprè^ déi^bération:e9.cansQU d^a^piyiîs- 
traiion, cire recouvré par annuités et dans un délai qui ne.3auJC4ijkl 
eiii^4pf qaq^années. ■,,'./ ^ 

l Jpe; fX)n;^QiaQdfiM»( p^ut aoeof der, en cQR^eii, diçs d^rèvemieqts. ^ ^ 
rcunUes de.^vtQu.pf^tieduo0Ou*de plusieura.aq^pités^aux, (lé2i}^'3 
leurs ou nouveaux coocessionoaires dont les charges de famille^/ovi^ 
réta't.d'4}^4i£ence dpi^^t; com^|(^ ^ool di^ oallum à v[^\^ d^ .6^- 
hl^bfea.apuuuoitvsv.. . • .w, • ... . • ., « 

, %^. JU»i«piwei^iaoa da$. lernUas >«m f rkiie , à la • conditiopi dV icréerr. 
des grèves, sont faites à titre gratuit, et la propri^-Oo eftidàipiaili**^ 
v0ipen^;(çg^ifeAttK^l^im9ÎOQaaî4^$«.S(IUfijieai^^ 
aijU^O* .^je^S^.dè^ :que^ /çes.teixaîas sont âpfM^prié». i.VuMtg^rdmUi 

5a, 
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sécherie, pcmrvu que ce soit dans les délais voulus par l'arrêté de 
^concession. 

A Texpiration de ces délais, ou de leur prorogation pour des motift 
acceptés par te conseil d*sidminisf ration, si lea terrains ifontils'igil 
n*ont pas été mis en valeur, conformément àTusage, la conoeisioii 
est nuUe de plein droit. 

. l>mA TBIRAIIM AUTBBS qOtL LES GtàsVEB. 

10. Le droit de propriété qui est conféré car l'article i" du pré- 
aent décret aux détenteurs actuels des terrains autres que lesgiè- 
ves, résulte du titre régulier en vertu duquel ils sont en pos- 
session. 

11. Des terrains domaniaux destinés à tout autre usage que 
celui de grèves peuvent être concédés gratuitement par le commafi- 
dant, en conseil d'administration , savoir : ' ^ 

1* En faveur des chefs de famille qui ont l'intention d^établirleor 
domicile dans le pays, ou qui, y étapt établis, ne sont pas déjà pro- 
priétaires d'un autre terrain; 

a* Pour l'établissement de fermes ou autres exploitations agri- 
coles, en dehors de la banlieue des bourgs de Saint-Pierre et it 
Miquelon ; 

3* Pourl'établissementd'iûdustries nouvelles, considérées conaa 
étant d'utilité publiq^qê. 

Les concessions, accordées dans. les circonstances ci-dessus q)éd- 
fiées ne deviennent déGnitives que lorsque l'établissement à fonov 
sur les terrains concédés a été complété au moyen des constmctio» 
qu'il comporte, dans le délai fixé par la décision du commandafitt 
sauf prorogation de ce délai pour des motifs acceptés par le conaei 
d'administration . 
; Dans le cas cas oootsmire^la concession est-nulle de plein droit 

12. En dehors des cas prévus par l'article précédent et par Ï9t* 
tîde 9, k commandant ne peut aliéner les terrains domaniaux ^ 
par voie de vente avec concurrence et publicité» 

DISPOSITIONS GKNKRilLES. 

13. Il est établi un impôt direct sur toutes les propriétés immobi- 
lières de la colonie. 

Le taux et les catégories suivant lesquels la perception ea ^ 
faite sont annuellement fixés par l'arrêté dti comma ndant surlv 
contributions publi(](ues, dans les formel déterminées par les règk- 
ments. 

Toutefois, les grèves de création nouvelle concédées gratuiteiDiea|l 
en vertu de l'article 9, sont exemptées de tout impôt pendant W 
ans, à partir de l'époque oà elles sont définitivement aoqw«^ 
leurs propriétaires. 

lâj Un arrêté du commandant, en conseil d'administration,^, 
termine les règles et conditions relatives aux concessions gratuites 
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«IfixeJes limites de la banlieue des bourgs de Saint- Pierre et de 
:Miqiielon. 

.15. Le titre I*' deifordcMmaAce du a6 juillet i833 estetdemeuDe 
abrogé. 

Sont maintenues, en tout ce qui n*est pas contraire au présent 
-décret, et jusqu*à ce qu'il soit spécialement statué, les dispositions 
du titre II deia mèmeHordoD«anoe, concernant le r^me et la con^ 
eervation des hypothèques aux îles Saint-Pierre et«Miquelon. 
^ 16. Notre ministre secrétaire d^État de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait à Compi^ne , le 7 Novembre 186 1 . 

Signé NMOliON. 

Par rEmperenr t 

£« Miniil^ âeeritairm d*ÉtiU cCs la marine <( def eehnktf 

Signé Comte P. de Cha^iseloup-Laudat. 



N* 9724. — DÉCRET MMPÉniÀL quiouvre an Crédit $ur V exercice i86i , à titre 
de Fonds de concours versés aa Trésor par des Dépdtiemenis , des Communes 
et des Particuliers, pour Teitécâlton de divers TravaaJ:! publics. 



Do 9 Novanbre iS6»i 



NAPOLÉON, par la grâoe de Dieu et la volonté natipqa^e , Empereub 
DIS Français , à tous présents et a venir, salut. 

Sur le. rapport de notre ministre secréiaire d*État au département de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics; ' 
* Vu la loi du a6 juillet 1860 , portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861; 

Vu le décret du la décembre suivant ^^\ contenant répartition des crédits 
dudit exercice; 

Vu rarlide 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement déGnitifdu bud- 
ISel de rexercicé 1840 ; 

Vu Tétat ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par der 
départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 
ibnds de TÉtat, à Texécution de travaux appartenant à l'exercice 1861; 

Vu notre décret du 10 novembre 18Ô6 <*) ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du ag octobre 1861 ; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avovs uécBÈTé et nicBiÎTONS ce qui suit : 

- Art. l**. Il est ouvert k notre miùistre secrétaire d^État au départe- 
» Bail. 864, n* 85o6. ** Bull. Mo, n* |iiio. 
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fonds de ro\ercîceti86i '{!'' et 9 section 'àk']tiè^^!^^'^%^^ 
jùafre-vingt-neuf cenlimes (699,764' 89'} Tinontâni de ] 

m»'mTilmïmé^ , ,, ,.'r.. ' - » ''.*;'l 

I Gbt1e:60iilninie de-«iK*oeiitqaa4|K-<nttg^-dîx4»e«F'fi]â)ld«cpN 
imaate-qiuliœ i 'rantes .c p i ateo vid^i at uf '0BPl î« i CTi ( 6 t/ij i ;; < y ' 
répartie >entf^ 'les 8ectH>ii^^l*iaiha(itinw«étt'lRid9M>de foMTcice 
^iHifMrès débîgnésg dans les i^rôportrcme «errantes : 
I '» • • : . . t ; tj, '«; . ri' •! - i 

i ,,/.,.;. i^iSMTIOirvO OTDOBT. 

Chap. xii. ! Entretien. des^<jt|M yiyHia^ r-. •; •: jM. î , ..i 

ai)I)ai-tenant a iTEtat i ,5oo' oo* 

^ xxiii. I Routes cl ponts. (TniTiiixordtttAirts)... 55,i34 70 

XXIV. .a tew ^ a t àm : i hy^ to tem tt ^Rifiëiw;) (Tra- 

XXT. NavTf'a'ton int<?neure. (Canaux.) 70.000 OQ 



4^. Éiwu tB9m4famifmm^pkanêyté<tuikVi!L'...u. 17M68 r5 



Total pour la 1'* section^ * . . 4^9'9^ ^ 459,ç 



!i* SECTIO» m; nDDGKT. 



x.wVn- Aiiji' Moiaiioii ] dte rivîfcres * . . ' ÔÇt^oo. oa 

' XL ter} Travaux, do ilérensc d«s vîIIcé eotitfi»' ïea ' '^ ' ' 

' inondation» 17:^*31 h rtt^ 



\ 



Total ,f our h 7* section ....,, ^ . . ,^'Çf^f 'l .'*P. • J^A^ 



SoirffK KiRALcan montant du crédit. . . .* ^^ . . . * (9^3$i^ 



' j 2. Il sera pourvu à la dépense au vi&yiin des ret^CRirces ôrdioairt 

I 3. La\régularisation du crédit sera proposée au. C6rp§,J#gial«)«t 

j 4* Noire tniniDUe secréUireid'Ejtal au'déparlettieii^<l«hr«gHc«ifeii^ 

(iï commerce et des travaux publics, et notre mtnistre iccrélii^ 

id É teiatt t ié ptrtement des finances /«on^^argrés , chacun «In ce qi 

li^ concerne, »de' Texécibtten dti préiewr «éeféti^'^ot sera îfaséré »« 

iieundesi6is;- '^- • ••-•;:::''': ^v^L^^::;!!-^'"^^ 



1- 1 ***' 



i • ' ,M.l,»M<. J- / .» f» ( . '..lit I- *»^' 

î ' '..''' f ■'. • MrVB»pe««rt'* ' * 

le Ministre Secret AirB'd'^Étal au dcpartfnyfrU , ,le Mimftr$ Mcpitw-ii.fl'A 

( Signé aIchille Fou w>., ., ''** '"' 



a 
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État du somma versées dans les caisses da Trésor par des départements , des comnumes 
et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de TÈiai, à V exécution de trmeuLx 
appartenant à F exercice i86i. 



niTS. 



Ailier. 



nie- 
ei-Vnaioe. 

Seine- 
el-Marne. 

Vienne 
(Hmte-). 



Allier. 



Seine. 



Seine- 

et-Oisc. 

Tarn- 

et-Gmronne. 



Abin 

{Haut-}. 

Sa^iie^ 

et-Loire. 



BKTainutit inooiLLia lu vmm ioiit »itTiiiAt. 



1" SBGTIOH DU BUDGET. 



CHAPITRE XII. 

BHTItimN DBS ÉTABLI88BMBRTS TRBBMAIIX APPABTBRABT 

À l'AtAT. 

ConlMle et snrveiHanoe de la ftbrication dea leia de Vichy. . 

CHAPITRE XXIII. 
ROUTES BT PORTS. ( Travaox ordinairei. ) 

Élargissement de ia route n* 137, dans la me aux Foulons, à 
Rennes 

Elarfrisseinent de la route impériale n* 6 bis, dans la traverse de 
Melun 

Elargissement de la route impériale ja* lAi* dans le fauboui^ 
des Arènes , à Limoges 



Total du chapitre xxiii.. 



CHAPITRE XXIV. 

NAVIGATION iNTéaiBUiiB. (Rivièrcs.) 

Travaux de df^fense contre la rivière d*AIlier, entre les bornes 

kilométriques n** 58 et 69 

Travaux de défense de rAlIier, au droit de la propriété de 

M. Chabot , à Nomazy , , 

Travaux de reconstruction du quai de TArchevéché 

Enlèvement des matériaux du mur du ornai de TArchevéché... 

Travaux de dragages sur la Seioe * en 1861 

Construction du port d*ArgenteuiL 

Amélioration du port de Poissy 

Travaux de fixation du lit de U Garonne à la coupure de la 

Cassine 



Total du chapitre xxiv 

CHAPITRE XXV. 

IJAVIGATION intAbiburb. (Canaux.) 

Déplacement de l'écluse n* 39, du canal du Rhdne au RUn à 

Mulhouse 

Restauration de la levée du canal du Centre dans la partie em- 
pruntée par la route départementale n* 5 

Total du chapitie xxv 

CHAPITRE XX\a. 

POBTS HABITIIIBS, PHARB8 BT PAHAOX. 

Travaux de défense du littoral au port de Grandcamp 

Amélioration du port d'Uigny 

Dévasement des ports et chenaux du département 



Entretien de terre-pleins au port de Bordeaux 

Amélioration du port de Marseillau sur l'étang de Thau. 
Élargissement du quai d^Aiguillon , à Nantes 



Travaux pour rétablissement d*un magasin servant au maté- 
riel du port 

Exhaussement du quai aux Meules , sur la Seine 

Bepavage du quai GoU)ert 



Total du chapitre xxti. 



MOHTAXT 

d«s VMTS^^oMaU 
par ehspilra. 



i,6oo'oo' 



a7»399 70 
16,000 00 

10,735 00 



53,i2A 70 



10,000 00 

a,ooo 00 
80,000 00 

191907 75 
ao,ooo 00 
S,ooo 00 
11,760 00 



158,657 75 



60,000 00 
10,000 00 



70,000 00 



i5,ooo 00 
16000 00 
20,000 00 

11,768 i5 
19,000 00 
20,000 00 

26,900 00 
20,000 00 
28,000 00 



zrséri^. 



176,668 iS 
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HBXTS. 



FinistèTe. 
Orne 



Mayenne . 

Atd^qbe.. 
Gard 



Vaudnse. 
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BXTUniSCS AUXQVBLUn L» POIlSt MVr AgSTBiAl. 



a* aiscTKW PV pupan. 



CHAPITRE XXXIII. 
BBcnncATiov ùÈâ non tu iMiéiirAi.Bs. 

Reetiflcation de la route impériale n* i65, dans ia^tra verse de 
Quimper 

ReelificalioB de U rgut^ iwpt^rial^ n' i6a, et d« i%9Qut« d^ 
|>artcmeutale n" 6 , aux abords de Pomfront 

Total da chapitre xum, .«,....»., 



CHAPITHE XXXVU. 

AMÛIORATIOBI DB RlVtiaV. 



CanallMtloa de U h««te Ma^FOnne , 

CHAPITRE XL Ur, 

THAYAUX PB péFpftSB DES VII^LES CONTRE LES IIfOKDATION9. 

Travaux de délenae de la plaine et du village de Glun contre 
le Rhône 

Travaux de défemo da II vtllc d'Aramon contre les inondations 
du Rhône 

Tnvaux de défense de la ville de Roquemaure contre les inon- 
dations du Rhône 

Travaux de défense de la ville d'Avignon contre le> inonda- 
tions , , « . « . . 

Tmvftox de défenie 4e U ville de Qaderousse contre les inoiv- 
tioA* du Bhôpe 



Total du chapitre xl ter. 



par ehtpitn. 



10,000 00 



28,000 co 



39,Soooo 



5,6oooa 

l3,QO0« 

iSo,ooû» 

s.Sooes 



i7a,3iiJ| 



Chap. bu. 

— XXIII. 
XXIV. 



■XXV. 
• XXVI. 



Chap. xxxiii. 
^XBVII. 

— BL ter. 



RÉCAPITULATION. 

i" section do budget. 

Entretien de» établissements thermaux appai^ 
tenant k I Etat i,5o(/oo* 

Routes et ponts. ( Travaux ordi^iaires. ) 53,ia4 70 

Navigation intérieure. (Rivières.) Travaux ordi- 
naires i58,657 75 

Navigation- intérieure. (Canaux.) Travanx ordi- 
naires 70,000 00 

Ports maritimes , phares et fhnaiix 1^,068 16 

Total pour la i'* section 409,950 60 hS^,^^ 

' a* SBCTioif DO budget. 

Rectification des routes impériales «... 18,000' 00* 

Amélioration de rivières , 39,600 00 

Travaux de défense des villes contre fes Inonda- * 
tfons - i7St3tA ftg 

Total pour la 2* section âSg^Sij 3g t^M 4 

Total génébal ^SçhT^ ^ 



Approuvé pour être annexe au décret du 9 novembre 1S61 , enregistré sotf ^ 
n' 901. 

Le Ministre secrétaire d*Eiat de Vagricttllure , du commm» 
et des travaux publics, 

Signé E. RouH£R. 
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!r<}7à5/-- THûMMTfWVÉnTàz ifn owvre m €réékmr^VuÊêm€ê iUipàtitr$ 
de Fonds de concours versés au Trésor pour les travaux d'appropri^iça d$ Im 
noavH^# Source 4es QélesUns, à Vichy, 

Du o Novembre 1861. 

^ NAPOLÉON , par là grâce de Dien et la volonté nationale , Ehipbriur 
', DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire d*État au département de i*Agri- 
• culture, du commerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 36 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu le décret du 12 décembre suivant ^*), contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice; 
-^ Vu Tarlicle i3 de la loi du 6 juin i843> portant règlement définitif du 
j budget de Texercice 1 84o ; 

I Vu notre décret du 11 juin 1869 ^^\ qui ouvre au mlnistèra de r^iffrieul- 
lure » du commerce et des travaux publics, pour Texerclce 1869, ^ **^ ^^ 
fonds de concours versés au trésor^ un crédit total de quatrewingl^quatorze 
mille deux cent neuf francs soixante-neuf centimes , dans lequel est com- 
prise une somme de quarante-quatre mille francs applicable au chapitre xii, 
et destinée aux travaux exécutés pour l'appropriation de la nouvelle source 
des Célesiins à Vichy { Allier) ; 

Vu notre décret du 3i décembre 1869 ^'\ qui ouvre au ministère de Taçri- 
culture, du commerce et des travaux publics, à litre de fonds dç concours 
versés au trésor, un crédit total de un million trois cent douze mille deux 
cent seize francs seize centimes , dans lequel est comprise une somme de 
trente et un mille cinq cents francs applicanle au chapitre xii et destinée aux 
mêmes travaux; 

Considérant que les sommes ci-dessus de quarante-quatre mille francs et 
de trente et un mille cinq cents francs, ensemble soixante et quinze mille 
cinq cents francs, n'ont pu être dépensées, en 1869, que jusqu'à la conour- 
rence de soixante et treize mille qualre cent quatre-vingt-dix francs vingts 
huit centimes, et que le reliquat, soit deux mille neuf francs soixante et (feuze 
centimes, devra recevoir un emploi utile en 1861; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 <*^; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 29 octobre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

AvoKS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État an dépar<> 
tement de Tagriculture, du conamerce et des travaux publics, sUr les 
fonds de Texercice 1861 (I" section, chapitre xii, Entretien dê$ éta- 
hlissements thermaux appartenant à VEtat) , un crédit de deux tniile 
neuf francs soixante et douze centimes (2*009' 'j2*). 

Pareille somme de deux Qiiile neuf francs soixante et douze ce^n- 
times (2,009' 72*) ayant été annulée au chapitre wi sur les crédits 

*» Bnlk 884 , n- 85o6, *•> Bull. 768, »• 73o5. 

w BqU. 708 , n* 6698. w Bull. 440, »• 4uo. 

5a. •• 
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ouverts par nos décrets des ix jma et ii décembre i85l);'attr L'ëier- 
cice 1859. . j .1 » • .' I / 

2. n sera pourvu à la dépense au moyen des ressources ordinaires 
du budget de l'exercice 1861. . •.. . • ,u.) mî.-^ 

3. La régularisation du crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre secrétaire ^*État au département de fagtickd- 
ture, du conmierce et des travaux publics, et notre ministre secré- 
taire d'État au département des flnances, sont chai^^és, chacun en ce 
qui le concerne, de Texéculion du présent décret, qui sera inséra fi^ 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Con^iègne« le 9 Novembre 1861. 

Signé NÂPOLÉOIt 

' < ParVEmpeROr^ 

I< Miniêtrê teerétain é^État au déparlmnent Le Ministre secrétaire d'état au d^rltmaA 

duJiMmees, - del'aprisuMwrStdutùiKmfreeetdeiirtteaax 

publies f 
Signé Achille FouLD. ' 

. . ... M : SjgAé £• ROdHEE* 



N* 97^6. -^ DÉCJŒT IMPÉRIAL qtti ouvre an Crédit sur Vexercics i96i, à titré 
i de Fonds de concours versés au Trésor poar les travaux d'améliùraOon d$ 
Port de Saarine dans Vile d'Oléron. 

Du 9 Novembre 1861, f 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Eacpereur 
t>E5 Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragriculture, du commerce et des travaux publics ; - 

Vu la loi du 26 Juillet 1860, portant fixation du budget générai des receUes 
et des dépenses de l'exercice 1861; 

Vu le décret du 19 décembre suivant ^^\ contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice; 

Vu l'article 1 5 de la loi du 6. juin iâ43, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice i84o ; 

Vu notre décret du 8 décembre 1860 ^*\ qui ouvre au ministère de l'agrj- 
oulUire, du' commercé et des trati»ux ptibhes , p6ùi>Vèxérbk^'^86pilFmr^ 
defoods de Goncoursiversés au trésor, un crédit total deëeptcenf Ml1f^<Éiq 
cent quatre-vingt-cinq francs vingt centimes , dans leqttd ^t cottlj^)^ Àe 
somme* de dix-neuf mille cinq cents francs applicable au chapitre xxvi et 
destinée aux travaux d'amélioration du port de Saurine , dans l'ile d'Oléron 
(Charente-inférieure) ; 

Considérant qu'il n'a été dépensé en i86q, sur ces dix-nçuf iniU^e cipq 
cBUtBiSrancfe , qu'une somme de cinq mille cîitq cents ft-anes , et q^n^a^i v6té 
disponible quatorze mille franes^dMit leiûjplùif est assuré en i^i ; ^^ 'H ^.10 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^'' ; 

.... ■ ■ ' 'f '»•< 

<»> Bull. 884, n- 85o6. '»» BuW. 44o, tt» Itlô. ' '-^ ^ 

<• Bull. 900, n' 8680. 
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Va la lettre de notre ministre des finances en date du ag octobre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 
' jkvons DBC&EïÉ' et DÉcmsTONS ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*Etat au déparle- 
ment de ragricuiture , du commerce et des travaux publics, sur lea 
fonds de l'exercice 1861 {I" section, chapitre xxvi, Ports maritimes, 
phares et fanaux), un crédit de quatôr^fe mille francs (id>ooo'). 

Pareille somme de quatorze mille francs (i4)Ooo') est annulée au 
chapitre xxvi sur le crédit de sept cent mille cinq cent quatre-Vingt- 
cinq francs vingt centimes ouvert par notre décret du 8 décembre 
1860 » sur Texercice 1860. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources ordinaires 
du budget de l'exercice i86i. 

3. La régularisation du crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre secrét air e d'État a u département de l'agricul- 
'ture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre secré- 
taire d'État au département des finances^ sent chargés, chacun en t^ 
qui. le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Gompiègnè, le g Novembre 1861. 

,. . ' 

Signé NAPOLÉON* 

*ii ' Par rfempcrenr î 

Le Ministre secrétaire iCÉtat ou départeauni Le Ministre secrétaire 4'éiat^ aa département 
" " l àes finances , de l'ngricutture, da commerce et dès travaux 

pabiics . 
Signé Achille Fquld. 
'<!•'• Signé E. RoDHEiï. 



Hf 97)7* '•^Decmbt iMPÉMiàL qui ouvre un Crédit sttr l* exercice i^i, à Htte 
j iie F/^f\4jt ds ççH£ours versés au Trésor pour les travauof d'approfondissenàné 
^ (UvOfime hiefdnk Canai d^ Arles à Boao. 

j'» . ./ ' ■' • • ' • *; 

»' ' Du g Novembre id6i. 

:. KAPOLÉON , par la grâce de Dieu e\ la volonté nationale , Ëmpeaiue 
DBS Français, à tous présents et à vieoir, salut. < 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Tagriculture, du coounerce et des travaux publics ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de rexercice 1861 ; 
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Vu le déetet du. 1:1 décembre suîTMit ('), contenant répartition des crédits 
du budget dudît exercice ; 

Yu l*ariicle i5 de ia loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de Texeroice 1840 ; 

Vu notre décret du 16 août 1869 (*\ qui ouvre au ministre de i agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, pour Texercice iSôg, à titre de 
fonds de concours versés au trésor, un crédit totid de un million cént.miilfi 
cinq cent cinquante francs quinze centimes > dans lequel est comprise une 
lomme de cent cinquante mille francs applicable au chapitre xxv et destinée 
au payement de travaux à exécuter dans ie département des Bouches-da* 
Rhône, pour Tapprofondissement du deuxième bief du canal d'Arles à Bouc; 

Vu notre décret du 3i août 1860 ^^\ qui annule la somme de cent cin- 
quante mille francs, créditée sur le chapitre xxv de rexercice 1869, ella 
reporte sur le môme chapitre de l'exercice 1860; 

Considérant qu'il n'a été dépensé en 1860, sur ces cent cinquante asBle 
francs, qu'une somme de cent cinq mille francs, et qu'il est resté disponible 
quarante<*cinq mille francs, dont l'emploi parait être assuré en 1861 $ 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^*î ; 

Vu la lettre de notr^ ministre dea ûnapçes, en date du 39 octobre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décréta et néCRiéTONS^ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*État au dépar- 
tement de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, sur 
les fonds de Texercice 1861 (I" section , chapitre "xxv. Navigation ùdé- 
Heure, canaux), un crédit de quarante-cinq mille francs (45,ooo'j 

Pareille somme de quarante-cinq mille francs (45,ooo^) est annulée 
au chapitre xxv sur le crédit dé cent cinquante mille francs ouvert 
par notre décret du 3i août 1860, sur l'exercice 1860. 

2. Il sera pourvu à ia dépense au moyen des ressources ordînaîro 
du budget de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics, et notre ministre secrétaiie 
d'État au département des Gnances, sont chargés, chacun en ceqfli 
le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré aa 
Bulletin des lois* 

Fait au palais de Compiègne, le 9 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

P«r rSiBperear : 

U Minittrê secritairê d'état tm iMlpêrtenwM ^ Himtin Mecrêairt d'état mu départam/f 
desjinancet, de l'agricaUttre, da commerce et en trateM* 

Sigtté ACHItLÉ FOULD. ^^ ^^' 

Signé E. BouHBl. 

»» Bull, m * n« «5oe. w Bull. 858 , «• «28*. 

w Bull. 726 , n* 6885. ** BuU. d&o , n" 4i 10. 
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H* 9728. — DÉcnËV iMPiniAL qui ouvre nn CtédHiûr Vëxêrcice iSSi, à tUtB 
de Fonds de concours versés au Trésor pava* les iravauw dé vùnit^ÊLCiiôn d'Wi 
mur de quai au Port d'Isigny (Calvados). 

Du g Novembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Franc AJS, à tous présents et à venir, SALtT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^État au département de 
ragriculturë , du commerce et des travaux publics ; * 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu j^ décret du 12 décembre suivant t'>, contenant répartition des crédita 
du budget dudit exercice; 

Vu Tarticle i5 de la loi du 6 juin i84^>. portant règlement définitif du 
budget de Texercice i84o; 

Vu notre décret du 19 janvier 1861 f*\ qui ouvre au ministère de l'agri- 
culture » du commerce et des travaux publies , à titre de fonds de concours 
versés au trésor, un crédit total de deux millions soixante-trois mille cent 
francs trente-six centimes, dans lequel estxomprise une somme de dixinille 
francs applicable au chapitre xxvi et destinée aux travaux de construction 
d'un mur de quai au port d'Isigny (Calvados); 

Considérant que l'emploi de cette somme de dix mille francs n*a pu avoir 
lieu en 1860, et que rien ne paraît s'opposer à ce qu'elle soit dépensée 
en 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (*h 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 29 octobfe i96i\ 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons DÉCRÉré et décrétons ce qui suit : 

Art. l^'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar^ 
tement de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, sur 
les fonds de rexercice 1861 (1" section du budget, chapitre xivi. 
Parts marilimes, phares et fanaux) un crédit de dix mille francs (10,000'). 

Pareille $onune de di^ mille francs (10,000^) est annulée au cha- 
pitre XXVI, sur le crédit de deux millions soixante-trois mille cent 
francs trente-six centimes ouvert par notre décret du 19 janvier 1861; 
sur Texercice 1860. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources ordinaires 
du budget de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de Tagriculture, 
in commerce et des travaux publics, et notre ministre secréiair^ 
d'État au déparlement clés fibtiances, sont chargés, chacun en ce qui 

^ BulU 884. n* 83odé *< BoU. Uo, u* 4liôw 

^ BttiL 907, n* 875i« 
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Fait aa palais de Compiègne, le 9 Novembre 1861. 

:.> .:.-...W^'^^-iMT// 



, . ■ , i, / . .f-7 I 1- >*• .1.: -'.. f~û ;./ v;îî1 ::î 

!.« Minittn ncriiain d^Èiai an diparUment Le Minittrt êtcrûairt dCÈtat am, éipaHmmd 

O- A L « ' publier, ... ,;,» rq 

Signé Achille Foulp. • • * * . ** 

m ' >i . .. .--''Mij.. . 'i.v^.f^ )i;. ^.. Signé. &à Atoimu 'U->- ' 

.-, :. .' ^y -.K ». î 

Unique, à la Guadeloupe et au Sénégal, les dispositions du décret da 29 aoél 
i81ijrelaH/au^.C9pieâà§ignifif^^p^r^^e^^ffms^^^ ,1 .j m .,/ 

.,,.. .1 ■; îî., •-• 'j j:v ' »' j. "1 ' I ':i«.» :»î ' ' ti.ri .1.!' ''«qlA 
Du 12 Novembfexi^Çii • . ; , .,'<f-ji'3 

... " • t .' *' 'M '- „ • :* .r.. '..••;.•«.. . ■ » .î ^ i'. '\, y .t 
NÀPQI^QNt par larffi^ dfrDifsuietUybtonténatioii^^airtaiir^ 
DES Français, à tous présents et à venir, salct. ■ w »'>^ 

Vu le 8énatus-otim^|&. an ^> 4i«v >â54s <|iik reflet la*. co nalîl tA l îup: :te 
colonies; 

Vu les décrets, des l^ aoyt; ^*) ç^t a4 octobre 1860 W, qui instituent la cmb- 
tribution de Ten'^gisttemeàt et du timbre dans nos colonies du Sénégal et 
des Antilles; .-m . .. 

anrie- rapport de notre ministre secrétaire d*État au département deb 
marine et des colonies., , 

Avons DicuiTi et décrétons c e qui suit ! 

Art. ^ 1*.' Soat pramulgiiée^ et dédafiiet«xé(nrtoîf»?i[> la MÉfli-^ 
nique, àla<ruade)oiipe etau Sén^^at, }éh ditpiM\Ûicfû^^àiSSt^iA 

agâoÔt i8lî^^ relatif aux copiesà signiQerparîcs hVÎ*a3iJri:, .':'! 

2. Sont abrogées toutes dispositions contraires ^wf'pVéiie^iiî uéëi^ 

3. Notre ministre secrétaire d'JÉtat. an. département de iamarioe 
et des colonies est chargé de Texécution du présent décret. 

..,,1 ... ., r^... .' , .1 . '\'^\ .',,-Mir>q /OMjm// 

Fait au palais des Tuilçr^fis^ l^,^}i,I^ovpmb^,jii$^6^io) â .-^adha'^ m 

^. SÎgaéNAPpJ(^OW^.r-\' A, 'ï'-îil 

Par rEmperew : _ i ,,.y 

Le Ministre secrétaire d*Etat de la marine et 3tt c$fffVf^ ' 
Signé Comte P. db Ghasseloup-Laubat. 

w «• série . Bull. 838 , n* 808a. »»> vT »érie , Bull. Sio , n* 9870. 

»' «•»ério,Hi4 ^> fft«f«5m^ -Ji ' . .iore 'o aid .IkS . ^.-r^'r^ 
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Nfi|7$é^am mkJ^if\kMimiÈ'Âi 'p6ri(int\q\U' lA' »i^^ tït Savoie, : 

de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes sont compris dàhà ié frséorî des' 
Juridictions permanentes d^ cinguième Arrondissemmt maritime, 

Da 17 Novembre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Esiperbur 
DBS Français ,' à tous présents et à venir, salut. 

Vuk» artioleB^ 2 et 34 dwCode de justice militaire poufl'anàée de mer, 
en date du 4 juin i858; i • j.i. / . s 

Vu notre décret dui ai dti même mois (*>, qui détermine le ressort des juri- 
dictions permanentes des arrondisse ments ma ritimes dans toute Tétendue 
du territoire de TEmpire , 

AvçKS'M^Ti et lAmbsms-c^ qtû «îN ? ''•- r ^ r v-, >^ 

Art. I'^. Les départements de la Savoie, delà Hâulé-Savoiè et des 
Alpes-Maritimes sont compris dans le ressort des juridictions perma- 
nentes siégeant au port de Toulon. •' • ^ - » ' '- 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et 
desji»9kniés rist chargé deTeiéèutiioik tlii présMi détreV,' qui bè/a 
inséré au Bulletin des lois» - • • ' • -m « < i : . • 1. . . -/ 1 ^ 

Fàitatf Ridais de Cûmpiègne, le 1/7 No^nibre i80iV ' -^^ '^ '' ^ 

8igi\éNAi>ÔLE0I«^ ^ 
Par rEmperevr: 
^l,^. , . - UMUU9ir^Her^rei,'Ètatihhwii»rifi9HMceih9^, 

Signé Comte P. de CflASSEtOOP-LiuBAT* 



N* gr^J/ -^ BicMMW tupémAt pm^ttaît ttppUcaitioH ^iaus Im Militaires 4a 
^(^lMi,4,'I^jfi^^$^ légère d*àfriqae et da^BataUlon da Tiraiilearsa^érieni^.t 
envoya e^ChiwStM e^ CQc}dr\Ghin$ , des dispositions des arides if et' i9^ de. ^ < . 



r 



t-.i . .!• ..• '-' • . i- ' '1. ■■■ ;• '■•::.!»; • •• ••- . - i) j^* 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natiqnale, ëm 
DBS Français, àtouëpi^éSètitii et à VefaiH skvùi. • ' 

Vu la loi du i4 avril i833, sur ravancement dans Tannée , et Vordonnance 
du 16 mars i838 ^, relative à' réxécution de ladite loi ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Ugfttrre,"' 

Ayons déghété et décrétons ce (jui suit : 

"» «• série . BnU. 616, n* 6704. '« ix* sénth^Ml. Stêi t^i^U'^ '' ^ 
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Art. 1*'. Les dispositions des articles 18 et ig delà loi du i4 avril 
i832 seront applicables à tous les militaires du bataillon d'infanter^ 
légère d'Afrique et du bataillon de tirailleurs algériens envoyés en 
Chine et en Cochinchine , à dater du jour de leur embarquement. 

2. La bataillon de tirailleurs, comme le bataillon d'infanterie lé- 
gère, seraconsidéré|comme formant corps, et Tavancement aux grades 
de lieutenant et de capitaine s'efTectuera isolément dans chacun de 
ces bataillons. 

Les vacances de ces grades qui s'y produiront seront donfnée^ 
exclusivement au choix. 

Les sous-lieutenants et les lieutenants du bataillon de tîraiîleuri ti 
du bataillon d'Afrique continueront à concourir pour ravancémeolt 
à l'ancienneté, lesprefniers avec les oflElciers du corps d'où ils ont 
été tirés, et les seconds avec \eB qttkien des deux autres bataillons 
d'Afrique. 

3. A défaut de sujets appartenant à l'un et à l'autre de ces batail- 
lons, les emplois desous-ofÎBicier etde caporal pourront y être donnés, 
par voie de changement d*armes, k des militaires de l'infanterie de 
marine. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au acpartement de la guerre 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 Novembre 1861. 

« Signé NAPOLÉON. 

Par r Empereur: 

Le Maréchal dt France 
K Ministre seerétaire d'Etat au dépoHemmljiU ia 

Signé BÂifDOH. 



N^ Q7Sil* — DÉCRET iMPàntÀL relaiff^u passage du SolàaU d'ans clama à h 
classe sapérieure, dans les Troupes de l'Artillerie et dufiénis, et doMS le Car^ 
des Équipages militaires. 

D a 28 Novembre 1 06 1 . 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale « Ëhpsrecs 
oss Français , à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du l6 mars 18S8 ^^\ pour Texéeutiôn de la loi de 
14 avril i83î) , sur l'avancement dans l'armée ; 

Vu les ordonnances du a novembre i833, sur le service intérieur dei 
troupes d'infanterie et des troupei à cheval; 

Vu les avis émis par le comité de rariîlkrie et par le tomit4 des IbrUfim* 
tiohs; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département àè 

la guerre, 

• 
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AVON3 DÉGKéTé et jDÉGRETôNS ce qul suit : 

Art. 1". Dans les troupes de FartiHerie et du génie et dans le 
sorps des équipages militaires, le passage des soldats d'une clause à 
[a classe supérieure a lieu au choix, par batterie ou compagnie, en 
temps de paix comme en temps de guerre. 

2. Le temps de service exigé pour passer d'une classe à la classe 
supérieure est de six mois en temps de paix et de trois mois en temps 
de guerre. 

Devant Tennemi, un acte d'intrépidité, une bravoure soutenue, 
dispensent de l'ancienneté. 

3. Les soldats de première classe sont choisis parmi ceux de 
deuxième classe qui ont mérité cette distinction par îeurbonne con- 
duite, leur zèle, leur tenue et leurs.progrès dans les dilFérentes ins- 
tructions. . 

Dans les compagnies d'ouvriers d'artillerie et d'ouvriers construc- 
teurs des équipages militaires, 'les soldats de deuxième classe sont 
choisis , d'après les mêmes conditions , parmi ceux de troisième clause. 

4. Les nominations d'une classe à la classe supérieure sont pro- 
noncées, savoir: 

Dans les régiments, par le colonel, sur la proposition du. capi- 
taine commandant, transmise hiérarchiquement; 

Dans les escadrons foimant corps, parle chef de corps, sur la pro- 
position du capitaine commandant; 

Dans les compagnies d'ouvriers et d'armuriers d'artillerie, dans les 
compagnies d'ouvriers du génie et dans les compagnies d'ouvriers 
constructeurs des équipages militaires, par les colonels directeurs, 
sur la proposition du capitaine commandant,'' 

Dans les batteries ou compagnies détachées à l'intérieur, par le 
chef de corps, sur la proposition du capitaine commandant accom- 
pagnée; si elles forment division , de l'avis de l'oflScier supérieur 
sous les ordres duquel elles sont immédiatement placées; 

Dans les batteries ou compagnies employées àTarmécpar l'officier 
supérieur sous les ordres duquel elles sont immédiatement placées, 
sur la proposition du capitaine commandant; 

Dans' las batteries ou compagnies employées à Tarmée çt ne rele- 
vant d'aucun officier supérieur, par le capitaine commandant. 

5. Dans les batteries ou compagnies détachées à l'intérieur, hors 
de la division où se trouve la portion principale du corps, le pou- 
voir de faire descendre les soldats d*u ne classe à la classe inférieure 
appartient à l'officier qui exerce sur elles Tautorité d'un chef de corps 
•pour le service, la police, la discipline et l'instruction. 

Dans les batteries ou compagnies détachées pour le service des 
places et des côtes, le droit de cassation appartient aux directeurs 
d'artillerie ou du génie à la disposition desquels elles ont été mises, 
lors même qu'elles stationnent dans la division où se trouve la por- 
tion principale du corps. 
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Pour tous les autres cas, le pouvoir de ftUjfe'dfeseéittil^iéfr* 
d'une classe à ladtsse inférieure appaxiàent^kicélnl qnïaL^ei 
de les faire passer d'une classe à la classe supérieure. 

6. Les artificiers /les maîtres bateliers, les maîtres ouvriers à 
compagnie , les maîtres armuriers et les maîtres ouvriers du géni 
qnt droit de commandement mu les jsoldats de première classe. 

A défaut d'une. autoriié supérieure, le plus ancien soldat d^vnl 
classe à droit de commandement sur tous les soldats de sa dassi 
et des classes inférieure*. . . ^ - 1 

7. Toutes dispositions Qoptrawfi^ spnt et demeurent aljtrogées. ' 

8. Notre ministre secrétaire dxtat au département de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Compïègné, lé 28 Nbvenaibre .1861. 

Par rEmperaor : 

- . ■ . . i-r • i; f f ' i .' I . ' •••'•. ,r . 1 ,. f • ' . ■ .' 

Le Maréchal de France 
• ^ ■ - "I M •'!' "'! 'ÉlbUin^^rètaifé^ElâimidèpafitmmaêtUyéiÊfi^, 

Signé Aakdon. 



N* 9733. — DicBET IMPÉRIAL qui ttghcfe an service ia Département de kt Gtérfr 
^'' dibérê-TemiInsetlàmeuhlefdomaniawt, 

• • ' .| "t • 
•. Dtt28Novemlr« 186t. . . 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale » EKPS&ifei 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département dc^ 
là guerre; • t: 

Vu Tordonnance du 14 Juin i835 <^\ qui règle le mode à suivre dans tôw 
les cas où il s*àgit d*affecter un immeuble domanial à un Service pobCc de 

rifàt; ' ■ ' ' . ■ 

Vu la loi du 34 juillet 1860, qui a concédé le bois de Vlncennès & laiiBs- 
de Paris, sous Ja réserve par i^Étfit de divers terrains et âmmraibtes ^érigah 
dans la convention an)àe9cée à cette loi; i t t i h.' ^^ • 

;Con«idé^aaU'qu'H ^ a lieu d'affecter au ^etnice^ da dépai^f^M/de.b 
guçrr© c^\ de pes terrains qui sont compris dans un pnocè^-y^irbijj^rlîp dtf' 
mitation e^bornagç eadat^ du ao avril, 1861». et tels qu |ls,spntimivn|és ptr 
unliséré veri sur deux' pTahs annexés à ce procès- verbal; '"' 

Considérant quov p^ utiè dépêche du 'lô timeuAte 18^1, }4. I^ MuMifle 
des ûnances^ a donné son assentiment à cette mesure , 

Avons dégr^i^ ei ixéCRiTOVS ce qui suit: 

-" ' . j « . î.« •«■'. » • îi 

Art. l'.JLès terrains et immeubles sus entionnés sont alffiCtés ao 
service du département de la guerre. 
2. Nos ministres setiîétaires d'État aux départements de la gbél^^ 

**' fx* série, a* partie. 1"* section, BulL a 5d> 0*4855. 
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les finances sont chaînés de fexéôtition do présent décret, qnisera 

r I «FEÛtif wtpdaif de iGom]^ié^ev ie 28^ Nœrelnbre iB6i . 

^ ' Signe NAPOLÉON. ' . ; \ 

* , Par TEmperear : 
le Maréchal de Trance 

Minittrà Mr^tàin &èidi d* dêpùHemmi dé Itr ^^ierré , 

H* 9734. — DÉCRET îMPÉfiïAL qoi oavre.sar'tii^èrciceïBÔi, un Crédit 
supplémentaire applicable ait Per$onhéi ^à^^U^tiés iélétiràphiaiies, . 

Du a Décembre 1661. \ 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la^c^ontjS nationale, JÇmpbrbor 
DES Français, à tous présents et à vehîrl'sAtuT/ - • i* 

Sur le rapport de notre tbinistre secrétaire d'État au département de 
rintérieur; 

Vu la loi de finances portant fixation du budget général des recettes et des 
4^peas^ de re^^ercice de 1861, et i« décret en date du la décembre 1860 ^^\ 
contenant la répartition des crédits dudit budget; 

Vu notre décret du i* février 1861 1«), ouvrant à notre ministre de Tinté- 
rieur, sur l'exercice 1861, un c rédit suppléme ntaire pour Torganisation des 
services dépendant de son administration dans les départements des Alpes- 
^^^i^D»^, da laSavoieet de la Hautie-^awiei ,. , v . ? i \ i,v.«< 1 .'(^-[y /î 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^^\ sur les^er^its^extraordinaires et 
supplémentaires; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 19 novembre 1861; 
^Nptre Conseil d'État entendu , :'<'■■;:!'/ 

Avons DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : <1 . i 

AnT.. 1" Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*État au.départ^- 
menï de Fîntérieur, en addition au chapitre iv [Personnel d^ Ugne^ , 
télégraphiques), de son budget spécial pour Texercice i86j, i^n créait 
s^pple^lentai^e de deux cent cinquante mille francs (aScooo'). ., 

2. Il sera pourvu à celte dépense au moyen des ressources du bt^d^ 1 
gel-den86ii-: : . / .. 

3. Lairégmlarisalioa de ce crédit sera proposée au Corps législatif,' 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

'îfir'Ndi^WlhMStrë^ secrétaires d'Éflfiilaux dépaftemeiits de fîntérieur " 
et ddà flnktièéé sont ehargé^, chacun en ce qui le concerne, de Peiê-^ - 
cdttbh dtï lilréàerit décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. ^ , '|J 

.FaM.W palais de .Compiègae, le 2 Pécenabce. i8Qi.. i 1 

' * " àign(?NÀI>ÔLÉOr». ' ' ' ''^' 

Le Minùlre ttcrétain d'Éiai au département Le Ministre secrétaire d*Etat aa département 

des finances, ^ de l'intérieur, 

^^ ^ 'âfeii* ÂritLtLtÉ f opttr. • î^' ' * ' ' ' ^ ' ^{gaé V: m f^feftsiCNT. 

"' BuU. 904,^8719. 
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N* 9755. -^ DienÊT îMPintAL concênumiIe$ àumtmv.9nmlmH'ii(i^ 
près les Tribunaux français dfi VAlgii^e, , . .^ 

Dii5 DéGeiiibi'A486t« \ 

NAPOLÉCW, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EiiPEita 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. '^ 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État 
département de la justice, 

Avons déguété et décrétons ce qui suit : 

Art. r'. Les emplois d'assesseurs musulmans établis près les tri 
bunaux de commerce et près les justices de paix sont supprimés. 

2. La cour impériale d'Alger el les tribunaux de première iostasa 
deTAlgérie sont assistés d'un seul assesseur musulman, ayant ^dIi 
consultative pour le jugement sur appel des contestations euire ft 
sulmans. 

3. Un traitement annuel ^ accordé aux assesseurs mosuliap 
Il est fixé ainsi qi^'il suit: 

A la 'COur impériale, deux iraille quatre cents francs; 

Au tribunal d'Alger, seize cents francs; 

Aux tribunaux (fOran et de Constantine, quatorze cents fiaioi 

Dans tous les autres tribunaux de TAigérie, douze cents franc 

4. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrt)^ * 

5. Le présent décret sera exécutoire à partir du i*' janvier^ Il 

6. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au dép fr 
ment de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Décembre 186 1, 

Sigûé NAPOLÉON. 
Par r£mperear : 
I« Garik dei sctaux, Mimsln itlaja^ 

Signé DSLANGLB. 



N* 9736. — DÉcnsT iMPÉniAL portant répartition, par articles , da ( ^ 
ouvert aa Départetnent de la Guerre pour les Dépenses de Vexerciee iSi ^ 

Du 5 Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale » Empsi • 
UES Français , à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 12 dû sénatus-consulte du a5 décembre i8Sa ; 

Vu la loi du 28 juin 1861, portant fixation du budget de l'exercice il î»J 

Vu le décret du 7 novembrp 1861 ^*), portant répartition , par chapi ^ 
des crédits généraux accordés par ladite loi ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au départenK» 
la guerre , 

Avons nécRiii et décrétons ce qui suit : 
Art. 1 ". Le crédit de trois cent soixante et quinze millions detox' 
»' BuU. 976, n» 9645. 
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ttqdShie-fWis tfiîHé deux cent dix-hnît francs (375,253,2i8'), ou- 
ert au déparlement de la guerre, par Farlide 1" de la loi du 
8 juin 1861, pour les dépenses de Texercice 186a, est subdivisé, 
laos les divers articles de chacun des chapitres du. budget, confor* 
dément au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre 
Bt chargé de Texéculion du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Décembre 1861. 

Signé NAPOUiON. 

Par rEmpcrcor : 
U Maréehnl d« Pnnee , 
Miniglrt tvtéiairè d'État m dtparitmink de l« gutt i e , 

Signé Ramcon. 



VpartUion, par articles, deê wédiis ûttverts par la loi du 
dépenses du ministère d€ la guerre [exercice 


^8 juin i86i, pour le$ 
i863.) 


S * 

1 

i 

3 

i 
a 
3 

1 

a 
3 
h 

5 

i 
a 


MATims oxs Dinvtis. 


catoiTs 
ouverin. 


OHWTAIfORt. 


CHAPITRE I«. 

ADMIRISTRATtOM CERTKALB. — ( PènOnnd. } 

Traitement du ministre. 


i3o,ooo' 
1,474,118 




Appointements des chefs et commis 

Salaiitïv def afrcnti secondaires. • . ^ t . . t . 


Total du Chapitre I" 

CHAPITRE IL 
ADUimsTRATioif CBHTiiAMS. — ( Matériel. ) 


),7Ao,668 


ai4,Âoo 

a68,ooo 

67,100 


Frais généraux d'impressions 


Entretien des b&liments et hôtels 

ToTiVL du Chapitre II 

CHAPITRE ni. 

^TATS-MAJOaS. 

Traitement des maréchaux de France, 
ofQciers ffënéraox . elc ^. ...<.... 


549,500 


9,8o3,gia 
3,a34,8i4 
1.605,898 

3,398,606 

3,078,881 

ai,3io,oio 


Traitement de rintcndance militaire. . . . 
, . ... d<» IVtut-mfjo*" d'^i pliyre». . , 


At- VAlal-tnm^ar particulier da 


rartillerle 


Traitement de rétat-major particnlier du 
irénie. 


U«ituv«* • 

Total do Chapitré III 

CHAPITRE n^. 

GBIlDARHBniB IMPÉRIALE. 

Gendarmerie «f»t.T.Tf«f«r 


aA,oiio,i48 
3,6a8,336 


GftrdedA Paris 


TOTAL da GbqiUi* IV. ••* . 


rr^^èà 


1 
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N* 9735. — DÉeMÊT iMPinMAL eoncémant les Assm^ars.^ ' 
près les Tribunaux français de VAlgéi^ 

N APOLÉCW , par la grâce de Dieu et la voldr % 
DES Français , à tous présents et à venir, sa? ^ V. 

Sur le rapport de notre garde des sceauif,; ^ ^\ ,' 
département de ia justice, ' '<• ,j 

Avons décrété et décrétons ce qui suj» ', . i 






Art, V*. Les emplois d'assesseu 
bunaux de commerce et près les "^ 

2. La cour impériale d'Alger • 
deTAIgérie sont assistés d'ur • \ 
consultative pour le jugeme . J ', 
sulmans. J| 

5. Un traitement aiu» '' ( 
Il est fixé ainsi qii'il su' 

A ia <;our impéria^ 

Au tribunal A'^ ' 

Aux tribunaux 

Dans tous les 

4. Toutes à\ 

5. Le pré5 

6. Notre ' 
ment de ) 

Fait ' • 



y 




j* * •• Patrtie 



• •^ rr CIIAVFFAGB. 



/ .. jtetiiU*Pwtie., 



x^ «M»4Ktt«> i&tts les étâblis- 
v'.i^Jftfblll* partie... 



>*tt>KK os MAftCHE. 



*^i\j;<Jk te IV* Partie., 
•v^xi iu ClMiMtre VII. 

\H^\r kT CAIIMVIIIT. 






^>T^<liiCkftpitreVlII., 



1^7,001 »a70 



147,001,270 



1,631,355 
35,489,962 
1,822,557 



29,943,874 



4,802,698 
9»896»7a7 



14,699,425 



484,000 
5,485,936 



i97,6i4,5oS 



381,0219 
a 1,108,421 



ai,389«A&3 



'J 






\ 
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300,000 

33o*,ooo [ 



uersctde troupe»^ 
maaége et de cari*K>r«.! 



Lcssoircd, 



... 



CHAPITftBXUr - 

nAaifACI|8»SRT. 



Himachemeiit des b1i<îvaiix de 'Ta diva- 

îcrie. .' ' ' . ; . •. 

H«machemcnide« chevaux de rarlillerie. 
■ du g^nie. • . 



militeiret. 



- des équipages 



ToT4^ diL.Ch>pirit} m, . . . 

CHAPITRE JClll. 



Fourrages. 



CHAPITRlî Xiy,., . 

SOLDE DE IfOIf-AC)-iri'f là ET ïOtBÏ* 
DE RÉlk>|l|S. 



Solde de non-actîvitë. . 



Solde de réforme. . ^ . èi^. 



ToTAK 4|ijP||gpiire XIT. 
CHAPIlW'inr. ' --- — "' 



Seconrs.. 



l 



CHAPITilB XVI- ^ 

DiPBMSES TEM ^AiS^lt&S. ^ ^ ' 

TraSIement de Téfor|né .. w v n » n i «-t-rff ; . 



.r,86û. 



5»666,8qo 
i63,oo6 
.146*760 






6s6oo 

'A6,ow 



56o,oi8 



' dSvttn^^oa 



53,000 



AgS.ooo 






"' 136,000' 



Jt -^f tf * \ 



wr\' 



' li 
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XATUBI DIS DÉPIKtBft. 



CHAPITRE V. 

Rocratement et réwtrye 

CHAPITRE VI. 

JVSTICI MILITAIRE. 

Frais généraux de justice militaire.. . 

Ateliers de militaires ooadamnés 

Pénitenciers militaires 

Prisons militaires dites de placé 

Total da Chapitre VI.. 
CHAPITRE VU. 

80LDB IT BRTniTIBH DBS TIOVPIS. 



I** PAATIE. — SOLDB ET ABORHBMBHTS 
PATABLEt GOMME LA SOLDE. 

Solde de rinflinterie 89,655,761' ' 

de la cavalerie 3o,à5a,866 

de l'artillerie 20,376,898 

du génie 3,030,607 

des équipages mili - 

Uircs 3,a63»5oÂ 

Solde des vétérans de l'ar- 
mée a33,634 



Total de la V Partie. 



II' Partie. — vivres et chauffage. 

Personnel 

Vivres 

Chauffa^ et éclairage 

Total de la II* Partie.... 



III' Partie. — hôpitaux. 

Personnel 

Traitement des malades dans les établis- 
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CHAPITRE XXIU. 
CoriM tiiditfèiies en AlsrMe.. . 



CKiDITS 



io.3âS.SÂi' 



c • 



?']!?'!![i' 



Pftris, le 5 Décembre 1861. 



VàBiFiA: 



Signé NAPOLÉON. 

Z« Maréchal de France , Minûtn secrétaire d'Ktai d^ lu gsenv, 

5i^né RandÔN. 



UCùnMnlUrd*ÉUtt,, 
^ndmr d» la etmtptabUfté générale , 

\ Signé Petitet. 



X* 9737. — DÉCRET IMPERIAL (contre-sigiic par le ministre de ragricahare * 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. l". Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour la 
construction d'un mur de quai au port de Barfleur, conformément aux dis- 
positions générales du plan visé, le ai mai 1860, p^r Tingénieur en chef, 
linsi qu*à favis du conseil général des ponts et chaussées. 

Lesdits plan et avis demeureront annexés au présent décret. 

2. Les travaux mentionnés dans Tarticlc qui précède sont déclarés d'nti-' 
Bté publique. 

^ L administration est autorisée à poursuivre rcxpropdation des terrains 
nécessaires à l'exécution des travaux, en se conformant aux dispositions de 
• loi du 3 mai 1841. 

3. La dépense, évaluée à cent soixante mille francs, sera imputée sur k' 
ieuxième section du budget , chapitre xxxix ( Travanx extraordinaire$ du 
P^ii). [Sainl'Clond, 5 Août i86L) 



\ 



Q738. — DÉCRET IMPÉRIAL (contresigné par le ministre de Tapicullure , * 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* n sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires jpour la constroc* 
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), suivant lés disposlîtions générales du plan annexé au présent décret« 
is en.douHOihttau m4le une largeur en créto dttJi^iMtnii âiètres , y 
lis le parapet. • * ■ , 

2- Lft dépon g Or ^yafaiée4do aKe e nt s oiK i Hito cinq millo fr a nes, so r a im p utéa | 

sljr les fonds du chapiti<e xxxix de la; deuxième section du budget [Amélio4 
r fiofidfis ports marilin^es), (Sainl-Clovod, 5 Août iWP.) « • • ' j 



9739. — DÉCRET iMPB^iL^CûOJLre-sigtié par le mitii^tre dTdràgricalture.i 
(du couunerce et des travaux publics) portant c/& qu^i»uit ,. , ^ 

tEst abandonnée à la vîlLciiaE^icaiïiip, pour être incorporée au domaine ddi 
h (petite voirie, et à charge, par elle, de fentrctcnir à perpétuité en parfaîtl 
é ut de viabilité, la chaussée dite levée dti port dé cette ville, ladite chdiisséei 
c ènprise entre la gare c|u cUemiade fôr etrégîîse SïMnt-Étienne etmdiquéai 
p |r une teinte rose sur le pUa amiexé au présent décret. [Saità-Cb>adJt 
5^oûti86i) 



WfgiytrT — Rgnrr-rwwhmT (rnnrTtra'rionfflpwrffliBHMrti»jfci^iipiwJlWBp> 

du commerce et des travaux publics) portant : 

ART. 1*'. Sont affectées au service du canal de la Marne au RhÎQ , les par- 
celles de t) fti T a?us d'une contenance totale' de quatre ares quatre-vingt<se{i 
centiares, dépendant :de-. la Corèt domaniale de Buchholzkopff, lesquelles 
sont Gguréés sur le plan annexé au présent décret et compriMi^mtre le fort 
trait rouge fprmant U limite actuelle du canal et le fort ^ix nil blea^piténeor. 

2. Cette aiT^ictatioh est toutefois subordonnée âiux coatlHioiWMiwaBlv} 

Le service des ponts et chaussées se chargera de faire ab^^ttcse et au J^esoin 
de faire façonner les bois qui se trouventuâur les terrains cédés. 

Il les fera déposer sur le sol dépendant, soit de la forêt, soit du canal, sur 
det^BBipbioieinèBb donils chbn<^era arrêté «ntns ies o^alesd» canal* eifear 
agents forestiers. î: > - •- \^. 

Les bois seront ensuite venplus au profit dtL trésor par les soins de,I*adiBÎ- 
nisiràtion des forêts, soùs forpie de menus marchés. [Sàinl-Cloud^ ÎO AaH 

mîA ' • ' • 

^'<^ II" '■ • ». 1 » .. •• - ^ • "< I • • '' • ■ . '• 

. ' r-i ■ . • ... • '. '. il ■ .. • i • • • ; • 
. ... .. ... ... 't . . .. ^...i ;.- ; . 

PTiSkT^^» T— 'Dgci^^t iMPKBi^^ (pantre*sigp^par i&.minUUa 4^r^igvicul^aK, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

^ô'nt et demeurent classés comme prolongement de, la route impériale 
n'o hls\ de Marseille en Italie, dans la 'fravérsc de Mursefllê (Bouches-dn- 
Rbpn.^}^ sâvojr ; la rue de la Cannebière, le quni Napoiéon entre cette m 
et 1^ ruefiîipérîalé, déjà réq-qië à ladîVe rôu,te par lé docçet dm iS^avrîT der- 
nier ^'^ ciiCnla rue. a ouvrir entre le boulévacd deâ ]j>ames et-la place dek 
Joli elle. 

Par suite de ces divers classc mew to , la re u *e Impériale n* 8 hU aura désor- 
mais sqn point de déport à la place de la Joliette , à Marseille. {^ainl-Ciùmi»^ 
Jê''AMVî96ltKy •'••'*. ' • ; ' 

l * '■•' ■ . '•" • i '• . 
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Mf *974ï:-^Mêiivr*tin»éiitAL (contre-signe par le garde des seeaoz, mnittref 
de la justice) portant et qai suit: 

,iT Le4<^cret du. i4 septemferç.i^ÔQ» qui asaîgne q«alorse ofliees d*aYMiè 
à la cour impériale de £k)rdeaux, est modifié en ce sens que ce nombre est 
réduit à treize. 

a* Le décret du ao février 1861 , qui assigne vingt-quatre offices d*huissier 
aii4ribiHial4e première inalanoe.de PontriXvAqiie;( Calvados), est iméi&élf 
en ce sens que ce nombre eal réduit à vingMvoÎA. 

3* Le décret du 1 1 décembre i858« qui assigne onze pffices d*huissier au 
tribunal 'de i^^ennèpcinsfànce de B^ugé (Maine-et-Loire), est modifié en fce. 
sensqtië ce nombre eslTéduità dix; 

'H^liedêkreî dû 6'juîn 18^57, 9^^ assigne onze offices d*huissîer au tribunal 
de première instance d^ Brcssoire (Ûeux-Sèvres), est modifié en ce sens qttef* 
ce -nonjb^e est réduit n dix. {Compi^gné, 23 Octobre i86i.) 



N* 0743. — DÉCRET iifPïKiAL (contre-si^é par le garde des sceaux , ministre 
dé fa justice) qui péduH de trente-six à trente-cinq le nombre dej buts- 
• sîefsdti tribii nid» dè« première- instance de Riom (Puy-de-DAme): [Corn- 
piègn$, 80'Oeloète lêVf:] 



N* .Q^M' -r JDjIVGBKT .liMmu&i (e0fitr»4«igBé. fxir le iwaiêtre des . flnwmi)) 

porlantce'qMisuitâ ,' ;.',,.., 

M. Pelletier (Jal^'s- Bernard-Joseph), conseiller maflre à la cour des comptes , 
est nommé secrétaire général du ministère des finances, en remplacement 
de M. Nerveux, appelé à d*autres (bnctfons. 

M. Serveux [Émile-Joseph-Vincent) , secrétaire général du ministère des 
finances, est nommé conseiller-maître à la cour des comptes, en remplace- 
ment de M. Pelletier, nommé secrétaire général. {CompièoM, 22 Ifùivembre^ 
Î861.] 



N* 974s. — DÉCHET iifPÉBUL (contre-signe par le ministre d*État). portant 
^ueKT. Pelletier, secrétaire général du ministère des finances, est Bonuné 
comteiffer d^tat en service ordinaire bors sectionsv (Compiègn$, 22 No- 
vembre 1861.) 

N* 9746. — DÉCRST IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre d*État) portant ce 
.quisititt .«' .. 

Est déclaré d*utilité publique Tagrandissement des bâtiments de la maisoa 
impériale de la Légion d'honneur, au moyen de Tacquisition d*une maison 
située à -Saint-Denis (Seine), rue de la Chevalerie, n* 5, et du passage y 
atlëiMnt« cémdiiiMniififbv vtvivie*dfi'€RHtlt.' 



En conséquence, le mi irii^pr d'État est a«rto#isé à a c q u ê t i r» atr 1 
grand chancelier de Tordre impérial de la Légion d*honneur, lesdits paHMige 
et maison , soit à Tamiable , soit par voie d'expropriation , conformément k 
U loi du 3 mai 184 1. {Compiègne, 22 Novembre 1861.) 
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_ ^ — DÉCEKT IMPÉRIAL (coDtre-«(igaé par le minUtre de ragriruhiire, 
fû côtnmerce et des travaux publics) qui supprime les deux places d'*agenlt 
de change courtier de marchandises, créées à Sainte» ( Charente- Infé- 
fieore), par lordonnance du a juin 18S4 (*>. [Compiègne^ ft7 Novmibrt 

N* Q74S. — DÉCABT iwpAiiial (contresigné parle garde des sceaux, ministre 
de la justice) portant ce qui soît : 

1* M. BouthiUon de la Servelte [ Alfred-François- Loaù)^ propriétaire « né le 
8 mars 1816, à Lcyment (Ain), demeurant fi Romenay ( Saône •et-Loire), 

Et M. DoathiUon de la S^^etle (Jules- Marie), propriétaire, né le 18 sep- 
tembre 1818, à Le^ment (Ain), demeurant à Balme (Isère), 

Sont autorisés a substituer au nom de de la Serveileoehii de de la Serve, et 
à s*appeier, à Tavenir, BouthiUon de la Serve. 

2* M. Aubry( Charles-Eugène), sous<ommissaire de la marine, né le 1 a joÎB 
18a 1, à Paris, -y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronymique 
cçlui de Lecomle, et à s appeler, à l'avenir, Aubry-Lecomte. 

3* M. Marie-Luce (Henry-Louis) , cultivateur, né le 24 juillet 1807, *^ Saiatr 
Pierre (Martinique), demeurant à Case-Pilote (Martinique), est autorisé à 
prendre, à iavenir, le nom patronymique deJamoy^ et k s*appeler Merk- 
Lace Jamoy. 

4* Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux psv 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, les changements résultant èi 
présent décret, qu'après TexpiratiOR du délai fixé parla loi du ii gemôHl 
an XI , et en justifiant qu^aucane opposition n*a été formée derant le Consai 
dlÊti^t ( Compiègne, 28 Novembre iS6i. ) 

^' w* série, a* piartie, i"* section, Bull. 5o5, n* 5545. 



Certifiié conforme : 

Paris, le 17 * Décembre 1861, 

Le Garde des SceajuRp Ministre Secr^fimin 
d'État au déparienwni de UcJusike, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réception dn ^>M**« ai 
ministère de U Justice. 



Oo ■^•bonneponr le Boliaindcn loi«, àliitM def ffrMicspei«l,4IC4ai«e4t fiai 
is^>éyiile< em cUi let éltfpUnr» det yorte» des dépaHi^pwtf 4 



ivraiURRiE iMPèlUAtB. — 17. Décembre 1861 • 
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BULLETIN DES LOIS. 

r 984. 



^* 97^9- — DÉCRET IMPÉRIAL reluUf à l'importation, i* des Fils de coton et 
des Fils de laine d'origine anglaise ou belge, T des Tissus anglais et belges 
taxés à la valeur. 

Du 1 4 Décembre i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereub 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tagricuiture , du commerce et des travaux publics; 

Vu le traité de commerce conclu avec T Angleterre , le a3 janvier i86o ^*ï , 
et les conventions complémentaires des 12 octobre ^^^ et 16 novembre de la 
Buéme année (^}; 

Vu le traité conclu avec la Belgique, le 1" mai 1861 ^*î ; 

Vu l article 4 de la loi du 5 juillet i836 ; 

Vu nos décrets des 9 septembre ^"^ et i*' octobre 1861 1*) ; 

Vu i*avîs de notre ministre secrétaire d*État au département des finances. 

Avons décrété et déguétons ce qui suit : 

Art. I*'. Le bureau de douane de Strasbourg (Bas -Rhin) est 
ajouté à ceux ouverts^ par notre décret du 1*' octobre 1861, àTimpor- 
^tion des fils de œton et des fils de laine de toute sorte d'origine 
inglaise ou belge. 

2. Les bureaux de douane de Boulogne, Calais, Dunkerque, Va- 
lenciennes, Strasbourg et Chambéry, sont ajoutés à ceux ouverts, par 
liotre décret du 9 septembre 1861, à Timportation directe et à Tac- 
{uittement des tissus anglais et belges taxés à la valeur. 

3. Nos ministres secrétaires d'État au département de Tagricui- 
ture, du commerce et des travaux publics, et au département des 
Snances-, sont c^ai^és, chacun en ce qui le concerne» de Texécutioa 
lu présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i4 Décembre 1861. 

Signé NaVoLÉON. 
Par rEmperenr : 
Lt Minuirê secréUUn fÉtat an diparUmmA de têgricoilafe , 
du tomnurcê «C du irtamax fmkUu, 

Signé E. BODBKIL 

.**' BuU. 778» D* nhik. 1" Bull. 953, n* mS4. 

» BaiL 865, n* é3da. » BolU^é , n' oSoS. . 

' « Bull. 875, n* 8436. » Bmll. 966 . n* 9S38. 

i.jrSAie. &3 
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W^fào^'^MeaxT nrréwr jt L (^ontPe»«iyié par le nmmtrede f iigiicuHa it, 

du commerce et des travaux publics ) portant ce qui suit : 

1* Les travaux relatifs à Tassainissemenl et à la mise en valeur des lando 
communales de Saumos (Gironde) teropt ext^cutée conformément aux dis- 
positions du projet et des plans annexés au présent décret. 

a* Sont approuvées les délibérations des 26 septembre 1860 et 17 janviff 
1861 , par lesquelles le conseil municipal dfi Saumos prend en charge, au nom 
de la commune , Texécution des trtvaiix , et vote l'aliénation de neuf ceato 
hectares de landes pour subvenir à la dépense du projet , et le mode de pa^ 
ment de ces landes. 

3* La vente des landes à aliéner devra précéder Texécutîon des travaux, et 
le prix en être payé un <}uart comptant, et lft$ trais autres quarts ea da^ 
annuité» avec inlérèt à quatre pour ceat , miûs av«c (acuité de se iîb^-er par 
anticipation. 

4* Les travaux devront être oouuneBGés daaa les deux mois de la date ds 
la notification du présent décret, et terminés dans un délai de douze «ans, à 
partir de Tépoque indiquée. On exécutera chaque année un dousième éè h 
surface totale; toutefois la commune pourra ha ter i*cxéculioB et abréger II 
délai. 

5* Les acquéreurs des landes assainies seront tenus de les eiisenieocer 01 
de les mettre en culture dans les délais fixés pnr Tarticle 5 de la loîda 
ïQ juin 1857. {Samt'doad, iO Août 18€i.) 



N* 97Ô 1 . DÉcnxT iM PÉBiAL (contre^sifiné par le miiiialre de l*a(^*iciilture. <^ 
commerce et de» tnmaiir pubtîe&] portant ce <f«i mit : 



1^ Les travaux reTalTfs à rassaînissement et à la mise en valeur des 
communales de Carcans (Gironde^ seront exécutés conformémeiit aux âh 
.positions du projet et des plans annexes au présent décret. 

a** Est approuvée la délibération du 16 octobre 1860, pnr laquelle le «a- 
seil municipal de Carcans prend en charge , au nom de la commune, TeiBéea* 
tion des travaux et vote raliénation immédiate de mille hectares die Indu 
et la vente ultérieure d'une superficie plus considérable si cela estnéoenflA 
en affeclant au payement des frais le prix à provenir des landes à aiiéner. 

y La vente des landes à aliéner devra précéder Tcxécution des tranusQ 
elle sera elTccluée aux enchères publiques sur la mise à prix fixée par lepn^ 
cès-verbal d'expertise des 19 et aa janvier 1861. 

4** Les travaux devront être commencés dans les deux mois de la datcÉ 
la notification du pressent décret et terminés dans un délai de douxe ans, à 
partir do l'époque indiquée. On exécutera chaque année un douzième deft 
sor&ce totale ; toutefois hi commune pourra hcUer Texécutiou et abré^ k 
délai. 

5** Lesacqi^éreurs de landes assainies seront tenus de les ensemencer oa di 
les mettre en culture dans les délais fixés par Tarticle 3 de la loi du ig ^ 
1857. (SamUClottd^ iQ Àikéi i86É. ) 



IT 9762. -^ DÉCRET iHPiiMAii (contre-signe par le ministre de racrtcoHact. 
du commerce et des travaux publics] portant qu'il y a urgence de prendit 
possession, poaitr l^élabKasement du chemin de fer de Nancy à Graj. 4* 
plusieurs pamll^s ê^ tettuins non bâties appartenant à dfmt etiifiidci 
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sur le territoire des communes de Saint-Laurent, Arches, Donnoux et 
Hadol (Vosges], lesdites parcelles désignées sur quatre plans et dans 
quatre états indicatifs qui resteront annexés au décret. [Paris, i3 Août 
186i. ) 



N* Q7Ô3. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sîgné par le ministre de ragricuiture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé aux travaux de défense du littoral de la baje Sainte- 
Anne contre les invasions de la mer sur le territoire des communes d'Équear>- 
dreviUe, Hainneville et Querqueville (Manche), conformément aux indica- 
tions générales du plan annexé au présent décret. 

La dépense des travaux sera supportée par l'État jusqu'à concurrence de 
moitié, par les propriétaires intéressés pour un quart, et par le département 
de la Manche pour un autre quart. 

2* Les propriétaires riverains de Tanse Sainte-Anne compris entre le poly- 
gone de Querqueville, la route impériale n* iS, et le chemin placé à envi- 
ron quarante métrés de l'ancien fort Samson , entre ce fort et la batterie de 
Sainte- Anne, et qui seraient intéressés aux travaux de défense ci-dessus 
mentionnés, sont réunis en association syndicale. [Paris, 13 Août i86i.) 



N* 9754. — DÉCRET iMPLRiAL (contrc-signé par le ministre de l'agriculture, 
au commerce et des travaux publics) portant: 

Art. 1". L'avenue dite des ponts Napoléon, à Lyon, est claasée parmi les 
routes départementales du Bhône , comme prolongement de la route n* la , 
qui aura désormais son origine sur la route impériale n" 88, au point F, du 
pion du 9 juin 1860. 

La communication désignée sur le même plan par les lettres A , B, D, est 
et demeure classée à titre d'annexé de cette route. 

La route départementale n* la prendra la dénomination de roaie de 
Lyon àHeyrieux^, avec annexe de la route impériale n* 6 au chemin Saint- 
Pricat. 

Le plan du 9 juin 1860 demeurera ci^annexé. 

2. Sont rapportées les dispositions contraires de l'ordonnance du a8 jan- 
vier 1845 t»), 

3. L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'amélioration des nouvelles portions de route , en se 
conformant au dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i» 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. [Paris, 13 Août 1861.) 



'^* 9755. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
au commerce et des travaux publics] portant ce qui suit: 

1* n sera procédé à la rectification de la route impériale n* 167, de Blois à 
Laval , dans la traverse de Blois (Loir-et-Cher), coiiformémcnt k la direction 
S^nérale exprimée par des lignes rouges sur le plan annexé au présent 
décret. 

''^ 11* série, Bull. ufi5, n: 11,88*, 
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a* L*état prend à sa charge la moitié de la dépense que doit occasionner 
ladite rectiQcalion , sans toutefois que sa part contributive puisse , en aucun 
cas, excéder un maximum de deux cent cinquante mille francs. 

3* La part de TÉtat sera imputée sur les fonds affectés annuellement à la 
rectifications des routes impériales (2* section du budget du ministère des tra- 
vaux publics), 

4* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette rectiGcation, en se conformant aax 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841* sur Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

5** Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir de sa promulgation. (Paris, 
i3 Août 1861.) 



N"" 9756. — DÉCRET IMPÉRIAL (çoutré-signé parle garde des sceaux, minîstir 
de la justice) portant que le décret du 5 mars i856, qui assigne qnaione 
offices d'huissier au tribunal de première instance de Villefranche (Haute- 
Garonne) , est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à douze. (Cimr- 
picgne, 7 Novembre ISôi.) 



Certifié conforiiie : 

Paris, le 19 ' Décembre i&6i , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrélaire 
d'État au département de la Justice, 

DELANGLE. 



' Cette date est celle de la réception du Bolleuu m 
ministère de la Justice. 



' On s'abonne poar le fialLetio des lois , a raison de 9 firaocs par an , à ta caisae de l'imprnaaic 
impériale, ovchei jcs Directeurs des postes des départements. 



iMPaiMBAU IMPÂAIALC— 19 Décembre 1861. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N" 985. 



H* 9767. — DicnET iMPÉBîAL relatif au report des Fonds départemmitaux 
de l'exercice 1860 non employés aa 30 juin 1861. 

Du ô Décembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Ëmpbrbujr 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
Tintérieur; 

Vu Tarticle ai de la loi du 10 mai i838, relatif au report des fonds dépar- 
tementaux non employés dans le cours de Texercice; 

Vu la loi du 36 juillet et le décret du la décembre 1860 ^^\ ouvrant les 
crédits applicables au service départemental pour Texercice 1861 ; 

Vu la loi dtt 18 juin 1861 , portant fixation du budget des recettes et des 
dépenses de Texercice 186a ; 

Vu rordoanance royale du 4 juin i843 ^*), fixant la clôture de Texercice 
pour les dépenses départementales au 3b juin de Iji deuxièijie année, 

AVONS DÉCRÈTE et DECRETONS ce qui suit I 

Art. I". Les fonds départementaux de Texercice 1860 non em- 
ployés au 3o juin dernier, et applicables aux dépenses ci-après dési- 
gnées, sont reportés conformément au tableau A ci-annexé, et jusqu'à 
concurrence de douze millions six cent quatre-vingt-six mille^ cinq 
cent soixante-huit francs cinquante-neuf centimes (1 a, 686,568' 59"), 
à l'exercice 1861, avec leur affectation primitive, savoir: 

Art. i*. Dépenses imputables sur le produit des centimes 
ordinaires et du fonds commun , deux cent quatre-vingt-treize 
mille huit cent cinquante -deux francs quatre -vinst -seize 

Chapitre xxv \ ce"»*»"»*'» «» agS.fca' 96' 

^ Art. 2. Dépenses imputables sur les produits 
éventuels ordinaires, six mille huit cent 
trente-six francs quatre-vingt-neuf centimes , 
ci 6.836 89 

"> xï" série, fiolL 884, n* 85o6. ^ ix* série, Bull. 1011, n* 10.70a. 

Xr Série. 54 
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I Art. 1*. Dépenses îniputabled sur le» centimes 
facultatiPs, un million sept mille deux cents 
francs soixante et dix-sept centimes, ci 1,007,100^77* 

Art. 3. Dépenses imputables sur les produits (^ , 
propriétés départemental es » sobanie et \m * 
mille- deux cent quarante-six francs treize 
centimes , ci 6i>346 i5 

Art. 3. Dépenses imputables sur recettes qui, 
par leur desÛnation , sont afférentes à des dé- 
penses de la deuxième section, deux cent « 
cinquante-deux mille huit cent dix-huit francs 
quatre ceaUœes. ci. ••»•• a5a,&iS o4 

Art. 1". Dépenses imputables sur impositions 
extraordinaires, huit millions deux cent vingts 
deux mille trois cent dix-sept francs soixante 
et qtiatorze centimes , ci 8,323,317 7i 

Art. 2. Dépenses imputables sur fonds d'em- 
prunts , un million cent quarante-huit mille 
six cent deux francs huit centimes, ci i,iA8,6o3 08 

Art. 1**. Dépenses imputables sur centimes spé- 
ciaux pour chemins vicinaux, six centfloisaoie 
et dix-nuit mille cinq cent vingt-quatre francs 
un centime, ci.« . • • . « • ByS^Sti 01 

Art. 2. Dépenses imputables sur ressources éven- 
tuelles afférentes à la grande vicinalité, un 
million ^inxe mille cent soixante-neuf francs 
quatre-vuigt-dix-septoontimes, ci ...• i,oi5,i^f) 



TOTàL..'. ,4 » « iat<m,MH 



i. Les fonds départementanx de f exercice 1860 restés litnts ao 
3o juin dernier sont cumulés conformément au tableau B ci-annexé, 
et j usqu*à concurrence de trois millions huit mille six cent trois francs 
quatre-vingt-six centimes (3',oo8,6o3' 86*), avec les ressources du 
budget de 186a, selon la nature de leur origine, savoir: 



ChAPIT&B XXVI. 



CHAFITIIB IXYII. 



Art. 1*'. Reste du prodnit des centimes ordinaires et dn foodi 
commun , six cent trente^neuf mille cent trente-trois fbtne 
quatre-viagt^nze centimes , ci* ^5%,i5Sf 91' 

Art. 3. Reste des produits éventuels ordinaires, 
quarante mille trois cent trente-cinq francs 
soixante et treize centimes , ci 4o,555 73 

Art. 1". Reste des centimes fiumltatifs, quatre 
cent soixante-quatre mille trois francs huit 
centimes, ci ' d64»oo3 oS 

Art 3. Reste du produit des propriétés départe- 
mentales , treote'-cinq mille deux cent soixante 
et seize francs trente centimes, ci 35,376 3o 

Art 5. Reste des recettes ffjai , i>ar leur destbia- 
tion, sont afférentes à des dépenses de la 
deuxième section, cent soixante-trois mille 
six cent soixante-quatre francs quatre-vingt- 
dix-aeufceatiliies, ci i69,MA 99 
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Art. 1*. Reste des impositions extraordinaires , 
un nillkm trois ceiii diK-s«pt nùU« e«Dl quatre- 
vingt-quatre francs soixante et quatorze ccn- 

CuAPiTBs xxrni. ( times, ci '. T. i,*3i7,iW74* 

Art. 3. Reste des fonds d'emprunts,] .cent 
-onze BiiHe cinq cent trente-trois francs dix- 
huit centimes, ci ii i,533 i8 



Art. 1**. Reste des centimes spéciaux pour che- 
mins vicinaux, deui cent trente -sept mille 
Tuadiths Tïiir J quatre cent «otianle et onze francs quatre- 

UHAPiTR» XXIX. vin^-trcize centimes .ci % 237.471 93 

Art. 2. Reste des ressources éventuettes affé- 
rentes à la grande vicinatitë. » 



Total 3,oo8,(k)S 85 



3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l*intérie«ir 
t chargé de Texécution du présent décret , qui sera inséré au Bul- 
in de$ lois. 

Fait an palais des Tuileries, le écembre 1861, 

3igné NAPOLÉON. 



U M m iêÊ n sêerfimn é^iitU m ééparttÊÊmU de Vi 
Signé F. SB EBBSI6IIT. 



54. 
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État présentant Us Fonds départementsaus de Vescercice i860. 



BÉrAmmnt. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basset-) 

Alpes (Hautes-) 

AMèchc 

Ardennes 

Ariégetut.*.., ..... 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouchos-du-Bhdne . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 
Cher.. 



Corrèxe 

Corse 

C6te-d*0r 

CôtcsKlu-Nord.... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Orôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-). 
Gers. 



Gironde 

Hérault 

lUe-etrVilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 



Landes , 

Loir^^-Cher. . . . , 

Loire 

Loire (Haute-)... 
Loire-Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lql^t-Garonne . . 

Losère 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-).. 
Mayenne 



GaatimM ordinairts 
el 



CflAFlTU XXT. 



a7,a65'70» 




944 36. 
1,000 ao 
a,43o ft5 

i3 71 

1,301 à7 
1,783 3« 
1,607 Ai 
435 75 
69066 
1,645 37 

lâ,7SO 63 

3,08a a6 

18 63 

3,648 86 

aoo 00 

13,939 66 

6,odi 34 

i,o63 a5 

539 48 
1,093 96 
7*848 77 

337 17 
1,334 40 
5,o35 93 

197 a6 

31 7a 

456 83 

6a 30 

10 00 

i,483 34 

i4i7i4 81 

1,374 33 

i6,3o6 44 

3i 3o 

9,881 31 

a,8oi 77 

48i 60 



Art. s. 

ProdsiU 4vmla«is | 
ordiMirss. 



18' 36» 



1,670 01 
3,968 44 
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tjain dernier, reportés à texerdce IStl pour le terviee déporlemental. 



iuu 


ÇUAPITAB XXTO. 


CHAPITBB XXTIII. 1 


Irt. a. 


ivt. a. 


Art. i"". 


Art. a. 


Art. I". 


Art. 9. 




|lec«Uesqal, 


"" 






Aes^et 


hrodaito 


pir 
leftr dMlinalioa , 


CentlniM 




Ontimes 


^ventaeliee 


propriété 


sont aflërentM 


d'Impositions 


fOAds^'Mspnttto. 




. «ffénnlss 




à des dépenses 

delà 

a> section. 








à la rranda 
vicinalité. 


• 


« 


87,119' l8* 
15.&35 53 


17,786' 43- 


3,981' 88« 


4,674' 66* 


M 


• 


67,179 68 


139 80 


199 38 


m 


» 


• 


* 


■0 


39 35 


H 


w 


49,368 74 

33,173 60 

4,913 33 


91*669 65 


1,698 3o 


10,6a 1 18 


ao'oo* 

m 


19,867' 70» 


138,190 47 


10 00 
ii»7»d 69 


-^i 


m 


i,5oo48 


35.289 ^ 


r 


a 


i,aoo 00 

• 


• 



13.637 73 
86,667 64 


8,60169 


7,807 s 


9.916 64 
36a 77 


i5 5o 


a 


148 65 


• • 


370 33 


64 06 


"^'^t 


1.644 39 


60,636 i5 


5oo 00 


19.347 49 


6,190 93 

8,834 37 

8799e 


• 


8.832 24 


» 


i,5io 61 




« 


ii©4o.762 oa 


57,039 08 


6,163 o3 




» 


m 


* 





4o 00 


43 a8 


»89g« 


66,187 96 


4,986 66 


33,360 67 


35.553 i5 




10 00 


'm 


» 


10,330^16 


i3 04 




• 


864 57 


33.381 78 




6,5a4 W 


i4,aa4 17 


181 00 


43.166 13 




m 


8.893 36 


31,371 10 


1.340 74 


27,486 67 




m 


5.318 97 


65,oio 11 


«»369 97 


• 4,363 7a 




73090 


69.100 9a 


i,7A4 68 


• 


1,060 19 
8,37696 




» 


io.a33 10 


» 


6,3o3 98 




H 


30,877 3o 


m 


a, 161 47 


3.944 18 

68,3i4 80 
846 34 




tT,'^ 


37.o4q 83 

366,096 79 

388.470 57 

900 60 


33,90769 


53.088 41 

• 




3,5o4 a8 


1 


31,675 39 


.«.09^5, 

a.o8a a6 




« 


36 61 


m 


333 68 




1,375 5a 
4.4&Q 7» 
5,646 aa 


110,001 68 


43,867 7a 


139 67 . 


2,894 4a 




84,073 46 


• 


38,431 08 


32.613 23 




7,969 67 


« 


3.08086 


5,o5i 01 


4I 96 


« 


4i,6o6 7a 
a3.74o 68 


m 


1,364 08 


34,739 73 




6,439 3a 


• 


48 75 
43 è3 


i,i8a 74 

1,260 69 

30 00 


1,000 00 


5,734 20 


13.474 16 
10,660 63 


3,706 68 

• 




« 


«,407 9s 


« 


4,86a 01 


17.430 56 




671 84 


85,5oi 06 
62.671 37 


i5,a8o 63 
8,66a 66 


75.695 te 
«0.00975 


184,474 63 
3*988 




m 


33.685 09 


m 


• 


109 a6 




« 


4,fiS3 6i 


31^30 9S 


a8,ioa 69 


750 a8 
1.561 66 


77» 79 


1, 


13,169 31 


97»o33 70 


4,106 63 




* 


1,117 56 


» 


3i6 00 


a 36 




• 


m 


33 32 


'•|Ê2^ 




3,737 08 


36,341 61 


71.185 89 

aa,46a 88 


a 


lisili 


m 


^K;;?? s? 


3,34i la 


11,838 34 


« 


• 


9*9^3 6q . 
lo;iSi 88 


6,676 83 




11 5o 


18,76769 


• 


11,09846 




r« 


36,317 4a 


33,a38 a6 


80 36 


• 




13,836 a6 


3,339 3i 


• 


17 o3 


35 35 




« 


• 


• 


3oo 00 


86 00 




» 


Ifl^O* 


• 


• 


60,79696 
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Meurthe .... 

Meuse 

IforbUuui... 

Mosetle 

Mièvre , 

Nord •«..... 

Obe 

Ornt 

PtsHle-Calait 
Pvydo-Dôme 



Pjréaieil 
Pyrénées ( JUatei: } 



r/réoéet-Oricnl 

Rbio(Bas-).... 



lUlc». 



Rhin (Haut-). 

Rliâae 

teôDQ (Haute-). . 
Sadne-et-Loire . . 

àartl» 

Seine 

$eine>Inférieure . < 
Seine-et-Marne . . 
Seine-etrOise.*.., 
Sèviw (Deux-) .. 

Somme h . . 

Tara 

Tarn-et-Garonne . 

Var 

Vanduse 

Ven<lée 

Vienne. 

Vienne (Haute-). 

Vosg«i 

Yonne 



tOTAM . 



eaAmaa ssf . 



Art. V 
Crati^M 



3,89a' 34- 


•*ÎSI^ 


iSà 00 


i»oi4 4o 


1,470 ao 
éa8S 


5«tio 08 


1^04 


la 60 


4oo 00 


3,548 ts 


a6a36 


7»58i77 
aa,i7i 3o 


47 3o 


38,751 86 


3.2?? »î 


'•S il 


014 3i 

37a 75 


i,»o8 08 


53 88 


45i 35 


i,a55 o5 


10 00 


4,7«5 a6 


96643 



293,85) 96 



erdihflltw. 



i«08&«^ 



A17 l5 



6,836 89 



Approuvé pour être annexé à notre décret en date de ce jour. 
FftU au pdaif dee Tuileriee , le 5 Décembre iM u 
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UVI. 


Art. 1". 


1 nvn. 

Art. a. 


CHAPITBB 
Art. 1". 


XXTIII. 


ri. a. 


Art. 3. 


Art. ». 




necaUMqnî, 










i»4ait« 


par 
loar deillnsfloB , 


CentimM 




Centime! 




foprMtés 


•ont aflërantes 


d'itftpotltiont 


ronds d'ampranU. 


d'imposition» 


afférentes 


MMnUles. 


à des dépanaes 






sp4ei*les. 


à la Krande 




a* Mclloa. 








Tidnaiité. 


• 


M 


i,a46'47« 
7*099 6é 


« 


716' 90- 


lO,386'68« 


m 


5.389' 3i' 


« 


m 


4,aoi a4 


m 


8,000 00 


3,6i5 98 

m 


48,5i/65' 

• 


334 67 
8,769 03 


73i 60 
' 1,411 3S 


m 


« 


100 00 


6,aa3 60 


• 


3i cp 






i4i,4io ao 
6,180 73 


366 66 


5,534 09 

1,178 63 

$6 00 


49^7^ 

••la 3 

a,a4a 63 


m 


« 


673,37a 18 


4,68790 


m 


* 


33o,86o 13 


« 


176.00 


» 


m 


3,933 a8 
83,664 79 





« 


6,0439) 


• 


» 


« 


4i,Ai7 57 


i5,o4o 9Q 
W779 


m 


» 


m 


« 


« 


m 


1,834 85 


70 60 


6,07a 9a 


« 


i3a 00 


m 


m 


46^34 04 


« 


6,848 3o 


34,954 37 


» 


7.875 86 


63,916 19 


i8,7aa 3a 


3.3ii 37 


14,09690 


m 


m 


4a,iu 61 


» 


736 la 


"fa 


t,fté9 «7 


1,717 18 


' 33,693 83 


1,876 70 


8,410 4o 


• 

9 


5,768 33 


a6,4da 84 
66,986 35 





6o3 39 

* 


iao,a4i 38 
' 1,75a ôo 


AfOOO oo 




83^4 89 


6;875 46 
191,833 67 
37,138 0$ 

i6,43o 78 


ai8,464 66 


h 60 


• 


4,oai 07 
a5,84o oa 


8,663 93 


4,u3 74 


^ 


968 79 


4 86 


m 


m 


w 


3o 00 


* 2.4a3 37 


S*7 7S 

1 


10,57996 

if 


* 


693 66 


'i6,83a 09 


l5,o46 47 


m 


7.096 36 


3i,oi3 34 


3,094 11 


m 
• 


H 

m 


'^.n 


5 33 


6 00 
5,633 43 


• 


« 


m 


3,44a 87 


K 


« 


à,694 8o 




m 
m 




e.66930 


19.817 6a 
60 00 


ii63o99 
U7 76 


6,049 89 


4;3i8 7a 
36,893 87 


a 


3,io4 70 


161 3i 


i,6oa 37 


343 36 


7 70 


6436 


Si,t46 i3 


a5a,8i8 o4 


8,aaa,3i7 74 


i,i48,6oa 08 


678,614 01 


1,016,169 97 



Signé NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 
U ,MiMittr4 nerétaire d'État m défiarlmÊMt d$ fiêMmÊ^ 
Signé F. DB PBBSI61IT. 
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État présentant les fonds Uhreê dipartemmtemx et Xeseràm 



WÊÊÊÊk 



&ÉPABTIIIIXTS. 



Ain... 
Aisne. 



AHicr 

Alpes (Basses-).., 
Alpes {Hautes-}.. 

Ardèche 

Ardennes , 

Ari«^KC 

Aube 4* 



Aude .' 

Aveyron 

Bouchc8-du-Rfa|ùne . . . 

Calvadoa ^ ...'.. . 

Cantal »...'... 

Charente , 

Charcnte-lnféiieuré '. . 

Cher. : 

Corrèze ,.. 

Corse .« 

Côte<l*Or 

Côtet-du-Nord,. ...",,, 

Creuse 

Dordof^e '. . . 

Donbs 

Drôme 

Eure , 

Eurent-Loir 

Finistère 

Gard , 

Garonne ( Haute-) . . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault ,.. 

nic-et-Vilaine 

Indre 

IndreHît-Loirc 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Jlaute-) 

Loire-Inférieure .... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loxère , 

Mahie^t-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne (Haute) 

Mayenne , 



CHAPITM XXTI. 



CenlimM ordiatiM 
et 
fonds 



17.537 4i 

12,376 o5 

5,a74 îa 

Â,8i3 k\ 

6i3 74 

5,271 58 

2,270 81 ' 

4,697 i3 

721 16 

3,667 7" 

19.603 96 

6,635 00 

I7»8«3. 29 

i,8i5 01 

553 85 

86 62 

577 o5 

17 ao 

344 66 

9i,o32 66 

8,466 94 

i,56o 60 

56372 

^ 1,664 45 

171I16 84 

6a4 35 

3,i32 19 

2,36a 73 

G 00 

3,01 A 78 
6,595 62 

27,837 08 

1,752 «5 

6S9 93 

2,83a 35 

109 20 

95,725 i4 
3,435 66 

11,866 71 
129 i5 
4,760 08 
1,760 95 
8,935 42 
4,702 

7.348 4L 

4.641 64 
i9.97<> 98 



Art. >. 

ProdaU» 

ordinaires. 



45i'i3« 



4987 
210 oh 

84a 01 



6,914 7» 
91 7« 



la 
38 



a 14 

i,3i3 sa 

i 7d 

m 
1,064 57 

m 

3,557 97 



ao 09 



900 00 

100 8t 

1*574 00 

a,5oo 00 
3,537 06 



600 00 
8a3 17 
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nl«r avec 


les ressources des budgeU de V exercice i862. 








itTiy, 




CBAFITM 
4H. l»». 


xxTin. 


CBATina zxix. Il 


Lrt. a. 


Art. s. 


Art. a. 


Art. !••. 


Art. a. 


fO&9Îi9 


BecellMqui , 

par 

iMurdtMination 


GantinM 




Canttmea 


diwiiiiMllaa 




•ont afférantM 


d'impositioM 


FQBd« d'ampronts. 


d'impoiitiona 


affénstM 


teinenUles. 


des dépeBMS 
daUa'sMlion. 


•xtraordinairw. 




spëeialas. 


i ia crande 
▼IcinaliU. 


43l'44* 


5,659' i4« 


8,5a6'75« 
71,383 3i 




863*10^ 


• 




« 




3<84o 33 








• 


8,i58 68 




3,170 33 






4o oo 


3,ao9 ^ 


1,468 88 




89676 






466 3o 


• 

M 


52 o5 
li,5i3 16 


306' 70* 


4706 
3,731 66 


• 






m 


3,3a6 i5 




673 06 




y 


91 06 


1,661 07 

5,810 66 


1,348 54 








»i97 33 


13,338 66 




i,3io 61 








« 


5,409 4i 
8^66408 




i,3oQ 88 
87353 






1,960 61 


1,981 88 


94,4oo 59 




9,q84 81 








« • 


5,006 96 


6,40^ 33 


'Si? 

1,061 47 

8,333 ai 








36 00 

• 


5,5o3 56 
5,057 16 
3,87a 6i 
10,468 4i 
3,367 11 
4,i34 87 
8,633 84 






• 


298 00 
555 41 


3,o4a 37 
♦» 

900 00 
4,3o3 01 

817 Si 


41,786 73 


1,91$ 60 
4,806 37 
1,093 67 




: 




. 3,a86 3o 












1,872 i3 


65a 4o 




673 06 






5,704 00 


a, 006 3o 


6,3o6 66 




ii653 68 






07 


« 


5,931 q4 
8,806 67 


44 01 








m 




1,88906 








H 


7,347 66 
4,816 oa 




ifân 






54 07 


841 87 


3,o63 93 




1,067 83 






49a 61 


9,4o3 58 


* 8,781 a6 


~ » 


a,o4i 63 






a,iai 69 


17,165 39 

m 


3,76060 
6,d55 10 




1.474 i4 
1,619 97 
7*783 94 
8,1 33 *io 








3,67a 56 

• 


16,936 89 
18,341 86 








788 90 


86998 

8,370 07 

i,55o 00 


10,913 34 
io,648 84 


\ 46 


"PâU 






4o5 00 


3i.6i6 Û 




i,5a3 17 




' 


3o3 ai 


4.835 73 




716 5o 

i,8o5 73 

'" a,577 S9 






3 00 




4,117 43 








« 


m 


2-,o74 3a 
10,169 66 




931 01 






« 


%% 




9,170 31 






1,309 5o 


1,61a 47 


\ 88 


1,006 36 






970 »3 


'-'117 


9,oa6 5a 




3.817 38 









4,i38 34 




1,867 13 






371 


3,878 4a 
i,6é6 49 


10,376 31 

8,8éa 56 




684 64 






3.3oa74 


ti 


3,063 68 






• 
• 
• 


m 
» 
m 


847 90 
10,689 67 
19,678 78 


• 


3,o5^û6 
' S.081 68 






m 


4,048 8a 
a,6iS 66 


1,611 91 
6,184 75 




3,944 38 
4.64991 






t 


• 


s5,3oo 31 




3,66170 


' Il 














II 
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Meurthctf >!•. 

Meuse 4 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise •....» 

Orne w. 

Pas-de-Calais. 4 

Pay-de-Dôme 

Pyrénées ( Basses- ). . 
Innées (Hautes-) , 
IWrénées-Orieqtale». 

Rhin (Bas-) ,. 

Rhin (Haut) , 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine • 

Seine-Inférieure . . « . 
Seine-ctrMame . . . « • 
Seine-ct-Oise .«...«« 

Sèvres (Deux-) , 

Somme ....«• 

Tarn •. 

Tam-et-Garonne. . . « 

Var 

Vaudnse 

Vendée 

Vienne • 

Vienne (Haut»-).... 

Vosges 

Yonne 



Totaux.. 
Réserves. 



tOTAOtOAn^RAUX.. 



Arl. i". 
C«Dti»w ordiaairv 




7,672 4S 

8,186 M 

. .'^'^ 

53,4 19 90 

34o 94 
i,o36 7a 
4,188 86 
a,5o6 II 
1,117 ^ 

« 
3^099 ^* 

3a6 86 

454 oa 
ta,3oi aS 

6i3 «4 



647,046 47 
93,087 44 



639, i93 91 



otdiourea. 



3,613*8 • 

279 3o 
34 60 



1,845 08 
a57 79 

1,17076 

368 60 
337 63 

i63 00 



864 39 



8o4 61 

a86 96 
3,694 69 



40,33673 



4o,336 73 



Approuvé poor être annexé à notre décret en date de œ jour. 
Fait an palaU de5 Tuilerie», ie 5 Décembre 186}. 
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^^^^^^^^ 


KTU. 




CBAPITM UTIII. 


cBAPi-rmi 


XXIX. 

Art. a. 


Art. », 


Art. 3. 


Arl, !•'. 


. >ft« a. 


Ail. 1". 


" 


BMeltasqol , 


~~' 




^ 


^~ 


*rodj^\\M 


'lta#d£3MllM 


çwiiwf», . 


, 


, C«AUm«# 


_ lysasMrcas 
aff^reutes 


propriéU* 


■ont affèrenles 


, d'impo«)iiop« 




a'IWP»«ltioii« 


• 


de U s« Mclion. 


«traordinairM. 




Bp«cial«s.. 


Veinyit^. 


G'q5« 


'^Z 


. ?2??';r 


a53'45« 


a,3o3'56- 


1 ■ '' 






à 


a,4o3 08 
• 8«è 18. 


7,383 40 




1 - 


3,57090 

11 is 


'Mil 


3,a0dM 

i4,55i 16 






\fl^t ■ 






m 


8,170 11 






a,Q5o85 






m 


m 


a,ia8 o5 






fc6 6o 
4,146 82. 






i5d a3 


63o 40 


3,oi3 4o 


/ 








176 78 


• 






1,346 99 
3,3a6 68 






« 


m 


1,844 oa 


94 


! o5 






m 


34a 58 


771 63 






1,184 54 






i5o 74 


77-1. 80 . 


i,aa3 60 






49461 






5,178 76 


'3,941 80 


1.734 45 






1,746 38 






4ao a4 





ia,o46 87 
a5,3oo i3 






4*972 66 






« 


« 






15,007 85 






m 


4.7M id 


10.338 aï 






i,7ao i4 
i,65i 18 






3 o5 


58 63 










« 


m 


a,o6i 76 






i,5io 60 
a.2o8 68 






6$8 i3 


4,158 81 
5,383 84 


iii,o3i 94 

a6a,36o 9» 

a4,o6X 74 


i^ 


1 85. 






i39 77 


ia,378 60 
1,961 00 


4o,486 70 
4,837 61 






6,5o3 70 












733 50 






m 


• 


a,787«6 






4,7a4 66 
545 a3 






m 


4,069 00 


34,281 78 










1,43789 


nsâ 


a2,i3o 01 
iS6^a3 07 


fi6«o4l 


t 4« 


M4a 8a 






• 


* 


4,433 ao 






ùUlVo 






n 


6i3 aa 


4,a33 57 
4,6a3 33 










58 1 61 


563 00 






i:§^*8 






• 


75 40 


16,49a 9a 
3,347 W 
6,a43 ao 










• 


a,io6 38 






1,106 38 






m 


7.33o 79 




i.3io 99 


« 


5,a7« 3o 


163,664 99 


tt 317,184 74 


Ui*533 id 


. 237,471 93 


* 


m 


« 


« 


» 


« 


• 


6,276 3o 


163,664 99 


1,317,184 74 


111,533 18 


237,471 93 


« 



Signé NÂPOKfiOU: 
Ptr rEmperenr : 
if Mimttn sêeréUàn d'Ètai aa dàparttmÊiU de CùUèiiw, 
Signe P»' DB Peuiokt. 
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tr 9758. — DÉCKST MMPixiÂL qai nomme M, Troplong Président du Sinai 

pour l'année 1862, 

DvL U Décembre i86i. 

NAPOTiÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeusui 
DU Faaiiçais, à tons présents et à venir, salut. 

Vu Tarticle aS de la Constitution, 
Avons DEcaéTÉ et Déca^TONS ce qui suit : 

Art. l**. M. Troplong, premier président de la cour de cassation, 
sénateur, est nommé président du Sénat pour Tannée 1863. 

2. Notre ministre d'État est chargé de f exécution du présent dé- 
cret. 

Fait au palais des Tuileries, le i4 Décembre 1861. 

Sj^é NAPOLÉON. 
Par rg ttp we w : 

UMiniêlr9(i'élat, 
^ ... ,, .5îgnë A, Wal^SW. 



N* 9759. -^ t)ieRÉT IMPERIAL portant nomination des Vice-Présidents du Séaoi 

pour UannéeJ 862, 

,. . ,t, .Qaap^eQU)r«i66;|. 

NAPOLlÉON, par la grâce de t)ieu et la volonté nationale, £i4fxuis 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu Tarticle aS de la Constitution, 
Avons dbgrétb et décrétons ce qui suil : 

Art. 1*'. Sont nommés pour Tannée 1862 : 

MM. rfe Boy^r, premier vice-président du Sénat; . 4 

le maréchal oomte Baraguey d'HilUers , j vioe-pré- 
le maréchal comte R^gnaud de Saint-Jean-d'An^JUyÀ tiàoiii 

le maréchal Pélissier, duc de Malakoff, |du SétoL 

2. Notre ministre d'État est chargé de Texécution du ptéstià 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i4 Décembre 1861. 

Signé napoléon. 
< • PtrrEmperenr: 

, , . „ ^ UMimstn^itai, 

Signé A. WALiwni. 
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N* 9760. — DÉCRET IMPÂBIAL qui Ottvre au Budget da MinUlèrt dm Finances, 
pour VexercUeiSôO, deua Chapitres destinés à recevoir Vimpatation des paye- 
ments faits pourrappels d'arrérages deRenies viagèreset de Pensions qai se rap- 
portent à des exercices clos. 

Du là Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empirrur 
DES Français, à tous présents et avenir, salut. 

Yu Tarticle 9 de la loi du 8 juillet i837 , aux termes duquel la dépense 
servant de base au règlement des crédits de chaque exercice, pour le service 
de la dette viagère et des pensions, el pour celui de la solde et autres dépenses 
payables sur revues , ne se composera que des pavements effeclués jusf|u*i 
l*épocfue de sa clôtare, les rappeb d'arrérages payés sur ces mêmes exercices 
d*apres les droits ultérieurement constatés devant continuer d*étre imputés 
sur les crédits de l'exercice courant et le transport en être effectué, en fin 
d*exercice, à un chapitre spécial, au moyen dun virement de crédit à sou- 
mettre , chaque année , à la sanction législative , avec le règlement de Téxer- 
cicc expiré; 

Vu Tarticle lOQ de Tordonnance du 3i mai i838/>), portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Considérant ou'il y a lieu, en ce qui concerne les rentes viagères et les 
pensions , d*appliauer les dispositions ci-dessus Àrexerdce iStio, qui a atteint 
le tenue dé sa clôture, et dont le règlement doit être incessamment pré- 
senté au Corps législatif ; 

Sur le, rapport de notre ministre seci^éta^ire d*État d^^ T%1i%*^ — . i . . 

Avons décrété et décrétons ce qui^suit : 

Art. 1". Il est ouvert au budget du 'mîtiistère des finances, pour 
l'exercice 1860, deux nouveaux chapitres destiné? à recevoir Timpu- 
tation dès pàyeinîents faits pendant cet exercice pour rappels d'arré- 
rages de rentes viagères et de pensions qui se rapportent a des exer- 
cices dos. 

Ces chapitres seront intitulés : 

Rappels d'arrérages de rentes viagères d'exercices clos. 
Rappels d'arrérages de pensions ji* exercices clos, 

2. Les payements effectués pour ces rappels d'arrérages montant, 
d'après le tableau ci-annexé, à la somme de trois cent sept mille 
deux cent dix francs cinquante-quatre centimes (307,2 10' 54*) .sont, 
en conséquence, déduits des chapitres ordinaires ouverts au budget 
de l'exercice 1860 pour les rentes viagères et les pensions, et appli^ 
qués, comme il suit, aux nouveaux chapitrés désignés par l'article 
précédent: 

Rappels'd'arrérages de rentes viagères d'exercices clos 39,55o' 67' 

Rappels d'arrérages de pensions d'exercices clos 267,659 87. 

Total 307,210 5& 

«» a* série . &m. 570 , n* 7*37. 
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3^. Sur ks oréditi oûv^rlspar la loi de fioanoes et parades lois ipé- 
daies poar le service des rentes viagères et des pensions pendant 
Pailnée 1860, une somme de trois cent sept mille deux cent dix 
francs cinquante-quatre centimes est transportée aux deux chapitres 
ci -dessus, et annulée aux ql^s^itrej^ ftuivaats : 

^ A£aU&;iriagère9 d*^iM{iei»iv« oH^q«.:.* , .,%... ^ • V}Mi*^* 

Rentes viagères pour la vieillesse 3?>oo8 ni 

des grands ibnct^onnafres de ffimplrè . .'. iS3 99 

de If pairie et de l'iipcieja,sépM* ^» . • •• •• * éf»to 

civiles rloi du 2% août i^qo).. . ,, * 35,i5o 08 

PanAioiiA J ^ ^^^^ ^® récompense nationale ; 3,2i3 « 

rouwuu» i milîtaîrcs 96,08? 71 

ecd^siastkiaes ^ h 

de doiurtanr^s déponédëê. ...•». ^ i5,9^ kk 

oiviies (loi du ^ joia i8ô51.. . « « . . iM^toft vj 

SecQur» viagers auxaocienA miUtatfe» de ia Eepublique et de rEmiûre. 5,178 7» 
. Pensions et indemnités viagb'es de retraite aui employés des an- 
ciennes. listes civiles et du donudne privé du dernier règne 3,84i 2i 

TovAL ^ ........ 3o7,aio5l 



a. Le présent décret sera anne;xé au projet deïoî de règlementiW- 
nitif de 1 exercice i86o. 

5. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré afu Ball^ 
tin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le iH Décembre 1861* 



SigQé NAPOliON. 
U Mimttrê êecréUûn é^ÉUUaudépartemmU 

Bigné AcatMUi tcmux 



Tableau, par exercice, des rappels d^ arrérages de rentes viagères et de pensions anténema 
à iS60 , qui sont à reporter à de itovMoiw ûhùpàres 4péeiêa» dnu k ûomptê 4tMlf 
du budget des dépenses de T exercice 1860. 



mru iT flirtvm. 


«ttlMUCfes ««1 MT MMmÉ U«V i tUÈ EAmU 

d*«iTcn«tt. ^ ^ 


writi. 


i«ê. 


««7. 


im. 


M9> 


Rentes viagères d'ancienne 
origioe 


seyes- 

SS3 «i < 


2.aA3' 


aR fAi* 


8,473'9a- 
it,iS0 Sa 


17.««'95' 


Rentes viagères poar la vieil- 


< 
t,88oe8 1 7^i»S€o 


TOlàL 


i,73i 18 


4,104 34 1 i3,o84 9i 


ao,S3o a4 


39,66067 











■ ■ 


• 
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B. !!• 985. 



BXEKCICB8 QUI OMT MmWÉ lM» Ï Wk\àttku- 
d'aiTvrages. 



BBNTIS BT PBXSIOMC. 



PBMlORf» 



Pensions dei grands fono 
tlonnaires de rEmpîre. . . . 

Pensions de la pâirié t\ dé 
l'ancien sénal 

Pensions civiles ( loi du a a 
août i7ôo)j 

Pensions a titre de récom- 
pense nationale , , 

Pensions militaires 

Pensions ecclésiastiques.. . . . 

Pensions de donataires dé- 
possédés.'. 

Pensiooa c»vifa98'{loida o juin 
i863) ' 

Secours viagers aux anciens 
miiitfiif^' de la BépubUqm 
et de TEmpire 

Pensions et indemnités via- 
• gères de retrait^ aux em- 
ptovés des anciennes listes 
<»vat» et dtt doknaine piivé 
du dertûcr oèc^e . . i > . . , , . 



Total 

Total céNÉRAL. 



3,000' 00* 

938-47 
83 5o 

137 5o 
i,9iô ^7 



7S 00 



6,i5a 84 



7,884 oa 



1657. 



400' 00' 

l,9&5 7a 

lia 5d 

' 9,8^ 18 

. 167 00 

419 76 

i3,ia4 1$ 

9S 00 



a6o < 



a6,a3a 97 
" ■ ** j ■ 
30,337 3i 



l»3'3y 



13,924 49 

378 ôo 

3ê,6i6 80 

217 aS 

6,475 63 

5a,aa6 90 

i,a63 5o 



700 3& 



1,78a 75 



,y&??f r 



iaa,867 66 



i85g. 



7i> . 77' 

a,8a« 58 

60,719 ^ 

69 7a 

6,939 55 

5 1,938 6A 

3,831 aS 



i»9i6 74 



ia5,49i 3i 



Xi 



i46,iai 55 



TTTTTr 

TOTATO, 



400 00 

35,i5o 98 
3,31 3 88 

13,96a 44 
119,308 07, 

6,178 75 



K.84> a4 



367,659 87 



3o7,aio 64 



«•9761. — DÉCRET IMPÉRIAL qm ouvre, sur V exercice i86i , uii Crédit 
sapplémentairt pour les dépenses des Cours impériales. Tribunaux de première 
instance et Justices de paix, et du Service de la JmtisÉJrÊafmâe en Algérie. 

Du x8 Décembre i86i. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice; 

Vu la loi de finances du d6 juillet 186b, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu nos décrets des 12 t*^ et a6 décembre suivant W, contenant la répar- 
tition , par chapitres , des crédits de cet exercice ; 

Vu Tarticle ao du règlement général du 3i mai i838 ^^\ concernant la 
faculté d*ouvrir des crédits supplémentaires, par décrets, dans Tintervalle 
des sessions législatives ; 

Vu larticle ai de la loi du 5 mai i8d5, relatif au mode de régularisation 
des crédits supplémentaires ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 1*), sur les crédits 
supplémentaires et extraordinaires ; 

Vu enfin la lettre de notre ministre des finances, en date do «g nerembve 
i86i ; . 

»« XI* série . Bu». 884, n* 85o6. « ii* série, BuiU 670^ n* 7437. 

M XI* série, BuU. 8to. i^*8&jê. i ^ jof 4ériei.fiulU4éo, n* 4iio. 
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Notre Conseil d*Étai entendu. 
Ayons DicRéTÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. l*". n est ouvert à noire garde des sceaux, ministre secrétaire 
d*État de la justice, sur Texercice 1861, un crédit sapplémentaire 
de cent quatre-vingt-onze mille deux cents francs (191,200'}, pour 
solder les dépenses des chapitres du budget ci-après : 

Chap. iy. Cours impériales 6,000^ 

— — Yi. Tribunaux de première instance 160,000 

■ IX. Justices de paix 6,000 

* IX bis. Service de ta justice française en Aigrie.. 19,300 

Total 191.200 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources accor- 
dées par la loi du budget de rexercice 1861. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

k. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements de la justice 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpareor : 

U MiMMmriUùn ^BUd é^finmem, La Garée itr #etMs , 

Ministre tecrélaire d'Étal de tajuitict, 



Signé ACHILLK FÔOL». 



Signé DfiLARGLB. 

Certifié conforme : 
Paris, le ai ' Décembre iSSt , 

LéQatiBd$sSc$amXj Mimlre SêcréUnn 
d'Étmt am dèpurUmêni de la Jmstioê, 

DELANGLE. 



* Cette date est celle de la réceptioii da Bikllelini 
inimsière da la Justice. 



Ott s'abonne ponr le BnlleUn des lois, à raison de 9 francs par an, à la caisse de rimprisMéi 
impériale, ou diea les Piieoteort des postes dos défMrteaents. 



iMPaimau imiémalb. — 21 Décembre 1861. 
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BULLETIN DES LUIS. 

■^ uf-i y ....■....:•.. r '9m. . -. 



î** ÔT^aj -r*- Woj!iiriil|fi?iJii4iA':!9W.^iwJTc, inr lî^w^cw «^i, wi Cwédit 
supplémentaire poar Remboursement sur le produit du travail desiG^H' 
damnés, etc, : t ■ ». ' . , • ' 

; p^^i flîâcembïiB i^6^: «... . • , . [ î- r 

NAPOLÉON» pi^ViU g^àce Âe Dijçu ^tla volopté nationale, Eufeiukur 
^wFaOvçii»» àtous'préaenlB €Aà venir» sALùzi . 

Sur le rapport de notre ministre secré^jaûre.^État au département de 
i*intérieur ; 

Vu la loi de finances du a6 juillet- )d^ et le décret du la décembra^ui- 
vant (^\ portant répartition des «redits^ )Nid|^t ide iSCl; . . 

, Vu nptre décr/et du lo novembre i8ô6 ^*\ qui détermine les règles à suivre 
j^otir rduvértferé des c^diti ^upplériïenlaîrés et extraordinaires i : "' ' 

Vu la lettre de' riotrc mtniètk'e dés financés , en date du 3o novembi^ ' ï^W; 

"Nôtrb'Conseil- d'État entendu, ?' ' 

Avons décrète et décrétons ce qui suit : . , , ^,„j,^ . . . : . • 

^» ' Abït. H: ll-^st ouvert à notre mîiiîslre secrétaire dTÉtat au départe- 
inent de Pîntêrièur, en aaSilîon au chapitre xx de son budget '9e 
fexerciQeiiâÇi (Hemhowrsement sur le prodait du travM des càn- 
daîfirtés/etc}), nn èrédît supplénientaire dtef liùff'iient mille francs 

(800,000'). .... • ;•. 

- ' if. fl fiera jpiourVu à fe déptehSe autorisée ^arTart/cle prôcédfei^t au 
moyen des ressources ^a^{>od^et de i86i. ^ ' '**^ 

»»' 3: 'hè ferëbitIttnVërt'par W^êùt décret'Sërà sbtittiis à la sancèon- 
légîaiatîve cràlferméïherit ï IMrtîdé 2 i dé la loi 4û 5 m^î i855. 

4. Nos- irifeiîstèës^seCrétaireS^ffÉfet atîtl dépaàrirlènfe de rintérffetir 
et des finances ^nt cbangés^t chacun en oeiquî le concerne, dei'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des'lois. 

Fait au^fi^s des, Toileries, le 11 Décembre 1861. 

< : ..< i Signé NAPOLÉON. 



U MînUtn ucriiaiH ifik^'ma diparUment U Ministre tecrOfthtïtika au édpertemm t 

éetfinanett, dt tiniàitmr, 

. .. Vl je I .- . ; • ' ' ""'• 

Signé ACBa^LE FoULB. Signé F. db Persight. 

»> Bull. 884. ai*i95iA««u^ H .j > *v Bu1LA4o, nV4iio. •' ^ " 

jr Séne. 55 
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!r 976S. — Dicjtir iMPÈRTAL qm owart, iwrfBxnvicB fMf/u/ilBitthK 
ordinaire pour Subventions aux Travaux d'utilité communale et paurS^ 
à distribuer par les Institutions de bienfaisance. 

î . ■ ' ■ . . : 

Du là Décembre t86i. 

NAPOLÉON , par la grâce dfiBieo et la volonté nationale , Empibic 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sar le rapport de notre mifdftre seerélaire d'État «n d é p art e m ent M 
Tintérieur ; 

T« la loi du s6 juillet i«6o, portant fkàllon idu iMdsel de l\ 
rMit ^ ^ • . 

Vu notre décret du aS juillet 1861 ^*ï; 

Vu le sénatus-consulte du 35 déceml>he iS6^ ; 

Vu notre décret du 10 novembre i8ô6^*\ qui détermine les régies à surni^ 
'povr rouvertuf^e des crédits extraordinaires et supfMmefttairea ; 

Vu la lettre de notre ministre des finanaes, aidateda aJ^ntffaôabfailSii 

Hotre Conseil d'État entendu , 

AïKMU a»éonÉrÉ et«MBcan>o«R ch ' efi û aiÉil : * 

Art. l**. Il est ouvert à,notrç ministre sècré.lajre. d'État ad députa 
M^t de l'intérieur, sur Tcxercice i86a J un ciéd^t .extraocdinauede 
six cent mille fraacs (6k)o,ôoô') pour subvjçio^t^oifs.aux tr^spuixifatî- 
lité communale et poùi' secours à distribuer par les institutioni de 
bienfaisance.- ^ • '- ''" " ' ^ 

Le crédit àémx oent.jfnifle fruucssen^ porté au budg^ de*i86i et 
4Kldilian.fiu crédit déjà ouvert pour le mâmç. (^jet pj^* j^<^rê déciaLdi 
:^3 juillet 1861. . : 

i. Il .sera pourvu aux déjlenses autorisées p^r rarliclé çf-deiaiisan 
moyen des ressou'rces du budget de 1861. 

3. Le crédit ci-deasus serasoumis.à la ^ss^notiçiii^islative* confor- 
mément à Tarticle 31 de4a loi du 5 m^ i355« 
. 4* Nos n^nistiies ^secrétaires d*£tat au d^part^œnt . ^e . Tintérieiir 
et des finances sont chargés.» chacun en ce qiii ie coooftrRe^ de if» 
.i;ii|iqp du présent décrqt^ cpiî seiia'^paéré si^.fiuUetÎR.^M loi». 

ï'ait au palais des Tuileries, le i4 OéeeBfbre 1861. 

• Sfgné NAPOIÎON. 
Par fEmpcKw: 
U Ministn mv i JtM Wi êM au départemna U Mimtirt neréttûn dTÈlmt mm 



Sigiië ÀÇUI1.LR FOULD. ' Si^é f. db PuisiavT. 

<>>Bnll.ri»^ .^»7«l' M Ball.44ov«'ètfO. 
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Du 1 h Décembre 186 1 . 

NAPOLÉON, par U-^ce dê'fclifeu et fa vôîomé nâtÎDûâle/ElilPÈttfiti^ 

Suîes*crè*rdo' K aviSt ftW»^) èt'tttt 

Vu la loi du, jig mai. i834 sur TéUt 'des officier^ ; 

•Sur1e*tkpport'*5'inrtfrtnhi[i«tré scerétaîr^'ffEtài 'AU 4^artemetft"de |a 
jpiçn»,. ; . , \ '/'•' 

ÂvoNspÉGRÉTÉ et DicttBTONS ce qui suit :' 
Abt. 1", Le ceqt troisième régiment S^nlanterie de ligne et le 
premier régiment étranger sont licenciés. 

2. Les officiers du cent troi^ème de Ugaeetles.ofikiers fraoj^ 
du premier régiment étranger seront placés dans la position déter-« 
Wméejpwtoioi^iiiSffllttttiâSMfataieMOiCQ fiMSMsûm d'intiploîi de 
itoftr(g«Mle4fti)s.le)piils«fcircfdéW'i|i^ offieiersdix .prdmMr 
étranger servantraotlilrei^fri^f^rtpouvIiMtriéltare mâ8ià<k>8uiie(dti 
deuxième régiment étranger, . 

3. Lessous-ôfficiéi^s,' ca^ofatix et soldats dû cetit troisième de ligne* 
à rexceptiott^àes engagés Voloritâîres et 'des rengagés 'dans les con- 
ditîoDsde la loi du 226 avril, i85^, $eh»at.r€)Qy<;^j^ 4»a|li»Ui»ifo)^rs, 
s'ils sont dans leur aYan(ridkrnîèl««&néede<8einrÂito;fl6s airtnMfOMiét 
lAdmis-avec lear^.gfrades diin$ d's^utnas of^ips^.SeffObt ^gàliHaEiefttversés 
dans les autres régiments d^iifanterie)i6s.laiiitaiiti$ ft»6^ 
Mfpïemiei* ^Iraqge^oomtoe engagés veioAUiiros ^eu eomme^reiigafés ; 
faavt aux «oitt-f^ffiiCMirs 6t^f)9{|pfi|i^ ^0fk%ït lieu de 
maintenir au service,' ifs ne pourront trouver de destination ji|U/*«^ 
deuxième régiment étranger. , ^ /, .. w . »" ; 

Les soldats étrangers pBilfroiit, sUrfëorfitëm^de; 'être cOrigédiés 
par anticipation» ^ 

ft. Le deuxième régiment étranger prendra la dénomination de 
régiment étranger, 
'5. I^ôtre minfatrê 'sréw^ftaire S^tafiiu département de la guerre 
est chargé<«lte*fexéewiibi^'llli^ présent décret. 

Fait au palais des Tuilerie «"tèTTDSSembre 1861. 

, \ Par FEmperenr I 
U Maréchal de France Ministre HeréUùre (f itof 

-^^i^éflàiuiOK. I 

*" Bull. 389, ii-85*;2. • « BuU.8i5,n*7»ri. ■ *• 

55. 
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extraordinaire pourDép^^eê udminisbv^vet da Corps législatif, 
Dci 18 Décembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empua 
DBS FRANçyus . à tous présent^ et à vepir, salut. - 

Sur le rapport de notre miQi»tre.secr4tatmd*£tfit des finances; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget généial àmé 
penses et des recettes de rexercice iâ6i ; 

Vu notre décret du i a décembre 1860 ^'\ contenant répartition deiatf 
du budget des dépenses dudit exercice ; 

Vu Tarticle ai de la loi du 5 mai i855, relatif au mode de régularisib 
des crédits ouverts par décrets ; : , 

Vu les dispositions de notre décretdu 10 novembre i856(*> , sur lescrédB 
supplémentaires et extraordinaires ; 

Notre Conseil d'État entendu, 
" Avoivs DÉcuéTé et DÉCRÉTONS ce qttl suit : ' '" 

'i ART.i''i nestoQvertànoti^mlnîstreseefétcîre'd'ÉtatdeftfiDiiim 
anr fexercice 1861 , un crédit exiinordinaire ?dd cent dnqnanteiri^ 
fhknCB ( i5o,ooo-) , apjplitable au cbfpitue ci^près : • 

MnATIOllS ET 1M^I>f«li;S 1)^ IH^TOIR» li^jaiiA'YWS. . 

CBAP. XXXI. — Dépense» a4mîais(ryw(iv«ft 4u Ooqpts législatif. 

. '' 2. Il sera pourvu à ces dépenses au mdyén'dês^res^oniTesace» 
dées par la loi du budget de rèxércioe 1861. 

5. Le crédit ci^dessiis sera soumis à'ial saflctiOil'!é^sIati\'e,ii 
termes de Tarliclë 21 de la loi du 5 mai *i855. ' '* 

' . 4. Notre ministre ^secrétaire d^État an départemebt des finanto 
est chargé de rexécirtiod;du présent décret; qtii aeta jftiéré au Bdfe- 
findeslois. ' 

Fait au palais, de,s Tuileries, Ip 18 Pécembre i8€i. 

Signé NAPOLtoN. 
* Par rEmporcor : 

. . t. j .. Si^é JU3fnt.B FOUU>. 



N* 9766. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ottvre, sur l'exercice i8€î, un Cr^ 
supplémejgkairepour Us Intérêts de la Dette jloUante et les Frais de Trésorv* 

Du 18 Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EmpkW^ 
DES Français, à tous présents et avenir, salut. 

(*• Bail. 88A , n* 85q6. » Bull. 44o, n* Auo, 
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OL budget des dépenses duàlt exercice ; 

Vu l'article ao du règlement général dû 3i mai i838<*\ contenant la 
Lc^lté d'ouvrir des crédits sùpplémentaîreA par décrets, dan» Tintervalle 
es sessions législatives ; ' ' " 

Vu i*article ai de la loi du 5 mai i8Ô5, relatif au mode de régularisation 
eiP <irédH» ouverts par déisrels ; 

Vu les dispositions de notre décret du lo novémiire 1866^), sur les crédits' 
wi^p^éaad^taires; 

"Notre Conseil d'État entendu , 

A VONS. DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : ' '' 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État des finances, 
ur rexercice 1861, un crédit supplémentaire de quinze millions 
iuiit cent soixante mille. fraoçs (i5,86o,ooo'), ppur les dépenses ci- 

QÉAP. u. Intérêts de la Aetle flottante... id,3oo»oo</ 

2U.. Frais de trésorerie.«^.,^r «.^...r ..•..^•,.^.. i,56o,ooo 

i5»86o,ooo 



2. Il serii pourvu à ces dépenses SLvt moyen des ressources accor- 
lées par laioi du budget de Texercice 1861» . 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la sanction législative, aux 
termes de Tartrcle 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre secrétaire d^État au département des finances est 
i^liargéde-i^exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
les lois. 

Fait au palais déô Tuileries, le 18 Décettibre J1861. ' 1 

Mî , . Signé NAPOLÉON. 

leMinùtre secrétaire d'État àadéparteiHmt dès Jbriannt, 
Signé ÂcniLLE Fould. 



ir 9767. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ouvre, sur l'exercice i86i, un Crédit sup- 
plémentaire pour les Pensions des grands Fonctionnaires de l'Empire, les 
Pensions ecclésiastiques et lés Dépenses des exercices clos. 



Du 18 Décembre 1861. 



NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous préselDti et à venir, salut. 

^ xi*série, BnlL 88ft,.ii* 85o6. **' xi* série, BvU. 44o> nT 4iio. 

• ix*»érie, BuU. 579, n'7437. •. ,w.. 
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Sur le^r^N^MllAMiQtiÀmiMlne^Mrét^mi^ Suatmfif»^. 

dépenses et des recettes de 1 exercice i66s>$'- > > 'i j 

VVi notre dëéret'dé 1 3 dmèiïiLbk*e i86o(*> ; contenant-^éj^rtifibn^des cré& 
du budget des dépf^sesdudit exercice; ^ 

Vu J article, à«^ du,règjéi»Aat gj^aérid-dii.3i..nwl\85^ .contenanllK 
faculté d'ouvrir des crédits supplémentaires par décréta dfmiiailti^lJtejb 
sçwipna Jégislaliye*; , i. »s. ... ,, , . 

Vu Tarticle ai de la loi du 5 mai i855, reUttf,»ariiotde<ktfoégyil>iiiiliiia 
doHcrédiM 9inr^r44fpiui <jUklralt4.; ' 

Vu les dispositions de notre décret du lO novembre i866 <'>-; w nl êa MMi* 
supplémentaires; , ^, 

Notre Conseil d*État entendu , . i 

AwMts DiÊeiiibÉ*el i«QBiroR9«e iqp:&ioiU 

Aïrr. irfledt'ouvert àtoottcinhiistiesccrétaK^^'Élitâésflta 
surrexercice i86i, un crédit supplémentaire de quatre cent quitte» 
vingtf»oi■q(miIad«ux<»lliA^agt^ak.fl^ 
{ 485S'2f26*'*75*) ; pour ie^ dépense» ci*aprèff: * 

Chap. XVI. Pensions des grands fonctionnaires de Tempire 

(Lcrf dif'i7 jnfflét iS&f ). . .^ .u . .4, • . , , . ... . . J*\ . tgbaèM 

— — XXI. Pensions ecclésÎBvdcfuMj « «..«. 69/000 oa. 

, , .■JtfcT«> Dé^eQf«Bdaft.ex«*ciceft.(lMitl^d«MjaBai.iS34^ 4;k7»-9A6 78 



i^îi^i. x^f..'i. u • • il^tt....:.., :486ittae*78' 



2. n sera pourvu k cesdépea^ an mpyea des i^s^vrces accor 
dées p^r la. loi du budget dé rexercice 1861 . ' 

3. Le crédit ciudtasuirt^era aouniis à 1% Baaaetion iégidative ms 
termes de i*artia{9.ai{4d#44 loi 4« 5 mai 16S&. 

4t Notre ministre s.q«xéUiw.,d*ÉW ^ déilartement des financ» 
est chargé de Texécntioa du .présent dé(eDet,>«[ui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 décembre 1861. 

> . . . . ■ ' • \ » ' 

. SijnéhAP0LÉ6»L 
Sarramperenr: 
U MfirUttn uerétain d'État m dêparttmmt^s f9Ê0h 

■' xr sérié'. Wim «W> ^8Mj • « xf éMê, BuH^iHpn'.étio. 

• IX' série, Bull. 579, n* 7437. : * • -r 
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B. n' 9B6. — 

Du 18 D 

DB8 Français, à tous pn6s«nis.-ei 

Skvr l6i rafifi^ d« notre amuit 

Vu la loi du a 6 juillet 1860, po 
pflm«»«ttde»reoeM]M*dé i'^xArcioe 

Vu noire décret du la décembre 
dl^tedget dès dépenses dudil ex en 1 

. Yu rarlicle.^ du- règlement çéi 1 
colie d^ouvrir dés crédits supplém 1 
t^^aî^palég^sUtixes^ , 

Va rorttcle ai de la loi du 5 mai 1 
des crédits ouverts par décrets ; 

Vu les dispositions de notre décn I 
^ supplémentaires ; 

Nblre Conseir d*État entendu, 

^ M9M oAtmM^' et XMaeRiTOivs te c 1 
j 

Aat^ i f; . Uiest ouvert k noùtes 1 
^ sur reKcrdoe* i86i{ ui> crédit su ; 
' (1 5,000')^^ jpoujr les dépenses ci-i 

Chajp. u. Secponfaux açeBU.de ia | 

2. H sera pourvu à ces^d^eci 

déès parla lof thi bMéetiSë r«9 

" 3. Le crédit ci-dessus sera s: 

ttmes dé firUxiè^i ^ëla 4#i dl 

^ ttv Notfe' imaristi^' seei^éurii^ (I 

^ est" chàligé' dé l^xécutitm dû i 

BMftthidësièisf 

Fait au palais des Tuileries, le 



UMi 



*** XI* série, Bull. 884, n* 85o6. 
^ IX* série, Balki&)9, iT/Tiftfd 
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N* 9760. •«— DicÂET lUPiniAL qui ou»re au Minhtte dei àffitù^ étnagmii 
snrV exercice iS6i, un Crédit supplémentuire poat Traiimnt^ ées ÂjenU a 
inactivité, pour Frais d'établissement et pour Mùsiens éi /^Jties esinBorë' 
naires et Dépenses imprévues. 

Du 18 Décembre 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté niatioiiale ; EiiPBBm 
DES Français, à tous présents et k venir, sAurr. 

Sur ie rapport de notre nùaîstre secrétaire d*Étai au département des 
affaires étra ngères ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fi!tation du budget générBl dei » 
cettes et des dépenses de Texercice 1861 \ 

Vu notre décret du 12 décembre suivant f*\ portant répartition, par cb- 
pitres , des crédits du budget des dépenses de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W^ concernant l*ou^erture des cré- 
dits supplémentaires et extraordinaire^ ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 19 novembre 1861; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons DicRÉTÉ et DÉcRBTOVsce qui sùTt : 

Art. 1". Il est ouvert à nôiré ministre secrétaire d'État au d^ 
tement des alffkîres étrangères, surFçxercice 1061, un crédit suppt 
mentaire^ de '^ë^t céiit citiqûante-tiùit mille quatre cent hait (hscs 
soizante-isijf centhiies' (^fe8;468*66M,' réparti ainsi qu'il suit: 

Ciiiiif * ^ Jmtfit^ofim fkaagtenl» en laioUvité 4 . .;>«%/ Sijo38' 5i* 

y. Frais d*étabUsseinei^..,,,.,^«r ^ 67,370 M 

■ ' XI. Missions et dépenses extraordinaires et dépensées , 

liTipréttiés 1..:'. ./. I' 659,<Wb 00 

' ' • TonLim *;.. 7SSf,*o8 se 

2. Il sera poiirvu à cette dépense au moj^en des ressources affec- 
tées au servioe del'exAmce 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps legisi^^ 

4. Nos ministres secrétaires; dijÉt^t, ^^ département^ des affaires 
étrangères et des finances sont chargés^ clxacun en.ce:qui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletis 
des lois. ' . , 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r Empereur : 
Le Ministre seerètairt d'État desfinaneet « U Hinittre seeràaire d^itat iet e/àre 

Signé ACHILLB F0«LD. étrangiru . 

Signé E. Thooterbl. 



«n 
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Du i8 Décembre i8C 

' NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la vc 
.PS5 FpÀNÇAi3, à. tott3 préseats et à venir, SAi 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , i 
^^partemeiktde la justice , et Texposé du direct 
périale , qui y est annexé ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixai 
dépenses de Texercice 1861 ; 
. Vu notre, décret du xo novembre i856^'\ su; 
et extraordinaires; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , c 

Notre Conseil d*État entendu , 

Ayons DécRéTÉ et décrétons ce qtii suit: 

Art. 1". Ile^^DUvertànotrej^ardedes s 
d'État au départemeat de la justice, suVÎ 1 
*VppWn4exiJaire de qjttatre-viï^g;t-tj;-qi§ jji^l 1 
cable au chapitre 11 [Dépenses non mscçptl 
#ftiçje i" {i^lqirej^) du budget ^e, ?^(),tre Ipi 

2. Il sera pourvu à la dépense çi-d^sui^ 
'Pr<q>rca et ardioaîres de Tlaiprimerie impé 1 

3. La régularisation de ce crédit suj^pién 1 
.Corps législatif dans sa prochaipe session. 

4. Notre garde des sceaux, ministre de lai 
des finances sont chargés, chacun en ce qui 
tion du présent décret, qai semlnséré au S 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Déceni 



U Ministre ncriUUv d'État àa }Hpt&tÊàmt*-Ùina^ 'iêi 
dujùumees, ooi 

, ' Sigû^ Açhillb Fould. 



N* S77 1 . — DÉCRET IMPÉRIAL portant nominatk 
' sion ^argée de V examen des Comptes rendus p<: 
i86i. 

f. .^,.^ , . . . Du 18 Décembre 1 861.. 

. ^f APOLÉON, par la grâce de Dieu et la volt 
i>£s Français, à tous présents et à venir, sax 

«BulU4o, n*4iio. 




— r«s4 ^ 

VaJes.acUcUs.i64, t65 et»^<le^rowldMtaace^du<ii'«Mùi638 ^\ 
tant règlement géiÈés9À sur ia waytahiliééiifWlMiqtte , «Kx»4eme8*ié«iiie 
une commis.oion doit être chargée, o he»y i o ^ a i > a éP t<d'<m».tpwt, d? > r ri kt r ! 
journal générai et le graod-livre de radministration des finances au 5i à 
cembre , ainsi que les iivres>et tea'r fjg ftll li t ^4etms au trésor p6ar Tinscriptio 
des rentes, pensions et cautionnements,. et, d*autre part,decoiiiUler4âii 
^e-procès-vcrbftl'de ses traraux ,' la concordance'des con)(>les rendus, par fc 
ministres des divers départements ,'ayee' l«s écHlcrres traî' ont serri à lei-w 
blir; 

Sur ie Jtapporl de ootro!MnkftDe:>MOféftaîte xTJÊtàt ishi 
finances , 

' ATONS DiCBÉré et UÉCRlftTO!! s 06 qùi sùtt : 

Art. 't^. Sont Donimés menibfes'\}e'la coinimsn0n âiatfée di 
Texamen des comptes rendus par ies ministres ,j>our!Faiinée.iSi: 
MM. le marquis d^Audiffrei, sénateur, président; 

Devinck, député au Corps législartff ; 

Corta, député au Corps iégièlirti£;' 

Godelle, conseiUer d^État; .. 

Gauikier de^lùMas^^ cepaeiBér {pwtiw ém^ ^MMM f êm 't 
Da^isfe^. cqpsj^î^ei; ^ré^rfniknto de y i wtoiiwe dims'à^hilV 

.I^Cfi-ÇQIfipfe^;: ,, -.mm . .-.^ •....'- • - ••• i'.- ' •■' 
Reynaud de, ^ar^q^à\,, e0n9ei}ler réfiima4'i)re^.)preiMiR 

cksse a la cour des comptes; 
le barons •dê^Qmifkermy, consefiler référendàne de 'denxiae 

daste^èite^lTOttr des comptes. 

2. Notre ministre, sccré^ire «TÉtat aii 'dfëpairteinài^t des finaica 
est chargfé de rexé4çiïtiaB du présent décret. 

Fait au paisûsidosilteilsries^/le i8(Béc6sd»rcaMi. 

Par rBapetenr z 

..M •' ' 1' i ' • ' - 'Si^€ 'Achille Font». 

extraordinaire ponr travaux ujygeals d'appropriation à exécuter èîVEMv 
la Chancellerie. > - . . 

Du 2 1 Décembre i86 1 . * 

NAPOLÉON , par la^ràce dalHeu et k volonté nationaie , Etom» 
DKS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de^notre gardé dés sceaux, ministre secrétaire d'Étit» 
département.de la justice; , ,. • 

*¥oiTi'k)i de -finances du 'aô juîttet rt6o, portait fixation du buttget-fe- 
niral des recettes et de» dépenses de Vesereîce tÔBi ; 

<•' ix« 5(^rie , Bull. 579 . n* 7437. 
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B, n* 986. . 8U — 

chapitres^ «det-olnédSit 'd* oeLcMeitîee; 

lHàÊ^sm^^èimuÊààJM êè«ifapiiii£miBes; 

. .%iéaittinklfcrefde3ibtffÊiiMnialiÉedlM fidaBoe 
Ji6i; • .' ■ ^ 

Notre Conseil d*£tat entendu , 

Avons DÉcniTÉ et déchétons ce qui suit : * 

j/Uir. ^"^ .11 estouvert àaoiregarde d^zscesi 
d'Etat dé la justice, sur Texercice iS6u i>n c I 
cinquante-cinq mille cinquante francs (55,o ^ 
j:ents d'appropriation à exécuter a riidtd de 1 

Ce çiédU.seca inscrit à un chapitra ^écia 
budget. 

2. Iltaent pMnru a cette dépente au moyen 1 
liées par laioi du budget de rMevcke i86t: 

3. I/e crédiit ci-dessus sera soumî» à la sm : 
■femres de fartide 11 ûe fci loi dw'-SrtWi '1*86, 

U. Nos ministres sectétait»Sid'Ê<àt aax dépV 
et des finances sont chaorgésiv cba^» en 'ce l 
4^0xéciUion du pxéaeot décjcet* qui sera iiiscr43 

Fait au palai* des Tuilétîes , ïfe 2 1 Déoêatofer 

;«% . 

• ■ . ' t • '■ ' I 

t$ Sîfiiffrt stcréUurt A'état du financés, Ut 

Signé AcmLiM Tùxtlù. Mlntsir^sa 



IT 977S« — ])éQRnri9PBiiiiii»<«ottlr»4Îgiiéfarieg«i I 
de la justice] portant ce qui suit : 

1* M. H^incque (PUrr^ Albert) ^ étudiant; né à To 
i4 juillet i833, demeurant au village LevaUois (Sein 

Et M. Hamc^^e iiEd£anirSfimtç-Maris)^éJbiài^^ i 
tobre 1839 , demeurant à Paris , 

Sontiku^torisés.à ajouter à leur no]»patronymîqcce4 1 
et à s'appeler, a Vavenirî Haîncque de SaiRt-Scmyéu 

2* Lesdils impétrants ne pourront se pounrairdew 1 
bire opérer, ^ur les registres de Vélat civil , le diaflfgi 1 
sent dècr(5l ', qu'*nprès Texpiration du délai fixé par . 
an XI , et en jusUHaot qu* aucune opposition n*a élé fa 1 
é*État. {Compiègne, 30 Octobre, i86i,) 



If-éT^il. ^— WbKtt'hif^ëaYAL'^coittre'signéJpar le garcl 
qc la justice) portant ce qm suit: 

1* M. de Calmels [Jean-BenoU]^ conseiUer à la cour 
«»• Bu». 884 , n* 
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ie 5 messidor an iv, à Je^n (Gers) , est autorisé à ajooier àmàï nom patro- 
nymique celui de Puntis, et à s^appeler, à l*avenir, de Gaîm£i9^PmUis. 

a* L*impétrant ne poomi se pourvoir éevaatie* thlraïuNiK pour fiûre 
opérer, sur ies registres de l*état civil,' ïe.clianffeiQeAt résuituit-aRi préscflt 
jdécret, qu^après 1 expiration du délai fixé par la loi du ii gertninal an xi, 
et en justifiant qu*aucune opposition n*a été formée devant ie Conseil d*État 
[Compiègne, 7 Novembre 186i,) 



N* 0775. — DécABT IMPÉRIAL (contre-sigué parie garde des sceaux , nnnistre 
' de la justice) portant ce qui suit : 

i* M. Judas-Jade [Philibert), percepteur des contributions directes, né à 
Autun (Saône-et-Loire), le 18 millet 182a, demeurant àLeynes, arrondisse- 
ment de Mâcon, est autorisé à substituer à' son nom patronymique celai de 
Jude, et à s'appeler, à l'avenir, Jade, 

'. a^ Ledit impétrant ne pourra se pourvoit* devant les tribunaux pour &m 
opérer, sur les registres de i*étai^vil, ie changement résultant du présent 
/téçret, qu'après Texpiratiion du délai fixé par la loi du 11 :germLnalan xi, 
et en justifiant qu'aucune oppositipn n'a été fQimée devant ie Conseil d'État 
{Paris, Î2 Novembre i86i,) 



- DÉCRET iMPéRTAE ( contre-sigUé pinr le garde des sceaux, nûvslie 
lé la justice ) portant ce qui suit : 

1* M. AvnauA (Élisée-Clément-Prosper), maire, né le 6 février i8îi5, àSaiM- 
zan (Lot-et-Garonne) , y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patro- 
nymique celui de de Lançon de Lostières, et à s'appeler, ^ l'avenir, Arnaadà 
Lançon de Lostières. 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour fiûre 
opérer, sur les regbtres de l'état civil ,.Je changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal anxi, 
et en justifiant qu'auduiie oppooition n*e été formée devant ie Conseil d'Étii 
(Paris, ii Décembre 1861.) 



Certifié conforme : 

Paris , le a6 • Décembre 1 861 , 

Le Garde des Sceaux ^Wmstre Secréiaxn 
. dTÉlai au département ie la Justke, 

rÉLANGLE. 



* Cettedat^estjceUedalax4cfptioi9kdaBaU«liDIB 
ministère de la Justice. 



•iMPRUigROi iMPiRULB. — 36 Décembre i96î. 
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N* 9777. — DÉCRET IMPERIAL qui proclome iU73 Brevets d'iwention 
et Certificats d'addition. 

Du 25 Août 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
i*agriculture , du commerce et des travaux publics ; 
Vu i*article i4 de la loi du 5 juillet i844i 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l**. Sont proclamés : 

1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éià déposée, le 16 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Accarain (Albert), représenté par le sieur l^sset, à Paris, boulevard Montmartre, 
n" id. pour un procédé de traitement des minerais de zinc. 

3" Le brevet d'invention de (fuinze ans. dont la demande a été déposée, le 16 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Arrichetty (Jean-Baptiste), horloger, représenté parle sieur Ricordeau, à Paris, 
bonlevard de Strasbourg, n* 26, pour une baratte à beurre système Arrigbetty. 

5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i5 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Barré (Etienne), métallurgiste, à Paris, rue Salneuve, n*i2, quartier des Bati- 
gnoUes, pour un çenre de colle. 

k' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 25 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par les sieurs 
Bastide (Gustave) et Martin (Aleiaudre), rue Bouquière, n* 3i, à Bordeaux, pour un 
tapis-compteur. 

5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le a5 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Jura, par le sieur 
Bichler (Gustave), à Salins, pour un procédé de pétards et mines aérifères, prati- 
cables dans les rochers de toute nature. 

6* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 16 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Boula!)ger (Alexandre-Ferdinand), ferblantier-lampiste, à Paris, rue du Faubdurg- 
Saint-Denis, n* 1A1, pour un syst^me de fermeture de boîtes, etc. 

7* Le brevet d'invention de quinze ans, dout la demande a élé déposée, le aa fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieur 
Bret(Jcan), rue Impériale, n" 73, à Lyon, pour une machine à déchiqueter les pa- 
piers à papillotes pour bonbons. 

8* Le brevet d'invention de quinze ans» dont la demande a été déposée, le 16 fé- 

XfSéni. 56 
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vrîer 1860, au secréUrîat de la pr<?leclure dti d^partenient de h Sfeine, par le sfSbr 
Castor (Antoine), représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue S^int-Sébastfîn, 
n* A5, pour une machine à saboler les traverses de la voie vignole. 

9** Le brevet d'invention de quinte ans, diont la. dedundt a "été déj^ée, le 16 fé- 
vrier 1860, ail secrétariat de Ht prâ'ecture du dftpartûoieats de la Steiàé, par le ^èfar 
Chaudet (Jean-Henri), chimiste, à Paris^, rue de la Santé, n* 42, pour un probéfté 
d'utilisation des déchets de cuir et autres. ' . 

lo* Le brevet d'invention de quini« ans, dont ,1a demande a été déposée, te iS fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture 'du déparlement de la Seine, par le éSébr 
Chevalier [Pierre-Érnest] , manufacturier, à Paris, rue de Ménilmontant , n* 54 , pèbr 
un porte-verres. 

11* Le brevet d*lnvenfîon de quinze ans, "dont la'detnWidé a êtédéjfMsée; le 5 jan- 
vier 1860; au secrétariat de b préfecture du département de la Seime, parlé ftiHur 
Croisât (Jean), coiffeur, à Paris, rué Richelieu, n* 76, pour tine pctadre propre à 
teindre les Chevena dit# cafi UncioriaL . - ^ r. 

la* Le brevet d'invention de quin^ ana, dûtit U diamandè a été déposée, le r6 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préf^'ctiîre du département de la Seincf , pat' le ^ienr 
Dassonvallc ( Picrre-Joseph-Étienne-VicloF)., bijoutier, représenté par le sieur d*Ah- 
hréville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60, pour l'application de gouttières ans 
vêtements imperméables de toutej& descriptions 

i3* Le brevet d*învention de quinze ans, dont fc dfemanéfte a dié dé^^osée.'te ^'fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du d6p«rtets'eat ^ €ard, pnr le sMr 
Eybert (Auguste), conûsear, rue Notre-Dame» a* 38, à Nîmes, pour une manchAie 
servant à la fabrication des dragées. ' ^ 

i4* Le brevet d^invtfntion de quimeans, dont la demanda a ét^ dtépotsée'.fie 29 lé- 
vrier i85o, au secrétariat de la préfedore da départacaent dalUiône>, pnr le âfeiir 
Faessier-Petzi (Jean-Ulrich), négociant/rue Romarin, n* 5, à Lyon, pour la fiMk- 
tion de cravates toile-soie. ^ 

i5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoj^ée. Te 10 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sîear 
Foreau ( Louis-Georges), à Paris, nassage Fauvette, n' 6 bù^ quartier de UCb^petf»- 
Saint-Denis, pour dispositions applicables à l'alimentation des ch.iudières à vapeurL 

16' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le i5 fi^ 
vrier 1860, au secrétariat de ta préfecture du département A^s la Seine, par le sieur 
Guilleminault (Antoine-Louis), Ibmiste, à Paris, me du Fiiufoourg'-Saûit-Mnrfihr, 
n* 78 , pour moyens d'économiser le charbon dans les fourneaux à vapeur. 

17* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandie a été déposée» le s9 fê- 
iricr 1860, au secrétariat de la préfecture du déjfuirtement du IVord, par le star 
Belson (Michel), employé à Hauimont, pour la Ikbrication des fers laminés 1 jour on 
évidés. 

iS" Le brevet d'invention de q/uinze ans, dont la demande a été déposée, le i^tt» 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sienr 
ioachim fJean) , représenté par le sieur Mathieu, a Paris, rue Saint-Sébastien, n* 15» 
pour perfectionnements aux chaudiëres et fourneaux à vapeur. 

1^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 23f^ 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, parles sieun 
Joannon (Antoine) et Nicolas (Jean-Ba|aiste-Pascal-Étienne}, me des Augnslins, nCtS^ 
à L)on, pour le dessalement des terrains salés. 

20* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Te 16"!^ 
vrier t86o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sîeor 
Lambert Gis (Emest) , manufacturier, représenté par le sieur Mathieu, à Paris* ma 
Saint-Sébastien, n* 45. pour perfectionuements aux machines à fabriquer les rivelk 

21* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ta demande a été déposée, le 26 fé- 
vrier t86o, au secrétariat de la préfecture du d (^parlement de la Côte-d^r, parle 
sieur Uiurent (Simon), constructeur-mécanicien, port du Canal, h Dijoi. pour un 
système d'enrayage destiné à arrêter instantanément le mécanisme d'un moulin. 

22* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée,, lé 16 fil- 
vrier 1860, au spx^rélariat de la préfecture du département de la Seine, parle sfeor 
MaTiille aîné (Clémille), représenté par le sieur Ricordeau, à Paris. lK>ulevard dn 
Strasbourg, n*23, pour un genre de patte àhe francise, pour gilets» pantalons, 
«aleçoni, jupons et autres vêlements. • 
25* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ik dlemande a été déposée, le tSté- 
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^«rîer 1860, aa secrétariat de la pré£9cture du âéDartomeot de la Seine, pnr le sîedr 
Ifathias (JjnlesrPraoçoM], labricaut de chapeaux de daines, à Paris, rue de Châlons 
»• 9, pour le repassage des chapeaux de, paille. 

Tk* te brçvfStd'tnyeiUioQ de quinze âri«, dont ta demande a ftê d^^pos^, le i5 fé- 
"nîer 1860, au secrdlariat de la pr'i^rcclnre 'dû ^pafleincnt de la Seine, par le aienr 
• Hornas (ï?nauçois-D<^siré/, lailleui*, rej)r<^spnië par le sieur Dreyfous, & Paris, rue de 
Bondy, n* 54, p'our une machine diîe imtchmc tnesure statuaire, 

2^* f.e jbreret d'invienlioo de qiiinie ans, dont la demande a été déposée, lo 2A fé- 
TTÎpr 1860, au secrétariat de la pr^n'cUirè du département de la Meurthe, par le sieur 
...^Morot ( François-Aimé )',,vaUi'e de Boudou ville , n** 7, à Nancy, pour des moteurs élc«- 
trdmagnéliques universels. • . ' • 

. . 3fi* i^ hreyet dUnvec^lÎQQ de.qpiu|ieans,.doiit.)a demande a été déposée, le 16 fé- 
vrâer i80a. au secrétariat de la préXecUire du département de la Seine, par \c. sieur 
^ liculUès(Jqles3. quincaillier, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard 
4e Strasbourg, n* 23, pour une luyfcre de forge à air cbaufTé. 

• 37* Le brevet d'inve»tion de q^iinze ans,. dont la demande a ét^ déposée, le 9 fii- 
vrîer 1860, au secrétariat de la pr/lectViré an département du Puy-de-Dônje , par ie 
. aîeur Perrftçl (Gilbert-Adolphe), élisant domiciie cbei les sieurs Barbier et Daubrée, 
^ ii CIcrmont-Ferrand , pour un syî>t^nle de frein' à opposer aux voîUires. 

38* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, lo "8 fé- 

"mnr ^860» an «ecrétariat de la préfeclnre du département de la Loire-ltiférieune, 

..JUAT IjP» «wâété civile Pilou pîirç, Perthny e^ compagnie, négociants, A N:mtes, pour 

' . /«pplif^tion de rutilisatino de la chaleur perdue ^es fours à coke, à la carboiu's;iUon 

des os, c'est-à-di^e à la fabrication du noir animal. 
. <^ 39*, Le bi^vei d'inveiitipn de quinzc-ans, dont la demande a été déposée, le i5 fi- 
j.viTJier ^80o, a.u secrétariat de la préfecture du département de fa Seine, par le sieur 
. ïiousse] {i'ierre-Adolphe), mécanicien, à Paris, rue Richer, n* 7, quartier de Cha- 
ronne, pour une machine à trancher la pierre. 

do* Le brevet d'invention de quinze. ans, dont la demande a été déposée, le i5 fé- 
Yrîer 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sienrs 
Vîgîer (Antoine-Henri), mécanicien, et Devos (Richard), cordonnier, à Paris, rue 
Lévis, n' i3, ppur applicition de secondes semelles de lames de plomb ou d'autres 
métaux dans la fabrication des chaussures en général. 

3i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 16 fé- 

^ .laefcr 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 

Vos< (Wilhelm-Heinrich-Christian), représenté parle sicnr Amouroux, à Pans, me 

. -Scint-Mai'lîn , n* 333, pour une machine à vapeur rotative bydrodynanrûque et rétro- 

' active. 

^ 3a* Le brevet d'invention de qninze ans, dont la demande a été ds^poséc , le iG fé- 
yrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs 
Wecrts frères, représentés par le sieur Fringant, à Paris, rue de Provence, n* 10, 
j^WiT un gcore d'apprêt applicable à toute espèce d'êtofTes de laine et colon, laine et 
soie fouh'C , draperie . etc. etc. 

33* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 27 fé- 
'vricr 1860, an secrétariat de ta préfecture du département de la Loire, [>ar le sicfiir 
Berlet (Benoît), fabricant de rubans, rue de la Visitation , à Saint-Étienn*», pour un 
métier applicable au tissage des rubans, galons et autres ti.nsus de peu de larf^eur. 

34* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 16 fé-- 
yri^T i8do, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
0erthiot (Claude) , pharmarîicn, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint- 
Sébastien , n* AS, pour perfectionnements dans les machines à fabriquer les capsules 
médicamenteuses, pilules, paatilh^s, etc. 

35* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le aS fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Haut-Rhin, par le sienr 
Bertrand (Auguste), fabri'^ant a amidon,.à Mulhouse, pour nn proc/dé d'épuration et 
de concentration du gluten. 

36* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 20 fé- 
Trier 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sivur 
Beslay (Charles- Victor), à Paris, rue Saint-Sébastien, a* 52 , pour uu procédé de car- 
tonnage. 

37* Le brevet d'invention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 17 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du dépaiiement de la Seiue, par le sieur 

56. 
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d*un CQmroenuféUfi ' ' " "• ' •^•"••; w '.r.T.M,, i,,- i -: M.uit . -.M..:/ ..,. .t,..., i. ....um. 
• 3fr ie1)KcvèCd'Mt«^t^Mffè'<WiW»i;é'*lis;îlbiftfa^ icHWîi»'. U iy fé- 

vrier iS6ô;'au sccfélariit'dc'lii iprfffefemte tftf 'déiDaiiéiii^iHt'^ë'fc'Sélifé'; pïirle itti» 
Camtonf JdUfe-Âlpliônie), fabrt<aiVit;'ttié de JWvèli;ft'6V;*pM'iS';'faJùr»riëHifeUdb*J 

59* I^e brevet dUnvenlion de quijiie i(ns, dont U deipande a été déposé*'; Ife'i'tW' 




8eciçétai;iat de la préfectiirc du d(^partein«nt de la Seine, 'j^^f* le'siè'tir'ChkbibèTOi 
(An^os^PierceJi 1^ëpfé/erfte'|59™«éfl^^WlHtaiVaPartt.rtrè Sàth^Sébilstleftl ifih, 
pour des>érrë'<JliôîinfenVéhtJ''dttiAk''fcfe'\ftAem^ iWgi.^'tfàk 



^. tokte «risVdbp^W demandé i'i^lédéfJifeéè',-. 

"vrier i«6tJ. aHi liécri^tîàrtat "tfef' ^a^tiWféyiw^è' dli dtSiîhrt^WéVît Ai'Baji-l^iirf;- "p^^ 
WcursDietz frétées (Gcoi^é^-WMthrié) WfWèhârtîl^ ihOcJstiîdètîy/i Wrtri^]id1i^^tt«. 
tioitnements au pres^ir méca/iiquepour lequel le siiiùr I>îeti'(Gfettr^fei-FrétfiK%f à 
pfrisunbreVétiJcdulhrp'aftslô'a-fWnVSS^:''-' ^ ' ' '•• ' ' *" 

4a' Le bretel a^rivetttî6ri dèqrtfrirt ahî'..dyrit'Iai<*ériiantfè'Wélé'd<«ii<>*é<»VÎ^W'fl?- 
vrîer 1860, au icérdtdrlat delà })rWèWrf'c/ dadëriérl6tii,éht dû B>4^ïhi^.'Hilf liàjH» 
Friquel (Pi>rré-naîthazài^; hutîtrctaBIi-iir aui sîiî6hiè b^mériVStxsUlièrîë'iC^itiè' 
bourg, -pour pcrfeaFohnémbtiW'dtH ^îlfchift'cii à^oudre à ntfVbtlW. ':'•«•' » 1 ''• 

43* Le brevet Jiitvchtion de iimiiïc ari's.'dôVft' la'démalUdé a été tfépWéô-.'fe i;* 
Yriet' 1860, aiî secn^arftffdc'îa ^îréffrcfurte dti'd'épérrtcrticnt'd^'lrf li^irt , .-pW 1« ««r 
Gaze (François), plâlricr. rue ^aii^t-Cl^arles, n" 37, à Saint-Ëlirhhé',')[Sbltt* ttn'jâf^ 
niodore dit à (^bwranf d*afr. ■ ' ' '' '• " ' ;' ' ' ' '• ' 

44* Le brevet d'înventîon de quîritc ati^» dont îa dèrnfi^de M îél6 déposée, î<? 29f§- 
VHcr 1860, au sè'crëtirtat de fe profécti'irc'd'u di'partëtnent dfes 'B«UpliM^dtt»RWiiel, 
piirîe »icur Gouîn (Edouard) . fuô Nicolas; n* 7I , â Mars^illfe, potit"u'a arystèiri* W 
couplemcnt articulé det roues motrice^ dlèi îocortibtîvcs a'vcc celïfes tiélédfs trtiWi 
* 4y iç brevet d'invention de quinze ans. dont la 'demande a été dépoifè , ië iB-tt- 
vricr iSÔo,. au secrétariat de la préfecture do département de la Séfnie, |/af1càlèft' 
Greuiaîtry (Joseph), fabrtc<int, iicpréscntd par le sieur Bart^uU, àf%ri^. bèt^fèM 
'Sàiht-Mamo,tf 33/ pour labloWes solides alimentaires, pour' potages elleur'^prf- 
Vûlioti.* ^ ' . . • . , . «■ • ^'^ 

46* Le brevet, d'invention de quinze :|ns, dont la denjande a «ÎCé déposée , f€ ^'f^ 
vfiér iBÔd, au secrétariat deîa préfejcttïi'e^ll département de la Seine, par la smié 
Gdéret IVères, fabhcnnli, à Paris» rueSàintongc. n* il, pour perrectionn'^eti^ 
apportés à itn hpparcîl propre ù la fabrication des eaux tazcusej. ' ' ' • '"* 

47' Le brevet d'invention dont ,1a dpmande si M dJ?poséé.'ie t8't1?vtifertrf86d;'WÉ 
secrétariat db lapréfcciiYrri tfn dépaTlfettjeftt de la SfciAe j)ar le-sîenr Hyams (lijto- 
Jacob), représenté par le sieur Maihieu,à Parts, rue S&jht-Sébisijfefi^ n* •43'. jfttÇ 
des pet-fectîonncmchts dkn^'hk côîlafti-dctfotl des cdiWpldlirs ^ gai'liqnide "(prtro» 
anglaise de quatorze ans» expi^an^ le 18 août 1873). * '" ' /*** 

48* Le brevet d'invèritiôn de c^iipxeans, dont Id dtn^ndea é<é Ôéptrrfe', 'le $* fé- 
vrier 1860. an secrétariat de.' la prérèrtu^ du' d^afictncnt'du' VarV'pàr'te Ùt» 
fiiremet (Auguste)', fferblantier," Hie des Marchands , «,* ib; Jf.toîilon, péuf uûJ# 
tème de noria. ..'■•••.• 

49' Le brevet d'invention de ^utnie ans, dont 7a demandé a tHé dépoé^, Jte t(fti- 
vrier iSec, au secréu'riîit de 'la préfecttire dn département 9e îa" Seitfe .p«4i5 i^J* 
Jarlot (Jean-Baptiste), mécanicien, représenté par le * sieur' MittliiciJi, â T^rfs, m 
Saint-Sébastien ,^ li* 45 . fdur p»crfec|ionnements aux machinei â motilcr le* br}qpiK*à 
combuâlibles et autres. . ' * ' ♦ • * ■' 

5c)' Le brevet d'fpvfcnttdli db quinze ans, dont la demandé à été déposée, lié 25 1|^ 
vrfer 1860, au sccréliri^t' de la préfecture du départetient delà Dordogne, p*i"w 
»îeurI^pëYrre(Louis-Pîcrré); agfcrtt eontmèrcialdç Ih côttij(>îlgnic'd^ tbèifafij W'îà' 
d'Orlvhins à Péri'gtrfeox> poàr serrage insli^ntanê'deSrfrelris. ■ " ' w-i 

5i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, Ik infV' 
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^e^ ,;,€^Qntç. («ilvW'^)^ lIVî^Çft^MîP^'MWn.,"^'-;^^»,^*^^^ P^"^ ^ procédé, d©* 
semoir ù. rouleau visible, trous à Tond moDiie et modérateur à brp92|e. 
.1^1^* l,«brwfe|.<Ui|V/epl4fw4fi ^\^kf^¥>^m4R^\\*^4fim'^P4»^ 4i,é iddposj^e , le iS fô- 
fff^r ^W, aM.4ecri^r^t.d^.)A,nrçf^lWP-.Wj4f|Wf^ de la.Seioe.par le sieujr 
I^jjÇ^il^ou^et (l^pui^),, rçj)r4»cpieipp.ri tç> ^ieur,.Çmpn, à. Pwi»,.. boulevard Saint- 
Martm, n* 29, poWr un appareil aesUne À prevemr des voleurs, dëaiaceadîes etd«> 
igpaflalfOHS,,,, .. . ,•, f. ,|-. ,,.-..!. rj n.w, h /. r •..••'...« r ••■ < -j ■ -. 
,„53s' .U^fcvet ^^inyeqtiftn.d^ qj^inj^e fffls^j;}ûntl«i,;^eiTM^|idç4.4t4 deppsée, le 16 f^- 
TOeç,i,3Ç4,^ft9cr<^^f^,ial,rtc'jaypféfi^ là §einc, parles siçun 

Manqua et compagnie, l^^riç^ajiU^^ f/^rq^cAt|Ca,,p^ J^ fsieur Malbieu, à Paris, ru* 
§aiiM»î$é^4^eir» .ïi," 4^» ^9Wr, perftjpMonOfiP^PflMrf^ fli»vfrfi?*^^«*a!i^deU pholo: 
*fe9*'i?fl«fitfl-.d^lPUlçMP»;les, -..,,., j, .,,,,, , '..-^-'^w 

,-^Vi l*çi.bceX«Vd,mye«Mpn de,qqinfjB,ftpf i^ont^WlJÇ^eJ^flande>a.(;t^ dépo3ee, le 28 fé- 
VÔfr *o6p, ^,s^pr<Jtaria^,dè.kpr4JCççt^^^lV(Jqll»l^weiL4^ par le sieur Mar- 

fl^çV(Pè*^r/[^,)^.n?<ip*^P«n, à,T4>^ifcp^iig„p9ur,iv?^lxi3tQT^ 4^ macbine à vapeur. 

5>? M ijre,vet d'Âfjyei^îUçn) ^^. HPifl?^.^*)», dpotfrl5tçpHiin,dc a ë^ dipO^ée, le 18 té- 
yn^ i36o.,.au s^cj^éia^iat ;d^,|ai;pféiçpmrtdl* ifëpa£^eflaçi)t fje, la. ^eiue. par le aieur 
jPpp^au,.(PbjHi?erO»,?^<JgPci^»t»îA'^aWrJ^W«.W].Uo^^ n* 5» pour un 

ap|^^i^,9eKvaAt^ M caq^e^iv^iof^ d^;ii|l^^es\ (^^oi|taM:es« à l^ur johauOVge .elÀ 
fpxfr^f^qn de*.qdp^r^,..çfp.,ptf;. ,. "V! ,,..■ ., , .; . « 

56* Le brevet d invention dont la detanajsde.a éte.dçposée^.le 17 février 1860, an 
»f^4la^iat,4ejfi,pr4fpçlUTf .dtf,j^[^rl^roeiit,qe'jlf 3e{n©, piatrlesienr Purdic (James), 
fjffkfi^ Ifi ^ieiir Çqw:(9MV|ep,{t,par^r><^^|dPflâ,lk>iiM^e, n' 5«poyr perfeclionnements aux 
^fT^ies^ dçi ft)Qfe,r (p^^çiitcian^la^i&de qMatqr^^o aAS* /Qxpirant, le, 39 novembre 1873). 

57* Le brevet d'ijiveuliop.dç qqip^iî ^jos, dont la dem^pde a été déposée^ le 18 fé- 
i^iar 1860 i aMs^cr^i^riâ^l dp, la préfeaure du dépar^emextt de la Se^e, par le sieur 
^^ (frj^açoiAi-Alp^^ndre)^ liAcfMmeurpf à paris, ru£ d'Amsterdam, n* 5i, pour un 
^enre.dpDpo^inad^. ; . . . 

' 58* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le a5 fé- 
v^'et l{^6o,.auspcré^riaLd«.l4. préfecture du département du Gard, ^ar le» sieurs 
J^oq^e (Iferdinand-'Frafiçpis)iet.(ProsDer-Pbilippe-BenJAmin), représentés par le sieur 
li^p^j^bes» rue CoHquprip, n" 9^tèL ^m^f pour un ajstcme de propulsion des bateau;^ 
j^yu^vurjâiirépuUcurf^ydvimîiqmiQm'tnarin. 

...•59* L^e brevet d'irivenlioii de quinze ans, dont la demande a été.dép9sée, le ^ité» 
^i^r 18G0, Al secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la socré^ 
(3ubxb«rger et Graf, représentée par le sieur ,Barrault, 4 Paris, boulevard $aint-Mar- 
iifi^ x^* 33 « pour une machine à plier des feuilles imprimées ,. avec appareil pour les 
brocher en même temps, et appareil poseur pour le pliage automatique des jopm^Lux 
e^ de iQur supplément. , . ^ 

. Gq* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demafide a été déposée, le 18 fé- 
vrier 1860» au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Thomas (William), représenté par le sieur Brade, à Paris, rue Sainte-Anne, n* 19, 
ppur un {ux)pMlBeur de bateaux a vapeui'r ... 

.61* Le brevet, d'invention de quiz^e.aus, dont la demande a été déposée, le 16 fé- 
vrier ijB6o, au secrétariat de ia préXeclure du .département de la. Seine, par le sieur 
}l9\\99> ( Cl^udp-Marie |, (at>ric|int de chapeaux et oe casqueties, rue du Temple, n* 4i» 
à Paris, pour un régulateur dii calorique. . . 

.,{Ç;iT Le. hreyct d'iiivcptjptt.dfi quinze ans. dont la demande a été déposée, le aS fé- 
vrier i86q, KÛ,;»pcrélariat de la préfecture du, dépfurtewent de la Seiue, par la de- 
v^>i;»Qlle^{^viQi^ (A,p^oinette-StéphanieK à,Paris, rue Vieille-du-Temple»n* 74» pour 
couronnes d'immortelles et fleurs funéraires imperméables. 

...'63* hc brevet d*inyent,ipn de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 23 fé- 
Trier 16(10. au sccrétôriai. de la préfecture du département de la Seine, par le steur 
3aculard (hifari us? Laurent) , cordonnier, à Paris , rue Neuve-Pigale , n* 26 , pour appli- 
cation de la gutta-percha à la fabrication des têtes de poupées. 

64* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 22 fé- 
vrier l86o, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieurs 
9arre (Jean-Baptiste-Hcnr^-Honoré-IVaymond] et (Jean-Baptiste-Marie-Emest) , négo- 
ciants, à Paris, rue de Penthiëvre, n* 7, pour perfectionnements apportés dans la ma- 
nière de procéder à la gravure des métaux ou 4e leurs Alliages et sts applications à 
l'industrie. 
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65** Le brevet d*mven(SoD de <|Mi)Ke «aa» dont la demeade a été déposée i,' !« aerié- 
vnoT i8f»o, au secrétariat de la préiie<^ine du département de la Semé, par le neot 
Biche] (Jean-Cbrétien-Miohel)» fabricant, éli-iant dosi)ii;i]e chez le aieur Oiirer, rue 
BoiKjiiet-Lonchamp, n**8 et lo, quartier de Chaiiiot,àPÀria»i|towr xnaQchea d^ liages 
à mécanique. . " 

66" f.o breTet d'invention de quinze atna, doiit»ia demande a été déposée . le 20 le- 
vier 1860, au secrétariat de iapréCpoture d«4éparteiiient de la Seine, par )e siett 
Binet ( François), ébéniste en néceaftatire^» représenté par le sieur Aicordcau • àParis, 
boulev.-ird de Slrasbonrg, vT aô, p«iur un porte-liqueura à développeoients. 

67** Le breret d^invention de qiiinze ans, dptit ladi'Oiandea ^tc déposée» le a3Jil^ 
vrier 1860, au secrétariat de la prérrature du départefiienbde.laSeioe, par ie sieor 
Bosshard ( Henry ) , à Paà»^ rme de Méulnnocitant , >«i' 87» pour syslëme ck fiibricatiofî 
de la ouate. 

88* [.e brevet d'invention de quinae-ans» dont ia demande a été déposée» le 30 fé- 
vrier 1860, au secrétarîaC delà ^nâfecture du départemetit de la Seine, parle sieur 
Boulay .(Pierre-*Ufppoiyt0), serrarier-fliéeauicien» à Paria, rue Saint-Joseph, nTMt 
pour ucic monture de slove. ■ ., . 

69* Le brevet d*inv«iiiion dont la denaKwio.a été déposée, le an février 1860, an 
secrétnriatde ia préfecture du département de |a3eine< parle sieur Dûbnii{; (Karil). 
Deprésenlé par le sieur Bacranli, à Paiàs, b^nlevard Saiut-Martin, n* 53, pour des 
moyens |>erfectiounés d'obtenir la puisdamice du ressort, pii ia -force élastique (pateole 
anglaise de quatorze ans', expirant le i5 août 1873). 

70"* Le brevet d'invention de quinie ans, dont la demaade a été déposée , le 22 f!(- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecUire 4a dépaiteoient de la Seiue, par le. sieor 
Busftchop (Ëmile-Frasiçoifr-Pafli]), àPftEÎs, jRue des Maraia-Saiat-Marlia, n* 31 « penr 
un portf*- verre péri ectionné dit ré^ulalem^niaxUwmen, 

71" Lr brevet d*invention de quinseans, dont la demande a été -déposée, le 20!^ 
vrier i86m, au secrétariat de la préfecture du déparlemuat de ia Seine, par le èom 
Cabirol (Jojepb-Martiu), fabricant de caontcbouc, à Paris» rue Monimarlre, n* ifô, 
pour nn appareil de plongeur ^ii scaphandre» t ■ 

•^2* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandea été déposée, le 20 M- 
Tner 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les sieoo 
Galipi^ (Alphonse- Auguste) et ieae (Michel)» le prooiier, à. Paris, rue Godot-de-Maa- 
roy, n* 53, le second , à Puteaux, pour un sysièiae de blagues à tabac dites ôlt^ao 
umnihas ou uiuverseUes» 

73** Lc> brevet d'invention de quinze ans , dont la dcmaade a été déposée » le 22 El* 
vrier 1 860, au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine,, par le sieur 
Camhacérè's (Jules«Léonard4uo«iîs}, ingénietir en c^ef drs ponts et chaussées, à Pi- 
ris, rue de Lille, n* 7, pour emploi. de Téloîdine et de l'acide éloîdique à réclairagf: 

74' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 23»- 
rrivr i8fîo, au secrétariat de la préfeolore du département de la Seine. par lessievn 
Coignel père, fils et compagnes » représentés par le, sieur Barrault, à Paris, boule- 
vard Saint-Martin, n* 33^ pour un système de calorifère et d appareil de diauffage. 

76* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 10 fé- 
vrier 18^0, au secrétariat de la préfeciare du département de la Seine , par les sieafs 
Colson frères, représentés par le sieur Matbteu^ à Pari»., eue Saint-Sébaslieo , n*43. 
pour une disposition de machine d'époisemeot a rotation. 

76* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Je 20 1^ 
vrier 1860, au secrétariat de la préfeeftiare du département de la Seine, par Us sieim 
Edmo!xd (Gt^rd), mécanicien, et Phévot (Jean'Pierfe),.cord|onnicrv représentés |nrlt 
sieur Ricordeau , h Paris, Innilevard de StrAsJjAurg, n* s3, pour des tarons plaslifscf 
pour chaussures d'hommes et de dames* 

77* Le brevet d*invcBtion dont la demande a été dép|0.<iée, le 23 février 1860, sa 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par -sir Fairbin (Peter), 
chevali<*r, et le sieur Newton (Robert), voyageur de oommerce, représentés par je 
sieur Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien^ n* é5, pour une machine perfectionace 
propre à peigner la soie, le lin et autres fibres (patente anglaise de quatorze sus, 
expirant le 29 décembre ift73). 

78* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 23 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le siear 
Farcot (Henri -Eugène- Adrien), fabrkaiit d'horlogerie, à Paris , rue des Trois-Bontfii 
n* 39 , pour perfectionnements apportés à l'horlogerie. 
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^g^ Le brevet d'inventicNi de <|iiiiBe ans, dont la demande a été déposée, le 33 fé<- 
•mer iQtSo. au secrétariat de la prâècture dit dépafflement -de la Seine, fpar le sicor 
Fonrohert'(Chartes-Prançoîs-Jule9), matrafacturier» repréaeaié par le sieur Mathiea, 
à Paris-, rue Saint-Sébastien, n* 45, |)ouviin procédé de teinture des fils de soie avant 
Uur tissage par Tor ov par Tai^gent. 

80* Le nrevet d'ii^vention de ^inze ans, dont la denuinde a été déposée, le 20 ï^ 
vrier 1860, au secrétariat de la prélecture du d^^paiteraent de la Seine , par la sociétt 
ûai^'an et compagnie , rue de Valendennes, n*^, (piartitr de la ViHetie , à Paris , pour 
ajppareits divers formant un s^st^e de tfanaport et distribution de liquide {enr 
grais, etc.), s^appliquantà Taipnculturo et an caoainerce des liquides. 

81* Le brevet d'invention de quinze ans., dont la dpmonde a été déposée, le 23 fé^ 
vrier i4)6o, au secrétariat de la préfecture du d^item^t de la Seine, par le sieur 
Éannay (Waltbère). rf^préatnté par Je siavr Detrixbe , à Paria« rue du C>gne, n* 4« 
pour im système de courroie de nacbiucs à vapeur» tours, etc. en cbanvre de hm^ 
jMie (a^s}^ ou toutes autres e^^ëces de chanvre fpudixxuié ou non. 

82** Le brevet dMnvention de qninxe ans, dontia deoande a été déposée, le 30 fS- 

vrier i86o, au secrétariat de la préfecture «dn département de la Seine«far le sÛBur 

lieraer (Hcnry-Léopold), entrepreneur, représenté par le sieur Bressan , a Paris, rué 

' Ae Malte , n* 5 1 , pour dets perfectionnements aux garde-mbes à mouvements extérieora. 

$5* Le brevet dMnvention dont la demande a été d^Qsée.lo 30 février i86o, 9m 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sîeur Higgins (HalsetL 
jrejprcsenté parie sieur Sautter, à Paris, boulevard Montmartre , n' i4, pour des dispo. 
sitions a^Qt pour objet de soutenir la patte de fancre «t la dédiarger du borda^ 
des navires (patente américaine de quatorze ans, eipirant le 10 janvier 1874). 
[ '84* Le brevet d*invention de quinze ana, dont la demande a été déposée ,'le 20 l<$- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
JB|igonj( Pierre V, à Paris, rue de rOuest, ti* 56., pour Tapplication aux macbiiies à 
vapeni: en général, ^c. dPun appareil utiliMntla iovce explosible et ie vide résultant 
4e la conobinaison des mélanges d'air et de gax dans des proporUons variablesw 

85* Le brevtt d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée , le 22 f9- 
mcier i8So,au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la société 
Knab et compagnie , à Paris, rue Rougemont, n* 4 > pour perfectiounements apportés 
'dans la fabrication du cdta. 

86° Le bi*evet d'invention de quinze ans, dolot la dennande a été déposée, le 23 f4- 
-«rier 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , ]>ar ie sieur 
2«abbaye (Jacques-Cbristopbc), iacteur d*iuitruraents de musique» à Paris, rue du 
Caire, n* 17, pour un système de piston. 

87* Le brevet d'invention de qvinze ans, dont la demande a été déposée, le sB fi- 
Tirier )86o, au secrétariat de la préfectuve du département de la Seine, par le sieur 
Xandry (Hippolyte-Léonard), À Paris, rue du Paubouiç-Saiat-Deais, n* 177, pour im 
système de sigual télégraphique. 

88° Le brevet d'invention ae quiaze ans, detit la demande a été déposée, le si. Té- 
nvier j86a, au -secrétariat de la préfecture du département de la Seine.» par 4e aiear 
l^urent (Aatoine] , fabricant de ronUibes, à Itaris, me Travcrsiëre» n° 58, pour an 
jQfStëme de ronlettos pour meubles. 

89* Le brevet d'invention de quiaze ans, dent la dcanande a été déposée, le 20 £1^ 
«rier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, j)ar le sieur 
X<ecterc (Picire-Auguste), à Pans, rue de Douai, n*38, pour application de Facier 
londa brut, non forgé ni trempé, à la confection des coussinets Quelconques et plw 
spécialement aux coussinets du matériel roulant des cbemins de fer. 

90* Le brevet d^inventîon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 20 fé- 
vrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département delà Semé, parie steor 
I^éaé, (Jean-Marie)» sellier-bamacbemv rcprétf^aié par ie sieur Iticordeau, à Paria» 
.boulevard de Strasbourg, u* 35, pour des ipet-leetionnements aux barnais. 

^1' Le bvevet d^invention dont la demande a été disposée, le 20 février j86o, an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Mason (Josiali), 
z^gedaiU, représenté parle siear Perpigna,lParis^ me dùcbercbe^idi, n* i^ pour 
des perfectionnements apporta aax &itas ou caries propres à coalenir ou a re- 
tenir les plumes à écrire (pataate anglaise de qualone ana, «pirant le la s^tenoAive 
4875). 

p2* Le brevet dinvention de quinze ana» dont la demande a été déposée, le 33 IS- 
«rner i86o> aa>seoréCariat de lu préfecture du départanam 4e4a Sevae, |Br les aieurs 
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neMwiitoîdrti#J*flbrti«tioW>dl»'f^iàétf; •'•'''• ;"',! ',"..1, ..v'.m .•.•./.. -mm.;.;- -^'^^^ 
93* Le brevet cTinYeiition de quinze ans7'<}À^^ làfaemande à M 4epo9^4 li; ^*'t^ 

ReiK^ijr,(^inftiSiiel-YèelH^, dirèciebr iffè*StJitH)h;-érfkaht'abn;iicife ct^eiU ^pyi^iç ^^^t 

gh* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a £té4é|^os.ii^Ç| le ^o4$t 
vriçr i9Ç».,^ s^drétaïAitdeia pf^te«h]r«'H«j''a^^k;t<^ent'dë^là^$pii^e^^ ^^ ^^ 9Îf^^: 




nidt e^ ^Saipv«i'} .^.refirétent^ pafie sfeiir 4lMt%t)ll;'li Pai^/boiife^aWI S{Mnt'Biar&^ \^^ 
n* 5^# P^uiMlef pterfe^HponqiMkiUdUùMiia iMiitfDimure <dt» -cardëb sc^t^aht Sl'aijrolfr.j/j 
la làîntf et autres substances fibreuse» (ipaténid «dglabé de^àdatôrke àn's',Vxptf^ile' 

3jwvier,iA74i) r .'■..,.!(•• 1 « .1 -i' " .^•■■-> Uv..r.'r.a.. 

9(i*. ù jbrév^t d^iatonAiisa Kioqaii^e'aaév ^otivH dekiiiln^ kétèdéj^è^f te i^ mm , 
18^. ^u ^cviÇiâriaf 4* la» prçf9Ctnre<dajdâp«frt«itient' du- Rlif^he , "^àit'Uï sïeéi^^^Çqr^ 
tbaud et compagiue, teinturiers, quai de Serin, n* 62, à Lyoti', j^otti^' 1*61111)101 jfet, ' 
cba)t9ns,dc u9yer,4a9sl^^ioUirQ tlQiUlsoieth »< ' •'' • ' '' '^ "\ "\ . 

97* Le brevet a^Yeni^»Q ^eqmhfzoAns^ doniia idéfaniKden'M dépbJréeVl^'^TJtl^*' * 
vrier 1 8Bo , au secrétariat, «de ia .préfeoiu v« xIq'^ départènleiii' de fa S^^ï-l^réHtWe' ' 
par le si^eur Bri^iis (A\i^»te-rrWéric),. ppdfasBeiir.doînwisWfuevrtiel d'Eïbéirf; ii^'it^ ' * 
A Rouen, pour un |>erfecti9pneip«i\t à la pédal^ ékepééalàÉtiêni^l p^vtt^ïatpMXéÛ ^ J 
pris un brevet J'invention de ditaus,ie 21 mai i858. ' '*' 

vrief 




Buxtorr'(Ëmmanuct], mécanicien,, jrepnéwnté. f»pr learâm^-M^tbièvi; l*t%iHévt^ ^*' 
Sain^-Sébastien [ n^ Î5, peur des roues jumelles prcHkiisant» tt|l^letaë|i<^%iyc«lltf^è '*^^ 
à trit^ot', des dessins beaucoup plus espacés qu'on ne pourrait -^lo fail^avcié'itfefcVMit' 



à dessin ordinaire. , • t. , ■■ 1 .,,.?? ' »1 

9^', Le brevet d'invention de quinte ans>, dont lo denafeuiildatMiMpaiéf^; Uf^S 18^' *^ 
vrier 1860, au secrétariat de la préfpoture dit défAHement deia Seine; par le *lAëà^ ^^'^ 
BuxlbW"('Ëmmanne1). représetité par le sieur Mathieu, à Ptri»; nieiSaint^SéfaaétMtt/' ' * 
n* 45. poi\r une roue à dessin isQlé sur le; tricot gurculaira prodnisa&t'à volonté ukài 
plusftkirs' dessins siu* Ta clrconférepçe du tricot,. ^ i .w ■ »f 

id^ Le^bi^vet d*lnvenlîon dont )a demande 1^ été déposée» ie ih févricri86o/àtf •'' ' 
secrÀaiiïi'dè^Hi pt-<^feetu^e du départemeut de )a Seine, parie aieurCannoo (ialMi-fL)L '"' 
représenté par le sieur Yapp , à Paria » rue Montpensier» ci* 6^ pour un oeroaesl'pecCeà- * ^ 
tionn'^ (pUtenleangîaiSe de quatorze ans. cxpinu^t le th février t^jk). • ' ' " • " 

loy* të b^Vet cTînventioh de quinze ans, 4i>^^ la demande' a été' éépasée, le ' 
24 fé^^t^e¥W86io, au secirélariat delà préfectuie du idéparteneai delaâeMcyfvArlfli " 
sieurs Chanës (Joseph) et Drel^ (^ii^ste-Roland), fabricauts .de Meiae^à FariJ^ 
le pralnieff. rue'de dfartmne.'n** 106 cl 10^^ et le detixiànie,, ma de CtiâkMa, pe»-< ' 
sage M^ifHn , n*^h ."pbtii^Vinë ïcét^^ iV)rmée avec du rotin dite ^^^ ma^nWa.' ' '' • ^ 

io2^-Lè'))i*eYer d'ihvenfion'dé quinze ans, dpn^ la deman4e;a .etét.dépoe^ l^^ ' 
29 féwMf > k^6b , au' ^èttrétatibt de fa t)r<^fcèture du dépariement de la Chareote, > \ 
le sieur Charpentier (Jean), à Pérùfnac, pour i^n çvstèipe de cMnniei4i%' ' 
Ckarpéatiet. • ' •" '-'■'■' " • ^ ' " '^ ' ,•! ,. . 

io9^l Le'brtftef dYnvèdictiï'd^tya deman<)e a été f^pos^e , le.aA féiYrier i<660v«hi ' ' ' 
aecrélàrtai- dïj la 'pt*éfMt«fë flUdépàMement ^e la iSeine, par le sieur Cole (JUchàHb* -«r 
John], représenté par le sieur Ban^ult, à Paris, boulevard Sai9UAI^I),'n*33« pdor 
des peifreciiov»n(!>mrà(s Vipporté^ dans' la fabrication (]le ta ^ine de j>iAmb»et aalres jna* ■ < ' 
tériaui' i>eur les èrayohs (patente anglaise de quatprze a^s, ejyiraQA le «1 îémnàt - • 
1874).^- '■ ""■• • ; '^ '" • : ' ..,,.; 

\ok* Le brevet d'invention ^\si\t Ta demande a été déposée, le 24 révrifn; i$$(H aa . 
secrétariat de 'la ^réf\»ctui^ dh d^^partement dé'Ia'Seiùé» parle sieur Colc (Riohasé^.n '( 

John)« i»eprésent*par le'MéCfrflâlmtllt, il Paris, boulevard Saîpt-Marijo , n* ^., pav 

des ptrfeçUôniieniehts'ap^ttrf^s à^lafabricatiot^ des brosses ( p^t,e/ate ^aA^^aiae de». ^^ 
quatorze ans, expirant le )3 janvier 187^). i .. , t . i «• t 

io5^1.ebnfetd'lni«nltoii ^e^qtitniè -amJ'dont' U .debaîid? a M , dfeoji t i . >»iâ,m c 
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9 rbn9-'iSed\''}ifL'ih'iiAiArië à'ft^^lfxii^ç^^ilii 44àrt(riiUai<4«'VaMloft, parle 
sie#r9*At)Méff Héfrrr) . |irof<>ss^it/ au lycée ïmpér\i4.4*^vigDÔ»» pe«w>Wk|>«rfectiéiiBe- 
loentapporté à la fabnc^tÎQn delf^gjiyr|^;QL(^e,,^, .^ . «■<... 

liik^'L^' brevet d*ipYenlion\(i^.qmn»Q ,AQ&M,4^Qt 1^ demande a ^é d^sëé, te ' 
sS'V^VKc^ JS$o/ au ^ccrc^t^iat d^ .ia,|^r^f^tMr&.4« .di^fltaiienKat anPas'dlï-CaTéis, 
parafé l\ei\t FV(Jsn&yci (AdrîepJ» fab^i^aat 4e p»pMr».i^'MM^B^v poVtiD ibétieràtrî- 
colwrà rtdliVemcnto^tern^lïlJ^.' , ,j. j j,.,;!, ,^, ■. .\.. •; ••.?■' •' * <! ' • 

f9;''1.ë' brevet d*jriYehtiOQ ^e, qumf^e.^pi;, 4m[|I.Ii| 4le«aiide « ^é- Mp<»ëé, le 
931)>VKéf iSr^b, au sçfi^ëïariuLdp la. ^réCçpiwrp dti d^paiiemesi^u B«s^Mim. ^arle 
5Îeii*^l*/'ify'(Giîstavei, pfîoçaijîçilçtt, PeUte-r^xiM^AvAterltUhn^S.àdtraaboiirç^ wmr 
une roaclvjne à couper iQpaj^içr elle çajriw*,. ...'iM • ' ^ . v •' <^ '>. *' 

Ji^Xe ]\irçy!^l,ifl}t\i(^n^<Hf, fïe .^ioU ans» idoirtik'tteijiaiitlé '•' ^é èépoU^c'lt 
3p It^vHcr^iSdô^ a.u sc.er4jlfriait.dp.|apnélfialiira*«hi d^artettieindei» MaHië', pii' lé 
sien^u'rénu'[^ippQY\^Q:Augu)4i^)»rBrimtiriMi, iti«6iNai*iattquc», n^'iVà Rt^iii^^, poor 

J09 te nrcvet ainvenlioti de quinze ans, aonl la demande a été d^f^^è/le^ 
i* mars AJ^Qo, ai,! ;^(cq'éUi:iat4e,)§pirf^£eoluj5e ^déparÉfniéfirM>RMh\e, pahfe ^leur 
Gu^^?txi^ei (èniùj^^nùel)^ ^ju^.id^IJemparUf^'Agntiyrn^ vf, à Lycwi; pour un tableau 
ornerueiit porie^Qijii^it^Ur . \ ,, ..••.. . :^ •! "•■. "•••».» w • . • 

iiôr Lé Irevet d^ihvcnlion de quinze ansv doht'la'dlëlflâihdê a'^é 'd'ëpo9^e, Te 
a iiim.,.i^« #^.,Mpr4tar7M 4fti}a(prf(bolfcire du dép^àrtëmertt de la Lofre, par le 
8ieui:^^^l^i^r Zj^Cjol^j .iJ^J^Quatd'acirrt à l>rntax>, pourdné niéibode de fat^rièation, 
au rtioye^ de.l qci(pr fQiHdii.^>4eUrateè pièces deinécani^e bu au très, de fbrmes corn- 
pliqp4ç9,.pfiuçjmtjUn Uwii\ddvC»rgebng eieqûleujtf, et pouiMeb applications de celle 



luf fl^e^tibre^fii.idKnvenlioii 'dei^iiizë ehs; dotlt la d^m^inde a ^^ déposée, le 
39 ijpTJri^rtJ^t au fleoiéMriivt-de la>'pr(lrc«Uii'e du dépaitcmeni du Rhône, parle 
sieuj;^9guot,(Gii4>riel)j tpbbtographè , q«ai Seftit^Antoine , ^* 36 , A Lyon , pour perfecr 
tioniifffie^iUl à U(photQ|;raphie «ur^erre, et leur ap'pticajLîôn spéciale h la confectioa 
de v>t)»wpk«(Hogniphiqudsj. • « 

113* Le bref et d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée, le 
1*' m^r^ »8C|o«iAu>a(d*réMriBt deiki> dréfeeu»re du défiatrtenoent des Ardennes, parle 
5ieiii;L^navDf vÎQkitti^cAnitoion, à la Naoville-les^Wassigtiy, pour un appareil servant 
à hac|)erU paiOe et' les- racines fourragères. ' "' ' 

ii^*ti« fareiiei d*iiiventlon de ^tinxé ans, dont la demande a été déposée. Je 
39 fëvrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département, du Nord« par it 
sieui|Ti.cvent< fâjlvère) etccmipagnie, propriétaires des clouteries et plalmen^f» à 
Bavajf,'|>oiirime macKineè tarmidcr perl^clionnée. 

ii^'be «brevet d'inventioD de dninze ans, dont la demande a été déDosée, le 
1" mars 1S60, au secrétariat de la préfVcitire du département du Norcln par le 
sieur |.oofttmeiix (Michel),- ret^tier, rue Comtesse, n* ^, à Valçacienjoes* pour 119 
syatfejneidiflnbateui^ de presBtortmi^thodiqne. 

11 S* Le brevet d'invi^nllon de quinze ans^ dont la d|^m|^ude a été. dépesée» le 
s5 février. rMé», an sê'cfi^làriat de la préreclure du départemfsnt de la Seine, par les 
sieurs Me. MaT^fiiiil'fJebfi) et Holmes (pscar-Lemon) . rep;:éseatéa par k aieur Guion» 
à ParàA, bo«levffrd-8aiM-Màytfi\,'n* 20, pbur perfeclienaernects dans la ventilatioa 
deschafp^Ux. •■' »•.'•'"••■ , 

it6^.<Le'bréVet'd*fntbti(i6n'de'cpfînxe ans; dont la demande a été déposée, le 
dinars 1860. au secrétariat de la, préfecture du d^partfundcotdeJa Meiwtbe. parle 
sieur "MotaHl (UeSA-^Josephy, ririéoanicSeu', i ^unéviile. pow yn manège ifolord è 
moudérieiai^. •'" ■ / 

iiTTi-Lq brevet d^îAtentfon de quinze ans, dont la demande. a été. déposée, le 
29 février- i8Ae,'af/'))eeitétariat de' la préfecture du déparlçipetit du Bbône, par le 
sieur Manier ('JiedH-Aipti!tte),iié)gocianl, me Pêcherie, n* 1 1, à Tarare, pour un peigne 
losange, pour le tissage en tou3 genres de la gaxe derpeatioe* . 

118^*1^ bSrèv^t dMhvenrion de quinze gans,, dont la demande a éti déposée, le 
1" mah^'1860, aé sccr^larial de la préfecture du déperteieent do.lailjoire, par les 
sieurs Hih^^nicr (Pierre) et Court (Jacques), négociaois, à SaintnJust-Malmont, pour 
perfeisltonrreefiéi^ s/^'pértiés au battant à la clain. , , 

119* Le breve{ d*ioventi/on de quinze an9i,.dof)t lat.defPaDdeaété dépesée, ie 
a mart-iSSe^, iéi iccrété-iat dfé^lapi'ëfccture dû département de la Gironde, par le 
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sipnir Peoei (Prosper^Alléai de Toiapu* a* ^, à BonàeaiUv, paarinnjnodB 4ejiw^fr 
cixiioa ^'il PficQl^éUuumce. ^ . 

120* Le brevet d'inventioa de quinze auj, doot la denuinde a été ^béposée^H 
i" nvin» iS6<;. au secrétarkil de la prrfecture du département du Rhône» partes 
sietirs Sadon et conipagiue, iK^gociants, repréaeiKés par )c sieur Blariquis, ninQ i^ 
fjliuiaDciade, u* ao»A tyoa, pour uu Xiaw. tabulaire , par bactiao^ ei contsau, M 
par uue seule navette. 

lAt' Le brevet d'invention de cpiinze ans« dont la demande a été déposée «Il 
29 rëvTÎer 1860, au srcnHariat delà prérecture du département du Hwiit-Rhîa«^« 
ie$ tieiu:;» &clilumberger ( iNÎQolas) et compagnie, à Gui-bwillcr» pour vue iiH'ttiodc tf 
daj» moyens perfecUounûs pour soumettre Us tils quelconques à Taction d*«^eiHs cfib 
aiique?k' et auU*es , pet)dant <i<ie ces fils, sont en mouvemeuL . 

1-2 2* Le brevet d'inveiilioii de quinze ans,, donV la demande a été déposie, le 
2h février 1S60, au scci*élai*iat, do ta préfeclurc du di^partemcnt de la Seine, par 11 
aociété S('i:a{ibin frères, constructeurs-mécaniciens, A Paris, rue du Faubourg S^inl- 
Murtin, n° 172, pour un pivot applic;ible à tous les appareils à force centrifuge 

i;!3* Le brevet d^iuvention , dont la demande a été déposée, le 2& février slfei^ 
an srcri-tariat de la prcTecturo du dôpailemcnt de la Seine, parle sieur StiaiHi 
(Af!oIpho), négociant» représenté par le sieur Kicordeau, à Paris, boulevard de 
Strasbourg , n" 23 , pour une pipe avec brassr mobile inlérieure , pour épurer la famée 
(jpate.ile anglaise de quatorze ans, expirant le 1 « janvier 187A). 

124° Le brevet d'invention de qninze ans, dont Ta demande a été déposée, h 
2j) janvier 1860, au secn'iariat de la préfecture du département de la llaiile> 
Murne, parles sieurs Sylxesire frères (Paul) et (Êlie), horjogfcrs, le premier, à IK»- 
jeux, et le dcuuhme , à Kanconni^res, pour une force motrice par deux toron 
opposées dite moteur Sylvestre, 

12.1* Le brevet d'invention de qninze ans, dont la dnvande a été déposée, le 
39 février i8f'>o, au secrétariat de la préfecture du département du Gard, park 
BÎenr Teissier (Jacques-Pierre), t»-inturier, rue de FAgau, à Nîmes, poiu* apfHoAim 
de factde picnque ou pâ^e pieriqne du cemcneroe sur les étoffes de laine biytb é fc 

126* Le brevet d'invention de qninze atis, dont la demande a été déposée. Il 

35 février 1860. an secrétariat de la préfecture du département de Va Setae, par 
le sietir Arnaud (Antoine) , cbrmiste , représenté par le tuteur Ricordeau , è Pans.lo» 
levard de Stnieboarg» n* s3, ponr Tapplication dun proîdiiftau nettoyage desétdfei. 
etc. etc. 

127* Le brevet d*inveiilton de quinae ans, dent la dienande a été déposée, k 
9& fr^rier 1860, au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, y« 
le sietir Bayer (Loiris-Abrabam), à Paris, rue de Sëse, a" i3, paur un sjitèfBsd^ 
pieiTes de taille factices. 

1 28* Le brevet d*inveation de miinze ans , dent la demande a été déposée, le 
»6 février 1860, au secrétariat de W préfecture du départersenC de la Seîue, pv 
les sieurs Berlin (Léon) et Carteron (Pierre), le premier, à Paris, rue Chariol, aT^ 
et le second , à Saint-Denis , pour rimperméabilisation du papier gaodnm dit p^ir 
ftréser^Qlettr» « 

• J39* Le brevet d'ioveniion de quinze ans, dont la dcnoande « élé dépeaée, te 
jTf février 1860» au secrétoriat de la prëfecUirs du département de )a Seiae. fV 
k» siewc» Blaadra (iales-Alesaiidre) ei Nicolas (Alfred), poseurs de soaneilcs, à 
Paris, me du Col)see, n^ sô, pour un théâtre à changements à vue. 

i3o* Le brevet d'invention do quinze ana, dont la demande a été déposée, le 

36 février 1860, au secrétariat de la préfecture du départenient de la Seine . p«r h 
sieur B«ngham-(John),£ibrirafU d'inslruments d*agriculture , représenté par ie wtm 
Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien, n* ^5, pour des perfectioonenaeala dans !■ 
flULohifies A faacber et à réctdter. 

1^1* Le bwvd d'invention de quùixe ans, dont la demande a été déposés, il 
s5 février tM*». aa secrétariat de la pvéfecture du département de la Seine , psr 11 
sieur Chanibon-Ldcroiaade ( Jean-ttecior ) , élisant domicile chei le sieur Cbsaal» 
«voué, à Paris, rue du Fawbouiç-Poibsoanière, n* 8, pour fesset carreaux, etappucSs 
^ur les cfaaaffer diu kominopoêlégmes p^rUttift. 

i32* Le brevet- 'd'iiivei»lion de <pûnze aqs, dont la demanda a été dépiisés«1i 
^5 février 1860. au secrétariat de la préfiteUire da département de U3eîi»e, psr ^ 
sieur Dat (Jeaa-JuWs)« «lécanictsn, repj?i'senté par le sieur Pe^igaa, à Psriik, nis 
<du Cberebe^idi, tf* «1^» poar wasyatèiiBe de.poriorpipss. 
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iftrce. 

134* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
kjévrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
éurs Farrenc (Léon] et Subra (Benaard), à Paria, me de Saint-Quentin, n* 3G, pour 
i iyslîïme de carburateur direct. 

''1,5V Le brevet dHovention de ouinze ans, dont la demande a été dépesée, le 
y février 1860, ait secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par i« 
lear Forestier (Jean-Hippolyte), représenté par testeur Guion , à Paris, boulevard! 
i^nt-Martin , n* 29 , pour un genre de levui^e. 
i36* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Scitie, par 
e sieur Gallegos (José), représenté par le sieur Barrault, à Paris» boulevard Saint- 
fartin, n* 3.3 , pour la fabrication des membres arti&ciels dits membres système Gai- 
^gos, propres à i-^mplacer les bras, les mains , jambes, etc. 

137* Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le 
inu* Gaudefroy (Antoine), piqneiir de la voie du chemin de fer de fOuest, repré- 
enté parie aieur Stieglcr, à Paris, me de Choiseul, n" 19, pour application ou addi- 
ion de cannelures aux coussinets en usage sur les lignes de chemin de fer, a&m 
réviler que le coin en bois ne s'échappe. 

159" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandera été déposée, le 
:5 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 16 
leur Gobin (Joseph-Nicolas-Anguste), tonmeur, à Paris, rue des Panoyaux-BoUeville. 
i 67, pour nn genre de porte-crayon. 

' 100* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
,7 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
a sieur Gremailly (Jo^cph), représenté parle sieur Barrault, à Paris, boulevard 
ittnt-Martin, n* 33, pour la fanrication perfectionnée des tablettes pour pouvoir 
burnirdu café tout préparé par la simple immersion dans l'eau bouillante: 

i&o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deman<ie a été déposée, le 
n février 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
Jnnn Kinks (Jobn) et Wells (George), représentés par le sieur fiarrauU, à Paris, 
iotilevard Saint-Martin, n* 33 , pour des perrectionnements apportés aux agrafes pour 
ittacber les vétercients. 

Ui* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
18 février 1860, au secrétariat de la préfectin^ du département de la Seine, par les 
•eurs HuUier (C harie s-Victor) et (LA)n-Charl€8) , employés , représenté» par le sieur 
oestre, à Pans, cbaiissi^e Ménilmontant, n* 5i (vingtième arrondissement), pour un 
^^mpteur pour voilures- 

i42* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
17 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par 
^ sienr Hmnbert (Joseph] , charpentier, à Paris, rue Sefnte-Marie , n* 6, quartier d« 
Petil-Rougo, pour un concasseur laminoir propre è l'amélioralion de la Dirine. 

i43* Le brevet d'invention dont la demanoea été déposée, le 37 février 1860, au 
•ftcrétarial de îapréfecture du département de la Seine, parles sieurs Irons (David) 
et Hafly (John), représentés par le sieur BaiTOfult, à Paris, boulevard Saint-Marti«» 
1^33, pour des perfectionnements apportés aux boussoles de mer (patente anglaise 
\,àt qaatorzeans. ezpirant le 17 février 1874). 

Hà* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépotée, le 

le la Seine , par le 
sieur Desmaresf , 
.pour l'application pour les betteraves d'un système d'éprei^. 
*■!« et d'cngrainem'ent déjà employé pour 1^ pommes de terre. 
. 143* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, It 
tj février 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlemefxt de la Seine, par 
V sieur Lamaîn (Étîeiuie-Jean^ptiste), fumiste, rue Sarrasin, n* 10, quartier de 




(Etîeiuie-Jean-Baptiste), fumiste, rue Sarrasin, n* 10, quartier < 
fërc fnmivore et lumineux sans odettr. 
quinze ans, dont la deraende * 6lé déposée, ie 



liontrouge , à Paris, pour ua calorifère fmnivore et lumineux sans odettr. 
i46* Le brevet d'mvcntion- de quinze ans, dont la deraende * 
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7^(»'n.ll 
s5 rëvricr 1860, au «ec^étarîa^ fl^ ,|fi pr^ff*ctiijrc|,,da c^p^rtcmeoi f^Ctji.^iM.j 
îfcur dé' ta fea,|lc de tlocjiemaurp (Mariç-MicKpl-Alex^ji^^^^ 
flib^ci, ^Hsanl domicile i P^rj^^'ruje des Bqfï?-Êiffflf?t^*,ft a^^jpcjur ^çp jf 

adresse, ". ,.*.'. ■ j • '^ -j.i-'» ..ii.?ylia 

* 1 dv* liC brevet d*inveniioii de (mmze ans /dont Ta demande a Ile déposa 
3j février ,1860, au secrétariat. <^ç \f préfectjire du dép^r^ix^ept f|e. Ja^.^jc^e^i 
HetifsX^cr [Alexandre] , ébc^ni^slie en ouyrages^e jprtjf^iswn^ pt Sangfjjer ^^ 
liùisîer, rcpreseiiU^s par le ^eurOuion »'à Varïs, Uo^leYf^fti' Sjifn(-|jl^^^^,|^*,2l^ 
perfcclionneittènls dans les scies çîrcùlQÎre*. , , ,'^.,,1 j, ^ , 

138*" Le brevet d'invention de quinze iâns-, dont Ifâl^dan^^pçtçVe^.^ej^ 
3^ février 1869, au »ecrétajria|i|dp U m-^feqtuï'e du a^rteppiw^tj4çliSe( 
t*e siëùr Le P^re (Alfrpti-Edoiiard-Adôl^nç), artiste 3Utiiâ^|&,,6lp^|p^|e,!^|ifni 
du Val-de-Grâce , n' 47 , 'poiir up^^^'st^rnç ajppliçable 4 'i W^f^j* ^«flR^flt*?» W 
Hërefhent sur te^ cbemînâ de l*erJ ' ■' ' ' ' .... -i',,« . J . J\;j..| 

Le brevet. d'inventÎQn |de quinze, afis^, dQDl là dbmaiDfé . • f^ tj/ep 





au secrétariat de îa préfecture du départeoncnt de (a Seine » , Wr .|c lîwj'^ 
(\Valter1, représenté pârlesie^r Màlbieui Â Paris ^rue$aJnt-$^bf^ti^n>Q*j(S,| 
des perfectionnements dans )e9 marleaux-pilons a vapeur. (patent^ apgljuiia^ 
torze ans, expirant le 3 septembre 1873 J. ... 

i5i* Le brevet 'd'invention de quinze ans, cfon^ ta d'emantfe' a ^1 
a^ février 18G0, au «eçrétariat dç ]^ préfecture du.dépactep^ep^^ de 
les sieurs Parouty (Antôine-Mârie^AI|ibonsc) et Panis'tEugene-LçuM-Fi 
CÎahts, élisant domicile cbez le dernier, à Paris, boulevard ^es,ftâliè^j., „„^ 
résidus de lavage do la bouille appliqués à la production du ^az a^plai^ag^j,^ 
''iS?'* Le brevet d^invcntion de auinze ans, doiit la dcmaMaè a,eiç,îi^ 
38 février 1860, au secrétariat de la préfecture du dcpaitçmcn^ jdè la Scifîfl 
fe sîeur Poirey (Pierre), employé, rue aAusteniU,,n*' ÂS^ ( trçizibine 
ment), à Paris, pour, une boite à graisse* perfectionnée .pour l'en^loi 
propre à Vusage des wagons , tcnders et macnines de chemin d« fçr, 

i53* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dqg 
3^ février 1860, au secrétariat de la préfecture du département deU ' 
)e sieur Rabatte (Théodoi^-Marie), rue de la Villelte, n* 9 (dix-neuvi^ime 
meiit), à Paris, pour un régulateur à détente variable. 

i54* Le brevet d'invention de qiiinzeans, dont la demande a été di. 
in février 1860, au secrétariat de la préfecture du «département de la •Sdnf»}| 
sieur Sékely (Victor-1^ tienne), rfiïPiçbtat, fondeur en cuivre, représenté [*r1? 
Bos-Darnis, à Pans, rue de PÉchiquier, n* 56, pour un système de r^^ 
aÙreté pour lei appareils à vapeur. 

,i55* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demanéie a été 
3-7 février i80o, au secrétariat de la préfecture du département de !■> . 
Ifc sieur Seyrig (Jean-Golthclf) , représenté par le sieûr Théophile $eyrig|iirtrtJ 
Notre-Dame-des-Victoires, n* 32 , ponr perfectionnements, combiaajâons ^,*m 
à A>rçe centrifuge. , . , , , . t . 

' i56* Le brevet 'd'invention de quinze ans, dèint la denii'andp a été < 
37 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département dé la SeiÎM,! 
sieur Van Hinsberg fJean-tlubert-Marie), représenté par le sieur trjngaiilpi' 
rue de Provence , n* 10. pour un procédé pour préparer la laine dé porc 

' i37' Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, fe 24 fi^^ 
ad secrétariat de la préfecture du département de la Semé . par Les sieujf 1 
(Thomas) père et fils, Asbmore (Thomas) et Smith (James), raprésenlefl 
sîeur Ricordcau,à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 23, pour des pçrpP 
ments dans la fabrication du pain , biscuit etautres articles de 1 esp^, ainnf' 
le mécanisme et les appareils y employés (patente anglaise de (][uau>rze an9*eig 
1 3 octobre 1873). 

i58* Le brevet d'invention de auinze ans, dont la demande a été d;^ 
3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du RbÂoCt 
sieur Baril (Henri), rneRozier, n* 3, à Lyon, pour perfectionnements appr* 
maille indépendante dite détachét pour métier à tisser. 



Digitized by 



Googk 



iWcf* Le breSret' iTîijvëfitlôh de <piîh£e àhs,' àbT\i là demande à 2i<$ dt^pos^è', ^ 
iftafJ'i^feo; du sqcrdladi^l'de )À {|r(5feclu'i*e dli d^parteipent des Arderines ,' par je 
fifcki*Blan^ak^(ll'(CbàHbs]/lii)t)iimcur-)hho^i^phe graveur, ù^M pour lin pfp- 

dé de gravure et de lithographie ^ Taide d'une machine et de Jlypes creux .mçbiîei 
ir •ï\è¥mélteirt',d\i«liscr Ib i^kVôjjrà^^ " ," ' ' ^ 

^ei^'Ve Wevët 'd'îfivèiitîdh'de (juîntc àhs', .dhnt'là' d^i^inde ,à ^lé '^^dépbs^e , ïô 
H>at^i.'Vo6b, àd Sf^éi-dtàricit d^ ï'a p^^fc^cturc dû dôpiirtémcnt du lihône,' par le sieur 
fiàH^i '{iAùt'édi): htjrlogèr; i*uè des'Boàqiietiers. tt^ i^. 'à Ll^on, j^our pn ^eni^ 




)uievam dfiini-Manin , ir 29 - 
aùi'wag6n;i de chfmi^i'âe 1er 

-1^-y r I -^ ^- ^ -. „-ivler 1874). 

^îB3r î^\i' hfeUt 'd*inv^uUon de quinze' ahâ;/do!n]t la dc^alidG a Vlé d^posïçiïéj 
iTïvrièr'iSOb, au'^écrétariî^t delà prlêfeClùre du'di^partemept de la Sqine parlé 
fetor îibnrèk* (Wbnt)^') , n(^g6fciiihl', i'e'iiré^èbië'par' In suéuf- Rîcordcàu , â' ï'aris ; houîe-^ 

Èrd 4e S^i^sbourg, n* 23,^our i^njjystcme daltachp âpptîcablejaux dîvçrse^ parties 
î lliàWnt'méni. ' ""■" '^ -y "^ * '' j' . ' 

*ïiW**'*tfc bppvèk d'îhjVcntïôh' de qu^hre ans, dont la, demande a (?te d/'pos(<e^ !â 
Çïï^riéj' iBto ,yti ^cçHHarfa^ d^ la préfeclurfc^ d^ diéparlement delà Seine, pair 
^Wèaé' Dhvdîr (Nafcîsàcj.'nicdïriiçién, représenté par le sîeur Mathieu, 1^ Paris, rue 
^wt-Sébàstïén , n*'^^, P'^^r dçs pcrrefctioûnemcnts dans ralîmeutation antomatiquie 
M 'èîïîiO^feref à ^aneuK ',.,,. \, 

4l6j>*Xe brevet 'd'invehtlôti de di)t ansî dont la demande a été déposée. ïe 2 mari 
.ISb^l^ii ,Hecrélarla( 'de ra'préfecturc du déjiartement de Seine-et-Marne, par le sieur 
ÂVMf (Jcart-MarleY. con^lruéleur d*apparcîls de cl}au0ïige, à Mcaux, pour une chau- 
ler^ tabulaire dcsilji'éc'aii chauiiage des serres. * 
'i6B*'lle breVpt d'invention, dont la dcmiande a é|é déposée, le 29 février i$6q^ 




jctiognements dans Je Gni^ge des tissus de soie fabriques sur dos niel 
{à* èhaîhe'l[patentc'àng!aise de quatorze ans, expirant le 3i août 1^73)., 
i^i^ X.fe brevet d*mvcntion de quinze ans, dont ta demande a été dépo'sé'el fc 



AU secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par le sieun 
i^îVië (Pierre-Marie), i'û'e ïhîpérialc, n*7i, aXjon, pour la compqsilîon à*un^ 
jalière agglopiérant ^a houille menujc. ^ i'-, 

'^i6iî''''Le Tirçvct '(^'invention ,dç driinze iins, dont la demande a été déposée. 'L^ 
îânvîf^'r ,Î8fi6, au seCrétàr^i^l de la préfecture dii département c^c la Seine, pa|) 
fiieiir'Uaîll.'n*d (f.oiu.4-VniCeulMarièj, lithographe, à Paris, rue' Coq-|Iéron, n'^$- 
to'tfti^'hibdédcpnhlîcïté. '^ ^ • = ' "^^^ ' ''>; 




mjk -, , 

HP WbaUlre continu. , . ., 

loT Le brevet dj^invcntiàn de quinze ans, dont ta demande a été déposée, le 

^V^let* 1866, .au secrétariat de la préfecturie du départe^Ticnt de 1^ Seine» pa/ç 

ISiir Guéfy (Plerr^-Léânc^re) , négpcjant en vin*, représenté par le, sieur Rîcordeai*, 

iS^, boulevarl^ de Strasbourg, n" 25, pour uo geni'e c|e cheipiinée eu verre pour! 

fié cl hec de gai. 11 . . ... 1, , ,i 

îy** Le brevet d'invenlipn de quinze ans, dont la demande a été déposée, le. 

TiWriôr ifiCô, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine,, par 

' l^ieur Gupry , ( Pierre-Léar^dre^) ,, n(jçociant ,. représc/ilé par je «ienr Ripoydcau , à' 

ftriij^6ùrcyar|a fie SM^^^boiirg, h^iS, ppur un oroeédé <le^t"i<S ^ JTèxtri^ctioii frac* 

'Bidâjfce duliquiae daiis les boutçilieâ'à vin.de çnampagpe^ - 1 i L 1 ' 

^ i7f'Xé hi(*evei d'inVention dis qiiîq^ê ar^Si^ dont la dt|maivde^,a eU depp^él^^lq, 

pi8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du'aéparteWént de la 'Semé, par 
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h aienr Jogla (Gbarle«-Aii|:u8le-Dieadoiiné>, négodaat, reprteoAé^ par Ici liew L 
Uiac, à Paris V roe 5amt«-Appo1ÛM, r* 2, fKMir on syslèBia tfaniaawiitatioa <tegwli 

■73* Le brevet <f ÎAvetttion de fain&e ana, doat ia l ienia a dp a été dépqpée le aftA 
mer 1860, aa secrétariat de ia préfiectore da départeaoefU de krSeHae, y«r Wai« 
Lang (Thimothy-Hill), mécaniciea, représenté par le sieur Gaion, à Paris, bo«i&t«iri 
•fiaiat'Martin , n* 29, pour des perfecUomieBients dans ics digestems au. antocUtii 
pour, diasondre les siiica&as, DotamnMrrt le quarte en rocha. 

1-^4* Le brevet d'invention de qoinac ans» dont la dMaande a été dépoaéaw^à 
^ lévrier 1860, an secrétariat de la préfedora du d^aataneBt de la Seâne*. pvji 
sieur Lasserre (Jean-Baptiste-Louis) , négociant, ma «a Btvdli, •* a3S, à PartSy^faH 
«HPipositioa reinplaçant le fulmiaaiie de mercure, 

175* Le brevet d'invention de quiose ans, dont la deoMUide a été. d^poaéa, Ji 
& mars 1860, au secrétariat de la ppéCectwre du département des Land^a* pv le 
sieurs I^sserre frëres et compagnie, à Dax, pour un produit servant A la oauiiMlHa 
des mastics bitumineux. 

176* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoalt» k 
6 mars 1860, an secrétariat de k aréfecture du départemenl de TAube» par Im mm 
Léger (Pierre- Alexis), cultivateur a Pay, pour un régulateur de diannve. 

1 77' Le brevet d'invention de cinq ans , dont la demande a été déposée , le ai jat 
ner i86o« au secrétariat de la préfecture du département da la 5eiiie'likCiéffieaae»f« 
ie sieur Leprieur (Louis^^erre) , pbannacian, rue Saint-Jaecpies , a* 7, «a. ffani, 
pour un bitter gaio-moussenx. 

178* Le brevet d'invention de ouinae ans, dont la denouinde a été dépoaéa, h 
39 ievrier 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
«eur Messley (Louis-Ilenry-François), copiptaUe, à Àris, me de la. GcandcHTiiiP' 
derie, n** 1 et 3 , pour un système de dessins imitant la broderie. 

179* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été dfyuét, h 
€ mars t80e, au secrétariat de la préfecture du départemeut du fibônc « pvlealiir 
Michel ( Antoine-François) , rue Vaubecour, n* i3 , à Lyon , pour une matière tanmall. 

180* Le breveit dlnvention de ouinse ans, dont la deanmde a été dépoaéa« k 
a$ février 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la S^ut, pari» 
sienr Miroy fils (Cbarles-Camille), horloger, représenté parle sienr Guion, à Plrii, 
boulevard Saint-Martin, n* 29 , pour perfectionnements et simplificatîoa des wamfp 
d*borlogerie. 

181* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éfeé déposé, 1b 
6 mars i8fio, au secrétariat de la préfecture du département de l*Tonne. pvki 
aienrs Noblet frères (Ulysse) et (Alphonse), mécaniciens, àSeignaley, pour «m 9fi- 
tème de construction d*une grille en fer. 

183* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demaade a été déposée, k 
a^ février 1860, au seorétariat de la préfecture du département de la Seine, par k 
iieur Nolet ( Pierre-Denis ) , négociant , nie de la Lune » n* 55 , à Paris , pour un mslfaB 
de jonction variable de ressorts pour garnitures de jupons. 

i85* Le brevet d'invention de qnmze ans, dont la demande a été déposée, k 
3^ février 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine» ftt k 
jieiur Petit ( Louis- Venant-Maximin) , mécanicien, rue de Cambrai, a* 1, quartier de k 
Villplle, à Paris, pour une préparation de bois de teinture de toute sorte. 

184* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposée* k 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rh6ne, par le sisv 
Picbat (Pierre), fabricant d^ poterie, dtemin du Sacré-Cœur, n* 5i, à Lvon,pav 
un système de machine à fabriquer les tuyaux en terre, de toutes dimensMMna»aNC 
cylindres enrouleurs. 

i85* Le brevet d*inventiott de quinse ans, dont la demande a été déposée, le 
aS f<^vrier 1860, au secrétariat de la prcfocture du département de la Seine, park 
8i«*nr Rikii- Valet (Charles), représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Ssial- 
Sébastien , n* 45, pour un système de cartes chromato-topo-chrônograpkiquesdMIî- 
Bées à l'étude 4^ Tnistoire et de la chronologie uoiverseHe. 

186* Le brevet d^invention dont la demande a été déposée, le 29 février 1860, M 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Salaïaa 
(Peter), négociant, représenté par le sieur Barrault, à Pans, boulevard Saint- 
Martin , n* 53 , pour des perfecUonnementa apportés aux machines locomotivct ¥L 
aux appareils de chauffage des trains de voitures y attadiés (patente anglaùa éi 
quatorae ans, expirant le 19 août 1873}. 
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B. !!• 987. ^ «81 ^ 

\9f hé brevet iTittwniim de qiiiote «is, dMit la deitumiAe a M déposée, lé 
I nafs 1860, an «eon^riat de la prér«etiire d» défiartement du nhftae , par 1«8 «veults 
RiBfilel (U>tit8^o«epb) et Pa«y (lacquoa), me de Maii, «* 6di, à t^n, ipour une 
aécaniqite h bi-ocher et ^ crecheler toute e^p^oe d^é wffiM. 

i€8* Le brevet d'invention de q«iinBe ans doM la demande a été déposée, le 
S février 1860, an secrétariat de la pr^ectiire du dôptrtement de la Mue. par 1^ 
îeurs Tborel ^Joseph-Pierro|, |>eintre; et Pabiie(Jiieei»h«Beraard>, ttéçnciant, rKr|iré- 
lestèa par lu eieur Matfaien, à P«m , rue âûnt^^hastiea , n* 4o, pour dss peifectio»* 
leaaent» apportés datia la- osUiration du caooiehouc. 

>"«6gr L.e brevet d'iiwecitioii de qMÎttce an», dont la deasandea été déposée, la 
18 février 1860, au secn^lariat de la préfeclnre du défurtement de ht Seine, par la 
■enr Wilcox jeune (Siephcn), peyM^éïKmié par le sieur Matliieu, à Pa/is. me Saint- 
lébaati«i, a* 4&> pour des perlTectioineiDeiiis apportée dans lea oiaohiiies à air 
èand. 

190* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
> mars 1860. aM secrétariat de la pr(^'recture du déparlement de la Seine, par le sieur 
kobry (iean-Jesêph), entrepreneur de travaux p«bGcs» k Paris, me Pigale, n* 11, 
leur un système de pompe». 

i%i* Le brevet d'invention de qninxe ans, dont la demande a été déposée, le 
rmars 18O0, an secrélanat de la préfectun* du département de TAube, par le sieur 
lénafd (Ëf nest-Engèwe), borlogor, rue Notre-Damo, n* 45 , à Troyes, pour une pen- 
lule à équilibre constant. 

191* Lie brevtit- d'invei\tîoa de qui nie* ans, dont la demande a ét^ déposée, le 
( mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départi^ment de la Seine, p;ir le sieur 
Kgoorat (Jacijnes), dit Jules , facteur de pianos, à Paris , rue de Rivoli, n* 48. pour 
m sysifeme de piano. 

195* Le brevet d*inven(ion de quinze ans, dont la demande a été déposée, fe 
!** mars 1860, au secrétariat de la préfecture du dé|u*rtemeiitde la Seine, par IfSsieues 
lomiet (Ire) et Heid (Jean-Daniel), m6ca:)icien, représentés par le sieur Ricordeon, 
I Paria, boulevard de Strasbourg:, q" 23, pour une machine à raboter des limes et 
ntres pièces de métal, droites, cotirhos, etc. 

]g4' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
imars 1860. au secrétariat di: la prérecttn*e du dépariement d*^ la Seine, par les 
leurs Carol (Jean) etBrangé (Ambroisc) , gaîniers, à Pari.s, rue des Blancs-Mbuleauz, 
É* fi, pour étuis à pipes en carton. 

19&* Le brevet d invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
tmars iSHo, au secrétariat de Ta préfecture du déj^artemeut de la Seine, par le steur 
Ibapuis (CluTrles-Audré), maïuifacturier. rue de la Mnirie, n* 3, quartier de Grenelle, 
» Paris , pour fabricaiion et décuratiun d'oltjels eu faîrnce, çrh6 cl porcelaine. 

196* Le breve^ d'invenliou de quinze ans, doiit la deuia'idc a été déposée, le 
\ mars 1860, au secrétariat de la pr/fecture du département de la Seine, par la 
ompagnie généi-ale de malériels de chemins de fer, représentée par le sieur Van- 
Ireckem. inspecteur à Clicby , rue du Pori, n* 3* pour uu système perfectionné de 
Uiricatiou de roues. 

197* Le brevet d'învenlion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i mars 1860, au secrélanat de la prélecture du départetnent de la Seine, par le 
ieur Conles (Henri-Chrétien), cordonnier, rue Saiut-Germaiu-rAuxcrrois, n* 78, à 
Ms , pour machine à visser ha chaussure. 

198* Le brevet d'invcilion de quinze ans, dor»t la demande a été déposée, te 
' mars 1860, au secrétariat de la préVectnre du département de Lot-et-Garonne, par 
B sieur Cussou (Joseph), agric jlleur-mî^cauicien, a Ai^Miillon, ponrnn matiége sans 
ttgrenage propre à battre les grains, ^ teiîlcr le chanvre et à d'autres usaj»es. 

199* Le brevet d'invention de quinze ans, dortt la demande a été déposée, le 
msrs 1860, an secrétariat di* la préfoclu-e du dé.)artenient de la Seine, parte sieur 
^voisine (César-Alezandre). mariirier, repn'senté j»ar le sieur Dauhreville, j^ Paris, 
onlevard de Strasbourg;, n* 60, pour im système perfeetiofiué de revêtement des 
Onstnictions en marbre et autres pi« rres. 

200* Le brevet d'invention de qirinze ans. rfont la demande a été déposée, le 
mars 1860, au secrétariat de la préfecture d« département d»* la Seine, par le sieur 
>oltger (Alexandre-Lonis-Hilaire), fîihrioant de cor!«t», représenté par le sieur Drey- 
ius. k Paris, rue de Bondy, n* jÎ, pour uu genre de orsel dit corset DoUger. 

201* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 
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3 mars 1860, au aecfétariat de la préfectiire du dépaitement de la Seine » |i*r le aîev 
Dupont (Jacque8*François), à Paris, rue Mehul, n* 1 , poar Tépuraiion des jus sncrfa. 

aoa* Le bi-evet d'invention de quinze ans, dont ia demande a été déposée. Il 
3 mars 1B60, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine . par le aie|r 
Gérard (ÉmilMoseph-Prauçois), brigadier aux cent-gardes.àParis. me rrlIrrhaMu 
n* 37 > pour uu jeu d*échecs dit échecs- Gérûrd, 

ao5* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 3 BMirs 1860. « 
secrétariat de la préfecture du département de. la Seine , par le sieur HawÛq 
(George) , représenté par le sieur Sautter, à Paris , boulevard Montmartre , n* 1 4 , fmt 
des pertectionnements dans la construction des pompes (patente anglaise de «pa- 
torzeans, expirant le i4 décembre 1873). 

3o4* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Il 



a mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine • par 
Lambre (Jean-Baptiste-Joseph) et Faverie (Jean), fabricants, représentés par le 
Guion, k Paris, boulevard Saint-Martin, n* 39, pour fabrication de tapis-brosses ca 
jonc, coco, sparterie et autres. 

2o5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, Il 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine « par le siev 
Maugard (Pierre-Alexandre), fabricant de gants, à Paris, rue du Faubouiiç-Saûil-Oeai^ 
n* 161 , pour un genre de çants. 

206' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, b 
a mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Haute-Garaaoe. 
parles sieurs Maybon (Pierre) et Batiste (Cbarles), mécaniciens, rue des ftenfiMto, 
n* 5 , à Toulouse , pour une machine à morlaiser les bois. 

207* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» Il 
5 mars 1 860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pàrhaia^ 
Mège (Hippolyte), chimiste, représenté par le sieur Le Blanc, à Paris, mete'ale- 
Appolinc , n* 2 , pour des perfectionnements apportés à la fabrication du pain éees»- 
sommation générale , à Taide du levain de pâte. 

208* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, h 
5 mars i85o,au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par leânr 
Moilgelard (Jean-Charles), fabricant dY'bénistcrie , à Paris, rue Héaumur, o* h»fHK 
un porte-cigares , etc. dit copto-pyrogènt, 

209* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pirli 
sieur Moulinet (Michel-Alpbonse-Tbéodore), fabricant de chapeaux, à Paris, raeto 
Bosiers, u* 25, pour emploi de fa crinoline dans la labrieation des chapeaux et ssini 
coiffures. 

210* Le brevet d'invention de auinze ans, dont ia demande a été déposée, h 
3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine , par le sum 
Noetinger (Charles), représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saint-MsitiB, 
n* 29 , pour des procède^ d'ornementation des constmctions et autres. 

211* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sinr 
Péan (Laurent-Marie-René), fabricant d'encriers, à Paris, rue du Faubourg-du-Tempk. 
n* 92 , pour un genre de porte-monnaie. 

a 12* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Il 
1" mars 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sinT 
Petit (Frédéric), fabricant, représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saisi- 
Martin, n" 29, pour un jeu d'adresse dit des bilboquets. 

21 3* Le brevet d'invention do quinze ans,, dont la demande a été déposée, fe 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine,. par le sieur 
Batel (Pierre-Charles), agriculteur, élisant domicile chez le sieur Pierre Ratel.i 
Paris, rue Saintonge, n' 2 , popr une-machine à battre les faux ou serpes. 

2id* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 mars 1860, au secrétariat de ia préfecture du départenàent de la Seine, par le sieor 
Bouvière aîné (Eugène-François), hydraulicien , représenté par le sieur Bresscm, i 
Paris, rue de Malte, n' 5i , pour une pompe à double courant. 

21 5* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée , le 5 mars 1860 , an secré- 
tariat de ia préfecture du département de la Seine, par les sieurs Saltonstail (Francis- 
Walter) et Brett (Jacob), représentés par le sieur Yapp, à Paris, rue Monl|»ensicr, 
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M , , . or.^Pferre-Loiji») ^ prolcsscur flç naalb,éiTi4iigue^ A^vr^u, |>our ,vu^ ^y^m^ 
c "^îslri DU lion pour semoir dit système ^^aé;ç^Q/(çi*^, r ^ . ,« -/ 'n 

2^P Le bfeyet.d'invcnlipa ,^e^cn^nf;ç Ofis,, (Jç.i;!^ i« dçm^,4e a été dëpoaéç^ le 
-toarslioéo, au s/^crélariat dç !a prerçclur'e au département de ï^' Seîue^ pa^ Jle9 
lcui5 Thomné (Achillç), à Paris, rue des Fiîlesrdu-Çalvairé, ii° i4, Boy .(Jeanj» 
SÛit^knt de bronze, rue Saint-Louis-'au-Maraîs, n' 96 , et les^ieurs Kuhllgcr (Èugènçi- 
Wniç'oîsf et (loseph-François), argenteurs sur.verror,'bouIieyard Mazas, n* 79, pouf 
sëtaiHsatLon des coras noa cop^uctcnrs. 

2'18^'Ip bi^êvef dlhventîort de qujnzc' ans', dont la demande a été déposée, le 
•'riiaT^'ldCb ; aVi ^écrétarial de la préfecture (fii départènieiil dé Ib S'eine, par le sieur 
^UHc^HhpMi rVîcioi*). constructeur, représenté par le éi^ur Mathieu, à Paris, ru^ 
iiftir-Sëtestirri , tf 4f5, pour uh flUrëTaylèfri^érffeciidnné. dîàpôsé pour agir sous linè 
pression de vapeur de une^ trois atmosphères , destiné i*'a opérer le Tafa^e d^ toiléS 
!t <n^èr léttuttii** "y fcohîertt^ès; 2* à 'Ttctlvei* ah hèsoitt là ^fîllratiort. • 
' ïHàT* li* brcVrt d'invèntimi de ceinte ans, tfoiil la demandé 1^ été déposée, Ji^ 
'Wàty Yôeb» irtt ïi^crétJiHaft delà préfetîtul'e dh di?parlémerit de: îa Seiric, par le ttcttr 
^illel (Joseph), à Paris, rue du Bac, n* 94, pour soudure à froid des métaui. 

tltt^'lié' bfj^yet é^nvefTitîort dont la detnrfnde a été déposée, le i" mars i8(5o, au 
^t!fû\i\rhi'âàià ptéî^cMteûti dépArtë^efiit de la Seine, par lé iienr Werk (Nficliel), 
fefcHihRirtrtnffT,teprÉ»entJé'par Ife sieur Onion , à Paris, boulevard Saint-MaHtn , n* 29, 
tour perfectionnements dans fès appart^ils servant à' la fabrication des acides gras et 
k ir>nr'Mipbnvfientidn'<4ra ^aiaseè, ànifo, «te. (potente américaiile ^e quatorze ans, 
«ptrarètie 2itio<eirtbn5 1875). 

tlavv* "Le* bretei d'invention de (fuinze «ns, dont<la demande a été déposée, tè 
mimir9'i6#o /an seepétariat de Hi préfecttnre du département de la Seine , par le sieur 
Villiamson (Welburii], représenté par le ^ietir Barrâull , à Paris, boulevard Saînt- 
kartfn,«n*' 35; pour <^ perfectionnements dan» les appareils à blanchir et à later. 
"gti^ Le ibmvet d'invention de qnireze ans, dont la demande a été déposée, le 
iiwiirs 1860, afaiiecrétariat>de la préfecture du département du Rhône, par le meur 
illoing (Jean-Marie), quai Saint-Vincent, n^8-, à Lyon, pour un cirage dit cà'age 

I 303* Le brevet d^invention.de «uinxe ans, dont la demaBde a été déposée,' k 
klnafs 1 860 , au serrétaHat de la préfo«ture du département de la Seine , par le sieur 
larb«re-( Thomas) , fabricant, A SainM^eoliù » éiiaant domicile à Pi|ris, rue du Sen- 
ier, n* i5, pour application de soie sur tissus. 

\ 994* Le brevet d'invealion don* b demande p étë^ déposée, le 6> mars i860t au 
iiarétnriat de la' préfecture du département de la Seine, nar le sieitr Bernard 
iltiliÉH)^ représenté par losienr Barranlt, à Paris , boulevard Saint-Martin , n*S5', 
K>ur des perfectionnements dans la fabricaiion des bottes, souliers et autres cImus* 
firesy et dans lesmachiMna emplo3pées à cetefiTet ( patente anglaise de quatorze ans, 
Bftrant le 2 septembre 1 873 ). 

ilas^^te brevet d'invention dont laclenande a ët^ déposée, le 6 mars 1860, au 
«>crétariat de la préfecture du département de ia Seine, par k sieur Blake (Edward), 
!^préseatér par lo sièur Saniter, à Paris, boulevard Montmartre, n* i4> pour des 
leifeclioanementsdaos le traitement des plantes connues sous les noms de camo^rcuj» 
^^-mndur et autres fibres végétales semblables et dans les appareils servant à cet 
isage (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 6 septembre 1S73). 
, 226* Le brewet dNnventipn do quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
f mars 1969, au secrétariat de la. préfecture du département de Saône-et-Loire , par le 
^ieur Brunet.( Joseph -Jeaa), distillaleur, à Plotles, pour des perfectionnements à 
Tapparcil de distillation en colonne, applicable aux marcs de raisins, betteravet, 
lorgho, graines, etc. etc. 

S37* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
lanne veuve Despierres (Cécile-Amélie Janniot), relieur, à Paris, rue de l'Échelle, 
1*3, pour un album paravent. 

228* Le brevet dMnventfon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
» mars 1860^ au secrétariat de la préfecture du département de la Seine » par le sieur 
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Dwroîr (Nardsie) , mécamcMa , pe^ résenté par le neor ]iathiea« â Paris, rue S 
Sébastien , n* 45 , pour perfectiennemenU apportés dans les madùnes à battre 
* mobiies et dans leur commande. 

839* Le brpvet d'invention de quinie ans, dont la demande a été déposé^ h 

5 mars 1B60 , au secrétariaft de la préfecture du départtmieut de la Seine, par le >■<■ 
Jacquinot (Louis), maître de forges, représenté par le siem* Mathieu, à Paris, i« 
SaÎBt-Sébilstien n* 45, pour des peifectiiNinemevts apportés dans la ftluioaiioa da 
oouverts. 

33«>* Le brevet d'invention de quinse ans , dôat ia demande a été déposée, % 
28 'février 1860, aa secnétariat de la préfectare du département duPoy-de-I>6aie,ptf 
les sieurs Lamy (Hippolyte). -cbef d*institutbn, et Lhéritier frères, foB4eaff^ mai 
ciens, à Clermoot-Ferrand, pour un procédé mécamque peur la fabncation des 
idimenlaires. 

23i* Le brevet d'inventioa de quinse ans, dofit la demande a été déposée, k 

6 mars 1S60, au secrétariat de la préfectare du département de la Seiae, par la 
sieurs Laurent (Augustin), mécafticien, et de Back (Henri), représentés par le j* 
Ricordeau , i Paris , boulevard de Strasbovrg, n* «3 , pour ua système de wafsana 

233* Le brevet d*invention dont la demsnde a élé déposée, le 5 mars «96o. 
secrétariat de la préfectare du département de la &eiae, parle sievr Leacti (Oeoepej. 
ftlateinret fabricant de draps, représenté par ie siew Mathien, à Paris, r«ie ' 
Sébastien, n* 45 . pour un aiode perfectionné d*buiiafe, de préparation et de — 
de la laine et appareil propre à ce bnt (patente anglaise de qoatorse ans, 
le t4 décembre 1875). 

-s33* Le brevet rf invention de quinze ans, dont la demaade a été* dép o sé e , âi 

5 mars 1860 , an secrétariaft de la préfecture du départmeat de la Seine, par leaaaar 
Le Ocmx (Jean-Louis-Oeor^), fabricaivt, à Paris, roe du Faubourig-âaiiit-ilBatf. 
n* 62 , pour un lave-plumes. 

334* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été dépaée, le 

6 mars 1 860 , au secrétariat de la préfecture du dëf>artement de la Seine , par Ve iieB 
Lboste (Pierre Bemamin) , ferblantier, à Paris, me des Noyers, n* fti, pour uafa« 
de burettes pour l*feuile. 

'a35* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposât, le 

7 ansrs 1860 , au secrétariat de la préfecture dn dépanenseiit de la Sei«e ,,pair le mot 
Marinoni ( Ifippolyte-Aagifste) , oanstructeur^mécanioien , rue de Vaitgirard, ti* 6|»l 
Paris, pour perfectionnements apportés aux presses hydrajiiliqucs pour la iabricskm 
de la bougie stéariqive et aux |>ompe6 des presses bydravliques. 

'ad6**Le brevet d'iuventÂon d^ quinse ans, dont la demande a été déposée, k 
Gimars 1860, au secrétariat de la préfectare du département de la Seioc. parle 
sieur Mérand (François), mécanicien, représenté par le sieurGuîon.à Paris, laa- 
lavnrd Saint-Martin , n* sg, pour une cbaadière Uibalaive. 

s37* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la den»«de a été déposée, il 

8 mars 1 8€o , au secrétariat de la préfecture dn déparleaieat du Bfaèae, par les aànaa 
Miehou (Jean), Yacbet (Fran^is-Jean-Marie) et Saller aîné, père cl lils, place di 
Pemm , à Lyon , pour mM bredease volanute applicable à tous genres de tissus et àn- 
deries. 

«38* Le brevet d^tnvention de quinse «as, dont U demande a été dépcBée«1i 
6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ia Seiue» paria 
âeur Mucklow (Edward) , cbimiste^an^ais , représenté par le awar Malbieu,^ I^im. 
rne Saint-Sébastien , n" 45 , pour des perfecitoanfaients daas ie traitcaaeoi des »> 
oines dcgaranee ou d'autres plantes d- une classe semblable. 

339* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 5 mars ifl6;m 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par ie sieur Owen (Heaiy/. 
représenté par le sieur fiarrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33, po«rdef 
penfcelionnements apportés à la fabrication des bas «et des chaussettes (patente a»- 
glaise de quatorse ans, espirantle 24 janvier 1874). 

240* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
6 mars vBfk> , au secrétariat de la préfectare du déparleaieat de la Seine , par kl 
aîedrs Perdrix père et fils (Lauis-Napeiéao) et ( Louis- Lnoien) et Bergaon (Picne- 
Louis), représentés parie sieur Ricorôleau, a Paris, boaievard de Stnisboaf^> d*s3. 
pour un genre de porte-allumettes. 

a4i* ht brevet d'inventioa de qainze ans, dont ia demande a été déposée, le 
lO'fiiars 1860, au secrétariat de la préfecture da départenaent de TÂisne, parla 
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nevir foqaei (baouaraji» mniufli«r, a laioa, poor on sysMme a« oouuues suspemuies 
pourlhs. 

aA2* Le brevet d'invention de ^oze an», dont la deiBande a été d^oaée. le* 
S mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par It 
■âeiir BaouU (ThéxMiore)^ sermrier^ipécaaiciep , À Paris, boulevard Boiuie-NonjreUe, 
qT 9» pour des coAtei forts iacMabnstiliiei» 

uHy Le brevet d'mventioB de ifuinse aa», dont la demande a éAé déposée, la 
5 mars 1860. au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine» par kl 
aieur RouiUard (Louis), mécanicien, représenté par le sieur fiarrauk, à Paris, bou- 
levard Saint-^lartia, n* 33, pour des per&ciiooneoaents aua crémones pour pori^M» 
ooisées, eia 

2ii* Le brevet d'invention de ■qnnxe ansv, dont la demande a été déposée « le 

5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture dn déparlement de la Seine* par le 
sieur Rousscd (Pierne-Élysée), inbricant. rapoéseaté par le sietur Mathieu, à Paris* 
xme Saint-Sebastien, n* A5, pow des |>erfectiottnements 4ans la fia^brication méca- 
Btque des chaînetles. 

245* Le brevet d'jnvcntion de quinze ans« dont la demande a été déposée, la 

6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du dénariemont de la Seine, pario 
sieur &uxé (lcan-Victor^Al£red)/<naau(aciurie^, repr^ésenlé par le ùew 'fUoordeau, 
k Paris, «boulevard de Strasbourg, n** 53, pour une machine a parer avec ensouples» 
jumelles et CrickiDn commune jsour les chaînes de kiae, coton et autres fils de toute 
naiune. 

2à6* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a ét^ d(^posée, la 
dinars i85o, au secrétariat de la préfecture du département du Var, par les sieurs 
Secrélan (François-Joseph)» mécanicien, et Boveglio (Jean-Bs^ytiste), mailre «onisi- 
•ier, à Toulon, pour on f^nre d'application de la paille. 

2^7* Le brevet d'invention de quiase ans, dont la demande a été déposée , !• 
k9 mars 1860» au secrétariat de la préfoclure du départcntent de TAube; par les 
■ieurs Simon noi frères (Aufiua*e}«I^Jales), me du Bois, n* lâa, à Troyes, pour un 
système de machine à coudre. 

248* Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée, le .10 mars 
&860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur 
TfaoTi'l ( Justinâen) , chef de section au chemin de 1er de Paris à Lyon , demeurant à. 
Sainl-ÉiieuMe« pour un système Avertisseur annon^ni l'anivée des trains sur ios 
chemins de fer. 

2hiQ* Le brevet d'invention de quinze ans« dont ia demande à été déposée, le 

5 mars >S6o. au secrétariat de ia préCectnre du département de la Seine» par !• 
sienr Toroe fds (Charies)., représenté par àe sienr £arrault, à Paris , boulevard Saint* 
Martin , n* 33 , pour le ravivage des couleurs et le renforcement des bourres de soie* 
mélanges , etc. par des moyens cbimÂques spéciaux et à l'aide d'une machine ou de 
toutes machines convenables., s'il y a lieu. 

260* Le brevet d'invention de quinxe ans, dont la 4emande a été déposée, le 
ninara ft86n, au secrétariat de la ^préfecture du département du Rhône, par le sieur 
vindry (Hippolyte), rue Vaubecourt, n** a4> à Lyon, pour un système de boite/à 
huile à r usage des essieu de wagons. 

35r Le brevet d'invention de qoinse ans, dont la demande a été déposée, le 

6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, paria 
sieur Vîon (Tbéofibile^Constant-Ambjnoise), fabricant, représenté par le sieur GUcov- . 
deau» à Paris, bcrâlevard de Strasbourg, n" 23, pour nne disposition perfection nén 
sjpplicable aux macbJiLes à fouler les étofiios, draps, etc. 

253* Le brevet d'invention 'de quinze ans, dont la demande a été déposée^ le 
5 mars j86o, an secrétariat de la préfecture do département de la Seine., par i« 
sieur Volant (Antoine-Clément) , serrurier-ml^canicien, représenté par le sieur Guion» 
à Paris, bouùvard SaintnAfartin, n* 39» pour jierfecàionnements dans la fabrication 
des masses servant à casser les caiUoas. 

s59* Le brevot d'invention de i^nse ans, dont la demande a été déposée* le 
12 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par la 
«seur Aldjry.(PliiUppe-Ai^goste), rue ConfoU, mC k,à Lyon, pour un i^pareil d'of>é- 
rateu r d tljoateuil de médecim^ 

854* Le brevet d^invention de qoinie ans, dont la demande a lété déposée» l« 

là mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Ain» j^ lesiew 

' Aiitiar (Cbarlés) , mét^anician , à firens , i^our un s^sttaa de four à oacfaoniser In bois. 

57* 
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355* Le breret d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. 1« 
lo mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Gironde, par 
le sieur Biçorry (Paul), rue du Loup, n* i3, à Bordeaux, pour un modérateur appli- 
qué au schiste. 

256* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été disposée» le 
13 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Vosges, par le 
sieur Bossu (Joseph), mécanicien, a Bazoilies, pour des perfectionnements appli- 
qués aux tarares. 

257* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de la «préfecture du département du Gard, par Tabbé 
GaHe (Jean-Baptiste), à Sommiëres, ponr'un système de 3>Hques dites briques Cark, 

358* Le brevet d'invention de quinze ans, dotit la demande a été déposée, le 
ih mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par les sienn 
Cartier frères , marchands de fer, à Raismes , pour rabrication du fer à cheval. 

259* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture da département de la Gironde, par le 
sieur Cavalerie (Marcelin), rue Conatantine, n*35, à Bordeaux, pour un moCeor 
applicable à toutes sortes de machines. 

360* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de ta préfecture du département dn Loiret, par le 
sieur Chatillon (Félix) , mécanicien , boulevard des Princes, n* A, à Orléans, pour im 
manège iocomooile pour maôhines à battre et applicable aux divers besoins de Tagr»» 
culture. 

261* Le brev^ d'invention de quinze ans, dont la* demande a été déposée, le 
i5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Saône-H-Loîie, 
par le sieur Couche (Antoine), médecin, chez le sieur Thénol, pharmacien, ma 
Municipale, à Màcon, pour un suaire religieux. 

263* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépesée, le 
lo mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de TAube, par le geor 
Corrard (Edme-Nicolas), meunier, à Arci»-sur-Aube, pour agrafes à courroie em- 
ployées dans les usines. 

363* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
i3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Marne, par le 
sieur Courtot (Hippolyte), mécanicien, rue Martot, à Beima, pour une Biachineà 
couteau mobile, à tiroir, servant à diviser et à casser le sucre. 

36e* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
i5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par te aicar 
Delafosse (Victor) «brasseur, rue du Beau-Bouquet, n* i4, à Lille, pour une am^a* 
ration dans la fabrication de la bière. 

365* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dénosée. la 

10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Basses-Pyrénées, 
par le sieur Delmas (Etienne) , à Bayonne , pour un polissotr économtqne4 

366* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 

11 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le 
sieur Demaude (Louis) , ferblantier, à Loos , pour un vase dit Imretu. 

2^ Le brevet d'invention de quinte ans , dont la demande a été déposée , la 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement du Rhène, par iei 
sieurs Dugnat et Gauthier, fabricants de ru4>ans, représentés par le sieur Zadharie, 
rue Bourbon , n**Ao, à Lyon, pour lisao-veloors à deux trames de différentes erossenrk 

368* Le brevet d'invention de q^rinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rh6ne, par le siear 
Dunè^e ( Laurent) , me de Pavie , n* 3 , à Lyoo , pour ftdiricatioD d'un vernis dit «cmir 
impénal, 

369* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée . la 
3p février 1860, au secrétariat de la préfecture du département de risère, par la 
sieur Fanre (Jean-Baptiste), carrossier, à Grenoble, pour une machine à tetllerle 
chanvre. 

370* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
\h mars 1860, an secrétariat de la préfecture dn département de la Loire, par le siear 
Fkverjon (Jean-Baptiste), tourneur en bois, me Saint-Charles, n* 3i, à Saint-fitienae, 
ponr un roulean flottant destiné à la fabrication des rabans. 

371* Le brevet d*inventlon de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
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o mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord» par le 
ieur Grimonprcz-Delattre , fabricant, a Roubaix, pour un genre de brochés sur tissus. 

37a* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur 
leiiidr^ckx, élisant domicile, hôtel l'Avocat, À Lille, pour un système de tuyaux de 
tlpe» dits tuyaux réfrigérateurs. ^ 

275** Le brevet ainvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
; mars 1860, au secrétariat de ]a préfecture du département du Bas-Rhin, par le 
ieur Kampmann (Louis-Cbrélien), fabricant de chapeaux de paille , rue du Bouclier^ 
i* 9, è Strasbourg, pour la fabrication de* chapeaux de paille dits Colombie. 

S74* Le brevet dinvention de auinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le 
îeur Leclercq (Adolphe), maître de forges, à Trith-Saint-Léger, pour un système de 
ravctscs-coussinels sans cales. 

375* Le brevet d*invention dont la demande a été déposée, le 1*' mars 1860, au 
«crétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par les sieurs Mackeozie 
James) et Wenlworth (Stephcn-Thomas), représentés par le sieur Mathieu, à Paris, 
ne Saint->Sébasticn ,'n* 45 , pour des perfectionnements dans les armes à feu se char- 
^enni par la culasse (patente anglaise de quatorze an^, expirant le 5i août 1875). 
'376* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le 
ieur Mellier (Jean) /ébéniste, à Saint-Cbamond , pour différents genres de matelas 
^nfiés d'air. 

377* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 7 mars 1860, an 
tecrélariat de la préfecture du département de la Seine, parMe sieur Middleton 
Samuel), représenté par le sieur d'Aobreville, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
if 60, poilrdes'perfeetionnements'dans^les moyens ou procédés d'assemblage ou de 
onction du cuir on d'autres matières analogues , et dans les appareils ou machinea 
mployés à'cet effet (patenté anglaise de quatorze ans; expirant le 3i août 1873}. 

378* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ià mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Saône, 
>ar lé sieur Pcrrot (Féliz), géomètre-forestier, à Gy, pour un rapporteur destiné à 
"apporter les plans levés à la boussole et dit rapportear Pcrrot. 

'37^ Le brevet dinvention- de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
\ mers 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Sarthe, par le' 
leur Poidvin-Deshayes (Joseph), tailleur d'bahits, rue de de Paris, n* 39, au Mans, 
Mkur perfectionnement à l'appareil dit jomomèire Poidvin, pi>opre à prendre exacte- 
Dent les mesnres d'habttS', pour lequel il a pris, le 33 mars 1847» un brevet de 
forhte ans. 

380* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la defmande a- été déposée, le 
o mars 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Loire , par le 
leur Porta lier (Loais-Marc^Marie), fabricant d'armes , à Sainft-Éiienne, pour une car- 
ouche se chargeant par la culasse percutant au centre sans échappement de gas 
[ilcun.* , 

i '381*' Le brevet- d'inventif»! de quinze ans, dontia demande a été déposée, le 
5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le 
seur^rtalier (Loni^'Marc-Marie), Ihbrieant d'armes, rue du Vemay, b* 8, à Saint- 
Itienne, pour un système d^arrachcH^irtouche pour toute arme se chargeant par la- 



383* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
o mars 1860, au secrétariat dé la préfecture du département du Cher, par le sieur 
^tier (Eugène), maréchal ferrant et fabricant d'instmmetQts aratoires, demeurant 
tMehun«sur'Yèvre, pour an genre de faneuse. 

385* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
lO mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-lni'érienre, 
MU* les sieurs Verdat du Tremblay et Martin, rue Étoupée, n" 33, à Rouen, pour un ea- 
leoible d'appareils dila freins pneamatiiiats applicables aux oiachines , voitures , et par» 
îcalièrem^nt aux trains de chemins de fer. 

. 384* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
^ mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
ienr Dardaine (Auguste-Joseph), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard. 
Saint-Martin , n* 33 , pour un système de montage des épingles de châle et de coiffure* 
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285* Le brevet d'inrenfiaB d« quinze M», dont la demandé a été dfposêe, fc 
9 mars t8Bo, au secrétarki; de la préfectare du département de la Semé» par % 
fteur Bôuvîllon (Victor-Crescent}, reprësenlé nar le stear Vaçet, à Paris, me da 
^etflrCarreau, of" lÂ , pour une machine liydro-dynamtqQe. 

aM* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, lé 7 mars 1S60. «a 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine . par le sieur nritten (fiasbtej^ 
représenté par le sieur Sautter, à Pads, boulevard Montmartre, n* i4 > pour des per- 
fecCionnemeiits dans la constroction des projectiles dTarmes à feu (jpalente anfpaise 
de quatorze ans „ expizant le 1* naars 1 Sjh). 

387* Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a M déposée» le 
«mars 1860» au secrétariat de la préfecture du département de la Seise, par tes 
«eurs -Campbell (William} et WorslenboTm (George] , oonstnicteucs, repréaentés par 
le sieur Matbieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45, pour des perfection nemenfii 
dans les machines propres à la fabrication des dous Xbrgés, ainsi que dans f« traîte- 
nent du fer qni sert à Êd>riquer ces clous', ainsi que d'autres espèces de clous. 

a88^ Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée» 1b 
gmars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par le aîesr 
CartéroD (Jeaa-Adolphe)» chimiste, représenté par le sieur Ricordeau^ à Pans, haor 
l^ard de Strasbourg, n* a3» pour un portefeuille ininflammable. 

389* Le brevet d'invention de .<yuinze ans, dont la demande a été disposée, k 
9 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeni de la Seine, par ia^ 
sieurs Catteau (Adolphe) et compagnie, manufacturiers, représentés par le sieur 
Bicordeau, à Paris , boulevard de Strasbourg» n" a3. pour un procédé perfediomi^ 
dans la fabrication ie» reps ou étoffés à c6tes enloof . 

290* Le brevet d'invcntioa de quinse ans. dont la demande a éié dépaeda, la 
Sonars tSCo» au secrétariat de la préfecAure fin département de la Seina , par le mm 
Cléa»ent(Géaèse-Frédénc), néprésenté pac la aieiar Le Blanc» à Paris, rue SêûU 
AppoUna, n* a, pour daa perfection nemr ata dans la constradioa des l'ipia A 
achisite» elc 

3^* Le brevet d'invention de qainie ans» dont la demande a été déposée, k 
9 mars 1860. au secrétariat de la préfecture da départemeni de la Saine, par ki 
sieurs Colas frères , maiires de forgea, représentés par le siaur Msthigii, i Paria, aa 
SainlnSébastieB» n* 45, pour des pertoctiomnemettk a pp o rté» aux liimêtras dttes 

afa* La brevet d'iuventie» da (fûmaM aaa, dent k deaMadai « étaé défaaéa^ k 
9 asai» 1.860» aa secrétariat de k p'réfecfture du département de la S ai ac, par k 
aiaur Csnga^wiei (Pierre y, professear da langue rasaa, rep réscaté par la sieur fiêD»* 
deau, boulevard de Strasbourg, n* aS, pour un procédé de calcographi« prapatà 
l?étude du dessin. 

393^* Le brevat dTinveatiaA de quinaa aae, dont U dcnaade a été dépoeée, k 
& Bsars 1860, au secrétariat de k pvéfieolara du dépttPteasaat da la Saine, par k 
aieur de Cosèer (Pierre-André), eenstructaurflaécaniakaà, à Paris, rua Slawska, tt % 
pour des perfectionnements dans remploi des purgeurs et des turbines à force aaa^ 
trifuge, pour la séparalion des aaatièf«s liqwidea de Uwtaa aapbccf^ de aubwtaacaa aa 
aotMs corps réduits au paudra. 

ag4* Le brevet d'invention de qninae ans, dont k deaMoide a été •dépoeée* k 
9 mars i86q, au aecrétariat de k préfaotors dia éipaetaaaBBfc da la Saine, par k 
sieur Derncy{ Jean-Joseph-Jules), mécanicien, chemm de ronde de MéiiilimaalwÉ, 
Bf* 3 j , à Paris, povr un tioibre'liimMde méaaaique. 

393* Le brevet dTinveBtion de quûaae ans, dent k deasaftèa a été dépoaéa, k 



8 mars 1860, «a secrétariat de k pnéfechire du départaBBoa* de k âeine. par k 
sieur Desclers (Eugène), représenté par k aiear Bieordi 
Slraalxnnig, n* 23 , penr aaie presse mé c—i q ne ceetimie. 



39«^ Le brevet d'invention de quinte ans, dont k dcamide a été d^peede. k 
7 mars 1860, au -secrétariat de k préfecture Ai dépai^ement de k Seine, par ka 
sieurs Dionm (Michel) e^Bsaaolt (Désiré), pepréseniés par le siear Tardieu, â Ptais» 
rue du Parc-Royal, n* 8, pour une ruche en- paille à caérea et à eompartiaaeiitspeer 
aDeMies, 

397* Le brevet d'invention de qntnte an», dont fa demandé a fté dfposfe, le" 
9 mars 1860, au secrétariat de la nréfecture du département de k Seine, par k 
sieur Dormoy (Constant], maître oe forges, représenté par le sieur Bicordeav 
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i^ ^HÎs » boolevard de Strasbourg, &* 23^, pour un procédé de desfliccattoa des mottles 
dm», fonderie» 

398" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, It 
8^ mars 1.860 , au secrétariat de la préfecture du département de Ut Seine . par le 
neur Duliois (Adolphe), marchand de biëre et boulanser, représenté par le sieuir 
Rtcordeau, à Paris , boulevard de Strasbourg, ni* 33, pour un régulateur de levain 
pour la boulangerie. 

299" Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7^ mars. 1860, au secrétariat de là préfeoturc du département delà Seine, piu* le sieur 
Genoux (François), fabricant de papiers peints, à Pïuis, rue éa Faubourg-Saiut-Aii^ 
tocne, n* 236, pour un genre de papier peinL 

3oo* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée,. Ife 
9 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Girard (Louis-Dominique), à Paris, nie du Faubourg-PmasonBiëre , n** 55, pour des 
perfectîoanements dans les moteurs hydrauliques» 

3oi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, fo 
9 mar» 18H0, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le 
sieur Gocht (Frédéric), ébéniste, représenté par le aienr Bresson, à Psaris, rut» de 
Bfaite, 11*51, pour un instrument servant à coller lea procédés des queues de.- bil- 
lard. 

3oa* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

8 mars 1860, au secrétariat d« la préfecture du département de la Sctna, par k 
sœiété Guéret frères, potiers d'étain, à Paria, fue de Saiotoiige» n.* ai, pour un 
clyso-pompe à jet continu. 

3o3* Le brevet d*iaveation de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ftnwrs 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la S«^ine,parle 
BÎeur Henry (Leuis-Ambroisf*), iœpecteur du chemin de fer de Vmcennea,à Paeii: 
rue Moreau n* 39 , pour un systë^ie de moteur 01a moteur par le vide produit en 
•nlUmMDant le gaz d'éclairage par rélectncité» 

3od* Le brevet d'invention de auinze ans, dont la demande a été dépoaée, le 

9 Boars 1860, au secrétariat de la prérecture du département de la Seine , par le ûenr 
Josse (Charles- Louis), fabricant de papiers peints dores, à Paris, rue Saint-Bernard» 
Bf 12, pour perfecttonneoap-nts apportés, au papier de tenture doré. 

- 5&5" Le Wevet d*inveiition de cfuinae ans, dont la demande a été déposée, le 
7 mars 1860, au Mcrélariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sievir Jullien (Alexandre), rue des Carrières, n* io4» à Charenton, pour un bidonr 
baril. 

do6* Le brevet d^inventiea de quinze ana , dont la demande a été déposée , le 
d' «Mm 1860, au secrétariat de la prefectere du département de la Seine , par le sieur 
Kaitlhienn (Kaufruann), relieur, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boule- 
'vard de Strasbourg, n* 23, pour nn procédé d'bilercalation de feuilles, épreuves-, 
anjeta, dessins, portraits, eto. sans fprossir ralbuaA. 

5orf Le brevet d'invention de qviase ans, dont la demande a été déposée, La 
9 nMTB 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par Le 
sieurs Lagrëae (OniUaume-ElÎNe), arquebusier, représenté parle sieur Mathieu, à 
Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45^ pour des perfectionnements apportés aux armes. à 
feu. dites revohfers^ 

3o8^ Le brevet dHnwentioa de quiiiae ans, dont la demande a été déposée, le 
7 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la 
sieur Lhuillier (Françoiii-Louis-NesU>r),iardinier, représenté parle sieur HicordoaUi 
è Pari», boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un treuil régulateur des cloches de 
jardiniers, maraiehrrs, etc. 

^09* Le brevet d'invention de quinae ans, dont. la demandée été déposée,, la 
9 mars iSOo, au secrétariat de la préfecture du di^^partement de la Seine, par -Us 
iîèur et ^me Morel (ieaoJulesy et (Jeanne-Marie-Élisa, née Robert), i Pans, rue 
8aint-Viocent-de-Paul, n^ t, poiM* un genre de lampe à schiste. 

âio* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
9 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieor 
Pnuf homme ( Pierr»>Déairé ) , mécanicien , à Pans , rue Saint-Martin , n' 2 , pour un 
système de sonnets électriques. 

)ik* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépoaée ,. k 
7 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par le sienr 
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Robert (Eugëne^Louia) t mécankien, ëHnnt domicile chei. le Mear Agaltes, k Paris, 
rue Louis-Pbilippe, n** 25, pour uo cylindre ébaucheul* de iamiaoir propre à la fiJ»* 
cation de kt tôle » etc. 
3i2' Le brevet d*inventioa de quiiue ans, d<mt ia demande a été d^osée, le 

8 mars iS6o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs de Iluoix ( Ucnry-Ca^bcrine-Camillé) et de FoDteaay.(AQaelme>l.ouia-lterie), 
à Paris, rue duGbercbe-Midi,lc premier» n' Sg, le second, n'36, pour divers alliages 
d^argent. 

3i5* Le brevet d'invention de quinze an», dont la demande a été déposée, le 
7 mars i^o, au secrétariat de la préfecture du dé|>arteaaeiit de ia Seine , par la société 
Salina et compagnie, potiers d'étaiu, représentés par le sieur Le Biaac, à Paris, me 
Sainte- Appoiiue, n" a ^ pour tfes perfectionnements appoptésdiansia construction des 
dyso-pompes* 

5id* Le brevet dHnve^tion dont la demande a été déposée, le 7 mars 1860, ao 
secrétariat de la préfecture du département de ia Soiae^ par le sieur Sickels {Ffé- 
déric-Ëlbworth ) , représenté par le sieur Sautter , à Pans , boulevard Montmartre 
n* i4i pour des perfectionnements dans les appareils pour gowremer les wk 
vires (patente anglaise de^uatorteans, expirant le^i octobre 18721). 

3i5* Le brevet clHnvention de quinze ans, dont la demande a* été déposée, le 

9 mars 1860, au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine, par Jcs 
sieurs Williams (£lyab-Day) et Bostick (JohnrReed ), représentés par le sieur Matksea, 
à' Paris, rue Saint-nSébaiaion , n' 45 , pour des pci*fectionnements dans ta préiiaralisa 
d*un copnbustiblc solidifié , formé de poussière et de débris de duirboa et autres ma- 
tières combustibles perdues. 

3 16* Le brevet d invention de quinze ans, dont ia deoMinde a été déposa « le 
iQ mars i86o, au secrétariat de la préfecture du déiiartementdola Seine, fMu* lesicor 
Billat(Jean-Gharles-Amédée), négociant, à Paris, boulevard Contj^carpe , n*3S, pour 
un moyen d'éteindre les incendies dans Us ufiinesw ' • 

317* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande, a >été déposée, la 
17 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du départemeut de la âonme,^ 
le sieur Bizet (Camille), menuisier en voitures, à Amiens, •peur nn fenasoifNà cv- 
touches de cbasse. 

3 18* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Allier ^ par le 
sieur Bordet (LoUis), directeur des forgea de Gommeutry , pour un système depod^ 
lage et affinage de la fonte. 

3 19* Le brevet d'invention de quinze ans, dontla demande a été déposée, le 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département 'de laCorrèze, paris 
sieur Cabieu (£douard> Victor) , entrepreneur de travaux puUioa^ demeurant maiaoa 
Gondan, à Beaulieu , pour un procédé consistant en un tuyau de drainage appropoé 
à la conduite des eaux \}wu fontaines ou jets d'eau. ■ 

320* Le brevet d'invention dequiase aas« dont la demande a été déposée, la 
6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeut des BoudMa-du.Rhôîie» 
par les sieurs Caussenûlle jeune (Joseph-Toussaint), Perrier ^Louis-Félix) etPeadaxiès 
(Paul-Auguste), boulevard de la Gare yn* ta, A Mameillerponr^nn système de ai^ 
chine pour la fabrication do»allumett)es^en bois dite à fiylùtéFe<dioisêar, 

321* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande -a été dépensée, le 

19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture .du. déparlentent de la 8omme« ptf 
le sieur Cbolet (Victor), constructeur-méoonicien, a Gamachcs, pour un système de 
désembrayage et d'embrayage, emmanchement à <friotion«. j 

322* Le brevet d'invention de quinze ans, donC ia demande a élé déposée, le 
i4 mars 1860, au secrétariat de la préfecturodu département du Rbôoe, par leeiear 
Delharpe (Alphonse), représenté par le sieur Andemo, rue^ Ferniudière, n* 18, à 
Lyon, pour perfectionnements dans l'apprêt des tissus. 

323* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée* le 

10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la> Seine» par le 
sieur Drouin (Victor-Lonis^Théodore), ouvrier mécanicien, rue de Seifu>4*n>loogée, 
n^Bf à Ivry, pour un geare.de galets. 

324* Le brevet d'invention de quinze ans^> dont la demande a «été dépesée, le 

20 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département (|p la Gironde^ par 
le sieuF Duprat (Antoine)vrue des Trois^ChandelierSi n*'8, A Berdeaaz, pour nn sys- 
tème de fermetoredeboiteSi 
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3^5' Le brevet d^mvention de<foinse mis, dont la demande a été déposée, le 
6 mars 1860, au sccrélariat de la préfecture du département des Bouchcs-du>Rhdne» 
par le sieur de Fabi^ ( Adrien ), rue Saint-Jacques, n* 6» a Marseille, pour la fabrîca- 
lion immédiate de 1 acide «ult'urique à tout état de conceatration. 

526** Le brevet d^iuveiiAion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars >86o. au secrétariat de la préfecture du dépérlemeiit de la Drôme/par 
le ^ieur Flachaire (Antoine), représenté par le sieur Amand,à Félines, pour une 
machine à battre le blé dite balteusâ. 

537* Le brevet d'invention de dix ana» dont la demande a été déposée, le 
31 mars 1860» au secrétariat de la préfecture du département des Ardenncs, par le 
aieur Forest (Honoré-Félix) . tourneur, à Tagnon , pour uue navette à tisser. 

328* Le brevet d'invention de ouinteans, dont la demande a été déposée, ^ie 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par les 
ateurs Oulo|>iii et Warin , chaudronniers, représentée par le sieur Grebel, maître de 
fonderies, à Denain . poi|i* un bac-r^froidissoir pour brasseries. 

329" Le brevet d'invention de quinie ans, dont la demande a été déposée, le 
i3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure , 
par le sieur Geoffroy (Adrien), labricant de draps, à JSlbeuf, pour des fils retors 
muUiplea et superposék 

• 33o* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
jo mars 1860, au aecrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
aieurs Oranger (Vincent) et Cortet (Honoré), entrepreneurs de travaux hydrauliques, 
à Paris, le premier, boulevard- Montparnasse, n* 65 bis, et le second, passage Sor^» 
bonne, n* 20, pour un filtre dit réfrigérant ou conservateur. 

33 1* Le bi^evet d'inventioii de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
J9 mars 1860, au ac^crétariat de la préfecture du département de T Aisne , par le sieur 
lâirier (François- André-Napoléon), fabricanl d'alun, pour un procédé de production 
du sulfate d*alnmine anhydre pur ou combiné au sulfate de soude, et des divers sels 
résuliAnt ^es réactions -diidit procédé. 

332* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la denumde a été déposée, le 
3 févviee ij86o, au aecrétariat de la préfecture du département des Boucbes-do- 
Rhône, par le sfeur Labrot-Brousse (Uenn), rue des Dominicains, n* 16, à Mar- 
aeflle ,■ pour un aystème de machine à vapeur. 

353" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a -été déposée* le 
iQ Baars 1860, au aecrétariat de la préiecsture du département de la Seine, par lé 
sieur La Cambre (George), représenté par le sieur Boa-Damis, à Paris, rue de l'Écbi* 
quier^n* 36. pour un système d'appareils rectificateurs d'alcools. 

334" Le brevet d'invention de quinze aua, dont* la deaiande a élé déposée, le 
19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Calvados, parles 
sieurs Leffevre (Félix -Achille), commandant du génie, et Lavalley ( Agéaor-Georgea), 
architecte, le premier, au château de Caon, et le deuxième, rue de la PréfecUu'e, 
n* a , à Caen, pour un^compteur hydraulique basé sur la mesure du liquide dans une 
capacité connue. ... 

335" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ft9 mars 1^60, au secrétariat, de la préfecture du département du Rhône, par le 
sieur Loup ( Michel), ruede l'Hôpital, à- Givors, pour un compteur des liquides. 

336* Le brevet d^iovantion de qvinie ans. dont la demande a été déposée, le 
19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le 
sieur Aieyer (Frédéric), tailleur d'habits, rue des Croisettes, n* 6, à Troyes, pour 
un guide de?;(iiié aux machines à cou^. ' 

337* Le brevet d'inventien de ^inze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 nsars 1 860 , au seorétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
Mouvet (Jules), pharmacien, élisant domicile chez le sieur Mcnier, à Paris, rue 
Sainle-Croix-de*Ia-Brelonnerie , n*. 3? , pour appareil pour la fabrication des eaux 
gâteuses. • . . 

338* Le brevet d*iinrention de quinze ans, dont la, demande a été déposée, le 
9 mars 1860, au secrétariet de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Normand (Charles- Benjamin), représenté par le sieur Barrault, k Paris, bcu- 
lavard Soiut-Martin, n*33^ pour des perfcetionnements dans la manière d'opérer ik 
surchauffe de la vapeur destinée à produire une puissance motrice. 

339* Le brevet d*inyentipn de quinze ans, «lont la demande a été déposée^ le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-lnférieiire, 
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pur le SMiir Orange (EmmaHBcnjiuiHn ) , 4 Btnntin » peur va 
lAstaiHonémciit d'une voiture lies chevans emportés. 

ôà^ Le brevet d'invcutioa de qtimse ane, dont ]»4ciiunde a ëlié déposM, 
i5 mars 1860, au secffëteriat é» \m préfcctOFe dw département de la Dordbgne, | 
la ai^ur Pauty (Jean ) , à Beiiçerac, pour un genre da compas. 

34 1* Le brevet d'invention de quinte ans» dant la demande a ëlé dépoaé», k 
•10 mars- i86o<, au secrétariat de là préfecture du. dëpartement de la Seine, parfc 
sieur Pigniëre (Joseph-Adolphe), mécanicien, k Fmîs, rue du Vai-âaiiita-CathcriML 
■f ^9, pour une lampe sablier hyâroslatiqae. 

343** Le brevet d'invention de qtnnse ans» dont la demande a été dépeaéav II 
i5 mars 186a, an secrëtariai de la préfecture du département du RlièBe, par Iomv 
nérolle ( Denis ) , place Napoléon , n* 7» à Lyon , pour un excavateur à vapeur. 

345* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la éemande a été déposée, 
19 mor» iSGo-, au secréàriat de la pnéISecture du départeovent de la Seine, parti 
sieur Rochatte (Nicolas-Bippolyte), arquebusier, àParis^, rue de la Momuô^^ iTi, 
pour perfectionnement» aux aimes à fen. 

344* Le brevet d'invention de quinse ans-, dent la demande a été dé pt i sé e , h 
l'j mars 1860 , au secrétariat de la: préfeetnre du département dn Nord . par lesiev 
Simon (Alexandre), ferblantier, à Denain, pour une buretle-lantenw" à buacule, 

345" Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
i»mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, park 
comte de Sli^da (Édouard*A>rmaod|, représenté par le sieur Brade, à l^na, m 
Stiinte-Anne , n* 29, pour un genre oe ftein peur arngterlea chevaux. 

346' Le brevet d'mvention de qtvinae ans , dont la demande a été. dé porf e ^ k 
k3 mars 18B0, au secrétariat de la pré£ectai*e du département de rAvej^ran, pvk 
lieof Teyssier (Aimé), ftJMvcaat de ganta, à Millau, poer nn perfectioi»emmld» 
ganta à bracelets en peau. 

347* Le brevet d'mvention de quinxe ans, dont la demande a été déptaé». k 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture dii département de la Seie«, avii 
neur VIgnier (Jean-^ptiete), représenté parle sieur Rseorditau, àParia^h au i i M é 
de Strasbocirg, n* 33, potir un appareil perfectioniié pour FalUnlemeat artiâôë A 
biberon parisim, 

348" Le brevet d'invention de quinxe ans, dont la demande a été déposée, k 
9 mars 1860, au secrétariat de la préfectare du dépai>tement des Bonchea-dp Pkiat, 
par le sieur Vin (ieao'BapUste), entreprenew, a la Gapeletta, kaidieue éaM» 
seîtie, pour nn systëme de laminageau reboiu^. 

3^9" Le brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposée. 1» 
k3 mars i8()0, au secrétariat de la préfecture du département de la* Seine, pvb 
neur Bard (Prançofis-Xavier). négociant, k l^aris, boulevard BeBumarQfaaia,n* 44^ ftm 
fabrication de ebnivbonartÂOciel. 

35o* Le brevet d'invention de quince ans , dont la demande a été dépoaéev h 
ri mars t8€o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» par b 
sieur Bemoud (Jean-Baptiste-Alpbonse), photographe, à Paris, rue Montmartre, n*^ 
pour un système de châssis à décalquer* 

35i* Le brevet d'invention de quiaxe ans, dont la demande a été dépeaée. Il 
i4 mars »86o, av secrétariat de la préfecture dn département de la Seine, perks 
weur» Bosserelle (Antoi»e4fippolyte-Ëngène), korleger, etOubois (Cbarlea-Picfie]. 
négociant, le premier, À Seint-Dems, et le second , a Paria, me Montmartre, n*-3i. 
peur un moteur applicable à la navigation de plaisance et aux j,oaets d'enfants» 

353* Le brevet d'invention de quinze ans, dent la demande a été d é pos ée , k 
r4 mars r86o, an secrétariat de la préfectura du dép artem e nt de la Seine, pvk 
àUfnr CaomcMat (Jean-Bernard), k Paria, rue Saini^Dems, n* 90, pour un canJiéÉhe 
affiche. 

353* Le brevet d'inventbn dont la demande a été déposée, le k> mars »Sfak«i 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur CbriMS^ 
fËphmîm), négociant, représenté par le sieur Barraait, à Paria, boulevard tat- 
Mertia*, n* 33 , pour des perfectionnements appoités à la fabrication de8ganl»(paMilt 
anglaise de qoatorie ans , expirant le 3 janvier 1874 )* 

feâ*' Le brevet d'invMition' de «nttnse ans, den« la deinandea' été dépeaée, h 
i3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture da département de la Seine, «■ 
lé sieur Chenet, (ttt Hbnoré (Jean^lande-Lœis), einplo;fé À' PadmimstmiMMi oei 
ligttestélégniphiqnes, à Paris^, niedfiiusiei4ita-des4nvalidea» n* So^ poor le- 
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^m AftiribiPcr à volonté 4e f air fat et fra» eC àt9 iépfa^ff» partovit «à «elft pe«f étrt 
«ifiie. etc. 

95â^ Le brevet d^iwenlsoii' de ^fmnse ans, dont la demande s été déposée, le 
19 Bian i86(», au secrétariat de la -prëfecture dn déjparteinent de t» Seine, par le 
aîéiir Geignard (Looîa), représenté par le sieur Barrauh , à Paris , benlevard Saint- 
M a r tin , n* 33, pow «ne machine motrice dite moleur pneamt^ttiue auttcratique, 

356* Le brevet d'iaveatiou de qniaie a«s, dont la demande a été dépeaéev ie 
mêè mars 1860, au secrétariat delà pnéfecture du département de la Seine, par la 
woàMé £. Da^er, Ménager et Watmez, febriceats de tisane, représentés par ie aiear 
Ifieordeau , à Paris, boulerard de Strastboore , n* ^3, poor un g«enre de tissu dit repjr à 
côtes transotntàe» , avec brochés à côtes FongituctitiateB, pear sièges, tentures et 
aaneubtements-, etc. 

357* Le brevet d'iavestfon de quinze ane, dont la deanande a été déposée, le 
ï5 mars 1860 , an seerétariai de la 'prtfeeture #n département de la Seine , par le 
fltcnir DeecMfer (Charles) , mécanicien , repréaenté par le sieur Mathim», à Paris, rue 
Saint-Sébastien, n* &5, pour une machine perfectionnée propre à refendre les engre- 



Le brevet d'hiventam de qninze ans, dont la deniande a été déposée, le 
!• HiarS'iSSo, au secrétariat de la préfecture da département de la Seine, parle 
sieur Duchatel (Alexandre-Joseph), employé, représenté par lestenr Malbien, à Paria» 
nie Sainl*Sébastien , Tt ^3, pour des perfectioanements apportés dans la fabricalkm 
dias ckanssiTres* 

3&if Le brevet d^invention de qnince ans, dont 1» demande a été déposée, fe 
lonaara 1860, an seerétariai de la préfecture du département de la. Seine, par la 
aieurFaarrfîer ( Charles- Alfred ) , représenté nar le sieur Bveordeau, à Paris, boulevard 
âât Strasbourg, n'tiS, pour tm système de enaufrage extérieur des fosses et cuves en 
iAia(j.i daira le tannerie et mégisserie. 

.36o* Le brevet d'invention de qninTe ans, dent fe demande a été déposée, fa 
«oasara v86o, aa seorétariat de la préfecture du département de la Seine, par ie 
aiear Goadand (George) , feîbricaut de chronomètres, représenté par le sieur Mathieu, 
à^aais, nie Soint-Sébastien , n* &5 , ponr des perfectioamements dans les instruments 
naotiqnes et de surveillance pour mesurer les angles. 

36i*\Le brevet d*invcntion dont la demande a été déposée, le is^ mars 1860, 
an secrélariat de la préfeeCnre du département de la Seine, par ie sieur Hanson 
fCharies), représenté par le sfenr BarrauH, à Paris, boulevard Saint-Martia , n** 33» 
poor #es peiifectiomtetnents dans les armes À feu et Tartillerie (patente anglaise da 
q ya l o rte ans, eipiraÀ le 20 octobre 1^73). 

362* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
s«l aoan «880 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par ie 
aieur navé(7lrédérie«-Diettdonné), fabricant, représenté parle sieur Mathieu , à Paris, 
m« Saint^SébaatieB , n* 45 , pour un sysfènfré-de tendenr-ruvdissenr mécanique. 

383* Le brevet d'invention de qfiinieans, dont la demande a été déposée, le 
id mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par la 
aieur Huron (François-lnlicn), bourrcltefr-sellier, représenta car le sieur Gtn'oa, à 
Paris , boulevard Sainl-M'artin , n* 29 , pour mv système decollver pour tous chevaur 
dto trait. 

369* Le hrevet dTInventioft de qumze ans, dont la denrmnée a été déposée, la 
V9 mars r86o, an secrétariat delà préfecture du département delà Seine, parle 
sieur Huser (Maurice), négociant, représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, bau- 
favard de Strasbourg, n* 2-3, ponrune eomposrtioa dite etteoUctge' pénétroKt ^ pour Tap- 
pr€t des its de chaînes et en tnsus detnute nratare. 

Si? Le brevet d*invenrion dont la demande a été dépeaée, le i4 aiars iSffo*, 
an secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le, sieur JaclLman 
^umphmy], représenté jiar le sienr Deming. à Pari», rue du Fatihourg-Poîsson- 
flâère, a* 9, pour des perfectionnements dans fies fusées et moyeux des roues peur 
dtemin de- ht et autres (patente américaine de quatorce ana, expiraaf en février 

1874). 

368* Le hrevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépesée, le 
to mars 1880, au secrétariat de la préFèdiwe du déparlement de la Seine, par le 
ai^nr Jiiaet (Etienne), mécanicien , ijïprésenté par Ite sieur "Guton, h Paris , 'boulevard 
Saint-Martrn , n* 29, pour un système de boite a graisse. 
' ^^ Le brevet d'inventSon dé quinze ans, dont la deniande a été déposée, lé 
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13 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Kir^palrick (Roherl-Slolherl), représenté par le sieur BarrauU, à Paris, boule^ 
vard Saint-Martin » n* 35 » pour des perfectionnements apportés aux bandages dea 
roues de locomotives et wagons de chemins de fer, et aux moyens d^ les attacher. 

368" Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
id mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Larroqnc (François) , à Paris, rne Bcautreitlis, n* 1 1, pour un porte-plume. 

369* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
ih mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parie 
sieur^Le Blanc (Adolphe-Casimir), à Paris, inie Sainte-Âppolîne, n* s , pour des per- 
fectionnements dans Tcxtraclion du jus de betterave et d autres substances. 

370* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars t80o, au secrétariat de la préfacture du département de la Seine, par le 
sieur Ledanois (Pierre-Charles-Aristide), négociant, représenté par le sieor lioane-^ 
ville, à Paris, rue de TÉchiquier, n* 39, pour une garniture intérieure de bottes en 
carton. 

371* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ih mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, par le 
sieur Lcfebvre (Jean-Arthur), bijoutier fabricant, à Paru, rue Saint-Uonoré , n* 139, 
pour un bracelet-chaîne. 

37a* Le brevet d'mvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

12 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Lelong-Burnet , représeifté par le sieur Bicordean , à Paris, boulevard de Stras- 
bourg, n* 33, pour la fabrication industrielle de^ produis dérivatifs de la soude. 

373* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
la mars 1860, au secrétariat de La préfecture du département de la Seioe, par 
le sieur Mercier (Achille-Tranquille), mécanicien, élisant domicile à Paris, avenue 
Montaigne, n* ôi, pour des perfectionnements aux métiers à tisser. 

374^ Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le ih mars 1860. an 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Rice (Harvev), 
représenté par le sieur Deming, à Paris, rue du Kauboui^-Poissonniëre , n* 9, pour 
un perfectionnement dans les moyeux de roues pour chemins de fer (patente am^ 
ricaine de quatorze ans, expirant en février 187&). 

375* Le orevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Rieupayroux-Jaaet (Jean-Armand), mai'chand tailleur, élisant domicile chez les 
sieurs Dollier frères, à Paris, rne Croix-des-Petits^Champs, n* 39, pour un boatme> 
bile et gradué applicable aux rubans méfriques , etc. 

376' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Rimbault (Jean-Baptiste- Donatien), tourneur sur métaux, représenté parle sieur 
Mathieu , A Paris , rue Saint-Sébastien , n* &5 , pour un jouet d'enfant dit clairon cAro- 
matique. 

5'j'j' Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 10 mars i86o, 
au secrétariat de la préfecture du dé|>artement de la Seine, par le sieur Hobioson 
(Henry-Oliver), mécanicien , etc. représenté par le sieur Mathieu , k Paris, rue Saint- 
Sébastien,' n* 45 , pour des perfeclionnenkents dans les machines ou appareils propres 
ù la fabrication des sucres (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 10 septembre 
1823 ). 

378* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parla 
sieur Scheunemann (Guillaume), lieutenant d*artillerie en Prusse, représenté parle 
, sieur Bonneville, à Paris, rue de l'Échiquier, n* ^9, pour un système de projectile. 

379* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par te 
sieur Schneider (Léopold- Jules), représenté par le sieur Guion, A Paris, boulevard 
Saint-Martin, n" 29, pour un genre de ceinture dite ceinlare Louis XV, 

38o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 

13 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
sieur Wells-Grollier (William-Mirabeau), mécanicien, représenté par le sieur Rioor- 
deau, à Paris, boulevard de Strasbourg, u* a3, pour im manège locomobile. 

38i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
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i5 inar8 1860. an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
si<Mir Wirsiolowski (Romain), chef de direction à Tadministration du chemin de fer 
de Varsovie, élisant domicile chez le sieur Rembielinski , à Paris, rue de Laborde, 
n* 12, pour une machine propre à contrôler les voitures pnblicpies. 

3$2* Le brevet d*iavention dont ta demande a été déposée, le i5 mars 1860, au 8e< 
crétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Adie (Patrick), 
opticien, ropréspiité par le sieur Perpigna, a Paris, rue du Cherche-Midi, n* 10, 
pour de:i perleclionnements apportés aux moyens et appareils employés pour mesu- 
rer les dislances angulaires réelles (patente anglaise de quatorze ans, ezpirant le 
10 février 1874). 

385* Le N brevet dMnvention dont la demande a été déposée, le i5 mars 1860, au 
secrétariat de la préfei^ture du département de la $einei par les sieurs Atwood 
(John-Edwin) et Leig (Lewis), représentés par le sieur Guion, à Paris, boulevard 
Saint'Mariin, n" 29, pour des perfectionnements dans li^s machines à parer ta soie 
grége et dans le nettoyage préparatoire à ladite opération (patente américaine de qua- 
torze ans, expirant le 12 avril 1873). 

384* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Banc (François), fumiste, et Carpenlras (Joseph-Paul), peintre décorateur, à 
Paris, le premier., rue Basse-du-Rempart , n* 44 > et le deuxième, rue de Courtille, 
n* 3 1, quartier de Belleville, pour un liquide destiné à remplacer les huiles de lin et 
les essences de térébenthine» pour délayer les cquleurs propres à la peinture des 
bâtiments. 

385* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
z6 mars iSGo, au secrçlariat de U préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Bard'iM (Benjamin), imprimeur, à Paris, rue des Vertus, n** 4» quartier de la Vil- 
lette, pour un tampon typographique. ., 

386" Le brevet d'inventipu de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i5 mars i86q, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sîeur de Chavagneux (Amans), artiste, à Paris, quai de la Mégisserie, n* 58, pour 
stér/'oscopie ou genre de fabrication d'images sléréobcopiqucs. 

387* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
21 mar.H 1860, au secrétariat de la préfectiu-e du dépaiHement des Vosges, parle 
sieur Corn>y (Didier), mécanicien, À Rouceux» pour un système de tarare cribleur 
et ventilateur. 

388' Le brevet' d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposi^e, le 
3S mars 1860, au secrétariat de la préfectur-e du département du Nord, par le sieur 
Dandrieux (Etienne), baudagiste , rue Famars, n* 34 1 à Valenciennes, pour un genre 
de bajidagc. 

389' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
20 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département d'Eure-ct-Loir, par le 
sieur Delacroix (Félix-ArnoiiU), horloger, place des Halles, à Chartres, pour un cer- 
ceau jouet d'enfant dit ccrçîe gymnastique , en métal galvanisé. 

3t^o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demadnde a été déposée, le 
19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Pas-de-Calais, par le 
sieur Denis-Beugin (Cbarjes), directeur de Tusi ne à gaz, à Arras, pour un manomètre 
oscillant à niveau d'eau variable» etc. 

391* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
i4 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sîenr Dnvoir (Narcisse), mécauiciei)» représenté parie sieur Mathieu, à Paris, rue 
Saint-Sébaslien , n* 45, pour perfectionnements aux machines à vapeur dites [ocomo' 
biles» 

dgi* Le brevet d'inventîoh de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i4 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Rilconnier (Jules), horloger, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue 
Saint-Sébastien, n* 45, pour des perfectionnements apportés aux boîtes de montres. 

393* L.e brevet dMuvcntioii de quinze ans. do\)t la demande a été déposée, le 
ai mars 1860, nu secrétariat de la préfecture du déuartement des Ardennes, parle 
sieur Fené ( René«Ernest) , fabricant de briques, à Coaumont-^orcienv pour un sys-. 
tèroe de consttuetion des aires des ret-de-chaussée, planchers et tenrasses, au moyen 
de produits tubulaires en poteries. 

394* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
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%o féviier ifi6o, aa secréteriat de la préfectaro dfAlver, par ie aievur Gko-d ffimii 
AKred-Ferdiaaod) , prêtée, ru« de la Ckarie, &* i, à A%er, pour «n soauwer élssii^K 
en caoutcbouc dit forfinan-taUntL 

595* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été Mp»aée, % 
22 Mars 1860 , au secrétariat de la préfecture du département du Iford « par £es ainui 
Bairnaut frètes, nécaniciens , à iwuy, pour «n oimBniDe de dm^u. 

396* Le brevet d'inventiaR de quinze ans.« dttnt ia demande a Hé Aé^tmfm^ h 
i5 mars i^o, au aecrétariat de la préCacture du d Apart ea w t de la Seine, par It 
aîeur Hoyet (Gharle»-Ànloine] , mécanicien, à ParîA, vue Folie^Mérioovrt, t^ l» pav 
un robinet infuyable. 

âcff Le brevet tfinventtoQ dont ia «leatiande a été déposée; le ]& in»rs tWo, 
•n 'secrëtanat de la prét'ectt»re du département de la Sèiiie , par le sîevir B«jli 
(Tbouias) , représenté par le aienr Ricordeau , à Plwis , boulevard de Stra*l»aiirr , mT si 
pour un appareil perfectioctné servavtt au nettoyage du blé et autres graines (patorti 
asgiinse de quatorze an», exptra««t le 2e février i^4). 

398" Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, Ik 
•â mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par h 
société Inès frères et compagnie, représentés par le sieur Barmift, à Paris, %naik 
vord Saint-Martin » n* 33 , pour fabricsition d*an genre de cbausaons. 

399* Le brevet d'invention de quinze ans, dont fa demande a été déposée. Il 
91 mars 1860, au secrtoriat de la préfecture du ^département de la Marne, fm 
le sieur Lamarle-Bemard , épicier, à Verzenay, pour un établi mécanique destiné ai 
sciage du bois. 

Itoo* Le brevet d'invention de quince ans, dont la demande a été déposée, ie 
l5 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départeuient de la Seine, par II 
société J. A. Landa et compagnie, k Paris, rue Saiikt-Marttn , uT 535, pour nn tanèn 
automate. 

4oi* Le brevet d^'invention de quinze ans, dont la denmnde a été dépesée, le 
21 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, paris 
sieur Lavignac (Jean ) , capitaine an long cours, rue des Bahoders, i^ 5 , à Bordcsa^ 
pour un système de ris à Ta mer. 

ào2* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
29 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département dn Loiret, par les sâeai 
Leclerc-FIenrean (Cbar1es-Jér6me) , directeur de manutention , et Senrier (JesD-Sif' 
tisle), mécanicien en moulins, rue Sainte- Catherine , n* 24, à Orléans, pour A 
ceillard ventilateur avec distribution d*air. 

4o3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, h 
là mars j86o, au secrétariat de Ta prérecture du département de la Seine, parle 
sieur Le Grosnier (Michel-Louis.) , Tabricant. représenté par le seiur Mattûen, à ftrâ, 
rue Saint-Sébastien, n* 45. pour une machine à imperméabiliser les ékkffes, teBcs 
que calicots, soies. tii»us de lin, de chanvre, canevas, etc. 

4o4* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
1$ mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pur le 
docteur LiHiel (Adolpbe-Bénestor), à Paris, rue des Bourdonnais, n* 4i, pour patan- 
ticide universel. 

4o5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont k demande a été déposée, k 
4 mars 1866, au secrétariat de la nréfecture du département de la Seine, parfe 
sieur Mac-Nary ( Wôlliam-Henry ), mécanicien , représenté par le sieur Guion , à l^ri^ 
boulevard Saint-lfarlin^n* 29, pour perfectionnements dans les noadiines i titootCE. 

\4o6* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Il 
21 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Lot-et-Garonne . |sr 
le sieur Martin (Léonce) , ferblantier-lampiste , à Fumel, pour une machine à «xtnire 
la pierre de taiÙe des carrières. 

A07* Le brevet d'invention de quinze ans« dont h demande a été déposée. Il 
20 mars .i86o,,«u secrétariat de la préfecture du département de la Nièvre, pork 
sieur MerUo (Etienne), chaudronnier, à Fourchambault, pour des roues plâaesen 
ter destinées aux wagons de chçonns de lier. 

408* Le brevet 4*i#vention de quioao ans, dont k demande a été dépssés, h 
16 mars 1860 , au secrétariat de la préCsetuie du déparieaBeat de ia Seine, par kl I 
sieurs Owen (Joseph] et Vutch ( George) , négociants, représentés par le sisar Aaac» ! 
DOUX , à Paris , rue S«inv¥artin« iif 333 » pour 4m perffictionaeaieats 4aBs k coiakac- 
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sxetir ivarcDaeia \ L,ucien-nyacunuG'Jcan-M>9,^isuc } , employé , a raris , rue neuve-^tuin- 
EusUcI^, Q* ho, pouruQ'^nre de cbarrue. 

itio" Le brevet d'ûivention dont la demande a été déposée, le i4 mars i86o«au 
secrt'iariat de la préfecture du département de la Sein§, par les sieiirs Thibault 
(•CbarU'^-Françoîs], négociaot, Beanmoot (Victor) et Potex aiué (Hyacinthe), repré- 
sentés par le premier» a Paris, rue du Rendex-Vous , n** 54 , quartier de SahU-Maudé, 
S ouïr un perfectionne ment apporté aux manoiuMres et aux baromètres métalliques 
patente américaine de quator&e ans , expirant le liî.juia 1873). 
411* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a éU déposée, le 
iVmarH 1860, au secrétariat de la prc^fecture du département de la Seine, par le 
sîeur Tournay (Isidore-Joseph), fabricant, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, 
rue Saint- Sébastien , n* 45, pour des perfectionnements dans la fabrication des porte- 
feuilles, porle-monnaic, porte-cigares, jaécessaires, etc. 

A 12* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
jG mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Tribal lat (François), à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, n*8, pour un sys- 
tème d'encrier. 

à i3* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le i4 mars 1860, au 

scîcrélariat de la prt^feclure du département de la Seine, par le sieur Tu fis (Otin), 

représenté par le sieur Ricordeau, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour des 

perTectiontiements dans les machines élévatoires pour les hôtels, docks, magasins et 

. autres constructions (patente anglaise de quatorze 'ans, expirant le 19 septembre 

. 1873). 

àià* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
, 17 mars 1860, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, parle 
^ sîeur Âutran (Léopold) , négociant, représenté parle sieur Bonncvillc, à Paris, rue 
de rtdiicjuier, n* 39, pour un procédé pour la confection des chandelles, des bou- 
gies stérjnques, de celles en paraffine et divers mélanges, ainsi que des cierges. 
Al 5* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée , le 17 mars 1860, an 
[ secrëlariat de la préfecture da département de la Seine, parle sieur Dassett (John* 
' A.), représenté par le sieur Sautler, à Paris, l)oulevard Montmartre, n' i4, pour 
des perfectionnements dans la fabrication dn gaz d'éclairage (patente anglaise de 
" quatorze ans, expirant le 27 février 1874). 

4 16' Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée, le 

^ a4 mars 1860, au secrétariat delà préfecture du département de f Aisne, par la 

9C«eiété Bandré et BaiHy, élisant domirfle chez le sieur Baifly (Jean) , à Be^hain , pour 

* application de rfienîWes brochées et spotrlinées sur toute espace d' étoffes pour robes 

" et châles. 

647* Le brevet d*4n¥entkm 4le «qninse ans, dont la demande a M déposée, le 
I7ffiars i8fo, an secrétariat de la préfectnre du département de la Seine, par le 
: sîear Bonaeina (Jules), gantier, chec le siear Biuet, horloger, à Paris, rue Notre- 
. Bame-de-Nazareth , n* 58 , pour un accordéon transpositenr à, C}Iindre. 

4i6" Le brevet d'invention de qifcinze ans, dont la demande a été déposée « le 
17 anara 1860, au secrétariait ^e la préfecture da département de la Seine, parle 
:' sieur Benia (Jean-fiaptiste-fingëne), fabricant de parte-pkmes, k P&vis, me du 
;: Teoaple, n* io5, pimr^n syattoe de parte-ploraes. 

^ 419* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, 1» 
17 mars 1860, au secrétarist de la préfecture éa département de la Seine, par 
le sieur. Bcwrée (Pterre^rançms), représeuté par le sieur Bresson, à Paris, me de 
^ Malte, rC 5i , fiour un tourniquet mécanique à aiguille et à numéfios mobiles. 

430" Le brevet d'invention dant la demaïuie a 'été déposée, le 16 mars »866« 
^> sa secrétaiiat de la préfecture du «déiMutement de la Seine, par les sieurs Bot- 
,\ tomley (James) et Martin (AlesAodre-Hermach), repnéaentés par le sieur Barrault,à 
'^ Paris^ baule^ard Saint-Martin, d* 33, .pour des ferfeotioanenMioits apportés mâx 
«aryens ou appareils employés 4ans ie tissage ( patente anglaise dequalone ans» e^f'k- 
^ rant le 16 septembre 1873). 

\ 421* Le brevet d'ioireaiioii de oiûnze ans, dont la demande a -été déposée, le 
'V 34 mars i86q, ^bm secrétarial àe la préfecture du départament de Sa6iie-etd.oire» 
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parie sieur Brison (Claude), fabricant de nrodmts chimiques, àChâlon. poor «■ 
appareil applicable à la cuisson du plâtre, à la distillation des alcools, à lafabneatMiB 
du gaz, de l'acide acétique et à la fabricatioa du charbon d*os, etc. ete. 

^22* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposa, le 
26 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par k 
sieurs Brossy (Jean-Marie), fabricant denibans, rue Gérentet, n*4, à SaiiU-^îenne, 
pour un système ou mécanisme régulateur et compensateur appliqué au tissage des 
étoffes et particulibremenl des rubans. 

A 2 3* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
17 mars i8f)o, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs de Cbapeaurou^e (Philippe- Auguste), Baudîn (François- Alphonse) ci Panget 
(Louis- Auguste), représentés par le sieur Amouroux, à Paiis, rue Saint-Martin . n* 533, 
pour divers perfectionnements apportés aux lampes en général. 

424t Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Cohade (Henri-François), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulennl 
Saint-Martin , n* 55 , pour un système de machines fonctionnant par la détonation des 
mélanges explosifs gazeux. 

425* Le brevet a invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par U 
sieur Davy (Pierre-Hippolyte), constructeur, à Paris, rue duFaubourg-Saini-MaitÎB, 
n"* 46 , pour un genre de piston de pompe. 

426* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeut de la Seine, parie 
sieur Ducret (François), bijoutier, représenté par le sieur Guioa, à Paris, boalennf 
Saint-Martin , n' 29 , pour un genre de porte-crayon. 

427* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département d'IIIe-et-Vilaioe, par 
ie sieur Dunré (Athanase-Louis-Victoire), professeur à la faculté des sciences de 
Rennes, faubourg de Paris, n** 8, à Rennes, pour un procédé de perfectionoeoMst 
pour des machines thermiques destinées à donner du travail mécanique quand oa 
leur fournit de la chaleur ou du fix>id ensemble ou séparément (|aand ou leur toanà, 
du travail mécanique. « 

428* Le brevet d'invention de Quinze ans, dont la demande a été déposM, le 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pir 
le sieur Durel (Jeau-Julien-Victor), à Paris, me de Buci, n" 5a, pour un conapoi- 
pistolet. 

429* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a4 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeat de la Gironde, pv 
le sieur Ou vergé (Jean-Baptiste), rue du Pas-Saint-Georges, n* i6, à Bordeaux, pour 
un système de forage horizontal, vertical et incliné. 

45o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
31 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhdne, par lessienn 
Fouroier père et fils (Pierre) et (Antoine), rue Femudière, n* 26, à Lyon, poor 
perfectionnements aux bascules de pesage dites romaines, 

45 r Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parie 
Gueldry (Victor), représenté parlestenr Barrault, à Paris, boulevard Saint-UartÎB. 
n"55, pour un système perfectionné de fabrication des tubes en cuivre, fer, acier, 
aluminium ou métal quelconque. 

452* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, h 

17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Guéri n ^Pierre-Gustave), mécanicien, rue des Acacias, n* 6, quartier de BIobI* 
martre, à Pans, pour un système de cages et volières. 

435* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Landes, par le sieur 
Laberene , coutelier, à Mont-de-Marsan , pour un mécanisme ayant pour but d'allumv 
les lampes et les réverbères à schiste a toutes les hauteurs sans le secdurs d'une 
échelle. 

454* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a3 mars 1860, au secrétariat de la préfecture da département de la Gironde, par 
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le sieur Laporte (Joseph), me du Loup, n* 58, à Bordeaux, pour un système de 
Bonsniier. 

A^y Le brevet d^invention de quinze ans , dont la demande a ëlé déposée , le 

16 mars 1860, au secrctaiiat de la préfecture du département de la Seine, par le 
^ievir Lethuiller-Pinel, mécauicieu, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue 
Saiixt-Sébâstien, n*45, pour des perfectionnements apportés dans la construction des 
ûiveaux d*cauÀ flotteur magnétique. 

d36* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

17 niai*3 1860, au secrétariat de la préfecture du dépai-temcnt de la Seine, parle 
sieur Machaiix (Lambert], directeur de travaux, repi'ésenté par le sieur Devos- 
Verraert.chez le sieur Masse, à Paris, rue de Provence, n* 10, pour une machine 
à cuves perfectionnées servant à TaiVage des mines. 

437* Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par la 
'demoiselle Malatray (Bélonce), à Paris, rue d*Ënfer, n* 101, pour un liquide propre 
à remplacer Tessentc de tcrébentbiue dans la fabrication des couleurs pour la pein- 
ture. 

438* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ly mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Martz (\Vilhelm), chimiste, représenté par le'sieurGuton, à Paris, boulevard 
Saint-Maitin , n* 29, pour un procédé de tannage. 

A39* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
17 mars 1860, au secrétariat delà préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Mathieu (Victor-Alexandre), peintre, représenté par le sieur Guion, à Paris, 
boalevard Saint-Martin, n" -29, pour des perfectiduuements dans la construction des 
serrés , comme vitrerie et serrurerie. 

Â4o' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
35 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par les 
sieurs Miire père et fils, Benoit lils, Antome fils et Joanny fils, représentés par le 
sieur Zacharie , rue Bourbon , n* ho;k Lyon , pour perfectionnements dans les mesures 
en fer on en enivre pour liquides de toutes sortes. 

44 1* Le brevet d'invention de qoinze ans, dont la demande a été déposée, le 
32 mars 1860, au seerétariat de la préfecture dn département de la Seine-Infé- 
rieure, par le sieur Uenaux fils (Louis-Désiré), constructeur de chaudronnerie, rue 
M artainvilte , n* 5i , ji Bouen , pour une essoreuse à air chaud. 

44 i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Schallin et Duplais, pharmaciens-expéditeurs, à Spa, représentés par le sieur 
Aicordeau, à Pai-is, boulevard de Strasbourg, n* 33, pour un système d'embouteillage 
par le vide de» eaux minérales naturelles et factices et en général des liquides simples 
ou composés. 

443"* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Sloan (Thomas- James), représenté par le sieur Mathieu , à Paris, rue Saïut-Sé- 
hastien^n'.'A^, pour un système de patèrcs mécaniques. 

444* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur. Tavel (Samuel-Ucnri-Benjamin), représenté par le sieur Guion, à Paris, 
boulevard Sânt-Martin, n* 39, pour perfectionnements dans les porte-monnaie et 
autres objets de gainerie et de maroquinerie. 

iào* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dcposéa, le 
34 mars 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la Loire , par le sieur 
Verzier (Jean-Marie-Charles), fabricant de bonteiflcs, à Sainl-Paul-en-Jarret, pour un 
t perfectionnement apporté au chauffage des fours à fondre le venrc. 

^46" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ai mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, parle 
sieur André fils (Gille), arquebusier, représenté par le sieur Drcyfous, à Paris , rue 
de Bondy , n* 54 , pour un tire-cartouche h. traction directe. 

447* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
19 mars 1860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine . par le siour 
Arnould (Jean-Baptiste), fabricant de bonneterie en gros, élisant domicile chez le 
sieur Chemery, à Courbevoie , pour perfectionnements apportés k la bonneterie. 
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âA9* L0 brevet tfJwelio m de ^pûnie èw^ dmi la rtinaïaiii « ité Mfukj 
17 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seuil, M 
«itfwr BekBel (Victer4flMc), fabricant, refrésenlë par te aiear GaÎMi»àPà,M 
tard Saîat'Marlin, 1/ 39, p«ur j|n sytt^ne de mètre pliant. 

ià^* Le brevet d*inveatioii cie quinse ans, dont la demande a M 
9» mars i8fo. an secrétariat de la préfedare du dépaneneat de la Seiaê, 
société L. et E. Boilley frères , à Paris, représentés par le sieur Bamoft. à 
boulevard Saint-Marlin, n* 3S, pour la fabrioationd'one matière colefaaie pnfMl 
teinture, à l'impressioa et à Tazurage. 

i5o* Le brevet d'invention de ^nz^ ans, dont la demande a été 
a I mars 1860, an secrétariat de la préfecture da département de ia Sânt, 
sieur Breton (Pascal-Charles), représenté parle sieor BaiTank, àfîans 
^aint-Maitin, n* 33, pour des inoyims perfeetionnéa de Mrieatioa des 
taies en pâte et liquides. 

âSi* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a M àéfiak 
%% mars 1860, au secrétariaft de la préfecture dn département de la Seine, jâ 
sieur Callanau (William), banquier, k Paris, rue Blanche, n* 4, pourunroidMfl 
pour les fils nsétalKqnea. 

432" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande « été dépai^l 
a« «aars 1860, an aecrélariat de la préfecture du département de !a Seine, pè 
sieur Champion (François), chaudronnier-tôKer, représenté par le sieor La M* 
à Paris, meSai«te*AppoHne, n" a, pour dos perfeetionnenieats dans lessffi^ 
destinés à fabriquer les pètes de pains à cacheter, d'faœties, de çanlres. éip 
sirB, etc. 

4^3* Le brevet d'inveotîon de dix ans, dont la demande a dié dé^posée, kti 
1860, au secrétariat delà préfecture du département de Vaocluse, parle ' "' 
{ Léon ) , cha|)elier , à Omnj^e , pour un chapean-^ragrès. 

454* Le brevet d'invention do quinae ans, èsnt la daoutnde a été dépoià* 
bo mars 1860, au secrétariat de la préf^ture du département de la Seine, pr^ 
BÎpnr Déterre (Ëogène-Angnalin), représenté par le sieur Maftbieii, è Paris, mH^ 
Sébastien , n" 45 , pour un appareil présenratonr coatne les oors, oâgnana, éuëtt 
oeils do perdrix, etc. 

45S* Le brevet d'invention de qnince ans , dont la demande a été dé|p«ii»" 
ao mars 1860, an secrétariat de ia préfectm'e du département de la Mae, pr> 
sieur Ducrny (Guillaome), employé, à Champigny^ur-Manie, Qnnde-flnei'* 
pour mne machine à casser la pierre. 

456* Le brevet d'invention de qoinee ans, dont la demande a été dépstit»^ 
i§ mars i36o, an secrétariat de la préfecture dn départenaent de k Sdae.pr^ 
aieur Duméry (ConslBnt-ieofiroy|, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* «Mf 
des appareils propres à la séparation et à l'extmolion des solides d avec les liqmi 

457* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 17 mars (^^^l^ 
aeiarétanat de la préfecture du département de la Seine, par la aiear ËHt«n 
(Tbomas-Cliarles) , représenèé par le aieur Bairault, àftaiis, boalevard ^aint-^l^ 
B* 33, pour des perfectionnements apportés aux moyens et appaimls poar pré^a*^ 

{»eigner la laine , le coton et autres nbres (patenta anglaisa de ipialiii 1 d am, op^ 
e 19 septembre 1873). 
458* Le brevet ainvention de quinze ans, dont la demande a été dépui^i" 

30 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Scène, |Mr|' 
aienrs Faure (Loiûs- Adolphe), mécanicien, et Derme {LibreaaMni), négociaat^*^ 
sentf^s par le sieur Dreyfous, à Paris, rue de Bondy, n* 54» pour une toudinn m*^ 
BeDe. ^. 

45)* Le brevet d'invention de quinze ans. doçt la drninadsi a été d^j pM W i' 
19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture dn départsaseni de la Seaie* ç* 
sieur Firnslabl (Ignace>nichel), représenté par le sicur Rioordean* àParij U*'^ 
*vard de Strai^ui-g, n* a3, pour nnc double machine >dbtej!nufaAliaf«po«r Hap*' 
aion des ebAlea de tontes dimensions. . 

466" Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la demande a élé éépÊÊkt^ 

31 mars 1860, au secrétariat de la préfecture dn département de la Seiottf'* 
aociété Gargan et compagnie, conArueteur»^ rue de Valencieuoes, a* 7, ifUKm^ 
la Villette , à Paris, pour im piston aUmentaire. 

4di* Le iNwet d'invention dont la demande a dté dépooée, ieaeiff^^^ 
secrétariat de la préfecture da département [de la Seine, par le siier to*** 
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aUaAAtw-hkÊPtmf), TeptéÊenkê pKtleùtut Mirthiev, à ParU, rne Mnl^ébMfini.ii* «5. 
pour des perfectionnements dans la fénéralion de b vapeur dans lesaMchiofl» à ean- 
deatabon (patente anglaise de qoaiorxe ans, «apirant le 8 sepleasbre i&j^)* 

Ma' Le biwel dHniFeBtkm de quinie ans, doAt !a demande a été dépoaéep le 
i^iaars 1860» au secrétariat de la préfecture dv département de la Seine, par le 
sieur Jacquet (Edouard), fabricant de ceintures» représenté parle sieur fticaHkau, 
A Pmis , ilouleTard de Strasbourg, n* a5, poar un genre de coi-cravate. 

4163* Le bretet d'mventîon de quinie ans, dont ia demande a été déposée, le 
11 mare 1860, au secrétariat de la préfectare dn départemeot de la Seine, parle 
«imr Lemoine (Louis) , ferblantier, à Paris, rue Mémlmootaiit^ a* 1 19 » peur fuseau à 
vetordre en zinc laminé. 

464* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 19 mars 18G0, «a 
secrétariat de la préfecture du département de la Sein«, par le sieur Ligbtfoot 
(John}, chimiste , représenté par le sieur Couironve , à Paris , rue de la Bourse , n* 3 , 
peor «es perfectionnements apportés aui procédés pour fiier les pigments et autres 
«atièrcs tinctoriales sur les tissus et sur les fils (patente anglaise de quatorze ans, 
«xpîrant le 25 février 187&). 

A65* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demande a été déposée, le 
19 mars i86o, au secrétariat de ia préfecture du département de ia Seine, par le 
mur Iflagnier (Alexis-Auguste), fabricant de ceintures, représenté par le sieur Le 
Blanc, à Paris, rue Saiote-Appoline, n* 3 , pour des p'erfectionnemextts dans la fabri« 
cation des ceintures , bretelles , jarretières , etc. 

A6€* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Se 
«g mars 1860, au secrétariat de La préfecture du département de la Seine, par le 
tieur de Maniquet( Jean-Françob*), représenté parle sieur Ricordeau, à Paris, boulevard 
de Stmsboui^g, n* a5. pour un système perfectionné de mouliuage, retordage et ûlage 
des matières textiles et filamenteuses. 

467* liO brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
AD mars i86o, au secrétariat de la préfecture du département de ia Seine, par le 
ateur Maureau (Alphonse], négociant, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue 
Saint -Sébastien, n* 45, pour des perfectionnements importés aux machines à 
broder. 

d68* Le brevet d'invention de quinze ans . dont la demande a été déposée. Je 
ji mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
«leurs Maurice (Charies], négociant, à Paria, rue de Vendôme, n* a6, pour un genre 
d*étiquette. 

469* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
an mars 1860, an secrétariat de k prdfectum du département de la Seine, parie^ 
jiear Ifayer (Ferdinand-F.), chimiste, représenté par le sieur Tolbausen, à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle , n* 55 , pour un procédé servant à produire le chlorure de 
plomb. 

470* Le brevet d'invention de quinze ans, dsnt la demande a été déposée, le 
ao mars 1660, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
^•îciir Muterel (Cyprien), représenté par le sieur Mortaire.àParis., rue de Lancier» 
«i* SAt pour machine à fe^quer les pannes. 

«I71* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demande « ^é déposée, le 
MQmon i86o, au seonétarial de la préfecture du département de la Seine, parie 
#i0«rPradeau (Jean-Pierre-Deais), représenté par le sieur fiarrauU, àParis,iKMil«- 
vard Saint-Martin, n* 53 , pour une enveloppe-monnaie, parte«nnonoe pour les néfO- 
«fiants, commerçants ei bcvtiquiers en générât 

472* Le brevet d'invention de quinae ans, dont la demande a été déposée, le 
^9 mars iSfio. «u secrétariat de la préiecim-e dn département de la Seine, |iar Je 
«âenr Réant (Panl-GuiiJain), à Pjffis, rue Saint-Nicolas, nT ai, quartier de Vaugiranl, 
pour un perfectionnement apporté h une substance alimentaire dite café arMm, 
f»oar Jaqœile il a d^pria, le 10 mai i858, nn brevet de quinae ans. 

473* Le br«v«t d'mvenlaatt de qninse ans, doaft la dfwandg a été dépoaée. Je 
»9 mars 1660, au secrétariat de It préfecture du département de la Seine, par Je 
iS&ir ileoordon (fimett), r^résenM par ie aienr TaUiMMen, à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, n* 55 , ponr une machine à moissonner et à faucher. 

dTÎr Le bsevet d^immation (te quinze ans, dooA la demande n élé dépoaée, le 
• 9 «an èMo, m a e ij ré UwM de ia préfeolan du dé p a rtem a ul de la Seine, par le 

58. 
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sieur Salme (Pierre-Ëniesl), peiiitre-dëcorateur , à Piaris, rue Popincoort, n* 3i, p 
un genre de oouronoe desUnce k orner les tombeaux. 

A'jy Le brevet d'invention de quinxe ans, dont la demande a été déposée, V 
ip mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pari 
sieur Sautejau de Poutjol^ (Eugène-Pierre), représenté parle sieur Bainnit, 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33, pour un Taux-col barbe ou faux-col à rabai. 

476* Le brevet d*iuvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, 
20 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par h.' 
société Scrépel-Loiiage , teinturiers, représentée par le sieur Mathieu, à Paris, ma 
Saint-Sébastien, n* â5. pour des procédés applicables à toutes les opérations <{ueoo»«' 
IK)rtent la teinture, le blanchiment et Tapprôt préalable ou complémentaire àm 
tissus et des matières filamenteuses ou textiles, ainsi que rcxtractîon des principal 
colorants des matières tinctoiiales. 

&77* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. I4 
ao mars 1860, au secrétariat de la préfecture du départenient de la Seine. parU 
sieur Seithen (Auton-Bruno), représenté parle sieur Mathieu, à Paris, me Saial- 
Sébastien, n* A 5, pour des perfectionnements dans les appareils propres k la labrif»*' 
tion des divers objets de liège et dans Tapplication ae cette matière à différenli 
usages. 

478* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Ici 

.30 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, park 

sieur Sommeiller (Germain), représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saiol- 

Sébastien, n* 45, pour des perfectionnements apportés dans les pompes à comprimer 

les fluides élastiques. 

479' Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
30 mars 18C0, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Trotry-Latouchc (Louis-Jean-Ânselme-Ernesl), manufacturier, à Paris, rue àa 
Quatre-Fils , n* 5 , pour une tondeuse à châssis mobile. 

480* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
sieurs Allmayer et Scbloss, représentés par le sieur Dreyfous, à Paris, rue de Bondt. 
n* 54 , pour un fermoir de porte-monnaie diifermoir-éclase. 

481* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles 
sieurs Basset (Nicolas), chimiste, et Lcral (Jean-Mathieu), fabricants d'objets ea 
caoutchouc, à Paris, le premier, rue Fortin, n* i3, et le second, rue Saiut-Honoré, 
n* 4o4 , pour une ceinture à l'usage des dames dite ceinture Lerat. 

482* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
33 mars 1 860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieor 
Carré (Léon-Ferdinand), fabricant de registres, à Paris, me des Fossés-du-Tempfc, 
n* 33, pour un système de registres k faux dos souple. 

483* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
dame Cauzique (Marie-Anne-Pélagie-Véronique Leroux), élisant domicile k Para, 
rue de Dunken]ue, u'86, pour application k l'industrie des tampicos et des afaves. 

484* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
33 mars 1860) au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par h 
dame Cauzique (Marie- Anne-Pélagie- Véronique Leroux), élisant domicile k Paris, 
rue de Dunkerque , n* 86 , pour désinfection des sucs de betteraves . racines et tuber 
cules avant leur vinification. 

485* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
32 mars- 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine; park 
dame Cauzique (Marie-Anne-Pélagie- Véronique Leroux), élisant domicile i Paris, 
rue de Dunkerque , n* 86 , pour application à l'industrie des conifères et des ge- 
névriers. 

486* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
19 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Bouefaes-au-RliÂne, 
par le sieur Chabré (Jean), rue Pavé-d' Amour, n* 27, k Marseille, pour un procédé 
pour l'application des dessins en relief à la surface extérieure des chapeaux en feoire 
et en drap. 

A87* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
3» mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
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BÎetur Chevalines (Amuid), doreur, représenté par le sienr Dreyfons, k Paris, rae de 
Bondy, n* 54, pour un genre de rubans dils rubans français, 

â8o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ai. mars i8€o, au secrétariat de la préfecture du déparlcmcul de la Seine, parle 
sieur Doux (Augustin), manufactuncr, représenté par le sieur Ricordeau, k Paris, 
boulevard de Sti^asbourg, n* 23, pour un savon liquide et solide dit jai'on olcoghie, 

4dg* Le brevet d'invention de quinze. ans, dont la demande a été déposée, le 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Duméry [ Constant- Jouflroy), k Paris, boulevard de Strasbourg, n* a6, pour un 
appareil épurateur de Peau des chaudières à vapeur. 

490* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Duméry (Constant-Jouffi*oy), à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 26, pour un ' 
appareil propre à Tépuration de Peau de mer et à l'extraction du sel qui se forme 
dans les chaudières marines. 

4g 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée,, le, 
3g mars 1860. au secrétariat de la préfecture du département de Sa6ne<et-Loire, par 
le sieur Gavillot (Claude], forgeron, à Sens, canton de Saint-Germain-du-Dois, pour 
un lisoir circulaire. 

Ag2* Le brevet d*invention de ouinze ans, dont la demande a été déposée, le. 

34 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par les 
sieurs Gillet (François], quai de Serin, n* 8, à Lyon, pour application du henné des 
Arabes à la teinture de la soie en marron inaltérable. 

4g3* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée,' le 
7 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
dame Klaiber (Marie-Héloîsc Caignéj , à Paris, me du Faubourg-Saint-Martin , n" 122 
et 124 , pour un tissu dit tissa Caigne, 

4g&* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3d mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par le 
sienr ficaire (Guillaume), à Créon, arrondissement de Bordeaux, pour un orUio-' 
style Lacaire. 

4g5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
37 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le' 
sietir Lacour (Henri), rue Marengo, n* 26, à Saint-Etienne, pour un système Lacoor," 
pour le contrôle des soies mises en teinture et pour en empêcher le vol. 

496* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Lang (Benoit), de la maison Lang et compagnie, fabricants de caoutchouc, ' 
représentés par les sieurs Guion et Paris , à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 39 , 
pour un injecteur continu. 

497* ^ brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , te ' 

31 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sienr Langeiiard(jPrédéric-Pierre], mécanicien, représenté par le sieur Bonneville , 
à Paris, rue de l'Échiquier, n* Sg, pour \m système de joint pour des pièces de më-* 
eaniqup. 

498* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
aS mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Dordogne , par le 
sieur Laroche (François-Toussaint), i Périguenx, pour une boisson fermentée dite 
bi%nr de Champagne, 

49g* Le brevet d'invention dr. quinze ans , dont la demande a été déposée, le 
i5 mars 1860. au secrétariat de a préfecture du département des Bouches-du-Rhône, 
par le sieur de Laval (Emile) ue Paradb, n* 11g, à Marseille, pour la fabrication 
des briques et poteries légères réfractaires ou communes. 

5oo* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du*Rh6ne, < 
par le sienr Magnan (André), rue Sainte, n" 27, k Marseille, pour un système d'épu- 
ration de l'hnile d'olives. 

5oi* Le brevet d'invention de ouinze ans,. dont la demande a été déposée, le 

32 mars 1860, au secrétariat delà préfecture du département des Bouches-du- 
Rhône, par le sieur Mercier (Antoine) , me Maucouinat, n* i4, à Marseille, pour un 
système de ferrure de croisées. 

5o2* Le brevet d*inYeiktion de quinze ans, dont la demande a été dépotée^ -le 
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lymamiM»^ m K c rtU ur Ui ée far ptéfectore ém Àéfmhmitm é» k S«lh9, p>r I» 
tieiir Mitsche (Charles-Vinceat), llKi<k«r, qvuU 4e TAinkiMAlMidc, iT Oft» ao lfio#, 
poar tHkenMchiiie à broyer» i battre les dianwM* 

9o3f Le bre^t dUnvention <te quinze ams, dent It denmide a élé dépeeëe, l« 
a4.Buvs »86o, au secrétariat de k préfectare du Mporteneiit du Keistère, perle 
sieur Mbrvae (Cbarles-Marie) , à LanniKs, pour indueirte dite éa ^tnreehs ou calfe » 
tlea d'io^ par prœëdés d^eilraetion , i* du carbonate de sovde et de k Mode; af 4e 
la iliakur perdue dans les vapeurs d*eau. 

5d^le brevet drinvention de quinze ans, dont k demande a M déposée» le 
21 mars i86o, au secrétariat de kr préfectare du département de k Seine, par fm 
sievre^tex atné (Hyacinthe), négociant, et Ribcrt (Louis), avenue do Bel-Air, n*Sf« 
qoirClee de Satnt-Mandé , à Paris , pour fabrication (Tétuis à diapeaux et de mafies: 

5o5^Le brevet dfînvention de quinze ans, dont k demande a été déposée, le 
ad^imn r86o, au secrétariat de k préfecture du diépartcment de k Seine, par 1» 
sieur Poyard (Cbaries), peintre et doreur, représenté par le sieur Le Bknc, à rar», 
rnedainte-AppoKne, n'a , pour un système de décoration de k porcelaine et aulaqi 
produits des arts céramiques. 

SM' Le brevet d'invention dont k demande a été déposée, le a a mars i866. 
au secrétariat de k préfecture du département de k Seine, par le sîeur Hntheribrff 
( Jèeefrb-Cbttse)» docteur en médecine, représenté par lé sieur Guion» à Péris, bovde- 
mtfdt&int-Iifartin , n* ag, pour un procédé de cokration dès images pbotograpbiqocs 
{patente américaine de quatorze ans, expirant le 7 février iS^I). 

5o/ Le brevet d'invention de quinze ans , dont k demande a été déposée, le 
ittaàh 1860, au secrétariat de k préfecture du département de k Seine, park 
sodéfiéE. Samson et compagnie, papetiers. 2 Paris, rue de k Douane, n* 7, pour 
dcir étiquettes sur tissus. 

SoS^ Le birevet dUnventiou de quinze ans, dont k demande a été déposée» fe 
srmars i96o, au secrétariat ie k préfecture du d^artement de k Seine, par k 
iieua Thierry (.Jacques-Hippolvte)., négocknt, à Paria^ vue du Fauboui^-SaiBlrMuls^ 
B* 1^, pour un procédé de fabrication d*encre d'imprimerie. 

509* Le brevet drinvention de quinze ans, dont k densande a été déposée, k 
Mfrmars 1860» au secrétariat de k prélecture du département des Bouches-da-Rbfioew 
par le sieiu* Turrel (Jean-Baptiste) , à k Jotiette, maison Haès, n* 7»à Marseilk, poor 
uiie règle à équfrre graduée, 

Slip* Le brevet d'ioventioa de quinze ane, dont k denasade a été déposée^fe 
l%WÊan 1860^, au secrétariat de k préfecture du départeaacol de k Seine, par ks 
fieurs Voirin (Henri), coostrocteor de maebiacs, et Dupont , imprisieur, à Paria» k 
premier, rue Mayet, nT 17, etk deuxiènee, nie de GreneUe^Saiat^Honeré» n* aS» p««B 
vu mouilïeur capillaire et dispositions appropriées aux presses mécaniqfaea litbajgs»* 
phiques» 

9n 1' Le breeei d^inventioii de quasse ass„ dont k ikisertik a été déposée» k 
a& mers 1860, au secrétariat de k prékchve du dipertstteeft de k Mne» par k 
neevr Zemmaretti (Victor-Marie) , fusHSte, représenté per k sieur €e«rresve. à Periit 
rue de la Bourse, n* 3, pour un système d'appareil calorifère dit ctdorifire ZanummeUL 

5iia* Le brevet d'invenlieH die quinze ans, dont k demande » hk dépesée, k 
a5mers i8fo, au seerékria* de k prétecteee du défnateasea* de k Seine, par les 
sieees AraoM (Geesge-B.) el Priée (jUby-H.) représSatés par k sieur Ma^eu» à 
Paris, rue Saint-Sébsstien, n* 45, pour des perfectionnements danak faenyagsda» 
étoffes et dans ks machine» propres i ce bnL 

btS^ Le brevet dTinvention dont k denumde a été déposée, k sS mars sMe, 
au secrétariat de k préfecture du dépnrtemeni de k Seine, par le aknr Banswapski 
(Jean-Josepbj , représenté par k sieur Matbieo, à Paris, rue Sant-Séfaaslien. «* â&* 
pdtir de* perketioimemeols apportés dans ks presses portstives â cepter les lelli 
et autres écritures ( patente annise de ^uatorae ans , èïpifsnl k sS février t8<]pfc)k 
'on de qu' 



$«4* Le brevet dMnwntion de qumze ans., dont k deannide a été dépssée* k 
ap mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département dn Rhikne. par ke 
tieers Beaucourt et Voq^eH , kcteurS' borgnes , représentés par k sîenr Sscbsne , 1 — 
de Bourbon , n* 40, à Lyon , pour un système d*bannBninmA donbk en ' 



Sft5* Le brevet drinvention de quînse ans> dont la JesssnJb a été déposée, k 
ad mars 18G0, au secrétariat de k préfecture du départenesnt de k âeine, nnr ke 
sieius BewA (Iiippolyte«ffnmçeis^Pliflippe> ellinné (IdnM-i&ppoiyts)^ liféuirtlii 
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p«p 1« near Baanvll, à Rh»» tailevnnl SunMtaiia, bT 95» poo» on tystène é^ 
compteurs à eaa et à ^i« 

5 1 fi" il* brevet d*iaveiitio» da q^ze «as, dont la dewanda a été déposée, le 
24 xmmn 186a» an secrétariaft de la préfeetore du département de la Semé, par le 
sîear Camëoa (Joaepb-Fraaçoia), représenté nar le ùenr Dre^fous, à Paris , rue de 
Bnmdy, n* 5é , pour le tiia^ mécanique des tubee de Terre. 

517* Le brevet d*inventioQ de quinze ans, dent la demande a été déposée, ht 
j5iiiars 1860, an secrétariat de la préfecture dit département de la Stine, parle 
sievr Coblentz (David) , docteur,, représenté par le sicar BarmiH, à Paris , boulevard 
Snanfe-Martin , n* 33 , pour k préparation immédiate et sans épuration nHérieure d*mi<f 
««Aninnce colorante pure, de nuance violette , extraite de ranxline. 

5 18* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le ih mars 1860» att 
secrétariat de la préfectnre du département de la Seine, par le sieur Cdllns (Henry- 
George), rejirésenté par le sieur Sautter, à Paris, boufevard Montmartre, n* 14, pour 
des pMerfectionnemenis dans la production âei surfaces pour Fimpressiou (patente 
anglaise de quatorze aos, expirant le la septembre 1873 ). 

5 19* Le brevet d'invention de quinze ans, dont fa demande a été déposée, le 
a^mars 1860, an secrétariat de la préfectnre du département du Gard, par le sieur 
C4N|uinet (Aogustc), mécanicien, fabricant de pompes, à Nîmes, pour une pompe 
aapimnte et foulante à double ef!et destinée à vider les fosses d'aisances. 

5 30* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
ad mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Crâne (Denry), représenté par le sieur Matbieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, 
n" 45 , pour un système de mors perfectionné propre à diriger les cbevaux emportés. 

521* Le brevet d*inventîon de quinze ans, dont la demande a été dénosée, le 
do tnars 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Bouchcs-duRbÔne,. 
par le sieur Cristin {Henry-François), rue des Beaux-Arts, n* 2, à Marseille, pour un 
moteur à condensation par l'acide cerbonique et Tétber combiné. 

522* Le brevet d^învention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3o mars i8(k>, au secrétariat de la préfecture du département de FAisne, par le 
sieur Cucbe (Gustave-François), inspecteur des enfants assistés, à SaintrQueatln* 
pour un moteur à air chaud comprimé. 

$25* Le brevet d*inveniion de quinze ans» dont la demande a été déposée, le 
aS ooars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieur Ctueaiewicz (Pierre), orofesseur de langue russe, représenté par le sieur III- 
cordeau , a Paris , boulevard de Strasbourg» n* 33 , pour un appareil propre à exécuter 
les vues continues photographiques et stéréoscopîques. 

5a V Le brevet d'invention de quinze ans, dont la denuude a été déposée, le 
a4 mars 1860, an stcrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine,, par le sieur 
ErcfciMinn (Jules), à Paris, rue du Faubourg^Saint-Hoaoré, xf 235, pour un pode^ 
feuiile-registre dit UcwiseFvattur. 

525* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée,. le 
3o aaan 1860» au secrétariat do la préfecture du dépaxtemenl de la Charente, par 
le âettr Foriilière (François y, à Angauléme, pour un système de sommiers éîasA»* 
quea dÂt système Forillân [Fnuifois}^ v 

526* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande n été dépœée, iil 
a& mera 1860, au secrétariat de le préfecture dn départeeseni de la Seine, par le 
r (fimile*Franfoie), fabricant de papier, représenté par le i ' 



' Qeniier (fimile*Franfoie), fabricant de papier, représenté par le sieur Guîoa» 
à Paris» boulevard Saini-Martin, n* 29, pour procédés et machine» destinés à imper» 
nséaiiliaar le papier. 

$27^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont In demande a été déposée, la 
a4 mars 1860, an secrétariat de la préfecture dn départesMnt de la Seine, par Le 
fi«ur Guy fils (Louis)» distillateur, représenté par lo sieur Ricordeau, à Paris, bon- 
levard deSiinBbMnrf » n* 23» pour un flotteur de sâreté applicable à tous les réser^ 
vida» pour licpudea* 

528* Le brevet d'in ve n t ieo de qninse ans, dont la demande • été déposée, le 
Sommera r86o, an secrétariat de la jMréfectmre dvdépartenaent des Bouchee^u-Rb^ne , 
par le sieur Leog (Henri) , vue Seint*Baaile, n* 29 r à Marseille^ pour un pressoir à 
gefiifc. 

êë^ Le brevet dnnvenlwsa de qninse ans, dont la demande a été déposée, le 
a5 mars 1860, an sacfétaMl delà préfédm dn dépeviemcnl à^ le Seine» par !• 
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sieur Loria ( Nicolas) , peintre vitrier, représenté par le sieur Giûon» è Ptai», boole- 
vard Saint-Martin , n* 29 , pour proc<^dé d'impression. 

530** Le brevet d'invenUon de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
33 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par fta 
sieur Mahilde (Laurent-Jacques), représenté par le sieur BarrauU, à Paris, bouiewd 

i conteurs sur l'albâtre . ei Vo^ 




quinze ans, dont la demande a été. déposée, le 
34 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Margoeritte (Lx>uis-Josepb-Fréaéric], chimiste, et de Sonrdeval (Alfred-Tbomaa), 
à Paris, le premier, rue de Bourgogne, .n° 5o, le deuMëme » rue Bergère , n* 23, pour 
la préparation et la reviviQcatioii de la baryte. 

532' Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée» le 
34 mars 18O0, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Mnrie (Pierre-Louis-Désiré) , statuaire , à Paris, rue Saint-Sébastien, a* 5o, pour 
une machine à réduire la sculpture. 

533" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Infériétirew 

rir le sieur Bavet-Dumesnil (Louis-Isidore), marchand de vin, rue Napoléon, n* 3, 
Rouen , pour un appareil-frein pour les chemins de fer. 

534* Le brevet d'mvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
34 mars ib6o, au secrétariat de la préfecture du département d'Indre-et-Loire, par 
le sieur Renard (Louis) , maréchal, à Langeais, pour une charrue dite^af72riur. 

535* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
37 mavs 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Doubs, par lesieor 
Rotin (Hugues), employé au chemin de fer de Paris à Lyon, demeurant cnez lesieor 
Bardez, agent d'affaires, rue Battant, u" â8, à Besançon, pour un système de montre 
k calendrier perpétuel. 

536* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
39 mars 1860, ?u secrétariat de la préfecture du département du Gard, par le sîeor 
Rouyière-Cat)ane , fabricant d'étoffes, à Mmes, pour un mécanisme propre à la fahri- 
Catien de divers tissus. 

537* Le breveir d'invention de cinq ans, dont la demande a été déposée, le 29 man 
1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par les sieurs 
Serve (JeanClaiide) et Bajard (François), le premier, constructenr de chaudières à 
vapeur, «^ Saint-Êlienne , et le deuxième, fabricant de quincaillerie et de poêles, à 
Saint-Galmier, pour un appareil à vapeur destiné à la cuisson des pommes de terre 
et autres denrées, etc. 

538* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
34 mars 1 860 , au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieor 
Tessté du Mutay (Cyprien-Marie), chimiste, représenté par le sieur Aucante, à Puis. 
avenue des Tilleuls, n* 1 3, quartier de Montmartre, pour une méthode consistant à 
rendre bleue à la lumière artiGcielle la couleur bleu-violet de l'indigo. 

539* Le brevet d'invention de dii ans, dont la demande a été déposée , le 28 mars 
1860, au secrétariat de la préfecture du département de THérault, par le sieur Tinéel 
(Aphrodite), ferblantier, a Bézicrs, pour un système de soufflet destiné an soufrage 
des vignes dit soufflei TindfL 

54o* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 33 mars %fWo, a» 
seevétanat de la préfecture du département de la Seine , par le sienr Weid (\YiUiam), 
représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33, pour des 
perfectionnements apportés dans les cylindres cannelés employés dans les machiacs 
à filer en gros, filer en fin et retordre les matières fibreuses et' dans la ûibricatioa de 
ces cylindres (patente anglaise de quatorze ans, expirent ie 30 septembre 1873). 

54 1* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i mars i8<So, au secrétariat de la préfecture du département des Bonches-du^RhAne, 
par les sieurs de Banville (Alfred) et Duclos (Emile), boulevard Longchamp, n* ii3, 
à Marseille , pour un avertisseur électrique pour chemins ile fer. 

.543* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, la 
37 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déftartemejii de la Seine, par les 
sieurs Baudet (Paul) et Graraain (Jean-Baptiste-Léon), à Paris, le premier, me de 
Provence, n* 1 4. et le deuiième, rue du Helder, n* 30, pour un moyen d'aniéliorer 
les vins , les liqueurs et les liquides en général (caves flottantes). 
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545* Le brevet d'invention do oninze ans , dont la demande a élc déposée , le 

7 mars 1860, an secrétariat de la prérecturc du département de la Seine, par le 
eur Baudry (Adolphe-Emile), meunier, élisant domicile chez le sieur Anatole , à 
aris, rue Mogador, n* i5, quartier de la Villette, pour un système dWrateur. 

544* Le brevet d*inventton de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
omars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de TOme, par le sieur 
eaulavon-Ledoyen (Georges-Jean-Charles), marchand, à Secs, pour une machine 
BTvant an transport des engrais et À leur distribution dite rouleau porte-engrais disiri" 
Bfriir. 

545* Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
leur Bonnafoux (Léon), graveur, k Paris, me Beauregard,X ^9> P<^^"* procédé de 
ravure. 

546* Le brevet dlnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , par le sieur 
luisson (Joseph), quai d'Herbouville, n* 26, À Lyon, pour un appareil à fabriquer les 
laies et autres objets en toile métallique. 

547* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

8 février 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord , par le sieur 
iachera (Lefebvre), arauebusier, à Cambrai, pour un a*ochetà levier tournant, tout 
neuivre, pour retirer les cartouches des fusils Lefaucheui, sans griflcr ni entailler 
ea canous. 

548* Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

février 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
ienrs Ghatehiin (Martin), chimiste, et du Rieux (Pierre), directeur de fabrique de 
ttcre» élisant domile chez le premier, rue Piat, n* i5, quartier de Ménilmontant, A 
*aris» pour un moyen dVliminer les corps étrangers au sucre contenu dans le jus d« 
betteraves, détruire tout principe de fermentation et obtenir plus de rendement. 

549* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
t6 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieor 
Couturier (Sébastien), étudiant en médecine, A Paris, me des Cordiers, n* 6, pour 
m genre de moule pour mouler les silicates. 

55o* Le brevet d*invention de cinq ans, doot la demande a été déposée, le 

1 avril 18160» au secrétariat de la préfecture du département de VYonne, par le sieur 
>ubois (Etienne), à Ghamplost, pour une charrue A plusieurs socs destinée A la 
mlture de la vigne. 

55 1* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée , le 26 mars 1860, as 
lecrétariat de la préfecture du département de la Semé, par le sieur Eastman 
Thomas) • constracteur de navires, représenté par le sieur Ricordeau , A Paris, boo- 
evard de Strasbourg , n* 33 , pour des perfectionnements dans les propulseurs ù hélice 
patente anglaise de quatorze ans, expirant le 5o août 1873). 

55i* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
Si mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département d'Eure-et-Loir, par le 
ûeur François (Jules-Frédéric), meunier, A Saint-Maur, pour un moulin destiné A 
battre les graiiies de trèfle , luzerne et minette. 

553* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Marne, par les 
lieurs Gaillot (Jean-Baptiste), docteur en médecine. Meunier (Edouard) , ferblantier, 
et la dame veuve Sthereinfeld, née Meunier (Adële), ferblantiëre-lampiste , rue de 
Veale, n* 33, A Reims, pour un systhne d'adoption directe, applicable aux fuseaux 
qui vont sur les broches de métiers A filer et A tisser. 

554* Le brevet d'invention de dix ans, dont la demande a été déposée, le 
3o mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Jnra, par le sietir 
liiod (Placide), maître horloger, auxGhalettes, commtine de Morbier, pour une hor- 
loge A grande sonnerie et triple quart. 

555* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
s6 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Gueytlion (Alphonse), fabricant bijoutier, représenté par le sieur Ricordeau, A 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23, pour un genre de bracelets et ceintures. 

556* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deinande a été déposée, le 
97 mars 1860» au seoétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
sodété Gustave-Crémière et eontipagûie, fabricants de limés, élisant domicile A Paris, 
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itM d*Ear1ii*n, n* ii» poar ii tàèad&mk éts p]fnto8 48 i 
cwvit métoilMiiie. 

â5y Lft lM«vet d^isMatiMi 4e qutnw tna, doal U 4MM»éft • éU éépaife, I» 
3i mars »86o, an seccéteriat de U préfedare éii département de rfio»», p«r le aiaHr 
Haron ( Cbariea*Philîppe) • à lÉioDoe , pour ud core de mottaowieyse. 

568^ Le lireYet d'invenlie» de dnq aiia, éaot ài deaBaaée a M dépoaéa» !• 
s «vcil i86o, aa aecréftariat de la piéfieckore an départtoMat de» A f de n a e a, par !• 
ttear Haaalanarr lahcicani de pipes» à 6i.vei, peur proeédé de ùhrinÊâmt ém fipaa 
en terre. 

ftSoT Le brevet d*iflveaftmfe de qaiaze ans, éant ki Awiaaiia a été ddp ee éa > Il 
s€ mars i86o» au secrétariat de ia préfecture du départeneut de la Senae, W'^' 
sedété Bédon firères, représeotée par le sieur Le BlanCr A Paris, raeSaîiilB Éwpaliaa, 
n* %, pour des perfectionnements dans la fabrication du papier goudron » lea^arii 
peareut être appliaués à d'autres usages. 

S6o* Le brevet dHnventioa de ipiinae ans» dont la deuMaide a élé d^poaéa, la 
96 nars i86o, au secrétariat de la f^réfednre du dépanaaseat de la 3eme, parla 
sieur Kosman-Huber (Charles), négociant, reprétoaté par le siaa» Dico rd e a u .,àFaw» 
banlevard da Stiasbourg, a* s3, pour on geore de kalMoscope. 

Ml* Le brevet dHovcntioii de quioxe «as, dont la deiaende a étd dépeada, le 
3« Bsars 1860, aa seerélariat de la préfecture du départeaseat de la Saiaa, par la 
sicar Laiané (Bakhasard), peUsseur ea acier, reprëscnSé par le aiearOaiaa, à IMa» 
boulevard Saint-Martin, n* 29» pour des perfectionnements dans les poignées etpa^ 
daats pear portes et târoias de meubèas. 

56a* Le brevet dlovention de qamte aos, dont la deoMade a été déposda, k 
5a mars 1860, au secrétariat de la préfedare da départ aaiint dv Blidae, par laeis^ 
llartÎA (François)» négodaat, quai die TArcbevéclaé» a* s&» A Lyen, paar an ayrtëosada 
ga a firsge intemuttent sar tisane de soser laiae -oa eotoa pour artigleada tailstlada 
dames. 

S65* Le brevet d*iaveatiea ds qamse ans, dont b demaade a été dépoa^ls 
3 avril 1860». au secrétariat de la uréfecture da départeaieat des Ardanaaa, par hm 
liaars Meuesnt frères, fergcvans, A Cbarleville, pour perfiMUionnianal dTan cria. 

564* Le brevet d'invention de quinze ans, aoal la ^deaiaèi a été itff saéi, la 
2j mars 1860, au secrétariat de la préfectave du départsaient é% la deine, par Is 
siear Mullar (ÉœUe), A Paris, rae de CkafanI, a* 5^, peur la vaperiiaain ém 



liquidée par la palvérisatsaa. 
565* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépaaéa, la 

36 nudrs 1860^ au secrétariat de la préfectara da départeaseat da la Seine, par Is 
siear Pégard (Léoa) , comamrçant» r e pi 'é s e u té par le riear Beasières, A Paris, ba» 
leasfd .SaJalrMsrtitt, a* 38, poar une rose deripcau A mp p u r tear da vdriâcatioa paat 
iaauurîaeb 

566* Le brevet d*invenliaB de ^ase aa», dsnt la deasaade a été tUpusia, la 
hmnA »86o, aa secrétariat de k ptéfSectare da déparleawnt da Mord, par le aiear 
Pias (Henri), coartr»>mittrs t A Aoubaia, pour aa systAaie de buaiiilii btaebaaaa A 
pka de éenx navettes. 

567* Le brevet d'invention de quinze ans, dent k demande a été dépeade, k 

37 man 1860, au secrétariat de k préfectara da départe^wai de k Seiae, par k 
siear Rizet (Aagnste«Loois)i, A Pans, rue de €rane!le>Sakr>flgriasia, a* »€&, paar 
praaédéa de rélrigératkatda tous le» corps, k ceagéktioa des Mqaides et k kbaic^ 
tien de la gkoa^ 

568* Le brevet drinventiea 4a qalase ans, ddat la iliaaaiik a été déposée, k 
3 avril 1860, an secrétariat de la ptélbctare du départeaKat de k Haate-Saèoa, mt 
le siear Veilot (Jean) , serrarier«justcar, A Fklka , pour uae ponape aipâranta et n» 
kata dite asmae VaitoL 



5i9* U brevet d^ventioa de qainze aas, deat k diiaaada • été éépeade, k 
37 DMrs 1860, au secrétariat de la préfecture d» dépaHcaseat de k Maa, par k 
sieor Waasea (Joscpb) , A Paris, passage de rbadaptric , aoor aasiphaa ta iiiiihift 

570^X0 brevet dfmventioo de quinze aaa, deat U dsaianda a élié^poada, k 
3p nsars 1860, au secrétariaft de k préfectnrr da dépatteiaeot de k -Maa, par k 
sieur Asselin (PéKs), aégeeiaat, A Paris, rae de ÎVéviia, 1^ t«, paur pisfailiiiiaM 
maols apportésA Vindasarta da dégraissage die kkes. 

57s* Le brevet dTiaventien de qakse aaa, daai k daaaaMk a dta dlbosia, k 
3&assrai86o» au secaétMkida la pvéféclaradwéipaManeaiéak MhMi,pvk 
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ilMcAa&iyjeMi ft( l Miif l i), fahriMBl de dienâle» à Pam, nw dm fmAaaf^StiÊâr 
)t&i», n* ft6r pov un ait A ée f^irieatioo 4e le cbemUe 4e aoie. 

5^* Le krevel drioveotiim 4e qnieie ans, doMl la deeuade e élè diépoiéc» le 
!^ oMte iS6a, ea aeciéimiet de \m préfeolare da dé^erleaieat de la Seiae, pw le 
leur de Baillienoourt (Rodolphe-Jules-Joseph), febncant de ancre» ^isanl deiaiciia 
; taris* rae Seîai^eerges, a* 43, pear nae prtia a drciileve propre A eilraire dHm 
«ape aoiide les matièrts Uqnidaequ il peat oonlcair* 

ijSr te brevei d'iafealkni de «piiaie au» doai la deaieiide a été dépoaée, la- 
y mars i86o, au secrétariat da le préCecUM-e da départeaieat de la Sciae, per la 
wur BariUea (Josepk), àftais, rue Beaubourg, a* 4a, pear aa geare de femeCace 
mar pertefeaiaes. 

SFjir Le brevet d^iaveation de qniaae ans, doat Ta deaHmde a été déposée, la 

mmï i86a, an secrétariat de bi préfeetare da déperteosent des Bouckee^ki-llbAoe» 
•aria aoeiéié Bartberote fila et coaipagaie, place Setn^Miakel , a* aa, à MeneiUe» 
Kmr un systëme d*engrais. 

St-V Le brevet dMnveatioa de quinxe aas, dont la deaiaade a été déposée, le 
^ «frii >8€o^aa seerétariat de la préfeotare da déperteaieai du Rbéne, perles aioara 
iemier f Claude) et Geo£Dray (Etienne), rue âaint-Jaeepb, a* 6, à Lyoa , aeur reiiailai 
les fils naloès à rempaillage des sièges et tabourets en tous georesei des bnniteitiee 
« ilaeaaa ea cristal ea verra. 

bjÊt Le brevet d'inventiea He ^nae aaa, dent la deaaende a été déposée, le 
jBMra i86a, aa se crétaria t de la préfeotare da déparleaaaat dn Ba»-Rhia, par la 
leur Blocb (Jules), fabricant de glucose, à Dutileakeina, poar ua aystèasede ia> 



ijf km brevet dinveottoa de qainte aaa, doat la demaside a été déposée, la 
jman i^do, an aear élariat de la préfaelure du départeaient de la Seine, par la 
leur Boudet ( Grégoire-Louis-Othoa-Sdeuard) , élisant dofaîdie A Faria, me de la 
^îstoâre, aT 56, peur un wpikme de canon se chargeant per la culasse* 

b^9t Le brevet d^iare atie a de quinze aaa , dont la dcamade a été dépeeée , la 
f aan »86o, aa aecrétariat de la préfectaia da départeoeant de la Seioe, par lea- 
lears Coarteaux et Deaeachatelle,. selliers, représentés par le sieur Ifathiea» à Pariai 
aaSaiatpSébaBliea , if 4&» pourapplicakiaa deacaira naturels ou artificiela à la eon- 
ecUon des objets de toilette. 

bTf* Le brevet d*inveatioa de qoiaae aaa, dont la deoMade a été déposée, le 
I wmn i86a, aa secrétariat de la préfeetara d» départeaaeatdes Boucbea-da-RbéÎM^ 
les sieurs Deiafiand (Picire*Aateiae) et Cuiiadi (Joseph), rae Secrate, a* i , àMaa- 



Mlle, pour aa appareil tubnlaire de choainée prapre A sarchanffiBr k vapear. 

58o* Le brevet d*inaention de qoinae aaa, doat le demaade a été dépoaée, la 
avril »Mot, an aearétariatde la préfiiscture da départcoteat da Rhôae, par le aiear 
léiroya (teaia) ,«oars Morand, a* 54 , A L^poo, pour ua geare de Baotcar. 

iéiT La brevet diaeraliea de quîaae aaa, dont la rtaaaaaéa a été dépoaée, la 



8 mars i86o, au secrétariat de la préflactara du départeaamt de la Seine, par la 
iaar Davel (Jaoques<^erdinand) , chef de train, représenté par le siear Ifatbieu , A 
aiis, me SaiBt-Sâkastiea, a* ^, pour des perfectionaeaienla appcMtés aai frcana 
•a wagons deehcaiins de fer. 

68a* Le brevet d*invaalioa de «prinae aea, dent la ifaïaaila a été déposée, le 
8 mars i860p au secrétarist de la préfecture du département des Beachee-dii*iih6neu 
at les sieurs Geatilloa (Vklor) et Artaud (Loais), boalevard de la Madeleiae, 
* as5, poar ua levier A éobappemeat, aystAaae Gentillon. 

563r Le brevet d^iaventioa de oninae aas, dont la demande a été déposée, la 
8 mars 1860, au secrétariat de ta pvéfectare do départeaient de la Seine, parla 
taor Hardy-Pécheaart (Charie»-Angnste),fahricaat de bealena. rapréaenlé parle 
îtar Mathieu, A Paria, me Saiat^baatiea, n* 4&, pour des procédés méeaniqaaa 
narea A k fiabricatâen des charaièrea et des fichée de leate espèce. 

584* Le brevet d'invention de qainte ans, dont la d em a a de a été dépesée, le 
B-BMrs 1860, au secrétariat de la préieetare éâ, départeiaeat de la Seine, parle 
' — Hafly-Pamnid(Antaaia)» A Pana, rae da Faubour^âaiat^ionoeé, a*a54, peur 



586^ Le brevet d*ioveatioa de ^nte aas, dont k demanda a été déposée, la 
avril t86o, au aecrétariat de k préfecture du dépertemeatde k Se sa e^ b s i ërieBra» 
ar le sieur Haagad (Charka-Sénatear), teoaelier, rae Saint«ikise4>ilombel, a* A 
4lravitte-flavrer paor oaïasiilkge de ioaaellerie I 
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586* Le brevet d'inveniion de qainie «os, dont la denvide a été défoaét^ fc 
37 mars 1860, au secrétariat de la préfcckiiro du département de U ^>eioe» par le 
sieur Jourdan-Gozzarino (Jean-Baptiste), à Paris, petite rue de TEçlise. n* 5, pth 
la mairie, quartier des Balignolles, pour un système de moteur dit macAôae raf iii ei pti 
rique à vapear libre. 

587* Le brevet d'invention de quioxe ans, dont la demande a été déposée» k 
3g mars iSGo, au secrétariat de la préfecture du département de U Seine, pvk 
sieur Lapierre (Auguste), ferblantier, représenté par le sieur Bresaon, à Paris, rm 
de Malte, n* 5i, pour une application de l'estampage des méuux« 

588* Le brevet d'invention de quinie ans, dont la demande a été dépoaée, la 

37 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Léach ( Jobn)et Ciayion (Thomas), représentés par le sieur CoarrooTe, à Puis 
rue de la Bourse , n* 3 , pour des perfectionnements apportés à une machine on appa- 
reil servant A étendre , humecter, brosser, pressée griller, tondra ou apprêter ki 
étoffes de coton , de laine , de soie et autres tissus. 

589* Le brevet d'invention de quinie ans, dont la demande a été déposée, It 
39 mars 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sum 
Lederlin (Armand), représenté par le sieur RufEel, i Paris, me d*£ngbien, n* 36. 
pour un rail-graveur. 

590* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
a avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de TEure, par le aiear 
Legris (Joseph-Marie) , directeur d'ateliers ches le sieur Mercier, à Louviera, powaa 
genre de bonneterie dit bonneltrie-renaissance. 

591* Le brevet d'invention de auinze ans, dont la demande a été déposée, b 

5 avril 1860, an secrétariat de la préfecture du départementde la Seîne-lnfcneure, p« 
le sieur Léné (Emile-Marie), sellier, rue Ganterie, n* 39, à Rouen, pour un syalaae 
de traction directe A l'essieu pour voitures A deui roues. 

59;!* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 

38 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par kf 
sieurs Loriol (Henri-Pélicten) et BordiUon (Théodore-Julien), A Paris^ le preMr, 
rus-Mandar, n* 13, et le second, rue de la Ferme-des-MaUiorins, n* A9, pav 
procédé permettant de retirer A froid la plus grande partia d'eau douce oonlcaaa 
dans l'eau de mer. 

-693* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 38 niars 1860, 
au secrétariat de la préfecture do département de la Seine, par le aiear Laary 
(Geoiige) , représenté par le sieur Mathieu , A Paris , rue Saint-Sebastien , n* 45 , paor 
des perfectionnements dans les machines propres A peigner le lin et autres matiAro 
fibimenieuses (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 5 septembre 1873}. 
594* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 

37 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par k 
sieiir Maggi (Pierre-Gaétan), ébéniste, représenté par le sieur La filanc, A Pains, ras 
Sainie-Appoline, n* 3 , pour un kaléidoscope perfectionné. 

595* Le brevet d'invention de qumze ans, dont la demande a été déposée, k 

6 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Lot-et-Gromie , par 
l'abbé Meindre (Édouard-Jeau-Baptiste), maître de cnapelle A la cathédrale d^Agn d 
professeur au petit séminaire, pour un clavier A oontre-point applicable apécialeaBeat 
au clavier ordinaire des orgues. 

596* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 

38 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine , par le sieer 
Mercier (Jean), serrurier, A Paris, me du Faubouig'^aini-Dcnis , n* 319, pour as 
système d'agrafage de collier pour chevaux d'artillerie et anlrea. 

59*^* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , k 
5avnl 1860, au secrétariat de la préfecture du déportement des Ardennes, par ks 
sieurs Miette frères, fabricants de boulons, A Braux, pour an procédé de iahnoaliaa 
des oeuils de pioches et pioches finies A pic renforcé. 

598* Le brevet dUnveotion dontja aemande a été déposée, le a8 mats 1860. 
an secrétariat de la préfecture du département de la Saïae, par lea sieurs Mocre 
(Paul) et Moore (Paul) jeune, manufacturiers, représentés par. le sieur Mathiai, A 
Paris, rue Saint-Sél>astien, n* 45, pour des perfectionnements apportée dans laftkn- 
eation des matrices ou filières propres A L'étirage des fib , des tubes, et A d'autres bols 
analogues (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 30 janvier 1874). 

599* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la damande a été déposée, k 
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98 a-vril i96o; aa secrécariat de la pr^ectiire du département de la Seîne, par le 
sieur Bagnet (Célesliri), négociant, représenté par le sieur Amoureux, à Paris, rue 
5aint-Marlin , n* 535, pour un mode de traiter et de blanchir le sparte ou toute autre 
matière textile ou filamenteuse pour la pâte à papier. 

600* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
18 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Sy (Edottai*d) , à Paris , rué de Louvois , n* 7, pour flacons à r^lateur, pour eau de 
Seltz et autres liquides. 

601* Le brevet d*invention de qumxe ans, dont la demande a été déposée, le 
38 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Thibierge (Jules), commis quincaillier, à Paris, rue Darantin, n* 7, quartier 
Montmartre , pour système de mâture pom- hydrathérapie. 

602* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le 37 mars 1860, au 
secrétariat de la préfecture .du département de la Seine, par les sieurs Tuxford 
(William) et Hills (George-William), représentés par le sieur Brade, à Paris, rue 
Sainte-Anne, n* 39, pour des perfectionnements dans les foyers (patente anglaise de 
quatorze ans , expirant le 10 mars 187& ). 

6o5" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3o mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
Belou (Jacques), représenté par le sieur Bonneville, à Paris, rue de 1 Échiquier, 
n* 39, pour une force motrice dîte^azomotenr. 

60&* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 avril 1860, au secrétariat de la préfcctcu*e du département de la Seine, par le 
sieur Boucher (Eugène-Alexandre-Désiré), manufacturier, représenté par le sieur 
d*Aubréville, à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 60, pour un genre de couverts dits 
argentins, polis ou non polis. 

6o5* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3i mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
de Bragarel (Lucien-Autard); à Paris, rue de Ponthieu, n* i3, pour déscmbrayage 
d^arbres se commandant par roues à friction. 

606* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
3o mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par les 
sieurs Cbapusot-Lapointc, CoUiot et Troncin du Mersnn, élisant domicile chez le 
sieur Lepescheux du Uantbourg, à Paris, rue Marsollier, n* i5, pour un système de 
fosses d'aisances. 

607* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée . le 
3o mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parla 
dame veuve Defabre (Rose-Célestine-Carbonina), à Paris, rue des Vinaigriers, n* /I9, 
pour un genre de jupon-crinoline. 

608* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande à été déposée, le 
5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Loiret, par le sieur 
Delagrangc (Euvèhe), négociant en vins, rue Porte-Saint-Jean , n* 18, à Orléans, 
pour des paillassons pour garantir la vigne de la gelée. 

609* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été déposée , le 
3i mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par la 
société Farcot et ses fils , à Port-Saint-Ouen , pour perfectionnements aux machines 
motrices. 

610* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
29 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Fontenau (Félix) . armateur, représenté par le sieur Bonneville, à Paris, rue de 
i'Éehiqaier, n" 59 , pour un appareil de sauvetage maritime. 

611* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
39 mars 1 860 , an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle 
sieurs Gauthier (Pierre-Étienne-Alexandre), fondeur, représenté par le sieur Hicor- 
deau , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 35, pour un procédé de fabrication de tim- 
bres, griffes et caractères mobiles. 

612* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
3 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Gavioli f Claude), mécanicien, constructeur d'instruments de musique, repré- 
senté par le sieur Le Blanc , à Paris, inie Sainte- Appoline , n* 3 , pour un système d^ins- 
troinenta avec ou sans accompagnement dits cUvnJhktes. 

61 3* Le brevet d'havehtion de quinze ans, dont la demande a été dépoaée, le 
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tf »«« ibSto, «I Mawélwiil de ki ■ ptfu c lMi» à 

«ttur Genty (iMBMMrael), Deiotn tfkinpiffB, A taîi/nw €Âajifn9amfèàam/^t, 
ptT un «oye» de yeiirfwe la f fliutugi ip à w. 

61 4* Le brevet d'ifiTention de fnsxe «u, daot la iwwif a été tlg|iwfa,h 
«tMani86o,attsacrtenat4ekfî<étetai«da4ép«tMMnl4ela5ciMe, po-leseB 
BaMM (isaac), poKefeuiUiite, refiréseoté par le flienr MaliHea, à ft ' 
Sébastien, ii*-4S, poor des parifectnanenienls dans la lUbticatton des 1 
monnaie, etc. 

6i5* Le brevet d^invenlioB dont la étmtmàv a été déposée, le 1 avril iM», « 



•eerétariatde la oréfecÉare d« dëfartoaMt de la fleôae, f» le neor B a i l te y (1 

présealéparf 



|iaB),repré8ealé|iarlens«rMal!iiea,àPari8,, wie Sai it Sflbastîén , t^àb^i 
perfectionnements dans les nuclBnes à vapenr (patente anglnse de gintstat) as, 
«ifwrantle^i siars iBrjSy, 

6i6* Le brevet d'inventisB de fninse ans, dont la d c a Band e a élé dépaeé», k 
s^nnra 1860 , an secrétariat de la préfectnre da dép a temcu t de la Scme , parlesîcv 
ioanaaid (lean-Ciande)» mannlaciarierv représenté par le sieur Rioordean, à Pn. 
boulevard de Strasbourg, u* 33, pour un ^enre de tiasn po«r —e uMs a i e nl , I»- 
tores, etc. 

di^ Le brevet d'aaveBtîstt de qnime ans, dont la donanMle a été dépeeée, k 
di «ars 1860, an secrétariat de lapnéfeetore du départeasent de fa Seine, pw leskv 
Johnson (George), représenté par le s i c — r MatbieB, A Fans, rne Saint-SébaalîeB. 
n* é5 , potH* perfectioaaeBBenls dans les appareib propres à venter ea descendre dei 
câMes, des poids eu des antériaiix â kMer, propidser et tiauiianUrs le Hisiiuaaai 

di8* Le brevet d'iaveatioa de qainze ans, dont fa demande a été dépn aé i , k 
S9 mars 1860, an secrétarisi de la prélectare dn départeaaent de ta Sciae, parki 



sieurs Kunkier (Gustave-Adolphe) et (Adrien -Joseph), représentés^ par le sis— Isa- 
15 , me de t'Échtqaier, n* 09 , povr on 8] 



'iievffie , à Paris , rae de t'Echtqaiér, n* 59 , povr on sfom» de 
fies , cbandHIes , laaRpes , aie. 

619* Le brevet dlavention de quinze ans, dont U demande a été dépeaêe,k 
3i mars 1860, au secrétariat de la préfeolnre da département de fa Seine, parteeasli 
de Lara et da Ren (Angnste-llaroelin) , repfdsenté par le sienr Gasaa, à Faris, boa- 
levard Sainft-Mnrtm, n* t^, poardes appareHs destmési braycr fa tonke alanhcs 
malifares. 

dso* Le brevet d'invention de qaînae ans, dont fa demande a été d^oeée, k 
3i mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parfaskv 
Lame (Auguste), négocfant, me de fa Mairie, a* S, quartier de MoBtaiartfe, à 
Paris r pour criMes en caontckeuc vulcanisé. 

6f 1* Le brevet d'invention de qnince ans , dont fa demande a été déposée, k 
3o mars 1 860 , au secrétariat de la préfecture du d^iarteaMat de faSeine , par le «mr 



Lecouvey ( A(h4en) , fabricant de cbanssares, représenté par fa siear Onien. A ftria, 
ksalevard Saini-'Martin , n* 99, pour perfec ti o an cpients oaas fa fabrieatian des cfeam- 



622* Le brevet d'invention de qatnze ans, dent fa demande a dié déposés, k 
3o mars 1860, an secrétwiat de fa aréfeetore du département de fa Seine , par k 
•ienr Lenègre (Antoine), représenté par le sienr Bresaoa, à Paris, rae de Hste, 
n* 5i, pour un albam à ttrsir pour piu^ographie* 

623* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
a avril 166e, au se cr ét a riat de fa préfectore du dép arteat eat de fa Seine, par k 
siear Lenne (Léon-Fîena) » à Paris, carrefonr de fObserfateire, tT a , paar oafeHt 
de lampe. 

624* Le brevet d*inveattoa de qoinae ans, doat fa demande a été dépaeia, k 
99 mars 1860, an secrétariat de fa préfecture du département de la Seine, par le neor 
Ifarassich <Denk) , représenté par le siear Bonneviile , à Paris, me de rÉcks^nisr. 
ft* 39 , poar un système de bouiilear« 

6s5* Le brevet d'imreatien de qainse ans, dent fa deman^ a été déposée, k 
3 avril 1860, an secrétariat de la préfecture du département da fa Seine, par ki 
aiears Margaeritte (Loai»Josêpb#rédéric), ohiaitste, et Lafauel de Se u r d evai f Al- 
frad-TbciBias), A Paris, le premier, rae de Bourgogae, a* 3o, et le denoDèasa, lae 
Bergère , n' sa , pour fa fabrication de f saanennipMavee l'azote de fair. 

S3«' Le brevet d'inrestioa de foinae ans, dent fa demande a été dépeséa, fc 
3i mars 1860, au secrétariat de fa préttctnre da défMBrteaMut de ia Seine, parks 
aiears Mazettae et ooe^agnse, aonstraeteott, repvésaalés par le siaarMalkisQ. à 
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B. n* 987. ^ 883 — 

«ils propres à fabriquer les briquettes 4c àouîMe. 

6ft7* Le brevet il'iAveatioii 4e quiow «u^^onl U denymde a été déposée, le 
\\ mars 1860, a« «aorélairtai de la pnéiaoture dm départeBieiit de la Seine* far le 
leur Orielle (Paul) , élisani donieîle k Paris, me dm Mail, n" le, hAtel d*Aii^]eteiie, 
iMv un -condeoBcnir dislttèateur par«iiiaces. 

628* Le brevet, d'invention de quinze ans, dont la demaade a élé •déposée, ie 
I avril 1860, au secrétariat de la prélecture du département de la Seine, par les 
âeiwa I^tit (Ëdnond-Théodore), peintre décoralear sw porcelaine , et Verpiia«d 
Françoi»-ioseph), peintre graveur sur poroelaioe, le vremier, femboorg-Sanit-lfir- 
in, a* 37, et le devuèaoe, rae de la Charbonnière, n* S, quartier de la OiapeAe, i 
Wis, pour gravure sur pooroelaine et cristanx. 

629" Le brevet d'invention dont ia demande a été déposée, le 3i mars i84k>, au 
lecrétariat de la préfecture du départevient de la Seine, par le sie«r Spalding (II10- 
nas-William), néfiooiant, représeadé par ie sieur Yapp, à Paris, rue Meatpensier, 



1* 6, pour une mélbode de préparer les cigares, cigarettes et aatnes objets, jxmt les 
aire allumer sans raide du fen, des aliomettes obimiqnes et a«ires moyens sem- 
)lables (patf^nte aaf laise de qnatorae ans, expirant ie 10 novembre 1873). 

630** Le brevet d'invention de «lunue ans, dont la demande a été déposée, le 
k» mars i86o« au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles 
iieurs Tardy (Félix) et Panlct (Jean-Pierre), négociants, représentés par te sionr GoieB , 
i Paiis , boulevard Saint-Martin , n* 1^, pour pcrfiectiennemeiit an dyseléide. 

65i* Le brevet d'invention de qumse ans, dont la deasande a été déposée, le 
1^ mars 186e, an .secrétariat de ia préleotnre do département de la Seine, parle 
■cmrTavemier ^Bapàaêl-Ferdinand), manuTacturier, représenté par le siear Aieer- 
leau , à Paris, boulevard de Strasbourg, n' s5, povr on appareil lèulrear. 

tôs* Le brevet d'invention do ^piiaze ans, dont la deaumde a été déposée , le 
f avril 1860» ati secrétariat de ia préfedore du départeaDont de Maioe-el-Ijaiae, 
MT le sieur TiiéAicEge (Ernest), cfaaudromner^ nie Toussaioi, à Angers, poor «ne 
aafetière à filtre. 

653" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, ie 
^1 mars 1860, au secrétariat de la préfecture du département de laSeioe, jfiar ie 
(teor Vignon (Jean-Clande-Ennle), négociant, représenté par le sieur Malhiea, à 
^aris , rue Saint-Sébastien , n* 45 , pour des perfectionnements apportés aux maolDiies 
i coudre et à broder. 

.634* Le brevet d'iavention dont la demande a été défwsée, le 39 mars v66o, 
m secrétariat de ia préfecture du département de la Scane, par le sieur Wharton 
«nior (Wiliiam), représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard Saiat-Martia , 
1* 29 , pour des perfectionnements dans les voies ferrées (patente américaine de qaa- 
xirseeos, expirant le i3 décembre i8^3). 

63^" Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, ie 3o mars iMi, 
m secrétariat de 9a préfecture du département de la Seine , nar les sieurs Wiiliamaan 
Alexander-William) et Perkins (Lostus), représentés parle sievr Sautter, à Pans, 
i>oulevard Monlmartre, n* i4, pour des perfectionnements dans les chaudières i 
r^ieur (patenta anglaise de -quatojrae ans, expirant ie 99 septembre 1879). 

€36* Lo brevet d'invention de qeinse ans, dont la demande a été déposée, le 
Il avril 1860, au secrétariat de la préfecture da départcBMnt de la Haute-SeAne, 



parie sieur Ballouliey (Joeealij , diredenr de la liouiîière de ia Ikichbre , commune 
le Passavant, poarun précédé d*in^essien sur verre, à l'aidedes tissus, deateUcs» 
braderies, etc. préalablement silioatés et diversement colorés, ineruslés aux vesns 



lortant des fours. 

607* Le brevet d'invention de quiose ans, dont la demande a été dépoaée, le 
(avril 1860, au ^crétariat de la préfeetnre d« département des Boucfaes-du-AbAne, 
par les sieors Blnaat père (Jean), Biviëre (MaroeHin), Blnzat ftls (ClaBde) et Mai- 
pmm ( Frédéric) , eeura Belznnce , n* S 1 , à MarseiHe , pour une madnne à iewier mytaii 
pour but d'économiser le combustible dans les forces motrices. 

êW ht brevet d'invention de quinse ans, dont la demande a été déposée, ie 
ff aavil j86o, mi seorétariatde la {Préfecture du déDartement d« Miône, parle sieur 
uatenot ^Josepk-ALezandre-Augusle ) , coovs Blorand , n* 39 , d Lyon , peur un système 
le pont à bascule dit dmdfnniipsis UiérmL 

639* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
loewil &860, au secaétariat dek préfectore du départeaoMHt delà HMite^Gafonne , 
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rir le sieur GbamUfy (PieoreJiiiieQ) , f^cUi» d^ocfiM», m» T<»ver«ère li Fthyrii , 
Toulouse , pour lin instrunicnt mclodi-OA^gue. ^ 'a 

6ào* Le brevet d^iavention de quinze amt, dont la demande a-^^té déj^oqi^cfte 

10 ' ^' 
sieur ( 

pour un appareil i 
marc de raisin et le vui. 

. 64 >* Le brevet d^inventioo de quinze ans, dont la demande a été déobsée, le 

11 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Basses^M», p« 
le sieur Conllet (Ferdinand) , à Barréme , pour une machine à vent pour foiqge, , 

6ha* Le brevet d*kivenlidn de quinte ans, dont la demande a été d|^^osée,'|e 
10 avril 1860, au secrëtaiûat de la préfecture du département de la Loire-U^érîcâÀ, 
par le sieur Devos (PîcLTc'-Loîiis) , mécanicien, rue Crébillon, n* 6, à Xante», poor 
un fournebu gazomètre diiJounieUa ifozifèrè Devos. , 

6&5" Le brevet dlnvcntion de qûmze ans, dont la demande a. été déposée, |e 
il avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département' de la Hauté-Manal. 
par le sieur Dormoy (Pierre-Adolphe) , fabricant de quincaillerie, à Autiffu^-te-Pétit. 
pour un procédé pour tremper les adera par Fintroductton de Tâir dans Tea^. 

6&d* Le brevet dluvention-de dix ans , dont la demande a été déposée , le 'li avâ 
t86o, au secrétahat de la préfecture du département de la Lotre»liirériéui^. parle 
sieur Du pré (Pierre), mécaniden, à Chàteaubriant, pour un appareil de stire^cootR 
les accidents occasionnés parles machines à batlre. 

645** Lé brevet d'invention de quinze ans, dont la demaiide a été déposée, ¥ 

10 avril 1860, au secrétariat de la préfecture dû département du Var/pariesiaf 
Bsandier (Félix^harles] , négociant, rue Bourbbn , n* 70^ à Toùloù . poi9tr Teritracifli 
de rhuile provenant de divers résidus d'olive. ' " * * ' ' 

6é6* Le brevet tf kwti ^t io rt de (foinke ans, dont la demande à été dé^osé^, le 
6 avi'ii 1860, 'au 'seorétartat de la jiréfectnrè du département do Gafd , pàitiéA'àtÈB 
Flaissier f\*hrcs, fabricant» de tapis à Mme», pour diverses combhMiâO«s«ci *^{^ 
tiens donnant pour résullat Tobtention de dessins lancés et brochés,' aruntte'Bi!^ 
sur le tissu dit veiodri ^ânA/^.' . .i . : 1 . 

647* Le brevet dMnvention de qninze ans, dont ïà demande a été déposée,' 4 

6 avril 1860, an secrétariat de la préfeelfu'c du dépârtemebe'déU Sartbe. paré 
sieur Guerangé (Jean-Françou), mécanicien, à Beaumont-sur-Saith«, )>our tettA 
de machines à battre les^giiains. 

1 648" Le brevet d'invention • de qiiina^>biis, dotil ia demande a été dépaaég » 'k 

11 avril 1860, ou seeréteriat de k'prétetaré ^ déparleaaent da iUiftoik; parfc 
teieiir Guillel (l)etMlt>; cptai jAsdCéleatine ,. b^ ir, à Lyan , pooi* un sysiètne dPéÙglifc 
àbOiAeiiks. : : • »< : , • . . •> . I^ . ^•. ♦ 

64^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépcuésHB 

7 avnl 1860, aa s^cni^riat de>la)p«éfectnaed»4^aftaBi6nlKtos»B»ttohqa ëti-tt<a<, 
fMur le. sieur Jullien ('Ëdouanl)» rtas das -JPokitcMiàuifcsv n' 30)* à -Mamtilla*-!! 
aaachine à prépanar les pea^Mi^ ' * t-..ij *. • . • -. . ■ ' -..a 



65o" Le brevet d'invention de quinze ans, idasH la- daioaade «al étô- 4é^«aéak i^ 
11 avril i86a< .aa a0orélai!i»t4e44^pr^lM^ufe»4ii|tdépaii(a9iMit4(i li»CjMn44.*{llt It 
âieuf Lamothe<JQaiHl3a|)tÂ9t^),r.éilisA^idaaiipi%|raè d«a«Api«flrs^B* i^ àBMta«l. 



pour un appamldosUné à U'£fiiMri4atieatd<3S4ei^a-4e-vir» 

65 1* Le brevet d'invention de quiqa«*aiM«t daat'Jas KlftipiiMa»'a»él4.^piiséa«ik 
<.7 avril i8jSo,;au^«Brél«riat ^ la. pré^ctuf^ da départep^ep^^ai If^yy^^ j^ï^tif» 
Lavialle (^Jean-Casimir), i-ue^Beliébaft, o! 4,ibûc)é«|i4Jpe{Hiî<^i^ay«t^e.de:i|a«dMpB^ 
vapeur dite roiM à uop^ar. , -,,. • . . • » t. - «<..-«.,• .#«1 «à 



653** Le brevet d'invention de iq\iiu;^ J;na» dooi la.d^mand^a-M 4épqM|ia«lp 
12 avril 1860, au a^crétoriaUde la préfecture du départeAtysinttd^ ^r.r^TTtnliti^r 
rieure, par le sieur Legend^e (Aloide), coiisUructcujsdei màtcbÎACsagrioolea.^.^Ml- 
Jeaii-rd'Angel^, poui: uu mauég^ iocooiobilA à transmiasiooa par.^vrpoiea» TCftioaU^ 
horizontal , à volonté. ... ... 

. 653* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la deo^ande a été ^épocqa* le 
10 avril 1860, au secrétaiîat de la préfecture du département de la Loue,. par ks 
sieurs Maillon (Jean-Henry) ett)escnamps (Antoine), forgeur&»jl Finniay. pour an 
système de bandages et roues en fer ou en acier puddlé aaus soudures, pour HfTf""»* 
.de fer. 
.. 654* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d^KMée, le 
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JB. H" 957. — »ïKï — f 

r mwTÎl 1860, âu secrétariat de la préfecture du département du Gard, parle sieur 
iÊMrin (Guillaume), brasseur-distillateur, à Bagnols, pour des appareils servant à la 
listîllation des huiles minérales. 

655* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
r avril 1860, an secrétariat de la préfecture du département des Boucbes-du-Rhône, 
tmrr les sieurs Mathieu (Étienùe) et Baud (Jean-Pierre), à Marseille, pour une son- 
aette-jamelle pour les déblais. 

656* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i X avril 1860, au secrétariat de la prefecture du département du Rhône, par les sièura 
hlatile Deschamps et compagnie , rue des Capucins, n* i5 , à Lyon, pour un appareil 
Sleatîné à Timpression sur étoffe et sur papier. * 

657* Le brevet d^invention de quinze afts, dont la demande a été déposée, le 
I ik avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord , par le sieur 
M^riens (Balthazard), fabricant d^ailumettes chimiques, faubourg de Fives, route je 
Foumay, n* 128, à Lille, pour une pâte destinée à enduire les allumettes phospho- 
riques. 

658* Le brevet d'invention de dix ans. dont la demande a été déposée, le 
19 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de TYonne, par le 
rîetirs Messager (Edme-Augustin), cultivateur à Chanvres, pour une charrue à cul- 
liver la vigne. 

65g* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
10 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la C6le-d*0r, par 
les sieurs Mouton (Louis) et (Edouard), régisseurs d'usines, élisant domicile chez 
le premier, à Ltcey-sur-Vingeanne , pour une machine dite U mineur propre à laver 
le minerai sans eau. 

660* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
la avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur 
IHiss (Jean-Gerhard K fabricant de vinaigre, rue de Soubise, n* 49, à Dunkerque, 
pour une machine dite pompe sur la roue, • 

66 f* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 avril 1860. au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône, 
par te sieur Paul (Marius), balincier, rue' de la. Poissonnerie, à Arles, pour une 
«rchtmbelle-bascule. 

662* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
a 2 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Jura, par Ivs sieurs 
Roman et (Honoré) et compagm'e, horiogers.àMorez, pour un système d'horioge allant 
trente heures , k barillets nzes et ressorts , se remontant par le tirage de cordons et 
S^ianie d*an système de réveil qui peut s'adapter A toute espèce de pendules et hois 
l^es. 

663* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Gard , par le sieur 
Santet (Agénor), distillateur, fabricant d'étfaers, à Mimes, pour un système de recti- 
fication dvis la falMÎcation deséthers. 

• 664* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
i9 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Var, par les 
aieurs Sayou (Pierre-Laurent), ^ Gros frères, mécaniciens, à Toulon, pour un sya- 
lèine de roues hydrauliques à augets mobiles. 

665* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
ta avril 1860, au secrétariat de la préfecture dn département du Haut-Rhm, par la 
aiéur Slandaert (Louis-Constant-Josepb), A Colmar, pour un rouleau intermédiaire 
^Tarrétdans les rotations par frottement de ronlement. 

666* Le brevet d'invention de quinze ans, dont. la demande a été déposée, la 
ta avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de Saône-et-Loire« 
|iar le sieur Taupenot (Jean-Baptiste), fabrioant de fécules, A CbAlon-sur-SaAne, 
piAir une caisse chronométriqae applicable aux horloges. 

6^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 avnl 1860» au secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Garonne, 
nar les sieurs Wibratte (Pierre) et Jaylac (Jean-Pierre), serruriers-mécaniciens, raa 
liantirdy, n* ss, A Toalouse, pour ane serrure A combinaison contrôlée. 

668* Le brevet d*iovention de cniinie ans, dont la demande a été déposée, la 
à iMl 1660. aa secrétariat de la prmctwre du dépaitafluent de la Seine , par le sîear 



)Qk 



Bftrraud (Félix-André)» arcbileçie. à Paria , rue Trvrenière» a* 3o, peur i 
Dde lit des fossea et cabinets d'aisances. 

669** Le brevet d'Invention dont la demande a été dépoaée»le5 aYril 1860» j 
tariat de la préfecture du. département, de la Seine, |Mr le» ftieurs Beardsiey (Obi- 
niel-Stan, meunisier, et Slater (Geor^e-WilUam) . fabricant dft foorneauz, feprcâentiéft 
par le sieur Guion» à Paris, boulevard, Saini-Maitin , n" a$, pour des perfectioanft- 
mcnls dans les poêles et fourneaux de cuisine pour navix^ ( patente anglaise 4e^iMv 
lorzc ans, expirant le 2odccen]i)rc 1873), 

670" Le brevet d'invention de quiiue ans, dont ia demaode a été déposée» le 
1,3 avril 18G0. au secrétariat de la préfecture da département du Rhône, par le sieur 
Bertliier (Jean-Jacques), côte des Carmélites, ix' 23, a Lyon, pour ua appareil àresnrti. 
remplaçant la bascule dans les métiers à tisser. 

671° Le brevet d'invention de quinie an5, dont i^ demande a ctc dépos^»1e 
i5 avril 1860, au secrétariat de la préfecliu'e da département de Yaucluse, par It 
sietu- Bourgue (Méiiton), confiseur, à Apt, pour vux appareil à vapeur à coofirelis 
fruits. 

672" Le brevet dMnvenlion de quinze ans , dont^ 1^ demande a été déposée , le 
5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Sciae. par k 
sieur Caqué (Auguste), ferblantier, représenté [lar le sieur Mathieu, à Pans, ras 
Saint-Sebastien, n'45, pour perfectionnements apportés aux nécessaires de fuBiear. 

675** Le brevet d'invention de quinze ans, dont la 46°3^>^<l9 & été déposée, ie 
14 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Xord» par les ateoi^ 
Carillicr ûls. Arnold et compagnie, coustracteiu*s-mécaniciens, rue Princesse, n* 10^ 
à Lille, pour un systëme de battant brocheur applicable à la fabrication des tissus ea 
général. ' . 

67 r Le brevet d*inYention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
5 avril 1S60, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieor 
Coignard (Louis), artiste-peintre, à Paris, rue Bochard-de-Sai*on,n* 9, pour oapr»- 
pTiîsinu" propre à ïa navigation. 

670* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande à été déposée, k 
2 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle «ieer 
Conore (Louis-Alexis) , à Paris, avenue d^ Clichy, a* a3.pour un compteur pour \m 
billards. 

676° Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a .vie. déposée* k 
5 avril 1S60, au secrétariat de la préfecture du département de la Sem&, par b 
»ie(ir DjJepine (Louis-Kicolas), balancier, rue du Tcmpïe, rf 38',. à Paris , pour œi 
socle de balance en fonte. 

677* Le brevet d'invention de qninke any, dont ïa' demande a été déposé'e, k 
4' avril 1860, au secrétariat de la préfecttrre du département de la Seine, par k 
société D'iiondt, Berthier et Lcngclée, représentée par le sieur Le Blanc, A Paris, n«* 
9aiote-Appolinc, n* 1, pour un système de maetrines et d*ontits destinés k découper 
ft à estamper. 

678* Le brevet d'invention de qninze ans, docrt Is demande a été dëpesée, k 
i5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du départeméftit da Jont, par le si 
BlimontFillon, fabricant de Inhottes. à Lan^hatviidû , ponrvn balancier è|^fki 
propre à presser et à découper de» étuis de Kmeltes en tonte espèce de métal. 

079* Le brevet d*iAfenlion de qninie ans, dont la* demande a "été déposée» k 
ip mars 18G0, au secrétariat de la préfectnre dU' département de fa Gifmide, p»to 
neurDulaut (Pierre), pharmacien, rue Ësprit^de^Lois^n? iS, à BocdeMU, penrcon- 
sarres analèpUqnes. 

dSo*" Le brevet d'invention de qoihsft ans» dont k demamle « été déposée, k 
4 avril 1860, au secrétariat de k préfecture da ddpnteinfiii.dft k âeinc^ park* 
sÎBDr Esqtiiron (Xavier-Trisfaii], ehimiste,à^ris« rae étB IbnaainsKfliyèreSi n'sâ, 
vovr sacdiarification gi^iée dè*céréailes.etappliaitidn desprodoitasaccfMrifiéai k 
fabrication de l'alcool, d<B k bière et de» faoiwoaar 

681* Le brevet d'invention de qaiaaa aiia, d^ la demnadea .été déppade^k 
5«dvril i8$o, an secrétariat de k piéfecuire dtt4épaf léhie#Af de U Sesno,' par leikar 
FlsMchmann (Ckarles-Lonia), k Pains^me: de 9fopce:^« vt i&» pMir mma a àao ws fcà - 
Yipeuc. 

iSs* Le brevet d'inveQiiea da. «psii^seï an»* d«ai Wd^msade a tété: déposé»» k 
5< àxril 1860, au secrétaria£ de ]a.|ta'éffati»««duh.dét)ariaaiei)l dB k Seinew.pflrks 
slwnaBkrteU tThomas^U)llas»p>> e>. faa»i(A«kwN^»î ntptétmih% pm IrawKlfct 
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him , à Ftoris, rue Samt-S^^bastien , n* ii5, pqur un mode de fixation des cauveroles.d* 
3acotis et autres vases auaiogues. 

683* Le brevet d^invention de quinze ans, dbiit la demande a é\6 déposée, le 
i orril i8i>o, an secrétariat de la préfecluro du dëparteoiaDt de k Seine, per la 
«eur Hartmann (Mes-Alhert), chimiste, chez le sietir Hartroaon, rue Lariroîx, 
1* 26, quartier dt-s Batignolles, à Paris, pour des compoeds pouv épaississcmcnts eV 
Ippréts. 

6S4* Le brevet d'invention de quinze ass, dont la demande a ébé déposée, l& 
ka^rif 1860, au secrétariat de la préf^cttire du département de la Seine, par 1» 
i«ur Lachenal (Charles-Marie), opticien-photograplie, représenté par le sieur Ma-^ 
hicu , à Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45, pour des pcrfcclionneineats dons lesappa^ 
«ils photographiques. 

683* Le 'bj-cT«t d^invention de (fuinze ans, dont la demande a été déposée, le 
r avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par l». 
«car Lyman (Azel-S.), reprc^ienlé par le sîeuir Mathteu', à Paris, inie SainUSébaA»> 
icn, n° 45, pour un procédé propre h la dcsagrc^atioa des tubstmces végétaleti 
m animales pour tes rendre applieubles à ki febrication du papier ou à dfautjTes 
isegxîe. ' . 

€$6* te brevet d^invention do quinze ans, dout la demande a été déposée, le 
4 avril 1860, au secrétariat de la préfecture dii (k5partement dn Rhône, par le aieur 
faag fils (Jean-Charles), balancier-mécanicien, ni« Féneloa, n* là, à L)'ou, pour un 
ppiareil de pesage dît hascnle tfaagfils. 

687* Le Inrevet d'invention de quinze ans, dent la deipande a été déposée, le 
â avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département des Ardennes, perles . 
ieiirs Meuranl frères, fabricants de crics et étaux , à Cbarleville» pour ua étau paoair« 
He en fér. 

€88^ Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
' avril 1860-, au secrétariat de la préfoctnre du département de la Sciue, par i«i 
ociélé Maurin (Adrien) et frère, négociants en papeterie, rue disa Vicilles-Haon 
!riettes, u* 4 , â Paris, pour une garniture dm bouchage d'encriei» à charnière sans 
oodiirc. 

6^* Le brevet d'invention de <{uinze ans, dbnt la demande a élc déposée, le- 

avril 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la Seiitc, parle, 
ktir Meyer (Frédéric-Christian), représenté parle sieur Mathieu, i Paris, rue Sai^t- 
ëbàstien, n" 43, pour des perfectionnements apportés daoa les mschines propres à 
Dpier les ornements ou figures omemeutécs. 

690* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demnadea été déposée, le 
avrit r86o, au secrétariat de la préfecture da département de la Seine^ par la 
>ciété Million, Guiet et compagnie, négociants, repuéscntée par le sieur BorrauU» 
Paris, boulevard Saint-lfartin, n* 33, pour la fabrication de pendules, candélabres, 
ambeaux et objets divers en bois, pour un système de sculpture iodustriellc. 

691* Le brevet d'invention de quinsc ans, dont la demande a été déposée, le 

avril 1860, au secréta^'at de la préfecture du département de la Seine, par la 
ttme Perrin de Bizy (Jeannc-Barbe-Ange-Gabrielle-Isabelle de Bizy), représentée par 
i sîeur Mathieu, à Pans, rue Saint-Sébastien, n* 45, pour def pei*faclioanem<mta 
pportés dans la fabrication des draps et autres étoffes. 

692* Le brevet d*inventîon de quinze ans. dont la demande a été déposéa, W. 
avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département d'iUe-tt-Vilainc , parla 
eur Picard (Alexis)., fabricant de pipes, rue de Gaillbn, n* 10, àBcfises, pour m^. 
fstèmc de pipes à viroles nicofuges à troua fiiisant l'office de réservoirs ou da 
ovnpes. 

693* Le brevtft dlnvention de oulneé ans, dont la demande a été déposée, le. 

avril 1860, an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le siei|«i 

tieval (JuIes-HÎDpolyte] , avocat, à Paris, rue Nbtre-Daoae-de-Loretto » n* 53, pour ua 

^pareil télégrapnîmie. 

' ^4* Le brevet ainvemlon de quinze -ans^ dont la demande a été déposée , lo« 

:^ mars 1860, au secrétariat da la préfecture du département de la Seine, pasWi 

eue Reynaud (Jacques-Antoine), menuisier, k Paris, boulevard Bonne -Nouvelle » 

• 3 bis, pour ttit système de propulseur. 

*€^5* Le bi*evet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dépose, Ict 

avril 1860, au secrétariat de ta préfecture di» département de la Seine, pair lef^ 

*&wn Rooney (Goi*nelhi»^losepli) et Renshow (Pavid), vcpaéaeatés par le tievr 

59. 
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Fleischmann» à Paris>rue MoQcey,n* 18, pour perrectionnements âans les chani2b«i 
de porte» à ressort. 

696* Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été déposa, b 
h avril 1S60, au secrétariat de la préfecture du département de Id' Seine, parlé sfeof 
Salzmann (Auguste), artiste-peintre, chez le sieur Hervier, à?aris, me du Château- 
d*£au, n" 7a, pour un système de navigation. 

697* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, 1^ 
3 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par' lé 
sieur Sarrans (Louis-Thérèse), eniplo^^é de cqmmerce. à Paris, rue Poissonnière, 
n* 35, pour un système de saccharincation des céréales et fabrication de l'alcooi. de 
la bière et des boissons. 

698° Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été dépoèée. le 
à avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieiff 
Starr (Elen-Toconsend), industriel, représenté par le sieur Guion, à Parfs, boule» 
vard Saint-Martin, n* 29, pour des perfectionnements dans les armes à feu dites 
revolvers. 

699* Le brevet ^'invention de quinze an^, dont la demande a été dépooée, le 
5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Tirel (Jean-Charles), à Paris, rue IHeuve-dês-Pelits-Champs, n*45, pour appfi- 
cation du sipbon à Tépuisement des carrières, etc.« à l'arrosage des terres, etc.,1 
leur drainage et au dessèchement des marais. 

700** Le brevet d'invention de quinze ans, dont \a demandé a été déposée, le 
5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seifi'e, parle 
sieur Vermond (Joseph Zéphir) , mécanicien , rue Jessaint, n* 1^, quartiel* de la Cha> 
pelle, à Paris, pour une machine à vapeur rotative. 

701* Le brevet d'invention de quinze ans, dont, la demand^ a été déposée, lé 
19 avril 1860, au secrétariat de la (préfecture du département du I^ord, parle acor 
de Bailliencotut (Rodolphe), fabricant de sucre, à Herrin, pour une cc^ouseâ 
distiller applicable à l'épuisement des jus alcooliques moussant par ébullitiotî. 

702* Le orevet d'invention de quinze ans, dont. la demande a été déposée, h 
19 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du, département de la Hàme, parle 
sieur Bertrand-Jacout (Alfred) , directeur de Tu^line des fontaines de Keims, denie«- 
rant au C'l\âteau-d*£au , à Reims, pour un compteur mesurenr pour fean. 

703* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandé a été déposée. Il 
30 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du départemeot de Nord, par le scnr 
Boucqueau (Ernest), maître de forges, chez le sieur ftrassàrt, rue Van-de-Wedde, i 
Lille, pour un système de poutrelles. 

704* Le brevet d'iotention de quinze ans, d<>nt la demande a été déposée, h 
7 avril 18O0, au secrétariat de la préfecture du département de la Semé, par lé 
aieur Coanet.(Bugène), fabricant, représenté par le sieur Ricordean, à Partis, Dode- 
vard de Strasbourg « n* 23, pour un genre de gants de peau. 

7o5* Le brevet d'intention ^e ouinze ans, dont la demande a été déposée, lé 
7 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département dte la Seine, par \tskét 
Cook ( Richttrd) , négociant^ à Paris, boulevard de $frasbour^, n* a3, pour une bsile 
de roue dite antifriction, 

706* Le bretet d'invention de quinze ans, dont la demandé a été déposée, le 
so avril i8do, au secrétariat de la préfecture du département du ff6i^, par le aiéitf 
Delcroix (Hyacinthe), comniis-i^égociant, àSainte-Olle-lei-Can^r^, pour un ^yittbmk 
à granuler la cbicorée. 

707* Le bretet d'invention de quinze ans, dont la demandera été déposa», la 
16 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la ^eurthe, parié 
sieur Desnos (Louis^Armand) , rue de Iji Ravlnellé, n* 35, i Nancy; pour un banllell 
tapeur. , ' . *" 

708* Le brevet d!intention de quinze ans. dont la demande a été déposée/ Il 
i4 avril 1860, au secrétariat de la préfecture dii département de la<^irbn<le. par kl 
sieurs Desmns (Antoine) et .Baratte (Auguste) , rue Saiut-Remi, à PorSeaux, ponrwie 
rôtissoire en fer-blanc avec moteur. ^ , ' 

.709* Le bretet d'invention de quinze ans, doiit la demande à été' dépMe. la 
16 avril 1860 • an secrétariat de la préfecture du département' du Rhône, parle Mit 
DutraitrMorges (Rémi) , chez le sieur Guion , rne Rartrd*ArgenC, à' Lyon, p^ la toiii 
de tous les minerais au moyen des anâiracites ag|^loQkép$s. 

710" Le brevet d'invention de qumie ansi dont la déinaadé'm étédépdlie, Jl 
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19 «vril 1860, ajD. secrétariat delà préfecture du département de la Loire, par le sieur 
'^vre (Antoine), passementier, à Saint-Etienne, section de Valbenoite , pour systèmes 
}f moufles placées au7dessous de la cabanquise dans les grands métiers Jacquart, 
djusi que dans les métiers à taml)ours. 

711* Le brevet dMnventioa de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
f avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur 
^rxais (Antoine), fabricant de chaivlronnerie , représenté par le sieur Ricordeau , à 
'turia, boulevard de Strasbourg , n* 25 , pour un thermo-siphon calorifère. 

.7x2** Le brevet d'invention ae quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
16 avril lSÔOoi au secrétariat dé la préfedlure du département de la Côte-d'Or, par le 
>ieur Lemonnier-JuUy (Amand), mécanicien, 2 Cbàtillon-sur-Seine , pour un pressoir 
i vin . cidre et huile. 

71 3" Le brevet d*inventipn de quinze ans,. dont la demande a été déposée, le 
f avril i860k au secrétariat de la préfecture du département delà Seine, par le sieur 
IflanUn (Louis)» fabricant, représenté par le sieur Ricordeau , à Paris, boulevard de 
Strasbourg, n* 23, pour une ceinture aumôniëre. 

.•71A* Le brevet d*inveDtipn de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i^ avril 1860, au secrétariat delà préfecture du département du Gard, par les sieurs 
Martin, Juslamout et Vincent, fabricants, rue des Bénédictins, n* 3, à Nimes, pour 
a fabrication d*une étoffe d*ameublement dite càteU-iatin, 

715* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 avril i8/Sa,.aq s^rétariat de. la. préfecture du département de la Seine, par les 
lieues Masserant (Paul-Émijie), tapissier, et RouUeau (Claude -Pierre), charron, à 
RariSi ie, premier, rue du Pauoourg-du-Temple, n" 80, le deuxième, rue d'Allemagne, 
a* 73 (dix-neuvième' arrondissement},! pour perfectionnements àTattetagc des che- 
«*ux. ,....»'.» 

, ,716* Le :bi)eyel d^iaventipn de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
lA.ayril 48Ç0, au s^ecrétariat ^t la préfecture da département de THérault , parles 
lieurs Meschy aîné et Serre frères , ferblantiers , rue de T Argenterie . à Béliers , pour 
un système, de soufllet à hélice pour le soufrage de la vigne , arbres et plantes. 

7^*2* Le brevet d'invex^tion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
7^ axnA. 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par \ë 
sieur Moreau (Cbaries-Émile)., quincaillier, à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 
Qf 74 „ pour un appareil applicanle auï stores. 

, «718* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
% avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur 
Mugica (Martin], représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, 
dT 33,popr une qiiachine propre au montage des presses à bougies pour allumettes 
Chimiques. 

.nigt Le brevet d'invention de cinq ans , dont \a. demande a été déposée , le 20 avril 
1860, au secrétariat de la préfecture du. département de TAude, par le sieur Nico- 
lis (An4ré«>Ni€olas], à Leucatt,.pour la constmctictu d'un moulin propre à triturer 
et à tamiser le sourre et à moudre en même temps le blé par le même motenr. 
,{i7;io*.Xe brevet d'inventioo de quinze ans,.aont la demande a été déposée, le 
7 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du tfé()artement de la Seine, par le 
sieur PanDftrd,(V^ior-RenérLucien)« fabricant d'hoHogerie, représenté par le sieur 
Ricordeau ^ à Pari^, boulevard de Strasbourg, n*^3, pour un porte-mèehe système 
K^9AMrd. ; j 

721* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ta demande a été déposée, le 
I7.afril |â6o»a^ aecrétacjf^t fie la préfectujre du département de la Girtmoe, par le 
sieur, PaJtrouiUoau(Piérre-Clmrlesh rue delà Charveuse, h'3'i, * ^ 



à Bordeaux , pour 

espèce de moteur. 

722* Le brevet d^inveiîtion de quinze ans, dont fa demande a été déposée, te 



un^ayaième de courroie indétendabLê pouvant s'appliquer à toute espèce de moteur. 
722* Le brevet d^inveiîtion de quinze ans, dont la demande a été dé| 



7favril.ifi6p»«u,. secrétariat de |a préfecture du département delà Seine, par laso- 
eiété Roéiec-lfoUlieB, fabricants, & )Paris, ci^é'Trévise, n" 30, pour plombs ou cutettes 
A'eau ménagères à pivot. 

723* Le brevet a invention de quinze ans , dent la demande a été déposée , le 
16 afril 1860» au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rbône, 
par le sieiir Rolland (Marcellin-Pie), riie Saint-Laurent, n* i3, à I^farseille, pour un 
tystène de scierie du marbre et des métaux. 

7 2 A* Le brevet d'invention de quinxe ans, dont la demande a été déposée, le 
«9 avril i86or «u secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rfa6ne, 
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fpar ie (sieur Roogfier (Ange^te) , me Smot-'SaffkvBi, A*.â ^,4 ilawcillf , fêms wb. ^p> 
^ème <àe t»*ohées à feaittores eroohetées. 

7x5* Le brevet d^myeation de <|iiime «n$ , dont la demande a été d^f^eaée . Je 
7 avril i86o. au secrétariat de )a préfecture du départemeai 4e la Semé, fnar It 
•«eur Rouiiié'Besnai'd i[Fraiiçai9'MaBrie), représenté par le sieur Bioordeau, à Pmns, 
-jbowlevard d e «Strasbourg, n* 35, pour aui genre de oonfeoUoo de cheoiiafis, cal^çs» 
'etautres articles ide liog^rie. 

726" Le brevet d'invention de qwnae ans, doqt la demande a été «déposée, h 
«4 wrii 1860, au sffcrétariat de la préfectnre du département de TAvaynon, ftar le 
•^enr RoaqHa\ToI (Benoît) , à ^eoaaeville , rpour un ré^kteur Aoii^iiayn»! dimriiîf à 
«égutariacr récoulem«nt desf^z comprimes. 

727° Le brevet dMnvention de cinq ans, dont la demande a été déposée, <le i& mri 
«860, au secrétariat de 4a préfediire du département de THérault, par ie âar 
iRotix-Lissencier fils, chapelier, rae Ai^illerie, n* 5, à MoiBtpellier, pour isn jTitfeme 
de efaapeau. feutre dk ViclorSmmanaeL 

728** Le brevet d'invention de qoinae ans, dont fia demande a été dép*sde, il 
98 avril 1860, ao secpétariat de la préfecture du département d« Rhône, par k 
menr Tranchand (Âoguale) , rae ôado^ne, n** s , à Lyon , pour un geu*e de fermelme 
ide croisée. 

739" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été défNMiée, ie 
12 avril 1860, au secpétapifft de b préfecture do département des Bouohes^a-Rfaéoe, 
par ie sieur Vicié (Aman), rue -Cnriol, tt" do. à MarseiUe^ pour uac bjûroÊmelMt 
^filtre À «eu. 

730" Le l>revct d'invention de ^inze ans, dont la demande a ^ié déposée, k 
S avril 1860, au sp>crétariat do la préfecture dti département de la Seine, parie 
sieur de Viilemain (Picrre-Léopold-Bonaventure-Geoffcoy). avenue deNeui]ly,u*i^ 
d NeuîHy, pour un système de (t^tima à l'u^açe des chemins de fer. 

73a' Le hreiëi d'itnvention de quimee «as, dont la domaode a été déposée, le 
7*vrii 1860, au sacrétariflt de la préfecture du département de la Seine, parieàsv 
vVatinc (Louis), fabricant de tissus, représenté par le sre&r Mathieu, à l^aû, lar 
Aaint-Sébastien, n** 45>, pour des perXectionnements '«pporiés dans io liasagedB 
«dtofies. 

732* lie brevet d'^vontian de quinze ans, dont la demande « été dépasée, k 
10 avril 1860. au secrétariat de la préjeoture du dépatlomontde la Seine, par lu 
tneurs Arme! in (François-Célefllin) et Claudon (Charles-Ambroise), directeur géaézai 
-du crédit départemenlal , À -C^epmoiit (Oise), représentés par 4e sieur HaaaBo,è 
Paris, boulevard Romm-Noiivellc , n" 35* pour urtc «chame dile<Àorr«e draasimtf 
«Ckwdou. 

733" Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande à été déposée, k 
\to avril 1860, au -secrétariat de la tppéfcjctiwe du département de la Seine, par k 
•sieiir RarbarouK (Mat9e'fferdinand-Augi»te),<à Paris., tue Nicotes-*Fkiiiel, a' 10, ^f» 
'WD. procédé d'argenture sur verre. 

734" Le >brevet d'isiveation de ^ptinte «os, dont da démode « été déposée, k 
a-i avril 1860. au secrétariat de la préfecture du département de la -Soino, "park 
oieur Basset (Nicolas), chimiste, à Paris, rue Fortin, a' i3, quaitierdeS'ButipmilcSk 
pour pâtes à papier et à carton et procédés y relatifs. 

735° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, k 
7 avril iSHo.'au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, park 
sieur Bureau (Louîs-^yiàRe) . représenté par le siatir Bammit, à i^is. bott kwaid ' 
fiaint-Martio . n' 33 , pour rni système de production dti gos d'éciaimçc <el oppaieik 
perfectionnés etnployés à cet effet. 

736" Le brevet -d'invention de quinte ans, dont la demande a été dépasée. k 
e^ février 1860, au secréCartat de la préfectutfo du département du Pas-de-Ci^, 
par le sieur Burlion-Carrey (ThéopihsIoK d fvio-Makkiaison • pour un iystèuae de 
fabrication à la *main et en terre molle natarolie de ^tannes plates, £ittiè»eBaC 
arélières perfectionnées à encastrement. 

737* Le brevet d'invention fie quinze ans, dont la demande a ^té déposée, le 
H> avril 1860, au seorélariat de la «préfeeUme du département de la Seise, par 4e 
sieur -Cancalon (Charles-Aiiçtiste). greffier en chef do tribmiaA oèvil de pfcmik* 
instance, à Paris, représenté par le sieur Guioi^. k Pains, boulevard Saiiii4lioÉliu* 
m* 29 . pour poî»fectiOQttemonts dons I charmes à ien se cborgoantpar io^oula^e. 

758* Le brevet ti-kivention de •quhtie ans, dont 'la ^detuaifcde «« éU- d<(poeé«i ir 
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«jatril 1860, au Mcrélariat de la prMetorada départeneiit de ia Seine, par le 
«eur Ghariea (Alexandre* Adolphe), bijoutier» à Paris, rtie Montaiorency , n* 5i, povr 
«n bouton A ftfrmetura'À pnton. 

73^ Le brevet d'invention de quinte ans, dotit la demande a 4ié d^posAe, le 
jo avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
«ieiir Chosson (A.), négocianit, représenté par le sieur Ricordeau , à Pans, boulevard 
de Strasbourg*, n* aS , pour un genre de tapis sparte. ' 

- ' 760* Le brevet d'invention de quime ans, dont la demande a été déposée, le 
xo avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
«îeur Dfliritts (Pélix-béon) , mécantcien , à Paris , rue Saint-Paul , n* 2& , pour un sté- 
réoscope. 

741* Le brefvet d'invention «le quinte ane, dont la demande a été déposée, le 
10 avril iMo, au a oc ré ta fiat du la préfecture «du département de la Seine, par te 
'aieur Bdward» ( George) , représenté par W sieur Lefebvre , à Paris , me Sainte-Croix , 
a* s5, pour établissement de fondations en empleiyant des pieux ou cylindres traver- 
«mit etsuppoitant des plates-formea ou des fonds de caissons destinés à servir de bases 
à toute espèce de constructions. 

743* Le brevet d'intention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
H> avril 1860, au secrétariat de 4a préfecture du département de la Seine , par les 
^eurs Penin (Edouard-Emile), cordonnier, et Joubert (Pons-Paul-Cbarlcs) , bomme 
"àe lettres , à Pari» , le premier, rue'Verderet ,n* 7, et le deuxième , me Bufifaut , n* l'é, 
pour application de la peau de poisson à la tannerie et à la peausserie. 

7^3* Le brevet d^invention de quinxe ans, dont la demande a été déposée, le 
«1 avril 1860, an seeréMnat de la préfsctnre du déjUntement de la Seine, par. le 
jieHr Hartmann (Jules'Mhert), cfaimist», élisant domicile chetie sieur Hartmann, 
à Paris, rue Lacroix , quartier de Batignôlles, i)Ottr procédé d'extraction de la matière 
«Dlorante de la garance. 

7&4* Le brevet d'invention de quinte ans, dent la demande a été déposée, 'le 
7 avril t86o, au secrétariat de ia préfecture du département de la Seine, par le 
«eur Herhet (Annédée) , représenté par ie sieur Bonnevrlle, à Paris, rue de l'Échi- 
^itr, n* 59 , pour Tapplicalton aux jupims de Timprcssion en relief. 

745* Le brevet d^nvention do quince ans, dont la demande a été déposée, le 
7 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de ia ffeine, par le 
«iemr Honpeaux (Théedeire^éllx) , mécanicton , A Paris, me du Pont-Louis-Phtltppe , 
Tt V3; pour des perfeetioanements apportés à la fabrication des cailoucbes. 
• 7^6* Le trevet d'iiwentton do quinze ans, <dunt la demande a <Hé déposée, le 
no avril 1860, au secrétariat de la •préfecture du département de la Seitie, par le 
Muur Nonssière (Victor) , febricant d*€«sic«x , représenté par le sieur Ricordeau , là 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* a5, pour un système d'essieux perfectionnés dits 

' 7(7" Le brevet d'itnFentitm du ^inae «ms , d«nt la demande a été déposée , le 
10 <avrfl 1860, an secrétariat de la préfecture da département de la Seine , par le sieur 
HusSbn (François-Cbaries) , manufacturier, à Paris, me Saini-Louis-au-Marais, n* ri, 
four perfectionnemefffsupportéè au tisaage mécanique. 

748* Le 'brevet d'invention de qninze ans, dont la demande a été déposée, le 
7 avril 1860, au secrétariat de fe ppéPectnre du département de la Seine, par le 
sieur Jazeron (Polydore), horloger, élisant domicile chez le sieur Frémiot, à Paria, 
*ua4les Vitiaigricrs, n* 5â, pour perfectio^inemeutsap fiertés aux pendules. 
"7^9* Le brevet d'inventien de quinte ans, dont la demande a ^té déposée, le 
iw» avril 1-860, au se cf é mia t de- la préfecture dn département de la Seine, par «le 
sieur de Lavaulx (Louis-Eraest) , à Paris, me de Grencllc-Sainl-Germain , n* 5^ , po*ir 
«n feure de baratte A beurre. 

7&ur Le brevet dMAventvan de quinte ans . dont la demande a été déposée , le 
Yé -avril vMo, an secrétariat de la préfecture du dépaitemi^nt de la Seine, parle 
la iwu Loison f FVvin^»4Su§èiir ) , professeur 4e musi^e,* élisant domicile cheale 
tienr Jtiles NormaiYd , èf^i^is, rae de PÉcole^de^Médecme , vi* 17, pour un pupitrcà 
musique. 

- 7M* be brevet d'Inv^mlbn Ide ipainsiB' un» , «datit la demande a été déposée, le 
7 avril t86o, au aeMtMiat delà pn^TeMure du département de la Seine, p«r las 
simrrs Langr^ Jean-Daniel) et Ottittnd \ fia^n^Sébastien) , bijoutiers , représentés pw 
le sieur Guion , à'PMris , liofAêviÉrd StiM^fiiaviin , nT 09 , pour ^ets de bijouterie avec 
tedittrteiirs, eideiKlri«iv,'atc<«te; ^ 
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75a* Le brevet d*iiHWiitieB< de- qtrfnee tue, âomlk ià deweaée e><té d<poeée».# 
7 avril i86o, «u secrétariat de.la^préfeoUira icUi dépariement de la'3eiae,- pa»JÎ 
ûeur Malbec (AdoJpb^ninAc&et)^ .niprésepté par le MeAi^AiiMmreoz . à Paû, itt 
Saint-Martio, n* 535, pour une machine à affûter les scies droites, circideivevield 
nibana. . . i. » w.. ..' ,.:•-.'..■ . i 

753* Le brevet d'inveotion de ^ioxe ans* dont !&• demande a été dépoSéoi k 
11 avril 1860, au secrétariat de ia.prtfeolure du d^>airteaMnt=de Ia QieMàd»;tpaHl 
sieur Men^rduque fils (Pierre), me du Loup.n* 68s, à BoiPdeaitt»' potir.oD'geoa 
d'enveloppe de saucispea. • • . t ..-. . • . <.< 

754* Le brevet d'invention dequrnseana, dent la' demande e été dépeai^h 
10 avril 1860,, au secrétariat de la pvéfcBtufe dm département de la Seine» pocie 
a|eur Meûdt (Emilcr Armand)» à (Paris, #ue'4le»>Lilaa,.B* ao, quartie* do BclkiJs, 
pour un appareil de fabrication d'exlFaito«iit citfktikrûMsawkuûittmiùwmiÊtpœ à dààmn 

755* Le brevet d'invention, de* .qttinxe<anai dont la demande m é<ié déposée, le 
ai avril 1860, an aeerétariat delà préfectiire du département de la Loire, pale 
sieur Mioboa (Jean) , pasaementieiv A 6aint'£tiena«v aection de- Yalbe n oàè e » peur m 
compensateur de métiers de ttisaage« ■< .• . , . 

756"" Le brevet d'invention dont, la d e maade a été dépoaée^ le io< a¥ri|- »86o» sa 
seoétariat de la préCectuve du départameat.'de ia^Seme^par le sieur' TtJaiaaiMd 
(Edward), représenté par le «eur Sautter^i.Aarie, boulevard Ifonftinartre; B*ié» 
pour des perfectionnements dans le revêtement des métaux (patente angWmrdi 
quatorze ans, expirant le 3 octobre 1875). . •« 

757* Le brevet d'invention de quâozeans» é»qi la demande a éaé . déposée» k 

10 avril i86o« au seorétarialde la préfecture- du défMirleaaenâ de la Seiae, parl^ 
sieur Oudry (Cbarles-FraiLçois-Léopold), éleotro-m ét ailuty ste » àAim^raa-CMaai 
n* 10, pour applioatioQ de réelaîrage à des plaquea iodieaAimes trozupatfmH^ foar 
rendre lisibles, la nuit comme le jour, les numéros des maisons et ios înacaqiliaaaév 
rues, places, squares, bouievands». quaie» pools,. petfts,-«le. lanti Paritf que ém 
toute la France et dans lea colonies. ^, . 

758* Le brevet d'invention de quinte aasi. dont la dequoide a été déposée »:lr 

11 avril 1860, eu secrétariat de la préfecture du 4ép«vtement de la Saine, fmèi 
sieur Personnié (Jean-Antoine) , à Paris, rue du Faubourg-SaiMrlioDaBé».»* ae9«fÉar 
un système «de garde*feu4 . • f > . . 

759* Le brevet d*inveBUon d« quinse lOnat dont !•> éenaBde-a été ddynséerf-k 
11 avril 1860, au secrétariat de ia préfeolure da départene^t de la Setna, fÉrlt- 
sieur Prince (Pierre), employé aux foi^ea d*A«dinceiut, repnéeenté par le ajtov. 
Gttion.à Paris, boulevard Saini^artin, a* 30» pour nég ula i e ur électriquada .b aé- 
tallurgie du fer ou application du courant. v<maiquei aiu liaule fouraeaox et aot en» 
d'aiSaerie» etc« •....•: 

760* Le brevet d'invention de qainae ana, dont ia densande a été dépaaés.l»' 

1^ «rril 1S60, au secrétariat de. la; ptéfeoture du département de la Seine, 

sieur Signac (Eugëne-Josepb) , fabricant de lampes, à Paris, me dl^l^^'^ ~ 

Denis., n*80, pouruQbee.pourlamp#àsebiste.: t ' .,. : 1 

,7161! Le bnevet d'invention 40.490^1^0 ana» dont fa.ideiWH»de>a- été dépas6a«lr 

10 avril 186a, au secrétariat de la préfecture dn 4ép.av«eoMiaAfdnîMfird.'parlesia«> 
Tbieffry (Pierre-François), fabricant, rue du Molinel, n* 18, à LiHew tfHMâri nn Aal* 
pulpe. '..••■ . ',. . • t. V ■!• *'f' ■ i"-*^»*' I 5 . M • ! *, 

.764* Le brevet d'iaveoiien de quinaa^ane, dont la deaiaiidaa .été .dépnaéi^l» 
iT nmi i86a, au seocétariat deila préfecture du>départMientde rAMier^par le aisor 
Tbonier (FrançQis^ntoiae*$tanis|as) » â fiamrbon, poiv una modûae dtia 

763* Le brevet ^'invention de quinze ans, dont ia< demande a^ été 

11 avril kS^o. au secrétariat de lapréfecture dttd é past e me a tTd» la 3aine'.' poaj»' 
sieurs Tissier (Louis), fabricant de cbaises, et Lequeu (f nuis Pifirfi^ fibrtraiiit fc 
oaat dm^ile cbea lepnMaier,..à Paris, me du Fowbofir^iSaialt^Atfioine* iT ^t.feir 
upie -macbine à filer l'osÂeri le bpia» le jonc^ l« laseau ou teat aalm poodait-aiMÎIi^i 
employé dans la vannerie, . - , * •• * *m* w.* 

764* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Im •d^ntaode a été Ifipofléclti 
ir avril i^.au seoiétafiiat;d»la..n>éfoQture>dit.départeaaiat de la Mue. poirrii 
aîenur Vaumesle (LoMis-AlpAMmse)* famicoot da lampes, repré»enié.parJejémM>iinai> 
s«n r.^ t^f • sv^ de Malta m n* 5.u ptouviuna iao^pe A pistoa oaus' mpnaa^. , 1 , .m 

765* Le brevet d'inxeAlion^de qujnae f na^ daat Jaidfimenda .a. é>é .4<ifaiiih'ir 
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^dvril'fS^dv ati-secfiélinatdeiàMéfeoUm diféëpaHeiiiéiftdô la Seine, parle sieur 
ifalkins (Aletanttré) ,' fabrkant de ehpfnMnnètras',' eii;. représenté par le sieur Ma- 
hôeu 4 à' Paris , nM'SainfrSélMLBtien , t^^h^X pour des perfediénneoients apportés dans 
ii8)chnmobi%tres. .. ', t • ./ ,. 

766* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
yi avril*' 1660, au eecrétariai de la pi^feeture- du 'département dn Doubs, par le sieur 
ribBk«fils(Jo6epby, Abrioant dfe càdrAns; place tjBboui*éé, n* i hit, à Besançon, pour 
ins^tëme do cadrans dits et ekèntint ^fèrj 

767* Le brevet d* invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
IpTavrîl 1866, an sec^tariat de la plréfeoturedu dé(tortettient de la Marne, par le 
leur Bertrand (Aristide), eultivatenr, è Vitliersi-devaint-Letbour; représenté par le 
ietir Alfred- Bertrand, directeur de f usine dea Fontaines, au CfaAtean-d'Ëau, à 
lehns, pour 'un»«hamre dite oNure dùnbia'pdariaiKikr eri plmohes, 
'^68* Le brevft d'idvention de quinze- ans, dont la demande a été déposée, le 
a avnil i9êo, tta éeorétariat de la préi^dnre du- dépaHémen« de la Seine , par le 
ienr BonteÉnps^Au^^e), cuHivadeurf élisant domicile diex le sreur Willemin, à 
^aris, rue de Viarmes , n* 17 , pour une sourriciëre et ratière. 

769* Le brevet d*iiiventio& dont la dèfMMdéa été déposée.' 1« li avril 1860, au 
bcrélanal'de la préfecture du départenient' de la' Seine, parie fâtver Brown (Jobn- 
tercbart), représenté par le sieur Basset, à Paris ^ boulevard Montmartre, n* i4. 
n^r des perfiebtionnements dans la préparation de ta poudre de munition (patente 
niaise de quatone ans , expirant le i5 octobre 1875). • > . 

77(f«Le brevet d'tttvontioii de quinze ans, dent la demande a été déposée, le 
ft-' avril 1860; au secrétariat de' la préfecture du département de la Seine, par le 
ièur-CaUebent (Ciiàiies), négociant, représenté par le sieur Le Blanc , à Paris, rue 
taante-Appolinepn* 2 1 'potoir des perftielâDntfements dans les machines à coudre per» 
aettantd'en construire' dites pofytypes: ■ 

•-77^* "Le brevet 'd'iif^ntîen de qniÀxe <an9» dont la demande a été déposée, le 
3 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
nAvCniset (Henri-Rodolphe); fiibricantde lampes, représenté par le sieur Ricor- 
itàu% à Parts . bdulèvard'de Strasbourg ,' n* ^3 , pour un système de lampe pour brûler 
BB isQil«8 végétoHBiinéiteles. 

772* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
1^ avril 1860, nu'sednétariai dé la j^réfeolure du' déparlAnent de la Seine, par le 
iebr^Demaret (Jean^Baptiste), ouvrier fiioteur d*inétruments de musique, à Paris*, 
ne Maret , nî 20, pourperflsedonnenients apportés aux instruments de musique. 

776^ -Le^ brevet d^invention de qirinzd ans, dent la demande a été déposée, le 
1 aVril 1660 1 au secrétariat dtf la fnréfedtureF du département du Cher, par les sieurs 
tescoffe (Auguste), inspecteur de télégraphie, et Jucqueau (Léon), chef de Section, 
ms deuxi AU ckenrin de ftr d*Orléans, demeumnt faubourg Tailkgrain, n* 6, à 
loùrges.ponr ooune-ifils^n terre culte |>6ur fils télégraphiques et mâts de signaui. 
«iduminsdefër. 

77^* Le brevet d'invention de quinie ans^ dont la demande a' été déposée, le 
6 'avril t8do, au sfecrttm<iat'de1a' préfecture du département du Bas-Rhin, par les 
Mrs de Dfetrioh-ètèompagirrie, mait^etdef forges, à Nfederbronn, pour la fabrica- 
iéii^de roues en fer. • 

775* Le brevet d'invention de quhue ans, dont la demande a été déposée, le 
|9>ajmfr'i86o,' au^eerétaridl de la^featuir% du- éépanement du Rhène, par le 



ttnari>îicolesur'(lUîéniie-tfeao*PMsçuis); plate Louis^le^rand; n* si, à Lyonj pour 
m appareil destiné- k idarifier et à rafraîchir les eaui à conduites fohsées, 

776* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, la 
3iavril'i86^, aU secrétariat 'de la préfecture- du département du Nord, par le sieur 
Mson (Charles); serrttrier-iiofistructeur.rtM Sasite-Catherine; n* 75, à Lille, pour 
nrineture dei cbfljres^fortsi. 

•1777* Le bretet d*ititentîoa de quinze ans, dent la demande a été déposée, le 
«lavril «860, au secrétariat de la'vréfêctnre du départem^t de la Seine, par la 
Leur Hasard (Constant), représenté par le sieur Dreyfous, à Paris-, rue de Bondy» 
^hh ; pour bu syslëme de iguèires. 

1778P Le bretet d^infention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
o«vHI<t8(k>, au- secrélariair de la pi^ftctore- du département du Bas^Rhm, par la 
ieur Uûgeltn (loMph>,iabricAnit dajpeéles en faïence, rue dés Poules, n* 12, à 
itrlMhDiii^ , pou» un aysttoa i/de 'chadmige' pour* p<«^ ^sen ftiieoce. 
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779* ^ brerat drinveotiM de ^âne aat» Aoat la iHiMUwle m 4àé 4^pDtée. k 
st mars 1860, au aecrétamt de la préCaBUire d« département de fo^Sane^par UnkBÊr 
Jacoaaet (Loués-Alexandre), ferblantier, i Paris, nie des Quatre-Fiis, *** 7> poo^vMK 
giberne à fermeture hermélique. 

780° Le l)revct dlnveirtîoii de ^cfiiinBe ans, dont la demande e été d^poefe, 1r 
aoevril 1860, an secrétariat do la préfedvre du défMirtensent de la Seine, par le tàtm 
fessier (Louis), chimiste, à Mets, rue Jurue, n* si . pour des peffecticNneaHiA 
apportés aux procédés de fabrication de J*acide svdfiiHqae. 

781* Le bretet dlnventian de tpiime aïs, doat la dc uMBide a été déposée, h 
aSevril 1860, au secrétariat de b préfecture du dëpartenent de la Seiae, farit 
tieur Leccsae (Ëdme^Adrien), à Pans, roeda Chàteau^d'Baa, pnaaçe Chnseoii, ii*S, 
cour au hnr à carbenisatioa. 

782" Le brevet d*iiivetition de quinae an», dent la deimnde a été déposée, k 
s^ avril 1860, a a secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, w 
•ie sieur LafoD (Élie-J«tes), place de la IkMiree, n* i4, à Bordeaux, poer un praeUé 
d'impression cfarooio-lithographique sur Terre. 

785* Le brevet d'inveaftieu de iffiinie ans, dont la defMinde « été déposée, fc 
13 avril 1860. au secrétariat de la préfecture du déi^artcwent 4e la Sriae, par le 
aieur I^piancbe (^deuard-Sébastien), professeur de gymneatique, >AisaTit t' 



cbei le sieur Lamy, à Paris, rue des Jcâneurs, n* 35, poûreeintures omoplesliqaeL 

'fia" Le breeei d*innrention de quioae ans. dont la demande a *éfté déposée, k 
3à avril 1860, au secrétariat de la préfecture du dé|>artemeiit de le Manche, far 
ife sieur Leeendre fils (Louis) , à Saént-James, poer un feare de bantfe. 

78S* Le brevet d*iuvetitiOB de qninae aes, doat la deaunide a été ^peeée, V 
11 avril 1860, eu secrétariat de la préfecture du département de la Seioe. par is 
«ieurs Le Page (Cbaries). Oiouf (Georges-H^adnlfae) otBourg.fBetiolt), repréaeiiléefa- 
ie sieur Barrault, à Paris, boulevard 5aint-Martin, n*- 55, pour on sy^bme de ■■■• 
4age des bouteilles d*caux gazeuses, etc. à garnitures élastiques ou pAastiques. 

786* Le brevet d'invention de qirinse ans, dont la demaiRle a ^té déposée, le 
17 avril 1860» au secrétariat de la préfecture du départeenent du Pas-dfOaleîs.aS' 
les sieurs Lisbet (l^mmamiel) , ingéniejir des mines ,-€t Jaoqitet idné (Micole^-JraqèV 
à Arras, pour Tapplication du fer forgé en remplacement de ta fente poarlcsep^gflft 
4es mines à obarbon. 

787" Le brevet (Viwvention de quinte ans, dont la dciaud e a ^té 4épaoée. k 
^à avril i86q, au secrétariat de la préfecture dik déj^aitement ile la Seine, pvfe 
sieur Martin (Prançois*Marie-Bmile], è Paris, me Clnptal , it" 12, pour un UjiJlll 
de voûtes en ftmle de fer pour les ponts, etc. 

788* Le brevet d'inveution de quéuse ans, dent la demande a -été ël ép eeé a >% 
x'i «vril 18G0, au secrétariat do la firéfeeUirc de d(>partement do la Seine , parle wKÊt 
Mignot (Victor-Adolphe), docfténr-médeotn , repméoté par le sieor d'Aufaréeilta.é 
Daria, boulevard de SCrasboui^, n*<3o, pour des fierrectiamefneRts du» b Mri- 
cation de la gélatine d*os et du phosphate acide de chaux pour obtenir e ii n nfcie é> 
Ment ces deux produits* 

789* Le iM*evet d%iventioft de qmnze en^, dont la demande a été dépenée,1e 
i3 avril 1*860, au secrétariat de la préfectnra dn d^mrlement de In Seine, pv II 
sieur Monier (Hippolyte), fabricant d'appareils à gaz, à Paris, rue^ <»rand/'haeHiB; 
tt 5, pour eolennes et lanternes à gaz. 

790" Le bravet d^inventîon de <{uinze ans, dont la demande a été déponëe, b 
la avril 1860,, au secrétariat de la prélecture du département de la Setne, par fei 
sieurs Nehse { Edouard) et (Charles) , représentés-par le sienr iticofilean,à Bans^ben- 
iévard de Strasbourg, n* a5, p0iir nn système de fover Comivere. 

791** Le brevet diufveiftien de quinae ans, dont la demande n 'été déposée, 1r 
i3«vril i8So, au seei^ariat de la 'préfee tnre du départemrat de la Seine, parlai 
sieurs Pctin, Gaudct et compagnie, maîtres de forges , «représeutés por le siB« 
Mathieu, à Paris, rue Saint-aebastiien , n* 45, pour des pMiectiennenents appwtés 
éansie travail des grasses plboes de forge, de fer <m d'aeier, telles que ^plnqiies pev 
blindages, longeions. plai^s/de garde, etc. 

793* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a «été déposée, 1t 
tS avril 1860, au secrétariat de le préfecture du déparleaaent de la Seine, par le 
aienr Richard (Féln)-, mécanicien, représenté par le aiear Mathieu, à ^tfis, lee 
6aint*8ébaatién , n* 45, ppur des perfoctiownenKtiU «ppdrtés à 4a cottSinHtâon dii 
baromètres métalliffoes. 
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« 7^* Le brevet d*iii¥aiilioa d» ffame «o», d«nt la <l«B*nde a ctë «déposée, le 
^ avril 1860, «u eeorétanât 4e la préfeolnre du dôpartoment de k Seine, par ie 
Âeur Sapin (Léonard), borloger, à Paris, rue -da Temple, a" 7S>, «pour im étm-eadfim. 

79Â° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a M déposée, le 
g3 avril 1860, ait neorétariat de la préfecture du départfOMiit de la Seine, fxt le 
iâeur Séguin (Pierre), ariiste peintre^ à Paris, fauboucg Satftt<TMartin, n* 179, poUir 
im. poity^éréoscijpe. 

795* Le brevet d'invention de quinze ans, dent la •deoMiade a été déposée, le 
g\ avril 1860, au secrétariat de la ptféfecliiredu départemoAt de la Seine, par le sieur 
ftortault (Louis), «taidlandier, représenté 4>ar le sieur Le Oianc, à Paris, rue Sainte- 
^^]pf»oli>aie, n* s , .pour un système de marteau» À rhabiller les meoles de «oisliD. 

796* Le brevet dUnvention de quinze ans, dont la demande a été déposée, Ife 
ff5 avril <86o, au secrétariat dé la préfecture du dépulomeiit de la Seine, par les 
■îeups Weber et Sie^erist, négociais, 'reppésentés par le sieur Malb<eii, à Paris, 
na^.Saitil-S^basiien, n** ii^.pour des perfectioiiBemetUs datis la fabricaiion des étais 
là cigares, bourses, etc. 

797* Le brevet d'invention dent la demande « été déposée, le ti avril 1860, au 
flecrétariat de la fpitéfecture du département de la Seine, par le sieur Wbytacdt 
^ndrew), rM>résGnté par le sietir Sautter, à Pans, boulevard Montmartre . n** i4, 
pour des perfoctionaernents dans le revéstemeat des feuifies mélallii|ues par d'awtres 
«séiaiu et autres substances (patente aiiglaise de ^atone aiis^ expimtit le 1 1 oetobve 
.1073). 

, 798" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, te 
>03 àwil 1880, au secrétariat 4e 4a »préreeture du département de la Haute-Vienne , 
^Murie sieur Wolinski (S(ania)a6).4AreDue du Poitt-Neuf, à Limoges,. pem* la fabri- 
cation de la semoule et de l'amidon de sarrasin. 

799" Le brevet d'invention de 4|uinse ans, dont ta demande a -i^té déposée, le 
«3 avril i8€o, au secrétariat de la préfecture du dépaPtement de la Seine, par les 
«tburs Aluns (William^enry), B«rritt (Josepb-Curtis), et les sieurs Mix (Eugène) 
M (James-£dwin),mécanieteBs, représentés par le sieor Guioa.À Paris, boulevard 
Saint-Martin , n* 29, pour perfeciiomiemeiits dans les calendriers fwur pendules^ l>eo- 
4dules4)omos et horloges. 

800° Le brevet d'invention de <|uiflze ,ans, dont la demande a été déposée, 4e 
a A avril i86n, an seerétariat de la préfeeture du départemeot de la Setnc, par le 
aîeur Artus (Louis), tourneur en cuivre, représenté par le sieur Bireiaon^ ÀiMa« 
«Kie 4e Malte , n* 5i , pwir nn chandelier >À tube tournant élévateur. 

801* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la densande a été déposée, le 
a6 avrd 1860. an siHîrétariat de k préfecture du département de la SeîDe, par le 
aieur Beck (Dauicl-Wilbelm), représenté pai* le sieur Brade, a Paris, me Saml»- 
^nne« n** 119 .'pour des moyens de^conservatioodes bois. 

•'Soa* Le brevet d'invention de quinse .ans, dont la denaade a été dépesée, ie 
a A avril 1860, «u secrétariat de la préfecture du dépaj^ment de la Seine, par la 
sieur Bontron (Jean-François), à Paris., chaussée de CligoaocQurt, rC 61 ,.^oiir.ifÉ 
a^slèoM d'excavateur perfointearet syloaecteur pour terrassement et déblais à sec, etc. 

803** Le bi^vet d*infvention de -quinze ans, dont la demande a été déposée., le 
aénvril i86<>, rni ■secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parie 
aieur Bucbé (Barlhélemi), chapelier, ù Paris, chemin de Eoude-des-Amandiere, n* 3&^ 
pour une machine continue à brosser et à teiodre. les feutres. 

8od* Le brevet d'invention de «piinze ans, dont la demande a. été déposée, le 
«A avril 1860, au secrétariat de la préfecture du d^arCement de la Seine., -parie 
aieur Bu katy (Antoine), à Paris, cour du Commerce, n* 2i>, pour un pnocédé da 
abanfiage-, de ventilation et de séchage de Tbomidité , au moyen de la circulatiaa 
continue de Tair chaufTc. 

' 8o3" Le brevet d'invention de ^inze ans, dont la deaaande a été déposée, le 
«é«vril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
ilaar Cbanspomnois (Hugues)., représenté par le sieur Mathieu, à Paria, me Saim}- 
Sébastien, n" â5, pour un système de coupe-racines |>erfeGtiouné. . 
*So6* Le brevet d'Invention *de«qvinie ans, dont la demande a été déposée, le 
»6 avril 1860., au secrétariat de la |)ré£6Cture du déipavtement de la. Seine, parle 
aiaisr fiarlet (Ëlienne^Aoïaiid). pbotogr^he» à Paris, «ne d*AttgOttldBae-dtt*inBmplakk 
WT d7,.poar transparent photog^apiûqua. 

807* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été dipoiéa,.<l8 
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lA avril 1860, au sécrétant de la préfecture du département de ,ia Seine, p«l 
sieur Dubois (Charles-Auguste], inspecteur des contributions directes, élisaialç 
çilc chez les sieurs Bissou Irëres, à Paris , rue Carauciàre , n* 8 , pour ua spikm 
calculateur. 

808* Le brevet d*invention de quinxe ans, dont la demande a été dfpoiée, 
lA avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, jtr 
sieur Ferrier (Auguste], pharmacien, à Paris, rue Vanneau, n* Sg, pourappodi 
du tamis à la neutralisation de ta nicotine. "* 

809* Le brevet d'invention de quinze ans , dont la demande a été djposle.'fl 
1$ avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, p«fleâi|r| 
Fleischooann (Charles-Louis], à Paris, rue Mohcey,'à* 18, pout- nne macbiùeàtNiift 
les fossés de drainage. , .«.» 

. 81Ù* Le brevet dSnventîon de quinze atis, dont là àëmânàe à été àfyén^ 
17 avril 1860, au secrétariat de la préfecture dd déjiartehrettt'dë la Seine .JpW 
sieurs Fourneaux' ( Jean-Lbtils'weStArt et Steîh (PieiYe-émile) , fiibdeaats if» 
nîum et de pianos, à Pfeiris. rtfe de'Chabroti n* 54, p(rtir perfbetiottBcnMriit 
innovations mécaniques dansi laî construction dcv ointes extoi^sive» eifiBari 
général , ainsi qu'aux appareils propres^ à en fMliter le jeu et a f es acêovder. ' 

811* Le brevet d^inventioii dé quinzeans, dooft ta denaïAide a élédApeiifti 
14 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la SetBê,ftft 
société Gdnin-Dept>ul\^ et Bh)çard , quai Impérial , tt^ lo , à Suresnés ; pmr è»p- 
fecUonnements à la teinture, à rîmpression des fils et étoffes et à la îMafm^ 
tissus. . . . .- 

8tà* Le brevet d'invention de qalnte ans, d^ftt !a demande a été dép«àl| 
14 avril 1860, au secrétariat dç la préfecture dti département éè'U SâM.'N^ 
sieur Grivel (Antoine), représenté pàt îe sieur Gtiion, à PSirié, hod^»; 
Martin , n* 29 , pour un sabot de véhicules de tbus genres. ■ '^ 

81 S* Le brevet d'invention dé quinte ans, dont la demandé «' été ^ééfrff J| 
33 avril 1860, au secrétariat de la préfecture Vin déparie^Ml^ del^Attèti |riH> 
sieurs Hatonard (Ambroise-t)ortitniqiÂ)'et'Màrrqàet9^nçoiB), distUlatenn; iB^ 
sur^eine, pour une liqueur dite rmsietm dèfAràusàn, > ■ • ♦ i ■ i ' • ^ "t 

814" Le brevet d'invention de quinze atis, dont la demandé BifMèèfi^ 
r6 avril t86o, an secrétariat de la lyréffeelure du département MlaSeiue;^ 
0lèur Hcfiirtaux (Bmest-Hip^lyte^^^phiv); fieurisfe, à Biris, rhe Albov)r»i^^f* 
parterre artificieL v ^'t 

8r5* Le brevet d*inven4îon de quînw ani, da»t la demandera été éép0^»* 
];4 avril 1860, au secrélfriat de la préiectare dn département de laâciae.|'J| 
sieur Kiéffcr (Françeis^Antoi^e), employé, à Paris, nie Vaiiike«u,ii* 1^ p<i^* 
ayitèBie^ peste dite fMiCtfoOiiMpJké-i^iiA /'^ 

816* Le brevet d'inventi^a de^nse an», dont 1a demasdei a été défOMMB 
»6 avril i^0o, an aecttétaffiat dû la préfecture du département de la Seiae,|i;" 
aîéui» Kienftzy (Chryaoaiame) et iaity (JÎtieOtteJôsepb)^ mécaudens, ifMtf^ 
Plibnrr&-Le«é0 , n* 1 ô , pour .maobin/ë à labourer. /^ 

1^17* Le brevet d'invenii^nidc| qninze «nfl, dont la .demande a été éil*yg 
s5 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la li»m»pvliPi 
Ltfcbaad (Jean-Fienrey^paaaieafeeiiltev^À'SamtfCbaMpiidj pour Vap^yaitii»4'«M«^ 
aîB» dite ^rffe ^'ttiaiia o» dt. Htpeft à Ift méûanique Jaoquâft pour iakii^wP 
étoffas et das mbanaen tmi4>geore< ' '^ 



81 S* i^e bmvet d|in«en<ioa d^ quinze ans» dont U. ûwmnde a Ma, éiffl^MJ 
16 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine. ilM' 
aieur Lavigahe (Jean-fj^aré). ;<9hMKjlier, iPvi» . rue dç» ^(HM^ff^n »* 4^»^^ 
MrfectioRnemeoi apport^ i. la fialùricaUoQ des, képis, casque^/^ ,çt dMfCffM 
fantaisie consistant en im 4ysièui^ de préparation d^étoffea. .. , ' r\â?t 

819* Im brevet .d*inveDt«on de quinze ans^ dont la demande a .été dqfw9l 
19 avril 1860, au secrétariat de la nréfecture du département du Rh^e, puiMnl 
I^wpy (DurandrFrinGDia),.r«e Tholcaan»^* 18, à Lyon, pour wb .moyen p«ff<fr 
^r le veloMPB coupé» soie et fantaisie. . ' . :_Jt'*fij 

8ao* Le brevet d'inveotiopi de quinze ans« dont la demande a été diOT**!! 
i4 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Sns#»l^^ 
iîeur Marie (Jean-Louis), constructeur, représenté par lé sieur Banraùlt. ^^*^*fl| 
levard Saint-Martin, a* 33, pour des naoyeni perfectionnés d'élévatioadereaaprl* 
oomprimé. 
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' Su* Le brevet dMnventîon de quinte ans, dont la demande a été déposée, le 
i'6 avril 1860, au secrétariat de la préfectnre du département de Ya Seine, par les 
sieurs Meyer et compagnie, représentes par le sieor a Aubréville , à Paris , boulevard 
d0 Strasbourg, n* 60, pour un ;système de piano. 

r822* Le brevet d*inventîon de quipze ans, dont la demande a été déposée, le 
1.6 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parla 
dame de Nugent (Anne-Marie-Alexandrine Foucaullf) à Paris, rue Saint-Denis, n* 3i t« 
p0ur médaillons photographique^ 

835* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
16 avril 1860^ au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Odent (Augvste-Firmin), fabricant, représenté par le sieur Guion, à Paris» 
boulevard .SauH-Martin , n" 29, pour un système de brosses perfectionnées pour 
trousses, toilettes de voyage, etc. etC4 

89A* Le brevet d'invention de quinze ans, dont ]a demande a été déposée, le 
16 avril j86o. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
sieur Pascal (Jeaa-Baptiste). représenté par le aieur (kiion» à Paris, boulevard Saint- 
Martin , n* 29 , pour un sysitoe de régénérateur qui produit et qui condense alter- 
nativement la vapeur, et pour la machine destinée a recueillir le pouvoir moteur de 
Q0tte vapeiu*. 

SaS* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
i4 avril 186a,. au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le 
BÎeur Peltereau le Jeune frère (Placide), manufacturier, représenté par le sieur 
lfathi«u, k Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45, pour des perfectionnements dans la 
fabrication des courroies ineatensibles. 
.'9a^ Le bycevet d*iavf;ntion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 

16 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par lo 
BÎeur Rehov (Claude-Joseph-Napoléon), mécanicien, à Paris, rue du Colvsée, n° 11, 
pour un geiir^ de mateur dit moleur Rehour. ^ ^ 

827* Le brevet d'invention dont la demande a été déposée, le i4 avril 1860» 
au secrétariat de la [>réfecture du département de la Seine, par les sieurs Rigby 
t'A>hn) eti'ïorman (William), manufticturiers. représentés par le sieur Guion, à Paris, 
Boulevard Saint*Martin,n* 39, pour des perfectionnements dans les fusib et autres 
■emes à fea, et dans les cartouches à Tusage desdites armes (patente anglaise de 
quatorze ans, expirant le 10 avril 187^). , .. 

^98*' Le brevet d'ihventidn dont la demande a été déposée» le 16 avril 1880, 
ira secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Rnschhaupt 
[ffyédéric-llaritz), représenté parle sieur Perpigna, à Paris, rue du Chercbe«Midi » 
Q* i3, pour un liquide destiné à être converti en vapeur pour servir de puissance, 
oibtrioe (patente américaine de quatorze ans, expirant le ao mars 1874). 

È2^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demandée été déposée, le 
1 4 avril 1860, au secrétariat de la préfecture dn déparlement de la Seine, par le' 
sieur Simboiselle (Victor-Clovis), représenté par le nenr Bonneville, iParis, rncdéi 
l'Echiquier, n* 59 , pour une fermeture heivnèlique p4ur ies soupapes des tubes de 
Aemins de fer atmosphériques. 

' 85o* Le brevet d*iikvention dé quinte ans, dent la <éa»ande a été déposée , le' 
1^ 'avril i86k>, an secrétariat de la préfectiire dn département de la Seine, par le. 
sieur Uhler fils aîné (Jean-Êdooard-Alexandre), mécanicien, représenté par le -sieur* 
RÂîoi^eau, I Paris, boulevard de StriBbtfui^ , n* a>, pour un eempteufvaiesnreur àtt 
Itc)u1dés. 

' 83i* Le t)revet d'invention de quifize ans, dont la demande a été déposée, le 
rGl airîl r86o. au secrétariat de la préfectnre du département de la Seine, par le^ 
li^ur Anthoine (Jules), peintre -décorateur, représenté par le'stenr Anibnine, profes^ 
sëur de chimie, à Pari^, rue Ghtnge-aux-Belles, nr35, pour tilf appareil 'A nettoyer et 
pblir les couteaux. ' 

' 83a^ Le brevet d^nventîen de quinze ans', dont la demande a été déposée, le- 

17 avril i8§o,. an secrétariat âp la préfecture du département de la Sente; par to' 
tiSur'Aubèri^iér (Pierre-Hector) , fiibricatat de pToduiU dhlnriques-, re|iré8ènté parle 
àéVLi; (twon/k FaHs, boulevard Saint-M>irtîn , n* 29. pour un procédé d*enveMppe* 
pôtirropinni et autres extraits. 

'^•83^ le Di^evet d'invention de quihtei ans, 46nt la danande a été déposée, le 

18 avril 1860, au secrétariat de la préfectore dn département de la Seinev-parlT' 
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sèénr Bariiicr-Stint-An^ (Efig^e-éttenoe) , représenté par le skevw Barranlt» à Plan^ 
. boalovard Saiât-Mavtin, n* 33, powf un système de lit portatif pour lits d'Mpitaf 
miiifcaii'e , liU' de caoïf) , Ht» d« voyage , etc. 

S^à" Le brevet d'invention de quinse ans, d&nt la deimmde a èii déposée, b 
1^ avril k8€o, ,au secrétairiat de U préfecture du département de la Seîne» parle 
aicttf Barré (Étieaac), métaUiirgiste , représenté par le sieur Guion, à Pezis, 
boulevard Saint-Martin, a* 3$ . pour un appareil à laveries terre» et les sablea ev>> 
fëres, ainsi que les quarlz, de même que les métaux pfais légers, et notaBUneat li 
cuivre» le plooih, la blende et les calamines. 

835' Le brevet d'invention de quiiize ans, dont la demande a été (imposée, h 
2 6 mars. i86o„ au secrétariat de la préfecture du déparbement dt la Scrne» par it 
sieur Baziu (Julieur Stéphane ) , représenté par le sieur Guion, à Paris» hgiiiririMid 
Saint-Martin , n* 29, pour procédé de conservation des substances Yeries. 

836*" Le brevet d'inventioa de quixise ans;» dont la demande a été àé^osZ%, U 
5 avril i86o, au secrétai'iat de la préfecture du départcmcut de la Giroude, par 1i 
stfiur Bernard (Louis}» rue Croii-^e-Segiuy , n* 54» a Bordeaux, piMir une machina-j 
blanchir le linge de ménage. » 

837* Le brevet d'iûvetitioa de qainxe ans, dont la demande a été déposée, la 

19 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, paria 
société Bernard et compagnie ^ négociants, ù Paris, rue des Petites-Écuries, «Tai. 
pour des procédés de chauilage industriel par Le gax. 

838* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demai\d0 a ét/S déposée«k 
ao avril 1860, au secrétariat de la préfectiu'c du département de la Sciiic, parla 
sfeur Bonnor (Mathieu) , maître de forges, représenté par le sieur Eicordenu,à AwiV 
boulevard de Strasbouirg , u* 23, pour procédé de laminage économique du fer a mùetê 
motières. 

839" Lo brevet d'invention de quinze aiis, dont la demande a ët^ déposée, la 

20 avril 1860, au secrétan'nt de la préfecture du département de la Seine, urla 
Sieur Cauvnrd (Joseph), négociant-distillateur, à Paris, rue de Flan4re» quartier 4s 
la Villelte , pour un çenre de liqueur. 

8/io* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée. Il 
ro avril 1S60, au secrétariat de la pr«H*ecture du département de laSeîiie» par iesicsr 
^ Coarles (Louis-Sébastien), fabricant d'instruments pour les 'sciences, à Paris, tm 
des Rosiers, n* 42, pour un désiconomMre ou lunette de cbaîaagé, etc. 

841* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la dem&ndc a été déposai» fe 
w avril 1860. an secrétariat de la préfecture du déparlement de la SeinQ, par lasocS^ 
CDandoir (Charles) et (Hyacinthe] , représentée par le sieur Lavcissitre, à Paris, c«i 
de la Verrerie, n* 58, pour un système de laminage de cylindre creux et tubes v^- 
talliqncs sur mandrin fixe, notamment de cuivre rouge et de laiton. 

842* Le brevet d'învenbion dont la demande a été dénoséc, le 17 afrîl 18S0, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Setne, par le sieur Cowdl 
(lambt'rt) , représenté par 1er sfeur Ricordçau, à Paris, boulevard de Strasbourg; n*i3, 
pour des habillements perfectionnés employés comme moyen de santetage en m^ 
dans le cas d'immersion accidentelle (patente anglaise de quatorze ans," expirant 11 
14 octobre 1873). 

843* Le bi'evet dMnvenfîon de tjuMze ans, doat !a demande et élé déposée, k 
17 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parla 
aîeurs Cussey (Ferdinand), fabricant de tuil/fs, étT.ande« (Ferdinand), entrepreneac 
de cowvertnres , représentés pat le sieur Dreyibua, ft Parif , rue de Bondy, n* 54, poos 
tuiles propres à la couverture des bâtiments. 

* 844 Le brevet d'invention dont la demande a été d^osée, le iS avril t86o.iB 
aecrétariali èc la préfactut^ du département de la §eine, par le sieur Dewar (Hemj^ 
Andrew), industriel, représenté par le sieur Gaion, à Paris, l>oulerard Saînt-Msrtmi 
tf*" 39, penr des perfectionnements dans |e moalage on l'application du caoutcbo^t 
ou autres substances convenables pour les dentien artificiels (paiente anglaise 1» 
qea torse ans. (expirant le 4 janvier 1^4 y. 

845*^ Le brevet d'invemion de quinze ans, ^at la demanda a été <lépoaft. fr 
r^ avril l«6fc>, ou secrétariat d© la préfectare du département de la Seine, par li 
sHior FanvéHc (Bmile), au fort dp la Briebe, pour la substitntieu de Pélectrictté à k 
vapeur, comme force m'ofrice. 

845* Le bréyèt d^inventiièn do quinse ans, dtfnt 'la demande a été déposée, k 
9ê flnra iSto» «u fecrétenac de la préfMture ilu département de la Mne, parkf 
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FWbes (HuçQ-Frédéric) et ChaUelon (J«an«FrançMS»Fâix). ]*epré9en*ë& par Itii 
sieur Guion , à P«ns« boalcyard Soint^MarUii,. n* 29 » pour pwfeclioaoemeats danabs. 
arnve» 4 Cew se chargeaut par la culasse. 

8^7" Le brevet (fiaveakioii dé quinse ans. dont la demanda a été déposée» lé. 
T& avril tS6o, au secrétariat de la préreciure du dëpactemant do la Soiuç» parjka. 
sictic Fremaux (Charles-Claudc-Stmon)» médecia, â Paria, rue Lamarline» n* ao, 
pour nne ceinture de femme, menstraeile et nédieiBak. ; 

SdS* Le breTet d'inveiiliaii de quinze ans, dont b demande a éti^ déposée, le 
20 avril 1860, au secrétariat de la pvéfcciure du dcparlemont de la Setoe, par la: 
sâatHT Giot allié (Parrait), cullivaiteur, repcusenté par le sieur fticordeau , à Paris, bais- 
levard de Strasbourg, n* 23, pour une presse agricole continue. 

SàoT ^^ brevet d'iùYetttion de quinze au&> dont la demande a été di'pcaéer le 
id avril »86o%, an secrétarial delà préfoo.ture du département de la 3eine, parW< 
*s>eur Hardy (Edouard), à Paris, rue de Sèvres, a* 21 r pour un pied méconiquo pour 
chambre noire ei autres appareils^ 

85o* Le brt'vet d'invention d« 'quinze ana^ dout La demamle a été déposée, lai 
18 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du déportement, de la^eiue, par lai 
aitup Jaoquetia ( Jeau-Daptiste) , fabncaiiA de poudre insecticide • à Paris , rne Gcrveis- 
Laurent, u° 1, pour un système de boUe-soutllet, pour rinsuflOalioa deJa pondra in- 
sactîcide. . 

85i* Le brevet dMnvention dont la demande a été déposée, la 17 avril 1860^* 
a!0 secrétariat de la préfedUrc in départemeat de la Seine, par le s»ciu* Joues (Os- 
vid) » représenté par U siaur Malbiea , à Paris, rue Sauit-Sébastien , n" â5* pour dea 
pcrtectionaenients dans les Creins automates à Tusaçedca voies ferrées (palcoto an- 
glaise de q-iiatorze aos „ ex4)ifrani le 17 oetobve iSiâ). 1 

853* Le brevet d*mv«olion de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
aavril iSik>, au sccréUriatde la préfecture du département de la Haute-Saône, par 
h» aieui's Laurent frères et bcan-IVëre , manu^turicrs, à Planchei^JeS'Mines, poiU' 
UA enscDkbIe de machines et appareils propres* fabriquer les; cloua, à.ibrger. Ica via»' 
boufoos, rivets, chevilles,, pour chemins de fer, etc. et pour rapplication de foi'^ea^oi 
à retirage en barres de métaux ductiles. 

855* Le brevet d'invention de quinze ans» dont ja demande a été déposée, la 
t^ avril' t$6o , au scerétaiial de la préfecture du département de la Seine . par le sieur 
Leya (Pieme-lrénée) , directeur du comptoir ^-oéral du commerce et de riadnMrie* 
à Amsterdam, représenté par le sieur Courrouve, à Paria, rue do la Bourse, u* 3«« 
pour un système de jonction , sans éclâaes , dea raila de forme ordinaire à dauhla 
champignon dit J[)'»lènu J. £e}^f« 

854* Le bi^evet d^inv^nlion de Cfuime ans, do^t la decoan^ a été dépoaée, lai 

17 avril »8€o, an.sc«r.étariat de la préfectace du déparleiuent de la Seiue, par 1% 
sieur Lion (Jules>René), représenté par le sieur Guion, à Pa ris,. boulova^ Sainte 
Ifàrtin, n* 99, pour proctfdé de caoaervAtion dea substauccs alimentaires. 

8^* Le Jircvêt d'invention .de quiuze.aiu» dont la demande, a ét^ déposée» 1^ 
' 2^ oiars 1860, au. secrétariat de la préfepiure. du .dépai^emeut de la Seine, par le». 
sieurs Margueriltc (Louis-ioseph-Fcédérie),. chimiste «Lalouël de Sourdevale et Wocnub 
dé Hamilly (Henri-Louis-Félix), repré5eutés par le sieur Guiou, à Paris, boulevard 
S^ini-Martin » n* 29, pour applie^iou aux. macbiues à vapeur du produit de la réaction 
de. la vapeur d'eau sur le cnarbon. 

856* Le l)rcvet d'invention de quinze ans, dont la demaude.a été dépotée,. Wv 

18 avril i8flo,au secrtHariat de la préfecture du. département de la Seine, par le 
aieur Mongîn ( Julea-Aleiandre) , fabricant de scies ^ à i^ria, ruede Lyon, n* 55„pour 
machine à treniper ks sçtes et ressorts par rappltcation de Tair &iuid. . 

857* Le brevet d'invention de quiuze ans, dont la demande a été déposée, l* 
tS avril 1860» ait secrétariat delà préfecture du département 4e.U&eiiu;, parla 
sieur Morel (Auguste-Victor), employé ds ceecuiieffce, i Paris, boulevard de Séba»*» 
tepol, n*4o, pour tin arrète-train. . 

858* Le. brevet dftaveatiea de qninae ans, dont la demande* k été déposée^ la* 
18 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du. département de la Seioe^.par.laj 
sieur Morel (Xllâudcl), niéc^li^*en, à Paris,» rue de Kamours» n* i.A.ipoer une on- 
chine À cheVÙIes pour la cbauflstire. 

859* Le brevet d'invention diAlt la demande a été.dépasée, le 3oavrfl i86o>avi 
secràariat dfe la préCBCtttre-diidépariemfnidela Seine, parle skur Bçâtho&r (Jeawf 
Népomucène)-, ûtbimot è'aHi€feiien.«aouichonc*ire|wéaaQid{iajr.ie sieur lUoordMiibL 
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18 avril j86o, au •eenélmit do Ja préfeeioiv ^éti^ é é ^t c ià é ft f «è»-ia.5«tor 
fji^iif» X«nré ( Ai]guato)t, ttégociantvlet ! • ■■ eH o f .y liatiiie) /-mntirtcÉ',* TfftîH^ 
ie^ieur &iear4«att; à Jteû^^bfidevaré^:ftlra4Mnr|*; ilt^fS; ^«tar «Àa «ta 
Irdle piNfireA aonstatcr la^cpntoirtMee dta fltt iffcmr^tftfe-^rtdanèè.'""*" 

861* Le brevet dMnvention d^ijuiwn' — ■ t ^fcuit^ia ^êÊJàwiél^^'ê^' 
y|8a«ni486o« âu «eisrétBml «W la»ptîéfeclT# dn'4ép» t #lH é tlt <Hf <l SêlHè^, 
»Va«xelle (JMn-Ba|ttiato»VnitBfoiii}, .»pf40aHléfinIe*ëiéttP^Bit«l6av à ^ 



^4Mlfé>»^ 






963" ht. ]irew( dr'inveiftlMa'iér C|ilinèe&âiia,f >iai»4< dMfliB4««*4ité« 
35 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du départeiMiit'd«<lr*4l 
jiieiit. Cfilm (Adriaè^^ wi w ^drfta i é tparès aMV«|tat^iill ; «*taiia,i Mofet 
iMartin, B^ â3»>4or Mfe isyal^die tt'asiMitaMrnl' d%/ sUOPê «ii^p«lidr«;^ 
pffirw de né!Bmriès.tiktéeamimiBéi drtefaca'idff iMMerie*; nUMfiinM ' 
pharmaceutiques, et, en général , .deitoatMittiviièMS p«ilf6v«MMMi; **<*< •{ • - 
^* 8^* .U> baevel dHny««tiDiK;de 4)uiaM ma, dbni !• ^AHMiidb lir^éCét < 
;^ikavril A86o,«U;àecBélaffia«f4lf']a•l|»réfe<lQ^r1da''détoaHilMB«lf de^lh PH Éh iJ f 
nmw Omken iHuiét\h à Rn— bi« fem un «iia)^ea««Milt^ tfiitoMCé'âlài'*lûil^m 
et avec dessous en laine, feutre eVadiei' • » ' '• " " "'' *»^ "'" • 1 • « 

^f BW U' brtfvet dlUraMlion tdiiqpDinM«aMr/4»n|iiaii<MiiMiMlé à'>m&iàê^oÊtiï 

^7^vriU86e, «fu accré««ria*aela pipéfeitnro du dép«lteniêi«t'di^Stdii«« ^^ *^ 

><aie«if ChAminard (AniMoe), fiibrâatitéeoaèidafiai'i dlHWnl^^MilIc^lefi^ 
Ç;oif|ard«.nie.dQ.PariB« n* 1. àMàfioavpobr-iiiiicâMa^pUit^à AiuMft'tèrBMttfV 

665* Le brevet d'invention de quinze ans, dont iii d4flMHMlé>\a Mt*\' 
^\ ayril ^860^ au saerétariat de la préfadoM i*ii dépaiteMMVit^èe^iifr _ 
^emv Dario» (Piarre^lesandee) etMartiik^Meiro4\âtfUM«y; nsppéiiiinté») 
(Ôai^miii* i Pnrifl , bouiavard Saiiit4lanîn , n* «Sô , pcMimn papiMr )pt«M \)% 
soins de la-oonsi»inmation, et s^ekinBeBt applicable comttypapiw à li tQilL fijp 1 
^maudits «M^IoiJ, eA pour son mode d€prépai#ioili ■ •/ > < ^ ^^] 

f^^S^" La brevet d*invantioB de qisînaa>«ns, doAt la demandé a" él4*^KpM»%| 
96 a«riii86o« au secvéUariat de la préfectui^ dit dépariéiiieot d^la IU»iir«v'1 '"''*^' 
Desbief (Paul), rue Royale, n* 34, A âÛBt^Etémne , pocir un pMeé<éé4^c 
^ bçnaiœau «noyea da rénetiCi ehiâiiqoea. _ 

; .>867* Le brevet d'invantion de qoinse «m, dont to dtmtilda • été M^i^mi 
ijjo.AvriL 1860, au secrétariat de la pré&etare du départaramt àë la 8eMi fM 
aîeur Deshayes (Cbaries-Anselme), employé au chemin de fer du HùHti ^^^'''■Pl 
4| Pariii,» rue Ficury^ n*;^, <t<^iartier de k>Chapel|e-tei]it*Oaniit , peiir im' ajMviil 
fiemire,da«ùrttté. , - . i.i£i| 

868' Le bfvvet d*iftvaotion de ^^uitiia ans, dont 1* dMMBda « dl£ 
^ a.vril i86o, au sacrétarlat.de lapréfactm do dépaHaManl^'iir Seia», 
ipciu- Doye (Oéaifé)» anpiabasien * Paria, rue NeitfB<de»Cipntiiita » <f i" 
liesse cbaig^ant par la cuteaa» avec pecoKMÎoK^att «entra* • ^ >■•» 1 < '-• 
" 869* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demabd#4»<iM 
ai aiiril i46o» av séqrétanÉt »4tf laipréCaatiua>idir dk>aiiaMnKil> Oeilfa 
Ifeur Drôudun (Michd), ébéuiate^r o ^ é a a nté parleeidur»Laei«ia|iiFflni , 
J^wA'mt^ » n* a «' fovut des ferihctionn i nartta daoa iieaÉgtrw<fiiii4- Éih laMui/-» l' 

870* Le brevet d*inveution 4q quiiue aaav'doBt'latiftaiiiaadtfm'qMr 
9fi aTJcUi^Sao* a« aaaréiafâatjdela^réfeetim du dApartaiMoti lletia 
j^em: Pupuis {Cbariea^nraiiçaia); lideiiQiéa»dPMftà 
Viôe brpchf à assemblai^ • ...... nfit/^iiMT. fûrn^il^ 

). 871.* L«. brevet é'ioveatiDu. 4ent ia séaiaMide aéli dépodéa;^tteai^««rii 
sf^cf^tariat de la pi!é£acttire du départaient de l»'8ain*v p»«to*i ' 
représenté par le siaur d'AubrdvîÛe, à Paria« boalevapd4e 
des perXectioBnenieiiCa dBM iea mBfàiu«a>à vapaor et aatraB* 
lfuleanglaiaedeqiialenKiaRiStf«pipîniiMste45-ooiiQlareâa|yd^ rt -^'i'ir 

, BjaT he .brevet d*inv»ntiaii dool^ kfdaiBande a été iiphiêi^t>a>«g>n^ 
l^çrëUrlat de la piréfaoUve dn dépaftanieat:davi»*nii«^pÉ*iUM 
réprésenté par le sieur Sautter, à Paris, boulevard Montauulie^tii^: 
{actifiannmeuto.daniPJMiJwic«|i9iMie }art*emaiiepMaiiilieit»éMB<tl>i>MliiÉi^ 
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B. n^gSy. ■— -rt» — 

^. 'Ar^T.Le bnevei drîBWMitiMi. de^pwiit»,aii^ï dontla ^«rtttad« a été déposée, l« 
^o avril 1860 4 au aecréUurial de la pfé£eclure ;du départeoMnt de la Seine, |Mir le 
'^lieurjCaité (Désiré.), fatMieaal d^ijiatruaMnts^agnGolèa , représenté par le sieur Rieor» 
deau . à Paris , bowlevaid.deSmsboiirir. «^ s5 1 pour art aysahne de semoir. 
.. 37A* l^ brevet d'inveniioo de cpiinae «Ét/dont ia demande a été déposée, le 
^^vavjfil 1860, au aecrétariat de la piéfeciitre -du département de la Setne, parle 
sieur Guillemin (Clafide«Marie), d a cte nredr médecine» 4 Paris, me Madame, n*7, 
foor un. système de eàbitt^éiectri^aes eeuMoamps. 

^ %^* te brevet d^iaveation de quime-wis» dent la demandée été déposée, le 
a3 ayril 1860^ au secrétariat de. la préfectute du département de la Seine, par les 
aieurs Houel (Jules-César) eiCaiUet (Fe0ditMrtMM.ouia»Félix), chez le sieur Leroni, à 
-JNria«.nie;Mentaigiie» n* ^, peur procédés de fi|brieatieii-d*un eorp» de roue en fer 
/(oraé. pour chemin • de fer^ • 

876^ l#e brevet d*inventiou de ^nîaie aàs,- flont la dhemaade é été déposée, le 
vS^ avril i86Qt*au seeréUuriat de la p^éféeture 'du-départeonent de la Seine, par 'te 
^^B^J$^9^ ( Hector )« représamé par Je toieitr BafraaH, à fa^, boulevard 9aint-Ma^ 
tin , n^ 53 , pour un geayre de chemisée •npiiosécis. 

t 877* JL9. brevet ciaveniioa' de quinae aaa, dont!» demandé a^été déposée, le 
aK> avril )â6ot, «u seerélariat de la )>réreekire du dépaKement de la Seine, par le 
i^^r Jesi pèfe ( Oeivttrd ) « grareiir, à Aaria , me ^uraolin r a* 3 , ifuaHier Montmart^, 
pour un genre de tampons pour timbres humides* 

«: 87^ J,ei bftevel. d'ioitfefitiDn de 4|uinae ana^ éont' la dèm^nsde a été déposée, le 
ai: avril. 1860,. au eeerélariat de la pféfeetnra du département de la Seine, par le 
IÙ^iirKiQap<n.(Fra«9QifriMathieu), nbricmit d'anirfcs , représenté parlesieuf Dauchet 
^daii^ Chaise «À JPanis, nae^Notre-Damerdes^Vietoires; if 3q , pour tin Système de pis- 
4olet awwaAver; à culasae iinabila. 

f >|899* Lebcevet d'inveaAien de fainaeaaSt dont la demande a été déposée, 'le 
•fl5.avril.»86a, au aeenétarial deJapcéfèdiuam du département de la Seine, par tt 
aieuc.Iiéaard (Jaau4la|ie)««repeé8etilé par le «ienr Danrauit, è Pai^s, botnevard 
j^intdli^arUnk • k>* ^ » pouff-.na système de bÀtimeat» et à» navifes tnbnlaires. 

800* Le brevet d'invention de foinseans, dont *ia demaade a été déposée, le 
418 aiftril i86o^au. secrétariat àa la préfecture du département de la Seine; par les 
ejiaara MaguiceX Frédéric) et'Wlûtei(Williaf»Oeecge] ; représentés par le sieinr Pelei, 
^Paiis^, meChaptal • a* *& ,1 pour machine «pour -coaper et faire les bouchons. 

881* Le brevet d*itivention de quinze ans, deat la -demMftde a été déposée î tt 
#6 avril '^660»: au seevélariAt de la préfedore dudéoartement de la Vienne, par les 
Aie^cs MaiUet fitlres, eanroMi«a,<boulevMrd du Grand-*Gerf , à Poitiera , pour une moià- 
aaoneuseAbciA. . ^ 

... 88a* Le brevet d'infemion* de- qaiaie ans, dont la demande a été débosé^,' le 
«5 avril 1860, au secrétariat de ia préfecture du déparlement du Haitt-Rhin, par H 
4|et^a fUs^ei: (Lauie)» manéchal^fenafeit, è'Berghe||z;>oiQr un système de charme J 
f.) ^3* Le brewt.d'inveaiioià àt (|ui«ae ans» doht la demande a éli déposée, le 
l^4|vril.i8#OtaaisaQrétviatdela préfecture da dépanemfni du Haut-Rhin, par h 
aieur Meyer-Bulner ( Xavier) vmécaaioiea va GMdywilleiP,< phur Un presse-légtimeif , 
•^ls4tua-ohoilolData^-eloi «»• : r '^'' ....... 1 . i- • . / ■ ■• 

ui 88ér UMbfevet.dmvaaiiea^e ^wse 'ans, dent tadenlande « été déposée, le 
jai4vriVia^»^siU9eeiMttiiât>de*la<nvéfeetnre du département de -la Seine, pai" h 
aieur Meyaièr ( Gliiida*tferie*«Méénc) l mécanicien ; à ¥wi» , me du FaulK>urg^-SaiA^ 
4>cflMaa» )A! 77t pooffhneiBiÉchihe A ^tooiase n ia e p e» à-ftiucher. ' < 
-,1^* Le.hrevet.d^iaivenkioai'de ^inaa aos, dont ta demande a été déposée, fe 
•A^ayriti86D;>iattisdeiélariat>'de'lapeéfeet«K«<dd< dépactement delà Seine, par les 
sieurs Migeo'n (Toussaint), mécanicien, et Mary (Mane-Frédérlc*Léon), k Pans, rtrè 



9frralV«*'to|.faaitie^d»4%isanoe, paariÉiihttmévitiyotatioti èentinue de tonte 
. diMMAMOA:»|Mi«liMli^l'««MQft applicable aa «aanlars «è audémotita 
nairea dites ^ardfraèef j en «a mot à tous les meunles montée à vis. 



8B6*- ba beeval d^snventâao de ^aie'ana, dont la demande a été" déposée, le 
SI avril 1860, au secrétariat de la préfectare du département de la Seine, par le 
•leur i^eau i(Gtt8tive><MéabK à Paris» me du Ranelcgh , n* 8 , quartier de Passy, 
pour transforaiatioa totale do fratteneat de glissement en flrotteinent de roulement 
aar une aie ifu^ccmmie. 

. Bêf Le hrevtt d'invention de «(uinae ans, dont la demande a été déposée, le 
»i avril i86o, an aecrétariat de ii préfaetnre du département de la Seine, par le 

xrsim. to 



Digitized by VjOOQIC 



;iicur IVcçnaat (^ugui^e)^ naUpralUle. à facia,, me SêioMmm 

8S8* Le brevet 4'iRve«(k^ d« qmnze WM^^ 4oot U d mwwd 
aâ^nvril 1^6^» au secréftAlrïaft Oc (a Wfâfe«tt>i*^ <ifi < d^j^itrtyÊÉÎiettt 

83^' Le brevet d'i^^veuUon ^ quinze a«3, ,doqt la dencMA«M 
iinavi'il i8<^o, au secrétaliat do lu ÀF^e^urô dli ^miri^nkiili 

u|i «syst^OK^ de rédcelçiïr, . u; i ,» ., , i. : 

21 avril i86a, a^ &ccvétaj*iat, de, la fréTecluviB dâ diyàHedîenK 

sitbr R^er'(Vicror^nsltfVè'), à'PaHs,' rwie^ Rattt^aù, n^ g^. ()Wii 

j69«%U bre%«^ d^iiWeùtu^tl dé '^tîiiïië «tii'/4phl t^ érm^iai 

aiour de Sao^es. ( Fra^çoM-Léon) . arçhii^éè, ^"Pâti^^itii» dé i 
pMkr vin système d'oirveKUre dé t)<^n^^oiifipsvvQl«i^tal^, : , 

'dgit^ Le bfe^ei d^^e^tibti 'dfe ttiiW aba. é»ià \k itoltt>dib '4 àêé.MèAàêà^^ 
21 «vrir i6io, ail nt^ejfé^rv^ êfti ti ffri^feàturé 4ir départeaitèvi 4e. WsSStyjàiW 
mur Triballat (Franç(>i»^/éptaé/l'fiai'^* rii^dM.r«tA^#«r(4ioa^nrUHè. ii(^1£lir 
un» force liyxlraulrqiTi. ' t ' ' V ' ' ' . ; > . * / >v - .^* 

^perëuiriat de l^t^r^rectUrè dit dé^ftrtet»4i(i4 de b'&èiiié. (fioy'lf àSéur Wi^Wl tjfflu 
re^r^MWi^païk&ielirDmdt.l Paria, i^eSèiutténh^. A'>t^^|kbiir'4èspèfieél|iH^ 
rpeiitadaus les parapMes et Ivs oiHib^ie!» (|M^|jik«^i^M^ 
ranl le i4 Tc^vrier 1874). 

%»• Le brevet d'inv«ttlkm de qntW axva, dofil; ^ dièiMiiâêi»' ai d«S _^ 
2^^VFil 1860, ftu ae«rétar«*l de h^ préC^èlàré diii dépandtntfAt^ AêT ljà";$^bie. 
aieV Arson (L<M|î&-Fi-aaçaiftAl«xandreJ . k Paris . hie SainUîr(Wi^.:tt»''i, 
cation ôi\ g» et des eHenceaau OM^eti dès goudv^ns dé bàybil^ ua <H s^.. 

Si^y L« brevcjt d^yeation d^ quinae ac^s» dvni 1& dëmaoihi Vdid ^ 
34r avril iB6q. aq socrétarial de la pi^^eaur<} dn^ d^an^nfNMi ditt II Mti»^iiil 
pa^ Us iiwirs Bardais (Tl^éophrla) . c^nsil 
chaiifPeuv de pomper 4 Ce^ . à Moi^nli# > | 

Sffi" Le Ure^li d'in^tiw d^ quinze 
2^avril 18Q0. au s^rÀariiit de la prefi> 
sienre B^idet (Paul) et Bonis (François), 
i PHHs, rtW Sahil-î>ilm3tt^n. «• 4;i>^. pw- 

8q7' Lo hrexe^ ^'i^yeiaîpn de imio* 
a^àyii) i^lo» aa seoi:^ianai de la prére< 
Sierra ^irtwd (UÀen), Qaiti^iioa (H^nryl 
ftÇTM(é9>p;rie sieur Guioft. à B^tria^. bo«i»i 
ments dans les ensonples ou cylindres po 

ff^^î" teibiPefét fiov^fltOoti d^ ktiûnu 
34r avril \S^ an aeqrctamt de U fr^e 
ajij;«|î^urt (Lopini), l'epréj^ei^ie p^rU w< 
n* i4 , pour des perrectt^oj|çjQ6fii^l^ djip» 
^^•^tqiftir 

•j|^* Le b^qi d^liwiteaiiiaL d# qinn»; 
s^^avrH iS6o, 40 aoeréuri^t <^e la préfi 

muf de^ çicrrecliqni()/&9Mnl4,ai^p<)CV^4M^ 
lea-thandiëres âf^Vapeui*. 

W)' Le br^ve^ d;inireOt|^ d^i q^inù 
af-téyrîl imQ^ V» «<wéUiPi<it- de *ii pép/eeli 

^^ ^bÇ^'^ d>ny^^» mjitaViq^vi p 
§6v*' Le brevet d^hivèntiôti de quinte 
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tfâtniett /â Paris, rue Saint- Sél>af tien , n* 6^» pour des perfectianaemenU dans •!••<, 
nmeHÂBe,3jperççr« ,. . . i . . ...» 

^Ql* Le bre>|fi d^inventioa de quinze .^is» don^ la ckounde a été déposée, i«< 
2^ 9Cff}\ , iB6ô. au seor^^tariat de U ^n'IeciDre du d^fuirleincni de La Seine « parie ^ur 
Dôiir^ {Paul-Abraham), à Paris, rue de Ménilmontanl, n* i2i» pour un ay&ikmed*«d« 

.j|G^^ Le breyet d*inYrntii)9 dont la deinaade 9,éi6 déposée, 1o 2i.ovni iS6o»«u 
sepreuihiat de ^j^i^ffc^ure du d^par^^meu^ d& la ^cifi<^» par le sievr Dri^»(3peoe€fv*^ 
Bart()6foipew), labricant de pianos, représenté par te sietir Guiou^à Parin, l)o\iIe<viurd 
Sajynft-M^rtia, n*. 99, ppnr,4cs.p/erf|^ioniiçjQpepU.dp4lcs.pitfi)ûs (paleoteam^rioaûtfB 



Hn^^.don^lo.denv^nde a été dépoa^,.,b.. 

.., prdfeclurp du.dé|^ac(fiTient.dc )aCôle^*Or,.pac.fe 

bàjjo^ Eugène jdu Mcsnil (Anne-rJean-fâptidte JQb4rd)r.à IUai<»)%en-Plaine , poar.utt. 
»ys|è^niè dfi ferméluriç hermétique rfep bou^qiU<îK ,,•,.. 

'goS* Le brevet d'invention de quiofO, an}Si, doDt Ja«;dp0iande a 4^té déposée-, 1» 1 
34^pvn.l<,)JS.6Q', «v seçrétai'ia* dçi 1^ préfeçlAire..du,dép^rteine>U de la 3eiae, «par ie " 
8tç»rTi*vrç (Philibert), né^;ociant, rfipré*(î»MJ; p«,rUsi|çi^ ABV>un»tix.» à Péris ^nte' 
SaiAt-Mlurlin . a* .533 «pour un çenrt de tissu ea pc|il dcchëvre. ' 

90G' Le brevet d*inventîon dont la demande a élc déposée, le^ ai avril 1860, >vi. 
a^étnriail. dçUiprprc^fture du dépai:texnm>t.4^ll $fiae, p^ir'les jùaiins Fox (Willima), 
et wHlis (James) , f^ncyints de pacaolui^ , représentés i^ar le s«ear MatJbieiu , à P^rv^-. 
me. ,5Aiat-SébasUen, n* 4^; ,povr,4e9, perrectionneip^nu dans la (abhoatton de» 
on)brclle^,,etg:^rap{Uvea,(p4t^utiêf.a2^Ui8e de.qaatone 40^* ei;pir9uU le tza octobr«i- 
1873). ' ' ' ' , ' 

^7*. l^e brevet, d*it^cot^a de ^uinz^mis, àxM \n dcqoADde a été déposée, le 
s& fivril i86ô».âu.s^rétariat de la préfecture clu département de la Seine, p«r;le 
sie^r Ftiilev (WiUiam-C^jQles), fabricant d'articles de caoetchouc, représenté parle 
sieùr Courrouve,, à P^uns, rue de U Uourae, n* 3. pour des perfectionnenneotai dan» 
ta ..fonçtruction des a^ûu de canços- se ^argeant par la culasse et aiUres. 

9^ lie brevet d^iflvention de. quinze aos» danl la demande a été déposée,, le 
16' avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle •: 
lî^iir Gamier (Eugène-Stanislas), xnécauicien, chez leaicur Mapme, à Par», bouler- 
rai'd Bon ne- Nouvelle, n* 35, pour machine à appointer le lin, le Ghanvre etamm*.] 
aialiH*e8 textiles. «^ . < ' 

^çi9*'Le brevet d'^mventioQ de quinze ^na, dont la demande a été déposée,, le 
lé avril 1860. au secrétariat de la préfecture du département de laSeine, pârl«]8iear'< 
SiiHlot (Pierre-Théodore), .fabricant de fourrures, représenté par le siepr Matbieiii • 
I parra, rue Saint-Sébastien, n*d5, pour des perfectionnements apportés aux4itaSi^.> 
ilo^fts de daxees* 

^i|d>* JLe brevet d*tnventîon de quinze ana, dont la demande a élo dépesée, le[< 

5 aifVrU.tSÔo., au secrétariat de la préfecture du département de rAnége,parleaiewr.>^ 
•afçri^ie (ieanK mécanicien, à Sait^-Giroos.,. pour .une machine dote Jo^enK* 4aalî*M/ 
léè au lavage des sables atirljfères. : mi 

$f **J^^ birevet d'invention <i|e quinze ans, dont la demande a été déposée, le ^ 

6 ^vHi 1860 . an secrétariat de ni préffcture du département de la S^riAe , par le sieur ^ 
rarcitty (Maaimilien} . Wloger,' élisant domicile, chez le sieur CoMat, è^Pai^^f, boik-t - 
rtf^rv .oonne-Notivelle . n* A3 » jaom- nn sAippprt àpenduk i l'Msa^e de VU^rle^ene. n 

91 a*' Le brevet dtnventîon de quinze ans, dont la demande a été déposée « Im-^ 
S^e^ri]^ t8^^ eu secrétariat de la préfectiKe du 4é|pr|emfnt.de la Seine, parle 
»cl^4 Martîn-JBru^re etconr»pagnie, et. Irroj (Nicolas-Fran^s*Stanis1a»),â Pana«Ie4 < 
rèfrsters, me Salnl-BecK, n* 97, e| le second, me Bellefondi iT.aA., four pit)cédébi' 
ïlatifa à la combustibilité et à. la métallurgie, • .1 

^'•5* ie brevet a^invention de quinze ans, dont la demande a,.^té dépeeée,* le ;i 
>^rU r8.6c(, «u secrétariat 4^ ^ préfecture in département de la Seine, ffftr hg 
etfH Mondollot (friires), négociants, représentée par le ^ieur.MatJiien * k Vûj»a rott" 
iii>t;SéJbastien, n* jiS, pour des j>eiçfectiomàenieots apportés an boucha^ de» feeet) 1 
Uppai^ns h eàuz ftazenses. ^< 

H • 4* JLe brevet dTinventîott de quinze ana,' dont Ta dpivvande a été dépoeée, ||i 
f «TW iS^.au setrélariat de la. pré|ecti||« du d^parfeemit 4a |a:3eine,; per lee. < 
^^[ttiçpy de IJalîgny fLotriarFra(^^)„ji J^ri»..>9f|J)eta<4 f^ismamkm»^'t^ I*h, 
itir ira aystèoie ele rôle île fer. 
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- .':^,i]Uj .a 

■%i5* te t)rcvQt d'invention de qiunîij ans; Aottt 1à^ïemiîâ(c^|{'%té"i^ 
Ï4 avril 1860, au secrétariat dé lapréfecturp du dc^partementde fe Sciîè,;iMtflè A^ 
fîpinteau (Eugène-R*ançois), peintre sur porcelaine, à l^aris^/i^ 'fa l^iuittëtu^^ 
Xciiipïe^ h' 46, pour damasquinage, décors et peinture sur acier et ter pblfy'^dud^! 
cl agrafes de ceintures, broches, ejpîngjes de coiffure cif^énérûexA^iil U>\ït cé^tg^', 
concerne la serrurerie. , ' ,• . , ■ /',\j* 

916* Le brevet d'invention de quinze ans^ dont l'a demandé a 'éié'd&>Mé:% 
;î3 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du dénartement (le ïa Semé,. ^M; 
iieurs Poitevin (Pro&pcr-C^rieinagne-F*élicîléK et Buxlorf (Eriï'mainiei), AnèttiMyr 
teurs-mécaniciens , représentés par le sieur Mathieu, à P|irîs, rue Sdint-SAtattSi:! 
n*^5, pour un tissu ou tricot en dpîfàle et pour lyjppanell ti^icdleasê tnécaolçKie.'^i 
produit ce tricot. , . ; , ,, j ,, ' . 

917* Le brevet d'invention qe quinié aii^, dont la demande a 'ëtC dénotée, k 
s4 avril i8éo, au secrétariat de ta préfecture di; départeitient de la Maroe^ parti 
sieur Ravaux (Jean-Baptiste),' ajustcor mécanicien, rue Sézanne, îÀ* ^,.k ^pfensâf, 
l^our un système do ficelage piécapi4uc des vl^is de Champagne en bouteilles, 
, 918' Le brevet d*invcntiôn de quinze ans. dpnl la demande a été <fépoè£e,1(i 
27 avril j86o, au secrétariat de ïa préfecture du département delà Lpire-Tnf^Heôrç, , 
par les sieurb Uenaud (t'aul), et Loti (Adolphe), constructeur-mécanicien àlUitttt, 
pour un manége^mjoleur. [ ,' . .\, . ' . ' - • « 

919' Le brevet d'invention de' qufnzc ans^ dont la demande a iSté 4^poâ^k- 
\5 avril 1Ç60, au secrélarïal de la préfecture du déparlement de f ls^^ci par Icsii^atfl 1 
^cvilîiod et Gl.<^, manufacturiers a ViziTle) pour un mode d'imprcssioa dît iaiprtaiÀ 
tt/è'iyinçuie, pouvant s'appliquer 1 toute espèce d'étoffes. 

920* Le brevet dMnvention de quinze ans, dont la dehiatide a'iét'é Hèpès^^'tt 
^ avril 1860, au secrétariat de la préfecture du départeiçent dç la Gir^od^,^^ 
èieur Rousse (Jules), (^uai des Chartrons, n* iio,'A Bordeaux ', pour titi ap^inéffdB 
distillation avec un rectificateur condensateur à air. ' ': 

921* Le brevet d^invcnlion dont la demande a été déposée, te là avril 1860, db 
secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Smith (Stejfl^ 
J^andoll), représenté parle sieur Sautter, À Paris, boulevard Montmartre, n* iLpéot 
dés perfectionnements dans les vases ou appareils employés pour relever lès niil^i ■ 
Qu autres corps enfoncés dans Veau et pour descendre des matériaux déconstraete 
dans Peau f patente anglaise de quatorze ans expfrant le 28 mars 187^). 

922* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, li 
24 avril a86o. au secrétariat de la préfecture du départcipeut de là Seine, parledcv 
te Soléo (Louis- Auguste), tourneur à Boulogne, pour un balustre rampaoL 

923* Le brevet d^invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, b 
^b avril 1860, au secrétariat de li^ préfecture du département de la Seine, par 11 
sieur Tonneau (Antoine) l bottier, représenté par le sieor Mathieu, à Paria» rue Sa;!- \ 
Sébastien, n* 45, pour des perfectionneiiients dans la fabrication des chaussures. 

924* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande a été dépoaéc/ft j 
^4 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, pirll 
^'demoiselle de Vemeuil (Julie -Nanne), confectionneuse, à Paris, rue Heirre^il^ i 
Augustin, Q* 58, pour uxi mètre simplificateur à système. 

925* Le brevet d*invention de miinze ans, dont la demande a été âéMêt, )e 
5 mai 1860 , au secrétariat de ,1a préfecture du département du Rhône , parles «ton ' 
Banse ( Fortuné) fil Bernard (Emile), rue Boissac , n* 7. à Lyon). pour atiii^atiaii ii 
^ousrieres ou menus Cns des houilles sèches ou srasses et d'an Araci les. 
. 926* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été é^fiaft^^ 
3 mai 1860, au secrétariat delà préfecture du département du ^Ane, pAr le àm 
^aronnat aîné (Jean-Claude), rue Désirée, n* i3, à Lyon, pour un pcrte-pldintlft •; 
,porte'plume atmosphérique. ^ ^ 

. 927* Le brevet d'invention de ouinze ans, dont ta demande ai été dépoiée,li 
3 mai 1860, au secrétariat de la préfecture du débaftement de Loir-et-Clier, |iarïi ' 
.sjç;ur Beaoist-Javfiry (Charies-Frédéric), libraire,! Bloîs, pour un système àtfnr~ 
,1^ çoj^ier. .... 

9'^8* Le brevet d'invention de quinze ans, dont U demande a été dépotéa^k 1 
'1* mai 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Loiret, par let sî^ 
.91ai9 (François), maréchal jferrant, pt Leblanc ( Pierre )j cultivateur, élisant fi^fBûtà-^ 
cliezle premier, i Goudon^ pour tin appareil pjnobre|i trîer toute ei^^èee déjp^attï» 

929* Le brevet d'invention d« quinze aui, dent U demindt a ééi dipeték. Il 
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if tçw'û^Sfio^^^^ s(vcc^tari|ftt 4e la préfecture du département do rHéranlt» par le 
[jeùr Ca."ilà^ni^ (Pauî-Augusle), opticien^ (5rànde:l\ue. h* lo, à Monlpellîcr, pour 
^^ système dp lliermomèlre horîiôiilaî dit t^.crmomf^re toiffl^fiîV. "^ '[ 

.'bSp* lie /brevet dliivenUon dé quinze ans. doint la demande a été 4iépo$éhf là 
io^aVrî! iSÇo, au secrétariat dé la préfeclûre du département de Tlsëre , par les siVuV» 
înarnère fEugëne) et compagnie, maîtres de forges à AUcvard, pour procc^dé de 
brgei|g:e de canons rayés en fer et acier, ou acier sepl, d'une seule piice, sans frot- 
ayfe (p't à Hourillons irapportés*. ' 

'.^,9.3j*| te brevet d'invention ^e quinze ans, 3ont la- demande à été déposée, îc 
i^'^àiiÇéo, au ^secrétariat de la préfecture du département d'ïlîe-et-Vilaîne , par lé 
ijèiir Cresson [Augustin-Joseph V> professeur, rue de Chaulnes, n' 12, à Rennes, pour 
jui sèWioir h rayonneurs'oscîllan». 

. 9^»* Le, brevet d'ÎQvention de cinq ans ^ doiit la demimdc Bf été déposée, li 
i8 avril r86o»/a\i0ecrétanat de la jpr^fettùre dû départen^ciit du Jura, parle sieur De- 
ayenhàl_(Jeau-Picrre), tourneUra Sàinl-CJîaude. four une pipe à réclpfenl salivaire. 

'-'953*. Le breyçt d*îuvenlion de quinze ans, août la' demande ^ été déposée, le 
(Pi^vrii 1860, aii secrétariat de la préfectiiiré d'A "d'^jpàrtemeut de la Moselle', par ïe 
n^ur Dubout (Frvdéric-Augusle-Louls)," ar(juèbu!»ier . rué dé ta ' Fontaine-Saint - 
facque^), à Metz,.pour un culot mobile en cuivre pour" les fusils Lefaucheut. 

954 Lie" brevet d*mventron de quinze ans, Mont la demande a <*té déposée, 'le 
lT 0^ 1,860, au secrétariat dei U préfecture du dépairtement de TAisné, .par le sîeufr 
Îfajfrenn^-Starlibrë (Elîcnne-Josepn), fabricant, à'Saint-Qucnlin, pour rapplic«ition de 
^lis bouniom^és exécutés au métier sur ïa même cbaine avec espaces, et disposés 
>'our jupons accompagnés de tissus unis et façonués^ avec et sans solution de Conti- 
uiité, poivr recevoir a volouté de fâ broderie et du feston â la njâin, en blanc ou 
fpijjleur, '..,.. 

tl^T ^^^ Vevçt d*învenO*on j de quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
I m'ai'iBGo, iâu secrétariat delà préfecture du département dé !a Loire, par les ateûrs 

?*play (Antoine), carrossier, et Lachaise (Pierre), dessinateur, rue de Roanne, ri* a'S, 
$iàint-É tienne, pour un système de fabrication de bandage de roues de wagons et de 
pcofnotivcs de chemii» de fer par pression hydraulique et vapeur. * 

o56* Lq brevet d'invention de qumze ans, dont la demande a été déposée, le 2 mf i 
1680, au secrétariat de la préfecture du département de la Manrhe, parjes sîenfs 
lïupônt' (Jean-Thomas], graveur, et Chuteaux [Théophile], chimiste, a CHerbourg, 
y>ur une encre à tampon. 

. 93*7* ' Le , brevet d'invention de quinze ans, dont la demandé a été déposée, le 
l'mai iSGÔ. au secrétariat de la préfecture du département du Rhône, par là société 

tusserrc, Chatelua et compagnie, à Tarare, pour la production des grilles par six fila, 
IDS les mousselines unies et façonnées. 

, 958" Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été déposée, le 
6 avril )86o, au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur 
jDuet-Pasquier (Louis-Hélénus), fabricant de bonneterie, à Aix-en-Olhe, pour âppli- 
pUon' du métier h côtes , et d'un produit dit tricot à côte double face. 
, .<^39* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a é(é déposée, le 
ô avril 1800, au secrétariat de la préfecture du département de la ffaute-Mame, pj^r 

Ssmir Gtiilliée (Nicolas), meunier, à NoncouH, pour une bouilloire perfectionnée,, 
^^tuiée à donner de Teau chaude dans les appartements et à obvier aux iucotiv^- 
yifénts de la tumée- . 

'9^0* te brevet 'drihvculioo de quinze ans. dont ta demande a été déposée, le 
8 a^^il i36o. au secrétariat de la préfecture du département du Nord, par le sieur 
tefeoq. (Michel ),'f«iployé à jKaupiont, pour un système de fal)rication de plaques de 
pdc, (le chemins de fer. 

9à'i* te brevet d*învtntîon de quinze ans, dont la demande a été'd'^poséc,' le 
p avril i$6o, au s^^étari^tdf Ja {préfecture du département de la Moselle .par le 
leur Kcssler (LouisJ^ chimiste, à Metz,, pour des pcrfcclionnerfients apportés à |a 
JistilTation et à la rectification àes spiritueux. 

942* Le brevet d'invention de cinq ans, dont îa demande a étl5 dépo&éé, le 2^ mal 
860, an peçrëtarial de la préfecture du département de la Gironde, par les sîetifs 
lambejrtrie. père et fils, rue ijontesquiéu , n' 45, à Liboume, peur un soufïlôt poulie 
DJufei/çdc m yîgne. . ... • . . ,i 

^^'43 jLç. brevet d mventîon de, quinze ans, dont la demandé'a" <îié d<^p6iéé',1e 

mai /(86q, au secjcciarmf dg.l^ RK^^lu^pw (ïè|iprtément dl) WbVd. par té siertir 
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, , 9^' te brev^ d'imt(|niii« d# qo^n^e, «M» 4o»t !«. oew ^n d u .«^teité 

.lipug^s- t. • «M. »•' ^v';, ' "/ ''v 

3o avril tS6p, au «ecri^tviai 4e ia f^réf«G(u]:«4u dâpiirJkl'M^fltt GJ^À«fwjMc4e,Mâr 
Marinier (Auguat«)». place TMo^ffii^. vT. ^k^Jk Lkuu. R9Wr lUMs.nav^^&â;!»» «mJ/b- 

.. 946° Le l»r«vet dHuK^otiooi 4<;,qiH^^» i|iM^ dpa| )«. dçfnaf)4e J| éi4.d4 B Qt ff»> 
^ ipai. iS^o. ««afcrélA^ dei j^ {i«^ct4tffvdn d^p a jm<Mi W»|> t4u E^9^w pv, tl^Mmi 
Hpurier (^oMf^&f |areIai«^49up^a<CUl^«d%^iil|^îbAe)v^»e Mafiliç.^* 7^à ^poa,|«pr 
iu>.cal€a(lri^peDdt49.». • ,.. i . ..... . . . -/.• .- . 

- .^7* L^Jbrftfcl d-iiufeaUi^ .de, ql1^^« ama^ d«iU U,d«inaxMl^ »« été dépcvvbfjt 
1^ avril «S^»<au wcr^Uiriai .de^ la pri(r.Giure,4u.djiD9F^ap>i?fit de U l mn kg 
irîeiire, par la dameOriollR (Alexandn9^P^d(^)nPi^rciimrPW^iCrdMiçfftHÀiMM». 
.poHrJi*iAtilJ8«Uoii d«.4lM»Wuva |^duefc4aua.fo,piMBe«U?it^li»4f» M4iuidca.|)pr é^ppa 

,ra^. . ^ , r : .... ,f. •. r ..',•,,. ... 

. 948* U .bfflve^ d'^veption./d^i quinze; amt^^ d«iM, ^ deHMwdf iv .a^4i(9M».4( 

: 1*' «oai .iB6o, mv4^çrétArMi.d^ ii»t^r,4Ceia^uf« 4u 44p^rt«m^ 4a ^PfoT.^mtlm mm 
Fannequia (Augustin ), à Previa-Capel , étoni 4cM»iaU ^Y'\' V ri]'1'''1r'rfTiiminJhii 
4e I« Mairie, n* i^.6»»^Lii(e«,pi>ur Mi»»A^Mèii^ 4*ii>|iti:^UV^e44.à .^PuV^,. . i . . 

.,9Af* te buey^t» d*iiiveniioi^ de /^iiz« 4V0^:d9at .la d^^nuadA «k-^ ri^pat<a»ài 
jL'Qiai lâto/au af^r^^i^lili.de la pnéf^cinn^idu-d^pariein^^ ,4e .Saàue^etrl^^irewcig 
le iieur.Peuteiiil ûU (Françoiti». à Auliiq» pioiH:ila'fabr^cai^a.eX.re4plMiM4)pi» deimif^ 
dus graisseiii provenant delà diaiiUaii<iqLidea.sçkiMea UiM)9Ûn^j»K eV4e»«<|Pjiiwà.-^ 
. 9i^* U lnvevet 4'Â«iv«a(i(Ki d^ auini^ a»s< doql U 4eiiW94e,^4^ 44papé».it 
armai i86o, «u secrétariat 4e k pveXoclJujre. du déf)arleaieo(4^i;4vid«a pwÀf%mÊr^ 

• IliMMcd (MAibieu-D4sii:i)«et,faiirie»,i QM)9Q»e, g^ar u» ^^pikvm ^ hmifiià<»^ 

fr«&e. , ., „.. . , . . 

. 9Pii* Le Jurev^n dTîAyenlioA 4e quime ana^ .4oot U 4e«ua4«tet.^ié ddpnafc. le 
sS avril t86o» «Ur$eer4iariai de la préf«)çiun du dépiarUaneul du.4ur»«^Ai;leiilir 
Prost-Oeacle Periuer(Claude*JQBe^)» iMiumeur. à ;>aiuM^laude» pour .im. Vfi/àm 
4e coUei eu m^tal à double rctrouaais» eoibouti, a*adapianL i rjociacaf.dai.fiajtB). 4p 
pipea de toutes formes et en toute es|^e> de aantié^Fea^ 

9^* Le brevet d'iAventioci 4e qume aoa» doot U deoi^adea. àià dépeBée,b 
.xT mai iSOo. au,8ecrélai»it 4e la préPe^iredu département 4e la Seio»-Jraf<a»i. 
par le sieur Beiufray {CienaÎBAé-Anwiçoi»), repréaeniaot de comourcei rue. Bii><iw4 
n? 4o» à Boueti » pour un aixop et une pÂle Âbiemisk au meyea deli^ «ow dk ceHw 
9^5* Le brevet, d'iAveuAiott de quiiue aoii, doot la deviaude a /été dépoeé»» h 
^" wai i86o» auiaeenéuriat de^ la pr4fecMere du <Wpaiieii»»m 4e. la CAle-4r0e.|tr 
Jeeiqur Scbwart^ L>(^^»<*W« fikbric^iUl d*4u«ila. de cr^o^ <x»tt«a.4H» ^wre». à I)^ 
pour une macbine eb des pinces à monter, à Tusufedea cxird4iMoier% • tt 

. 954° Le- brevfH diinventioQ' de ,qui>ae^ ^m^ dont fa„4e«M«de' a.iété.rtfpoed». k 

'4«niai.|8i9(3^,.au aeciiéUriflt4eIapr4AMA«ire 4« départenieaA de Vénbe^ jMHpIeiëitf 
Tûoneliiec lAdbilW-Amftteta,), jaégeiQiiot.A Xfeye». p»m^uQe>.Tina<rfiii»# 4 mmIi 
•ucre. . • ,;,..., .'..•-' fî 

953-* Le^b|!«vet d'iAveatiofi 4e<>qiiiiuia aus^4ooi le 4eiBMi#e)er4t4 44pe«rf».k 
laevril i86o« eià'seer^lAciat d«. la pnâecUv«.4H.d<pvfteiwMi 4ei le^ Géfte-é-Oïkj 

, & aieur VuiUamy (i^lfude )« iiwffebMHl>de.lQiNrQeMUbMrepeéfeHi«44MUr lej 
élisent domicile chez leaieiir Nevert, me fierbisey» è Dtj0B« pAsmnwlbwi 
iiiie.eafante»eti tKeMmeiwtitet.» ■• 

9J^6* Le breveta d*.invealioa.4e qutnae ane* dent ]e< demw>4o.a. ^' ^ , ^^ 

2$avcil ij86o, ail eeecétanab4a la pnUeotuRe do.déparieipBent 4fi.l* &eMt«i tmiIi 

«jwiir AQeipiUâ (BdoiMrd) . éliaaiit domtcik^cbei^ U 4pcle<*> 6»iiiei^à BtWKA anvii 
$èxe I, n* I G , pour perSectionoementai apportés à la fabncation du paio. , . . , ^ 

s' 9^7? Le bmevel dJtuveDlfea. 4e. quiaae ensi. .dent k> deaisauri^e^ M dépecée, h 

.49«Tiril ii«6o.. ftu.aeenéleneide ie,pfféfeclw« du dép«itenaent.4e»J^SiiM^|flllJ« 
Mfvr Mtasoîtte <Pieiirfr*Rraoçoia-Cu^ae), fmveur estemeeBr* 4-epcéaeel4ipev \^mmm 
iffee«ea«,^Pa^^ru« de>lleliei.,iir 5i, peyr.dee^peiieGMMHiflawnlii diaaki» Mb» 
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^ affrjl i8nr>, au •ec**t«l»Hat de ïa ptéfectwwï du dëpâiiemtmt d« ïii «éltvc, toa*' h 

tAtaffae-ïtobVdle-; n* 1$^, tittftt-titi «yatèirte deHs?fefc^t)«^«ttffH'«'é«i^ •• 

A ayril 1860, an arcrétmiat d>e la pH^re«l«^>d« d)(^p«rt6iMent de la Seine; )Uiflë» 
i#ili^''««?flf^' {ioiitoi'AWftrtidHft>. ItoWÊ •^«MHe'-^Awg^HeJtt» TtfrtftWe fLc^ig^AU 
»birse7 ,kJ€ri«*te*v <rtkiHit^éte*«<«i((ft 't^tm'¥é^emii%t, tétehtwir «ft <mëd«e!ft)« , à= ftirfe, 
liÉe'GhtAJMit^e^.'éi^^i pMMT ijMf'Mode'M ftilMNieaffoii<«t^ df«hts^Mlllmll^ë: 
«^' Le bfcf«l d'Hrren^9(Mr'm) if^^iém^kM'J «ôMt* la #*mwi»e'^a'tH^ 'éi^^é'/lc 

Mttir^Vu* »^ |4hiii^ df^p«r<;k:ltoti(f4rtnèti4»yf^ Jiiéi^H. ^ 

961** Le ^Pevel d'iftveniMn d« qirin<« «m, dont k demiUdle 'a^iété tf%»o»!%V ft 
ty«WHiiS6o» aH ^e«i*élat^t^1*pi^ftcWnft'au'^i^pÉW«mteW«^d*'fa «c*r-e, furfé* 
ïifkiv fidnrdief tAchl»é-«rrre-éttwlé)vN»fKjffeK' À'^am;>ttii^'d« Bontfy; ti*'^*; tmr 
i rttT i A> én*é<>^rt '^qA tUfrfnlâre dit ftiiwi^tf^e><yjrtj^è'/ ' ' ' ' '< .'•.<. . . 

k> avril 1860, eu Secrétariat de la préfecture du départ^ihent de la Seific/y^at^'to 
«cnîf'^dë Bra^afrd (Ltïdètt); âfPérts, me dfe PétflhlKi'e. A' iSj |^IMrr''pcrfec(lMlii«« 
neti«ia|i)Vt>iMéÂ A kl ot>MfMftaind« rtes a^p«Vf>ifè AHiliaëk d^Uh mbttVeiAidtit de #DMltdn, let 
iat«BiymcM'des=a(i|9ai<éifoAibrce'eei>AWr4ifev > » > ' • • 1 ' • 

965' Le br«fyèt' d'jfiveivfièit dtoni }a'*df«àfiiMie«'M •dèpb^ëe^, le 3o awrl 'fS(l»,'«M 
^eoi^lariài èé\à ^éfeehik d^i dé^iem6iit-de')ft Seki(fr, >M"le «i^r Si<oMpfi (fMMic)^ 
!i»»i«tiaild, «»pfésert'eéi>ai< le'sfeiit* DarrnrtlC. îi Par?»?, IMitfevMd Saifit-Màffin; »• ï^» 
MMT'éefA pM^c(iôAlièm«nt3 datift 1ctf*aMieÉTi(»iit de^ mofsÂona &aMtanCeÂ%( paient» aà- 
^aK^lle<}iiatMi'eatis^ eym^iit'FejSi.octèbi^e i€'73). .' ' . 

.§^L¥ li^ev^t d^fftv^rrtiofii de diiinte ans, odnt là demande â été dépobéa» te 
j'iniartlS^tyians^KïrLHàrîaldék-pm^iHAiir^ dé)»aneMenl dà Rhôoe. x>ark»alew 
Gi^iltrëifir ^AfptktH^àe)^ r«<e M<»atbciiftiard» d** 5^. à Lyen, pouf tttt «icavuleiir pertèèr 
à l'usage des terrassements. 

ftè5* Le brevet tl*itiTéntioin dfe <pMivie ans, tient la demande «a ^été déposée, le 
iSTafvit* iS6e, au secrétariat de la pré(^6lcine du déparipcment de la Seim». par le 
»ldmvCoi%<an (Josepb), rppT(%en(é (ràr le sfear MtfHfien, k Paris, rue Saiiit'9éBa9tfefi>i 
t0 46v p^rtr des perTecAiomtennents dans la manfère* d'ottatfber et de relier les angjfe» 
f>ti coins des chaises et d*autres meubles analo^ps. • < 

.969^ Le brevet d*inveTition de quinre ans. dont la demande a été dépoéé«, le 
i^ «tHI 'r86ô, an sécr^aHat de la pré(^tnne du dépaftement de la Seine, parle 
Mvuf'Gri'iiiié'd^s ^oehM (René), a^cultecrr, re|>rdse^té par l« sieur Ouioo, à j>arift, 
b(nft«irayit S«vnr-M«rtin , «•" «29 » pôrtr ntre nvacbine à batfre. ' * 

067* Le brevet d^inventioti d« quinte ans, dont la denvande « ét^.dl^posée^ lé 
8t> mH^ i#^, Au fteéfétilHéfl de ta préfecture di» département de la Seine,' far îa 
M^^ Daêl^n , mlftitfè 4é fbrge», répr^isenté ^r le sieur Bréhon » à Patf^s , me ôe Pire- 
▼etite, n*€8, p6lit>iin1bftrè t>\t4dlef. » i 

1 j!^' l;« brevet dlntéHtloif' d«> dk aAfs, d«nt la demttrtde a été'dépojiée, I0 sB Té- 
vmr«^89(H ati'M%^iilH«trt!0fa pt^cfnredn é^nfeiém^nt d«1a'Kr»rffe, par la dttiAa 
blMvtrgiiâi nito 1^iiry'(letnvie-0él«itibe) , IMimavfte de eonsef» et dé da^ofes , /ne du 
Flôcmafftry, n' 29, è Chàlons, pour im systènrre de coi-set dit carset-dncf esse. - 

} .'Çè^'liép bf«v%t mMftvimtttm d«^*^»ltyt6 «diit dt^t^l t«t ^MAi^dfe *a été' déposée, Yô 
^à^r'A fMo.itfu '#e«fié«lHAt>de la^f^^^^n^ «)» d4))tfrt(in4ent de la Seine, pICt le 
•iibti C)m»rff*t^ (MluMMaHft ) , masciJbetkd bondliftr,' i«pfésèfité' p»t 1« siifttir fef«»scAi }k 
Mtfia.'tffwt i|» MÉltî9i Â^Sr, ptrar im c^tn|iieartcifM<ef à tttsa]^ dés comm^rÇâV^l». ' 
" 97<f L« bi-cvet d'invention de quinze ans , dont la d^mawfv a éié déposée', le 
M'Wf^^^SM,' mx 'l«tff4tiHal' dl9^ pi^f^cinre du défraitenienY d^ la Sehre, par le 
bfMr Fiivm (iuMi-Joaieiib'') ; iMtetir de piaiios; rtfpréutnité par % «leur-Rico^MtATfr ^ 
P9ÊW\ ]iiMll»Murd éé SthAbMi^', n* sdv p<iilrim ét;liirpp«mflM^à^étittotifiMfr ^«Mtts 
dMitm ......... ,, r y. 

• 9yi^'iLte Mf o v%l* iJK vPMMtîAli ^Av**!}!!!!?!^- ftiMi^, dfNt^ la diBifiatitw a isté' (WptMiav, w 
>tt»»wiNt6bf ia<t^^ j |>a i i»i wm Kte IK pi^a i ffu 4ti dèpatmif»attt\l6*fa Si^ne, 'fftfr'l^' 



mkifkri fVtnf^JéaaMNicokiVvblBiistet «rDaltiaya (Caiimif^Jbs^b)» négociatit^. v«W£^ 
«■ttié^ fMn^iè 0Rnia>««lMii #iMiri9,>lMMtevard'SM«t4laHiiv; nT »g; fottr'ptf^eimi 
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— 008 — ;8i> -n a 

sSavnl 1860, au sccrélttnat:dfi liaipréfoctairp da éifBTieaaeiit*4^àm Seâa^i*^mti4é 
skui><3al}*liûuri( Charles) 4 .méoaaiciearà Pansynie'BaUitlbml^ h* «9r»'p6arian'l9»- 
tèma^^e suap^naioii d^appayeib à gaE.r • ».,■ ..11 -' .•.. »' ■ «..*fe.i 

Migiyd^iLef^bMvet d'kivientioii' de «toiniei an», d6li« Je demafid^^ë été'éiSpo^iéé^ % 
36 avril 1860, au secrétariat de la préfectiire du dëpariemeRt de la- Stfitté'^ pâiè^ 
iieur<(3^rardi(Giist«ve>Eng«ène-Micl4«iyi 'fobpieanit '4e càOfè^h&trô, ikVàtis\^nJB^*éa 
Yhéftire, tiT 100; quartier de Orenfellas ^«orcolItKlidiiwufyte'aapnftiêidftër. - '< • >•-' ' •'*- 
*• g74* Le brevet d-inYetilio» de* quinze an», dOMla 'àmasaAâ»Hi'Hé'^ê&pàU€'»^lé 
«8 <a«rrii 1 800 , * -au seerélariat de la pf^foctore* )ii« d^pariMitmt ^e^ ki'8elti«<', pêfi 
•ieurGlndi (Jean-Marie)^ repnéaemé' pàr^ to irt^vritieoiileau* è'Pttrifr»- b éga ie wu^ tîë 
Strasbourg, n' 23, pour un écran-tablelte mobile systëme Otïk^^ .:»«■♦ l .» • -.i iu 

• 97y Lé brevet d'iriVcnlion idcqùînt* "art*, dent la' d^màttd^ a'été'^^ôs^V-le 
i^ avril 1860, au àeerétarial de la -nréf^etinre dtr'd^artétnent Je la 'S^eVp'rlè 
Steor ^èorgcdl (Nicolas y. négociant, à Parfs, më 'Nétiv«'$aliH'>M\sn^, n* 3», p6nr m^ 
fiction de broderies, jniipures et d«nief1esittrtou5'tt!^us. ' ' " • .l'-.iw 

' 976*' Lé brevet {Ttuvcntrori 'de tj^intè - an.^ , dont' la demandé af êlé' i^épùaéif; le 
ifSaviiil rSeo. au secrétariat de la'plréfecAtire du départeittcntde Ht 5dhè;i»AJrfi 
êtoùe reuve Ingèr (Sarah-Ohner)'. à Parii, me Lamartine, tt**Sft , -éovt^htiïmntwii 
crochet sur If an<él le. m... !.. -, ...r- ., ■ .. , . . 

'977* Le brevet dinvention dont la demandé ar été d'époséé, le 5d;iVt1l \^86â', ma 
fécréfariât de la préfecture du département de la Sélnë, par le-^féui^'ijonês jdiâSbf 
(Joiiah), représenté par le siébr Witter, à Parîs,»botiîetàrd'Montmàr(reV tf*i£ pùàt 
ûps perfectionnements dans la construction des navires (patente ang:lai9e de (foâtlortB 
ans, expirant le i** novembre 1873). | ' " ,, 'V *!* \,^ .' . 

978* Le brevet d'invention dont la demandé a ^lé dîéposéie, le* 18 àvrît ^^80* W 
secrétariat de la préfecture dti département de \d Seine , par. le siqur' oc. imtgk 
(Charles) , représenté par le sieur Mathieu, à Paris, niç.Saint-Sébastien,n* 45». pou? 
un perfectionnement dans le montage des dents des pcïgnes de séran , ou* des jtt 
gnes et des aiguilles et des barbins dont on se sert dans ies machines à. tricoter ci J 
faire H dentelle (patente anglaise de quatorze ans, expirant le 18 octobre 1,873). ' 

979* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la. demande a été* (ïcposée^ le 
28 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» p^r k 
lieur Lorkin (Joziaph), représenté par le sieur Ricordèau. & Paris, boulevard Oê 
Strasbourg, n* 23, pour des perfectionnements dans la fabrication de la poudre^ 
canon, 

980* Le brevet d'invention de quinze ana, dont la demande a été déposée» la 
27 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par |i| 
s^eur Massaloup (Josepb), à Paris, rue de TÉglise, n^ 7, quartier de Passy. poor.on 
^9tème de publicité, 

'g^i* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, l^ 
ao avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seine» parll) 
SMBur Afézières (Henri) , marchand de soie, représenji/é par le sieur Bresson, à Bêiia, 
ru^. d,e MaJijie , n' 5 1 , pour un dévidoir pyrgeur des soies grèges, . .....:- 

. 98a**. Le brevet d'invention de.quin«« jina, dont U liemoiulo « M déposée, 1^ 
a6>avril 1860, au. secrétariat deJaprér^ctore du département ^ 1» «Seine* par.Ia| 
sieurs Migeot de Baran (Vinc'ent-Marie-Àrthur) et la dame veuve Courtois (née JotÎD 
mbine DajUkdel ) » à Paria , ma du Thé&tre » n* 95 » quartier de Orendkle*« pour un siphon 

emaillé. , • • • ,' :■ .1 . .)•■ . < 

, '983" Lo brevet d'invention dont, la demimde a. -été. déposée k.iUi]i6 avril iSSiK-O 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par Wi aftcvn. Pridinei 
(Jobn-Lewis) t représenté plur U sieur Oarrauk* à Paris^ beuievacdfSakU-MsrUA , tCôi, 
Dour un syslëme d'ioLtrodu^^ion dans le corps bumain des médic&Baeots» re»bde%.fllGb 
(patente «nglaise de quatorze ans» CApirapA le j6> octobre i87&)«(<. 

^Sd** Le brevet d'inveiîtion de >qiiinze •aBs, dent ia demendei* été dépoaéc^.it 
a6 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seimuper^ 
société "Rocher et Ghoêl; représeolte pav le siepr'Le Diane» à .Pairis^tfue Snale- 
Appeljne, n* 2, pour uu système d'omomenta^ioD et de déeonlioB des piennspeBr 
ta bijouterve. 

986° Le brevet d'invention de'quinse ans, dont U.d«ttand«.a élé dé^esié*»'i» 
i8 aVFi}>i3^,4Ni secrétedat de ia préfettiire dp dépadement. de la Seiad, farcie 
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B. n* 987. _ 909 — 

ibU»fiBi^ob (.Blenre^o^iiBlè)* :cke£4e orasiqaeva'Irehièliie'ré^ineBfcde lign^ à 

lbiw^erëeeirp«drJ>etifeclH«intflfeeatb Importés àiladih^ . ^p yi* 

KçBfil'Lje) -brevet a imaoiMite de.quiine*ta«i&,udoii()la .demandai a' été di|}oiëevi'iii 
k> avril 1860, au secrétariat de la préfecture du départcmeni de la Mne^tparnUf 
iil&ui:'^VifiiiaQ».(Ma4liiirHi^t fatorkant, àPam^r^e J^ciioir, vS i8» pcMw eoulissesride 

^W.<^ all90«es« ■ ,■. . ..-.■, •.-,. . . ; .' "'hç 

i'î^Bq! iLa|)^rqv«t d'iavi9««Â9« dont -k demande a été déposée, le.s^'aMril i-SBoiatt 
lecréuriàt d« la ; préfcMtUire . 4u, .dépivieiiieiit; der A41 $6ine , par le sieur > dvager i( BD^ 
|frt^y4;epfiiseoté,paj>Ie AÎeiir 9aiitt0r, à.ParU» boulevard M^nimartre, a* lA* pour 
if s,p^rCç/otipii)}pixfeiit».dan9W6i€o«»po9é9 de «aputch^ucei degiuta-pereba ^ervan^à 
^»r«briica(M<wi de»,bott«3» souliepsietiautres Arftipla»c( patente ai)elaj»e de. quatorze ana» 

expirant le 2 doctobre^AST^)^.- '■•' ^ m» •.•• ...i.j ,, .• ,,... -î . •.*?. 

^«988'JUs,brfi|îçtr d!^ux^*tipn,.dQ 4)^inxe,|ln9^^,^d/9Qt.,Ia .dapoapde a é^ déposée,,, le 
%j avril. i,BC!o, fiu, secréi^iat 4alapréieçtiire..4u,ici4partei^ant àe la Seiae, par'Jlf 
jiji^' yerchè^^,(4aaft-'Bapli»le^AMgU3X^-Pbi^ipi)t)r.: /âk Paris > rue Molrç-Baqve-d«9g 
Champs)^ n* 70>, pour procédé 4e. aeUoy4ge,do&Méi^ ,, ' ^j 

^1939?. X^ 4iCfi.veV <M^Y^Atk>nd« q|Min^e.anf^r4Qntia 4€paaa4e a été déposée, le 
Zf ^yyi\ iSQq*, ^I1 «fecréWci^ deJa préfjQÇtpra du, d^vteipeot de l^ ^ine .< p^r ^ 
WU*, yy?diirUa,(^csancU;e), faj>rica*i^ tjyçnUcf, frepréafi^jl^,par Ijesi-eur Gv»op»4 Pwi% 
boulevard 5i<iint-Martiri, n* 29, pour perfectionnements aux clefs oe moj^lres* ..r , ^ 
.rSâÇ^'J^^! brevet diinventiqu de ouiugeaj^Ça^ çiOQt Iji^ (^emi^nde a été déposé^^ le 

7 mai i86o„ay secrétariat de la. préfecture du département de la Cbarenie, parla 
ftle,ur Aijij^pd (^(^.éoffmj^/àÇogiiac, pour v^^ g^^re de bouteille eu boi[s dite 4rna(M 

^yume.^ .."*..''. ., .'.*-'■' 

991*' Le brevet d'invention de quinze ans, dont ]|li deofande a été déposée,. Iç 
5 mai 1869, au secrjélariat de la préfecture du département de FEure, par le sieur 
A[àiTeY'(\iclor-Bonaventure), arquebusier, à Evreox, pour un sertisseur à cartouche^ 
(mirfiislls<^ bascule. ' , ' ' ^, 

'992* Le brevet "d'invenlîoQ de quinte ans, dont la deniande a été déposée, 1^ 
9' mai 186Î0, au secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Ubôhe'/ 
par lè sicuf Bailteux (J^iiicn), rue du Petit-Puits, n" 3, à Marseille, pour une pressa 
a/oin locoir.obilc. 

:993* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été déposée, JIq 
5:mjai ï86o, au secrétariat de la préfecture du département de Vaucluse, par le sieiif 
Battalicr (Joseph-Marie- Albert), à Avignon, pour la fabrication et Papplication & !i| 
Peinture de la pyroxanthine et de l'acide suffop>rôxanttiiqu&. 

99^° Le brevet d'invention de quinze ans, dont la aemande a été déposée, \è 
ymai 1860. au secrétariat de la préfecture du département de iTonne, par le sîetur 
Bijon (Jean-Baptiste) , k AvaHon , pour un râteau à faucher les céréales. '' 

' 995* Le brevet d'invention de quioxe ansrdont la demande a été déposée, lé 

8 mai 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Doubs, par le sieuf 
Bbuvel (Sianislas-Chârles), Grande-Rue, n* i56, a Besançon, pour tin syst^me^de 
nii Iles dites tntles perfectionnées. ' • * 

■996" Le brevet d'invention de qmmte ans, dont la demande a été déposée, W 
8 mai i86o, ati secrétariat de ta pféfecture du département dé la Loire-Itïférietiref,' 
pir. le sieur Dfinliet (-Alphoiise'>P{«rre>Jacqne«), me de^ia Passe, ti* 2ov à Nantes, 
pourunserlis^ar ou botinreletoîi^e à dents pour fermer les eartouckea sor la >dki^« 
niera bourre'. •■•''.-••.• «,..■.•,- .- » 

'i'997* Le ^ovet^d'inventioi» de quinze ans, dont la demande a été d'éposée, li| 
35 avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département du Gard, par le vitmè 
Oarle (Cnu>«t').'*méttaiii«i«n«'m0 Sainie>Maria, è Ntmes, pour sysièmo applicableaux 
ftktlftiips de ceteonij. > > I " • • t • • • 

998' Le ^evet d^nv(»nitioii dequiniMS'ans, dont la demande a été déposée /to 
9.lnat 1860, au «eorétariat de la prélbctiire du département de la Loire ^ par le sieni 
Celle (Jeau-Louis), mécanicien^ à Pelussia; pour une noaehtne appKeable au monter 
Bègedee Mâes>et matièrae'taxtiles^prodBiBant Tarrct dea bobinée ou roquets quand il 
y.a rupture de ûL ' * ■ • "*\ 

.99^" Le bfevet d'invenlion de .quiaze ans, 4oal la demande a été déposée» les 
âm^i i86otati secrélariat de la préfectiuredu département des Ardennes» par^A 
sieur Créténier (Firmiu), à Rocquiny, pour un agitateur mécanique pour miittionrtecl 
L'Alcao^a* lleaiadanala DÎMcaAioa des eaiia-de*vie etiiquenn.- 

>iico9* lAbcevet.'d'inTeBliiia (de quiiuce aoâ^ ^ooi la desMUida &été 4époAée» h» 
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le sieur Dauiiizeau (Pierre), laarclïaiid do blé* à Minigon, fmar ma «^^atèise 

JpntlOlltff 1 *4 .'>. Il )>•'.,- i <.<■ •tii^./.i < «'•'i'> ^.I i? »:i 

•; moi' Ui breTefc d^iwnlMn. 4e qoiB«B«ii»^ il^nt kt itiMMWnle « iM <ipè j ili ^ fe 
^ jaawer. «i SlSo« au^aecfétaiMli de 4* pvétatsno «dk» Aéfit iâi iJiil ilu Hi ' 
«leurs Depoully ( Paul^au-Baptidte) eA Laik«b(Charle9). ohimistmv«« 
aiè»M« li'"»»^ à ClidiyviMiut fabw<a4i»n.<iô différente |i B iii wli ^lhré»j^ 
. ftfH»9* 4ie lK-ai»et d'invcalrâii. de ^MMe •«» v diftii<to d«Mwido> a étf dtylil^ |l 
^ mai t869i» au^Motëteriit de leydfeclM— dud é f >r t mwl» de i»eelit^t— ' ^ f i^M^ 
t>f>iWMii4 (Alaiia) eiaoctoPd4PrÉfl^aia^,idiéteakMMi, éii — tti deawqftleNilite-^^^rtiÉ 
Bardey, ^ue^Banaoi, a* 48, A BesaÂçeo» poer «e culalM à^mt Hi>i>i> <i>»4 <BiW<1 
«brisé. . . I ' :. » .\i . ..tf ..• '■ i «T'.i I . i " »■ 

$ mai i3^,,au seoréUfeiat. da la p«<|(eBl«r&da défMMiciMBtol de'rfilHte, 
Filoque (Désiré-Épip^ane), mécatiiciaii^ à la lidaim^d a i B aM s » p«itir - 
>aUre les céréales^ , i - : ,.. . ' . .. i ». . ■ . t 

xQo4* l4e brevet d'iji^vaBlMAsdat iftuia0e«a«s> doinAj la danande «r éié dd^peséa^le 
A mai laCo» «^ seoréMmat 4a U Haleta du. diéftetoaMMA dan&infchaedn Mutlii. 
^r le -fiem! <?ajeaft< Vio»er )«.o>Mye^»art è*Aia.> tyewaie^fipiga'de nk m ^f Ê iM m dfeaÉapii 
.Ciyçan. , . y •. •.. i. ••• ...... , ■> r . k-^i,. i . -i» 

ioo5* Le l»re.vaft .dmvmitioii. de.^uÎAsa.ane^ doirtiJardtMand^ e<dfeà 
7] mai i86o« aMiaaoréiarwâ de k préAraluM dtt '. 
aieur GQ«ipaeaom&(Ernfi9^), kbricaiii.d^iiipies, à"ArBaa».4>^W'«B'><i y^ l ^ ia de||pà 
liygitiiiqueil à aspiration indirecte, , ,',..,-. ^ 

ioo6* Le brpvet dinveAlioa de. .<fuiniA aes , dont la. dtoaepd* ». d»é^dj|>n*% ie 
4 mai i86o, au secréUriat de ta préfecture du d^r^amfnl. das -f^ir^n^ 
jar le sieur Gref(tiol (Louis),» cordter, à Pei^ignae» pour «Ok^iantré de 
Corde avec semelle de spartcrie filée. , ' . . 

10J7* Ve brevet d*inventioa de ({iiiiize ans, doni la demande a Ad il^mViçlf 
7 mai i86o, au secrétariat de la préf(>cture du ^épartemcoKl des Ârdeniiifi, |ai,p 
«ieiir Hoclct (Cibarlefr) , à Sedan , (loar ne aMteur s'âctionneet de iui^^mJhnÉe. . 

lOdS* Le brevet d'invention qe (jtiînze ans, dont la demande a été flfjnetfr.i^ 
%o avril i66o, ku sencrétariat de ia préfecture de département de la SMneTfîf % 
aîeurs Joordan ( François) et Touselfier ( Lotiis) , fkbrieànis de jotrets d^rftfanil, fqf# 
itetés p9t lfesielir6frioa, à Paris^ boirievard Saint-Martin, tf* a^» fieor ptMfoLW < i |^ 
ments apportés dans la fabrication des caisses ou tambour». 

- 1009* Le brevet d^invention de quinte ans, dont la demande a dté dleo9fttk 
4 mai 18^, au secS'étariat de la préfecture du département de ia Seine- laffift#t 
'par lé sieur Lefôvre (Hippolyte-Ludovk), forgeron-méYàimcian, au Havre, podr^l 
ventikteur perfectioeoé. . * '- 

^' aove^ tie brevet 'd'fnventka de cpiieze aea,' dent la deanandea é«d d i ^neé é j 
4«Mi' i84lo» au aecrélariat de la pfréfectare du dé ya rta n ent de k Mentlk» Wll 
•knr Letondeor (TVançois-Louis), boisseller, à Plomb, pour tme btnutitt à mÊÊ% 
'èeomei * ' ■-• i- uvA 

-' 'io>i»* lie brevet d'kveRtien de iinftiMr aiw. deut la éMMnde e M' ( Êê pÊ Aê t^ 
7 mai' 1860 . ae «ecrétartat de la préAictnre^ dd départenneiii de kf HMittlbr; pÉi'l 
•iaor Maire (ieaepb)^ fnééBHkittii, nfe-Je«ntk>t. i^ tô, è tkiidy; pour inf iiÉ t iv if 
d^aiv à aotapape régulatrice pour forges de ttiaré^baux; sëmitHefs ; tàilIttiHlIiV»; ^^ 
■• lets* Le brevet d^kiveatioii de quinte ans, den* kdeiiiènde « 4fè *tfêfAMii^ 
e wi i>86o, a« seerélanai dé k pvéfoetttra- èk d éptf rtet*etit'd»ftord' "pitfè M 
IkDy (Benoit), menuisier, à Beriaimont, poortme maebl<itHè'kMMef^g*etllll:'^'-'' 
> loi'À* Le brevet ^'ineeMion de quinte 'ans,. dont k dematide^vdaé ddpMe\ Il 



.f nm.iMo, mm searétariat de la> ptkeûlkM^én dépaMaritoam&'^ltk^t'ViaM». fm^ 
fktv Mar^uet ( Bugën») , «eiettwkrv ttM^tmpn-ék^ af i » à IK tt Htm « pin«* 



pnaduit par la suc aaoté des pkntes et animalké par k« uvkfas mréc hfMtê . • < '^i 
> f ^«i4* Le bmvat • d'inveatiee de- qidaae «tnS'^ dont «k 'deMMdé ^-dd tM| 



.7<flBai 186e, au atorétatkt de 4a préfecture du dépàrtemeiH du k^teiiiË^' 
saura ll4obai4ei (ieéca^Vcaaçok) et«utto»(ieatt^ mawJMWéHkYerww^'» L^ri il» 
l^uff un four de verrerie à fabricatkn ooidiutte. ~ ••• * i^o • ->■•• -i-^ 

. lUiidhU lM«¥ai dlmeeatieiftde. qtfkueaua; dm»'k» dei a audt ^ud»i dipaÉrfuy k 
i5 BHÛ i86of au secrétevki de. k paéfaeMre du. d d | i a i kdwt . d»k fki 
.|ligitoAM» ffc iia t| (4 ea ia Aat o û ia )v d c iti kt i tt i ^a Uir - - - 
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iai€' Le brevet d'invention de quinae ans, dont b demande a été d4p«ié«v le 
'é^Qiiii'(i966;vMi teeréUBMl dei la frét'eeliiretdu.dé^Ftoawat 'd^lte^ei^ililiie/pir te 
eileiir Pem^jÊuài (ioteifl» ) » négftciaiifc, . trne idt i» Moanaiev à Aennet , pour tici' tt«de 
tliiliiiiMriiili €omwt» mottan- de.l>Swce>éiaati^e eu ga> etéee» vapeur»» ^ '' 

1017* Le brevet d'i|ivel»lioii de qoiiice ana^nd^nt la demanéc a été dépapès» «te 
jft Uf9mm*è9ii^,.ait loarétonat du- diacctaor 4e i'iutémm\ par Vt mew Pignolet 
«(Jïwusi); fm^^tiMme «iiariarè.fifiiitf4cB«itv «u lieu dit b > JHw>4#mMvie, De d« h 
•^Mimoa4<<^t)ÛBa<)^f;Mir un pmoédé dèiAUmoaAion dur swve av Moyan <fun«frp*^ 
ifwJ^dit èaâteti mmki i i m n , ; ■. 

1018* Le breTet d*invention de quinze ans, dont la demande a éi6 àôpoiée,'tt 
rJb avril i/Sdov an M méu k iê t d«- b pi^fSeoMPe dn dcipa^Mrin^tit c)^ f d 'S^hie, parie 
•«■«■rPiagifrffcéglèr), à Pims-', eourdtr'PPtossëin* pa^ltot^n^ i , qiFattief de Mbitf- 
4BM«ttv>^poiiriiiiiltqiiiée'«iç»RiHèm«^«iirirè»«t * *- 

1019* Le brevet d*invention de quinze ans, dont la demande* Aé àéponée, tè 
f)J^ BWrtlNib. mMcrtoriat'da l»p#éfeeifir« •^<éé|li(rtéiwéttt éM Icé Si^mc^nfériéfire , 
fMt'te ^iflMr! ¥arillM (^WilMiiflMltah-JiiIe»'). MftHfmi de 'pr^duHd cti^friH^Tes. rmife 
aMMlpIii^, •iir«v è(ft0«eii> patir p«fffet|iidMtfi€«icrrt(9#a)^r(;^'ré^(irstt*nr»d*)ifiitiefft»> 
lion % fu'vpau fixe des cliaudièrcs è vapeur, d'appar^tls de purge d'eaux condeirs^es, et 
sfÇMF d ia tir i b inien il» ¥Rp0uf ailM lnadriVies'«t>rdMn«f» â^ très-^ndlft d^mefièion, 
f^ôa» dbiritotiiM drpita.'6«o;ltâ»éB0urlerty»tèmed'i»n^^^ r^ 

«"»r6î(f Èé'brevef d1kivt!ntf6n de qdiiwfeans; doirt-fe denlandc â ëto? â^^tyt^âe, fc 
8 mai 1860, au secrétariat de la préfectrire dn département dJ^ ta S'emeAtiféncnrk, 
*#a^*ftr•«^e<l^1'^rtJlrt■(Wtt^*è-Tfiféôdore)•, cïilWjjfdnctir de ramortage, fuft de la Càvée, 
tVtVi «b^ff'tT. pcAir vit rt!!<?ètein' hydrhuWqtre. 

'•^'^ï^ai^Ce b'reVel d'îhvehtion de munze bris, dont la demande a ài6 dc^pcsde. te 

l'ornai 18Q0. au secrétariat de la prelTecture du départcinciil de la Seine, j)ar le sicur 

'jterlîcrë fPlerre-AdoTj^hc)', chez lé sieur Ûre^fous, a faris, rue de Bondy , n.' 54, jpour 

wrf escalier mobile. . * . - r 

1022* Le brevet d'invcnlîon de quinze ans» dont îa demande a àlé dépM(^o. le 
^ avril 1860, au secrétariat de la préfecture du département de la Seiua,,pai: la 

Er Uénard (.Louis-Adolphcl, entreprenenr do roulage, représenU} p^ le sicur 
)rdoau , à Paris» boulevard de Strasbourg, ii° 33 » pour un signet autimiolcvr «}ff- 
e Béiiard. 
, 1023* Le brevet d'invention de quinze ans» dont 1a demande a été déposée, le 
^mai iSGo.au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Iu^çrie^^Q, 
,^ar le sieur Bénèche (Jules)» rue de la^ BocbeUc.à EJAieuf ,, pour ua système pour 
cônlcctiouncr les vitraux coloriés. , ^ .' 

, iqH* Le brevet d'ioveotion de quinze ans, dont..}«,de(iiai|de a éié déposée» la 
^^ oaai iStio, au secrétariat de la préfectiu^edu département de lai Seine» parles aieufs 
jànq^t (Hjppofjte-Amédee) et ViUauri (Jeaii*B.iptiste). repcéaentcs par JktpremM» 
demeurant à Paris» rue de Bréa, n* 26, pour ua système de perforalioo des roobéi 
j|ouf;^ou!ffrt^re.dç• Uimifois-el^U^rioa, a» m^9i} d!|x>tappftr«il mécsaniqQe .|mirva 
^'ôulifs attaquant directeipent la roche , etç» à |*aju:l«isli»n de U poudre» < , «. 

_,ipâV l,e. brevet ..4*ii>ye&:ioa de ou^ojh) «nj»» doo^ U deinande la été déposée #ile 
^im iiS^r<^u,»^rétaria|L.d« l^.pr^rectwre.du dcpaatement def. Bouck^eardti^Rbi^iar^ 
MP i« s^ur Çesisîu (Fr»i^U.)« ru9 CbàAeawlWdou. ii* a§».à Marseille, pour u» »p^ 
g^ 4tî 9iulfcH4i0atÀ<N) ,ik^MH»f^ fie 1» HirGe)C9 dw soli» 4'«49P>niaaeiaeui den.lMrfS 
numides- et 4'^^P^he«n^nt des mondations* ^ , «< . i 

>; %Qf»/êfi L» biievetd*iovAfttion de quinae 4m»» dont U demande tt M déposécy le 
4 nui t69i^^ «ai««<rélami4e^fciipréf«ctiiraidti}dépaffteBienl'doi«&etBc, p«r le aieiyr 
jtSSm^niw (ileafii)» «Aiate. lyrique-, dieal« «oui» Bigoy. à Bacia^ma de Lmto^p ntôi^ 
pour une machine à peroer MA métauft» 1 

I }ç^ Lie iirevefc dlMtfttiMitdo:oain«e»iM.,..dont U demande ar éld ddpoiévv le 
«ftBWi i3^«> ae«ét«nat(de Ift préfeeture du dépmrtéraaiit ëcaBowchesHttt-tlhlaiy, 
.ymie mwC«i| (Cékatàu), coMtraaswr da waafàmtéB^ cne Maaavtee» li^^èity èAii^ 

pour une poiKpe univertelloo > 'H 

9) 19^ ktt biirveà d*«iv«ati0iw iteqywcr.MMt. dotit la dmÊaûâew élé déposâvi le 
.l^«Mijâtei.«o«pc*étam»>«fo Mi préCmww'da dl^portamaM-d* la: Seine» |hv Ci 
h£i4«iLtfaM-Bwfeii*eViîriiiiltUB4^^ ' 
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représenté parle sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline , n* s, p^cd^ P^c^ 
H^nrieintinUi danfti^Tabi^Ubtt'dèi rfi^e».>p;éHliéllënid1[>IHei^la^fii|^ hW 

1221^* Le brevet d'invention de quinze ans. dont la demande a été.' 'my^ éf i^ ywt 
tf* lïSûï rSOei, a* secrêlarfafde 'la |jrtfe<*Wrre' tin a6»ârtetbéMt'i[]K^'9(^aé~|jMfir'!«i 
iSteuf Delà ire (Geof^e9-Eniest'€aAf!1e),'dhiniisle, à la M^y^i^e, et*Ginu^^(mitd^ 
Jétt^v); rtiaf chaud de nouveautés, à Paris; boulevard idu Temple, i/iry» pômpcJâMS 
4e )[»ptparttti<jft'd^me matière icolonifttè: • " ',1 j 'H . ^ .. '*' -^^^ 

io3o* Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d éM aSêî^ 
vi nrvr t966, Afi «eerétariatde la préfettUiiie'^rdéj>af«eihttnn die JVtt^blaM, |iÉr<le 
fli«trr Fabrei (Henri), profemeur au tyèée' impérial d^Avignon ^ oétiTtirti fitofiéÂd ff^ 
â «mveriir la fane de garance «n «né matière* tincloriatô identiqii^' à '^é^U«î lit 4i 
racine. • ■• 'l'i'''.. .•-■.• >« ii».-. '- .■ 1 ...• -i.i ••: m i^i'-p 

•'lodr* Ld brevet d'vryvenlioni de quinte» Mtidolrt' M'idetuaiide t^élé^ dW|M»sée. le 
11 moi I860, au seckétbrtfftéeiaipi^étebttffisidU'âéDaHebéMf detaGiN»^ 
aâeur f\abire dm Rièun^^gite (Pw!rm44oiv)v'lcMisésd^.nnteodaiieei, n* ASi'â BofAusài 
pour un genre de ravale dite c/iorrue ravale. ' , ..'tj , .1 v ...i. . )j 

; laâ»* Mu brevet d^iarant&oBidbai<4uiitz8>«iav"doiit la^doiiiandeia*éléi dê^oêt^k 
%.xçfû 1866, au BeerétariatjdU)ilè piiéfeolttrei dq déplNtmetii' Jdbe la SeîaciB.tpvéi 
aieurF«itot;(i«au-JBapAi^|e)wPepit&!^nliéif]|acéé':si£UKJAÀhi«^ ime^Swôt^âéM 

tien , n* 45 , pour des perfcciioanemenls dans les macbines à battre. 




pour un s)stènie de porte-ressort pour les. raSeliccsidentaifiesi < ■ v ■ <^i"-'«]u • '.---ni 
. 1034" Le brevet dinveution dâ quinMaos* dont laodenMnde •iMdd^posét^ile 
("invii i86o» au • secrétariat de |U préfeeUifeidui diipaKteBMmr^e-'lftrJSlMBi ink 
SMUJT Flacbat(Iw»p)». à Paris, ruQ Lavi;i*iei:« n* irpaiirdisp^biiÂ^o^ dfiJiafteieMiâl 
et autres matériaux dans Jes divers syslëmes de ponts. . ' . > ^i i 1. 1 »» ^ ,». ,,..'4 

io3V La brevet d'invention de quiiHie «n», dont 1a' detnande a^étî&ïdéK^^t^ 
1* mai 1860, au scorétariat de la préfeeture<lu4é||âPt6nientdeUSeûiÇt^fiArIeârfll 
Jentzâch (Hicnry-Guillauiae) , représenté parie sieur Detœg à Pftn9»nboii!e«fl 
Bonne-Nouvelle, a* 19, pour un genre.d'éniaillage4>ttV6rmsaûger9«ii«.pioob»:4flft 
iwsselies de cuisine en cuivre ou CDL fer-blanei m. ., •. œ 

io36" Le brevet d'invention de quinze ans, dont la demande a été d6pQ9éflr*lA 
3p avril x^6o, an secrétariat de la préfecture du départciQQnt |da U.3ci(ke. p»:ii 
société Laureocy frères, eulrepreneurs de, peinture, à Paris, ruft de Montyon, u*^\^ 
pouf* un met de sauvetage pour les travaux de bâtiments , etc^ • <^ 

loôy" Le brevet d'invention de Quinze ans, dont la demande a été déppaée.>j^ 
t;i mai ji86o> au socrétajiat de. la préfecture du département de l'Aispe^ p9^\^â;Bpi 
Lecpinlcf (Jules)., mécanicien I ù Saint-Quentia, pour une disposition da^roulaap^ 
Gi*oski1l applicable à ragricullure. ^5 

'103^" Le brevet d'iuvention de quinze an?, dont la deoaande a été, déposée.^ 
i^ mai 1860, au becrélariat de la préfecture du départenjteatdiç. la S^a«^ 9^^ 
aieiir Lekicflfro (Xavier), représenté par Iç sieur Ocvos.à Paris, bquleVurd Bona^ 
Nouvelle , n** 19 , pour un produit remplaçant le coaltar dans le p<£tiasagê ,di9 |^MA 
çfjcri;jtaux çt de tous les roçtaujt en général, , ,1 t • / . ^ !i • • ^^ 

.. xài^* Le brevet d'invention de quinze ans, dont Ipî demande .i|l ^oif HfjipyFr,!lf^ 



m£Û 1860, au secrétariat de la préfecture du déjiartcn^àt à[é.|'(^£^^et« (9flS 
sieur Leiu bois (Louis-Edouard), pAryimprr'anf à P.irU niA ^Aâ. r!ii»rAMiA«« i^^'ji» 
quartier 
moques. 



ouard), comfnerçant^ à Paria, rue ^,P^i:eJf>m.^B*'i8^ 
quartier de Bercy, pour le coulage de la terré dans la fabrication dés fflu^^^^Sb 

io4o* Le brevet d'invention de quinze ans , dbni la' âMàtïà,é'd'iii"ài^ 



60, au secrétariat de fa préfecture du département dé là SéSifeJ.ti^lè 
/ Boui-ourd (Amand-François), hoHoger. k Paria, çiiéT ftoiiSstw^ 
un appareil propre À passer la cendre dit piùsoir-cenàrg. f ' ' " ^j^^, 

,io4t' Le. brevet d'invention . de quinze ans, donlla d^tn^ttd^'V'^lîé «éîîi^ 
i'mai i8rto, au secrétariat de îa pr<^ftjctnre du dépaçleijiept'dé"W^aiè^,''|tfi^lé^ 
ftlarioltc (Pierre-Victor), représenté par lé sieur Mathieu /â fàttsJfWfe , " 
tieiï , n'.|5, pour des perfedtionnements apportés dans ta fabricyiîcrtï i'ék 

,1042* Le, brevet J invention de quinzeJafns.'dont Îa^dteniàride'4*ltt6'' 
rf'hwni56b, An sccréturiat de la préftsyïture dii tfépAHéAièhi* fle^WSl ^ 
alfeter Péret (léati-Jùliett^Adolbhé), t^pfè^ëhtÂAfld^ ébtnbi6^/è'l>É^.«1HII^ 
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e)(mf$^D*5^. pour pi:9c4d^9:prc»ervAU(4,c9Qixe la fermeoitatioQ de» liquidefaloo^n 
fflu<f?.$>^u$.ijkcn;^i.' ;.,.•;, .. . ' , .•.•.•..•. 

.jfôJ3î Lç JbirevQtajavej?Uw(Je.qiiiiveaM, donl ,îa demande a été (If^p9s4i9i, H 
L^i|f.^!^09f au secrétariat dolapr/éfeciur^ du dépa^ement'dela l^eiao, par leisi^i^jp 
^ij%ç^,( Èloy ) p.répf éaeut^ pa^ le aieur Castc^bon » à Paria , passa^^cdea Peii^f s É4J^i 
les, n* i5, pour une compote dite compote oritntuk^ dont V^Uément priacipal ^»ti% 

jftie^v^..!. , ' ...s 

>liQ^*.ti»> bi)av9t dfiaYonti^n,de*attîKiz«<Ans, d^nl: la demande a été déposée* Ki 
4^(jWl^| i3lS<»..aiii .ft8cr;étariatde ja^prerificture dudéparicmeot de |a Seines, parla smwr 
Uiil^pe l4l;»(Aii)^déiBr4ug«u9tc},à Pam, rue SaMt<^Anfcoiiiaie,.a* adi , pouriu» «ppareiL 
spécial au traitement des sables aurifères et des minerais. -. .. >ni 

r;| loAù* La. brevet d'ii^y^nlioa de.4}uiQM aos-, doi%9 le deaunde a- été i déposée», le 
i^lTHai,i8oo,«au seqrélariat de lappéfactufa du départeeoentdu Rhône, par- le ai eue 
^kgQ^ier (iaur^rpt), .plaA^e, QroU^r. a* 5».àJL^0Q.» pour \\a système de Bupports de mite 
Bt de traverses de chemins de fer. ; . t.» .;, i. > m/ ■. « ; 

•(loè6*i^bit6vet d'iaveatiotï de- 4}uinBeansiv> donl > la demande a' été' déposée, le 
te iiM|i lâfio; au secnétaiiaft é^ la p^éf€oteré dui département de la Oordognc, 'par 
leodeonfioubciri (Prenro) , aégociant, ÂMéntpoBti» pour ou appareil poar le mélange 
des vins. i .■...'." i, ■ , .i. . , - . « ^ 

',(iQé7?> Le^^wevet d'inirenlioii de quinze ans^dontla depandé-a été déposée^ le 
^knai i8|6ot au aécréiartaLde la préfecture du: départemeMit des 0ouches-dtr-Rb6ne$ 
parJeeisieur Ronx (Féikicki)» Grand^Cbemia d*Aix^, n^'i^S, à Marseille; poor iinmax**' 
teau-composteur genre de boocbarde dit ntar&nujRoKir. ' * ; 

tlio48^i4e''bPèvel <f invention' de quinine ans, dont ta demandera été d^osé^e;le 
i^niai 1860/ ad ! secrétariat "de. k pt^rpclure da dépattement dé la Seine, par" lë^ 
tkfkiHr 8afebtt#ain (GbAple9) ët(Het)ri), cmp^loyés, à Paris, rue de Rivoli, n'^5, pour 
procédés de panification. , ■ « ■ - ' *' 

^halit^* lé 'brevet d'Inventiott' dé quinze ans, dont la demande a été déposée, le 
tf^ mai 16^0 ,« au secrétariat de lu fréfecturo du département de la Seine , par ïé 
Aear Surmay (Ofaarles^Benoh), docteur en médecine, représenté par lo sieorMa-; 
ttLieu;'à Ptirit, me S^int-^baslten, n* 4&, pour l'emploi des toiles métalliques commcr 
moyen d'empêcher Tincendie dans tous les établissements renfermant des matiëffes 
ilJQammables. ' ' 

'■loSo* Le brevet d'invention de quinte ans, dont la demande a été déposée, fè 
Il iiiai 1860, an secrétariat de la préfectnre dn dépa!^tcment delà Gironde, par i^ 
•içur ToHore (Charles-François), rue Ducau, n*A8, à Bordeaux, pouruù iystbmedef 
boîtes en fer-blanc destinées à renfermer les conserves. 

"io5i* Le brevet dinvenlion de quinte ans, dont la demande a été déposée; \è 
iimki 1860, ati secrétariat de la préfecture du département du Tarn, par le siefur 
Bel (Augustin), entrepreneur, à Albi, pour un plâtre dit plâtre fort, ' 
' loSs* Le brevet d^invention de quinte ans, dont la demande a été déposée /le 
io mai 1860, au secrétariat delà préfecture du département du Rhône, par U sîcui^ 
Bduillet (Claude) , rue làelle-Cprdiërç, n* 16, à Lyon, pour une machine à pousseç. 
appliquée à la charcuterie. 

io55* Le brevet d'invention de miinzc ans, dont la demande à été déposée, le 
l'tmi iB6b , au siécrétariat de la préfecture dû département de la Seine ; par lé sieur 
Cânier jLouîs^PéliiV mécanicien, représenté par le sieur Barrault, à Paris, boule- 
yilM Saiiit-Alartin, n* 53, pour la fabrication d*un système de timbres secs fonctionnant' 
pÀT pression/ 

(io54* Le breyct d'invention de auinze ans. dont la demao.dc a été, déposée, le 
^Dpai 1860, a^^ecr^tariat de la prélecture du département de ta Seine, par 1^ sieura. 
Çlîaroy (Nicolas), mécanicien ^ et (Louis- Achille), joaillier, à Paris, le premier, rue d\i 
Fâubourg-Saint-Denis, n* 83, et le second» rue de Richelieu, n* 61 , pour un moyen 
4a charger les canons par |a culasse. 



wt^ui v.iA«*i.«.t«^.' (Jean-Baptiste], vv,«^..«»v<l.»., ,« »«..^. mww «.^^ . w.w»w» 
(jijifx-huitiëme Arrondifisen^cQkt), pour un appareil pour fabriquer te ^ai, 
^^1056* Le.lurevet d'invention de quinte au3*.dont la dc^iande a été déposée r.U 
9jfm. iS6q, au aecrét^ui^t de la préffcti^i^e d» départeroeot d*lRdre-et-l^.e,,p«|^. 
la colonie agricole de Mettray, r^résentée par le sieur Mahoudeau, agent comp- , 
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^m^^ '^V7 -n .a 



da^Mr effet:' . . ... 7^,\ . r. ^ 




noàS^'Le brevet d'invention de qu(fi2e ans, dont la detÀande a été' ^epo9é^^ l|| 
3 *iai i86e. au Mcrétariat de la préfeicflufe du départfenient de la ^eioé ^ par le^^mr 
Mtaiy («4010041). nteiMbre dé riiistltiif , aa iardin dea Plantes^ à p!afi$» ^avffmff.-* 
nmièPB propt» à la ftibrreiitMtf 4il )>ft|MiiH*. 

ao&9*' Le brevet d*infetiti<m de ^tritiic Ans, dont !a demande a éié ^<ép€«ilc« ^. 
5«iai i86o, au aecrétariat de La prélecture du département de la .Setne » parle 
]Pf«teT(*£iiaM)o4), membre éêrf&lititt ^ éù Jardhi'des Plaiitea, il f^iina» Pf^ir mv, 

io6a^ Le brevet d*tnye^iien'd<< qmtixe ifns'/dotit la dèmahde a 4ià dépmèt^ tt 
5 inal i86o, au aecrélariat de la préieclure di^ département de laSetue^ par \c ûgat 
Fr0«iy (ËdoMMid V. membi'é de i'li^M}tut\ anlfanlJtK dés ^ates« h Pari» > ppuc prdçM^ . 
d»|einturc« • i *'' -«.u' " -'* 

io6i* Le brevet- d'fnVet)tk)n de oiiimé ans, dont Ta demande a 6ié oépCks^ïp., 
1 li^nuii i8te, am BtferélariaA de Uprcl^ciure da département deT^iibe«, par ù «w 
Gauitrd fiU (AchiMo), poëki^, rue de la'Moftnai^, n* a, ÀTroyea , ^(^-ùi^ ^pfi>îiâ. , 
mobilo de chauQàge jponr cheroiaëc. . 

]06a* Lo bretet d^inv^niion de qirinift ans, dont la diimande a A'é jéip^pé^» Jk 
3 <Bai i8€o. au secrétariat de la prétccture du dt^parteniexU de la Seine, pm; k^ 
ai^r Ravioli (Claude), représenté par le sieur Le Blanc, à Paris «rue SoiiUc^iftiji^.^. 
liiuft, n^ tt'poar un système d'une btx)cbure avec àppKcaUon de l'é'cbappeinéAl ^ijf ^^ 
pour une disposition d'instruments en cuivre dans les orgues. , . ^ 

ftO05* Le br^et d*iutenlioii de qciinse ans, dont la aenuwi<l^e a étô'ï^po«éc« )ê , 
d anû iS6o, an secrétariat de la préfecture dii département delà Seine,, par le sïeiK,; 
Haimir (Oustave), agriculteur, veprësmté par le sieur fticordeau, à Pains, boiJêvàiCj! 
de Strasiwursr» tf 35. povr un râteau accote à cheval à mouvement mécauTque. 

t4>64* Le breret d'invention de numse ans, dont ta dbemaude à été dcpg^ée, ]ft, ^ 




3 noai i8do, an secrétariat de la prélecture du département de h Seirie, par le 
H«rbold(Jeseph), marcbaud dd vins, élisant domicile à Paris , hôtel de Bavière, m| ^ 
du Conservatoire, a* 17, pour 4iio)ens ou procédés propres à ^r^ntir les bouleSlËl' 
cottire la force expansive des liquides gazeux, tels que le vin de Chaiiipa§pé j^ 
autres/ " j 

4q65* Le bflevet dHnvention de qufnze ans. dont là demande a été déposée. Ik'^,. 
5 mai 1860, au secrétariat de ta préfecture du département de la Seioe» PV^ 
sîeai* Lavfil (Ernest} , maître de (brges, à Paris, rue Poissonnier^. ^^ a* 46, jpoMr if^ - 
compteurpour lîqnldev , gaz. vapétir. etc. ^ 

H»6* Le brevet d*inv<<ntion de quinxe afis, dont fa dbmand^ a été déposée» V « 
10 ma? 1860, am 9ecrétariaft de la prér<^cttire du département de fAube, j^vit!,.. 
sieur Marcoux ( Hubert) , mécanicien . quai de Nervaux , n* 16^ à Trojcs , pour on Bi^'" 
tie»>«ngia1s reefHigne. 

uiéf' Le brevet d'Invention ' 
à vai )66o. au secrétariui d^ 
8Îe«r Mania (Adi^i-Genr|^-i 
une pompe automaticpie pour les chaudières à vapeur. . i ,,.,.* | ,; J'''Zi' 

loisS* Le brevet d'invention de qnmze ans, dont la demande a 'éié d(êpoèe^,jl.>, 
3 mal i66ô, au seerétartek 'de la préîeletiire du ' département dé 'ti .S^ne, par'là^ 
alMr llfigeec de Baran (VlAe^nt-Warie-Arthur), rue dti ^éfttréi ^^'t ^(^fjrtief ^ ^ 
QnmMt , i Parts . puttrtaMeA «^éfcâiaes éihalllées pour jardins. .'..,';' ,,i, ,. ^ .^ 

io$tjf* Le brevet d*tnyentron de miinie ans, dont ta demandé à' Hi^ 'é S miAi f^tk^ 
laMai ifiifo, an sëcréiaih'at de la prérecinrc dn département du Kh^ne.'bif'JMMW^,^ 
Bl^r^t ti<ian)ét 0«idl*fHerré);Grande-C6té. n* 1, à Ltqn , pour ut^imlfier i bbiMmc i 
letnlieiiobiivfk^nnédfl'Yf^^fftcMK^. *\ ' ""\ ] V^! ^ ^ *Z 

1070* Le brevet (ftnvenlton de miirtzf'iÉns, d^th'élieinaà^' a M'^ 
13 «Mi v8(le, eu seci^tiiriàl €e la pi4fectnre dd département dé Vàtfbe.' 
mo Mi i f U ?( J ! M fti i ret ii e»é K N Mj ^ i y, l'CHaottrée, |ieur tin déeùupéuf «t fWiiBpy.iiyy ■ 

ni naw d t tei»e>pë<tf initeMt>'.i»rt«>et»rié', ebft> " .' ^' ; '7. "!ll^ 
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B. n- 987. —.^9^^,--, 

luV* I^etcgriTi ( Jacques], rue Sainte-Catberioe, n* 1 36, à Bordeaux, pour un injfilliwir 
pivcUea inoilores Qt tily^w d04e9oeitfe «a ¥err9, 

ïcVT^* iê brevet d*îii\feQiioi^ de quinie »na> d^ol U àemtmàé a été. déposée «I9 
\t\!iï \^à^ an secpélarial de la préfeclure du dépArtetneot du V4»«de«CaHiifv parle- ^ 
inr Çufitàcq ( Âugusle ), fabricant â% tttHe , à Caiaîs, pour une applieaikni do; métier' 
bu lie, aytd^pMs Leavers mcwitér en l»pnde», à la Cibricalioii dm voileUea'detulte'die 
Pmc arfoiiaie produUesniCcaQÎqujcineiil et ^aM^ooutiires. 

^ohS'" te brtvet d'iaveiii¥.'n de ifuime nn^, dont la damande a éié déposée »-i« " 
ihidi \t9M, an sec'rétariàl de )a préiectnre du départemeoi de la Seine, parie MtoT" 
npaii (émUe-Jule9),àFam^ ru^^duTempH, n* a à» pour. procédés dedarilieatm 
Piocisluiui'des^ 

^o^h* Le brevet d'invention de apinEe nn;!^ ^tofi^, la demande a été di^séo,-!*- 
nMii lëAo, aiiieérôtorîat'de la préfecture' du département de la Seine, par loaieor 
[dMrta ( William), à Paria. rue 9Ket^)re4«^Cap|9<^es4n* 6* pmir ooa mMiiiDe à ftm- 
1er et a rboissonncr. 

iqjhr Lé brevet d'învontion doni la demajtidf!} a élé •déposée» le a oiat r8fk>, an 
ctétaHal' de ^ préfeeture du département de la Seine, par le sieur Rosser (Btenry*» 
ImMi'd), industriel, représente p«r le.si/çuf Çuîon, à Hris; bevleviard Samtr 
afliHm ; n* 29, pour des perfectionncmeoil^dans les câb'es té&égi»pbiqueG» ^eetriquas/ 
ilans ta manière d'obtenir les s^naux (patente anglaise de ^ualoffte «oiSt.ea^ptivM 
l'^Soéltfbré if^730. 
-1076* Lo br<^vet d^ftvantion .de. qnfine ans, «test la demande a été déposée ; te 

1 ^ai i86é/au secn^tariat de la préfeolure du départemanideiaX^^i pariesateun 
sviç;i^t etoo(npa.çnie» Sabricants-de rubans, rae SàmtrLeiHS, n* 23> à Salm-Éltean^ 
ïuf tit^ proeédô dTapprét de la laine <|tii la rend propre à fidre dea rubaii de* 
ihmrs; 

IPTT ^^ Ipevel dMnventioB de.quime ans» dont ta demande a été «dépesée , le 

2 niai 1860, au secrétariat de la préTecInre du département do Deul», par leftsteuf» 
Uerr^, Vioeent, Violte et Doccard-, représentés par le sieur Bardcy, rue Oeilaat». 
* 4S, I Besançon , peur un haut fourneau mobile à tuyère péripneutxiaiique. 

197V Le brevet d'invention de qi««nse ans, dont ta demande- a été déposéa.le 
s îbai 1S60, au seevétartat de ta préfeoture dm département des Laedes, par lesieur 
otirmcau fila» ûèHcaiil d*appareiia à Moot^de-Marsan , pour un système deianper è* - 
Al^te. 

fo7«)*' Le hreiaet. d*invcn«îoit de miinse ans, dent lia demaede a élé déposée» W 
itOài 1860, au secrétarial de la préraolnre d« département do la Seine, par le SMV' 
i^^t(Vic(or'Jutea), censCvoelaur, à Paris, eours de Vmcennoe» nT lé* iNSurnn ap« 
iir^il (TiL hyin^Èhirmogèng, fournissant Teau aua maobines à «apeuré 

iV^"* Le brevet d'invention de ouiiue ans, doul- k deofimde a élé dépesée, -le / 
mai )66^, an secrétariat de 1» préf^tiire en départemetit de la Seiae, par lesieiv» , 
/«rier (Tli^«sae), représenté par le sieur Louis :Hmoti, à Pêm* dunsaée de tlH* 
naî^ctuirl, n* »S, pour un a^ipaiieîl destiné à predti.ra d« gaa carbonique acide «ei- 
MÎl'aolre fgB% acide propre à uDpfémer les liquides. - • . ; 

ibfti' Le bi\>vct d'invention dôntJa demandée été déposée, le a ssei tM»t«n t 
seréiariat de la préfeeliire d« d4pivttnieoJ: de la Seine, par le «ieiir Welta ( Jefil)^ 
i|]9<f sente pkir I9 ûfiof Rioordeaa , à ^m* bowievard de Strasbeuiy» n* »3, pettr eue h 
M^ade de siûre^ p^vfretîoiMvée (peteote anglaiee de quatorze eue, expirant Ir - 

leAa* Le eertifioal dMditifsift d«nt la demande it éié déposée, le 7 févfier i8to*. tm 
^crfta rîat de' la pMk^in du dépaitemen t é^ h Sefne » pair 1 o ^neur Herraolt (llaiiryV - 
ibJ!k:ani dr' produtis €himi(|ues, à Pâfis, nie de ffimperevff, n* t<K et se retUdMmt 
s Wcvbt dinveniion de qoinae «es pnSi le m novecmbre iSSi^« p^er F^plreitab ■ 
^ Jk para(fin« aii]( caaodéliquea gras. 

i^y Le certificat a^addiiion.donl k détende a été déposée , k -9 février i3lb .. aia 
)cf<^(ari;it de k préfecture du départemenl de le Seine,. par Ip sieur iallande (iaaai- A 
ailààt^'IftlariQn >, à Naia; vée.ftobaparte, ** 8d » el se mHeicalMmt fu hrtf et à'mmkfi tî 
ta de qiiinaq ana pfis , le vj (éwi«r 1^9,, pDHf papier et encre. 
^^k^Oe certificat AJMien itsnl WtanaMe » M dépecée, le d mffkf iMP. M 
icJétaKat dete préfeç|îire du^éparlçapif^frdêla.daiae, par)te«e«r Btt§m (UNiCi>t- i 
r8iî);oi.<-Clémenf)*,'%or]ogèr,' représenté paiç le sieur Matbiem è V)triCr.9l¥^ 9llM*». .n 
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103^4 iwwr.iit>#yiig|iopp»wNi>MI lI Kif tAii ki* db y riii yim ébùÊmmMm^ém 

^j^swkQm^itm. t » . I • . • • .j .i .» I -.••».• • '. lUI 

. joSô* LeQwUfic«td*^dHiaR4«iltli.a«aM^d#«élé'dépiifc,l«éJé«ii<!inf^^ 
fteeréUiûUe la ^iréfaa«f»dot4é»a<teiB«iid»laiaeia«»'y>Hp <fai y B r<te>d>|l ffcto^ 
JabricafiideixHirscift* r«préie«|é>4MrAe«i0«r!Bteaabniâ'fMfv'rM 4e IMlftvv^Mt 
^ «ex»iU«hMit«tt brev0l <i4Bve.iiUoii.d«i<|iitea Mh t^râ^ !• (ai j«èM «8MI,*^^ 
fXKiéià Oouvi-y ei Ad. QréiMUrpMr fenaoiwép l li^i Mn i mi i t i i M i wm w ^p Béi, <H<ti'ii 
oorae , «^caille ou imitation aëcaifle. ^ • .*ln>» 

. :Mi8a-. U «ertiaeat4«d#îli<ia id»i]tli»daiteÉhli>a été «pMfc .'.l»t «^NH«H iM^.f « 



IChaiie»), Qég»da»t^.vfMdM*té»pairiemiir Lq Wêêkèh k»¥Êgk;mè 

n* a« ei ae ratta<:lMint au. bcovaird'M^eiiUaB de qinme tes pm^ le »jr Jiia i 

des pcrfccti'oimeiaffito-deimieemeriiiaMi à<Dudfe>' ■ • • * .'^^^-^ ^t ^loq 

. 1^? U oeftiâcat. à'êé^iw^ éorfliU iddu^de e ékà déedaéa» W »féygto " t1». 
«u aeçrétariat de M <Mcfe«Mif«i d«Hdépeit«»ie|ift de Ic^teme, pa^ le ii<M< OMeii 
(CbarlesrMattiicChFauM, (abricaiil de prodnHa ebtini^ey« nir^<tart»««rTl6^.^ 
|k»itr/auii-aoua-Boi», ^L ea . wt^nhiw^ eu> ère»et d^ieveirtiDB de ■ wn i i >yae^i^>'É 
7 février iSôo, pour des allumettes ignirères, îneitinguiMeiy'att ^ e iy t l d fc t âi iw ip ltf 

. ueSa' Le.j|eelificai4:Mldtt&9»deèltbiidëoiÉode e £é<Mpéëée% «^16 févf<ef<?éio. 
»u atcrélariaft de- la iiréfeclureriu» ié ipai il si e ef rt ^ dgletUwj. |Mr ld-4îe« 
(^i^On) » pu|i6nienli*i^.I^UteAeQJdC'}i£iiHe»«iir 4, à dMe^fitieiide; et se 1 
au hraveV d'inves»t«oijk de-qUHkfe'âiM'tpnat le 19 jniMet 4ft^6^ p(e«e^ia>^ 
nemeot au mécanisme Jacquart, pour Veiécution de ve),oan laçoanés. ^^'^ 

„io8gf Le^eerli^l dtddîli»a4on%laidcateeâ» e^té.dditelevIe'^'lévv^âttMe, 
«U aecrélariai de &• pr^eciurer do déparloBenlde de Senleé p^ 4k 9kiat tJÉ ^ g êl à 
(Fi:aQÇoia)< uuKittlActiiiiet..rcpr^Blé parieéiMC BfemMi|;'i9»ne, ho9à99mNt9U^ 
Maiiîu. n* 33» et seraUaetMnt au bfevet d-ioventieiv de 'qaÉUi<«è»>pvlaHt*id^y^ 
vembre 1 869 , pour préparation et moyeM de prépami^ ^ wffÊkKtium finÉHttMf 
pwliçuUères d^ua gen^e de béton, dit 6Ae » pii<Ar— j •• '^ •• . .-«-t •< > '"J* 

IQ90* Le cariifi4sat.d'«ddittoii dont U deaundea été dépotée, •§6*7 fiwifervSM 
an secrétariat d& la préfecture du dépftBtfeaaaemi'de le Mue. perle- ttiu ee ' Oa a tait ii M 
(fierre), 'professeur de langue russe, repréaeialé par ée aieerU m ie e i t rf> l' F ii ii? ' 
boulevard de $tn»boufi|t» n* 9^, «t^ae «àttaebeot eu brteet d*Wf« i en deqttûaélÉS 
pm« Ja>^ déoembre 4S59, pour un ateriieii Jii^rrfttiuipeA eOk'eeallMk • 

. 1091* Le certificat d*addittoa dent le deeiende e élé déposée, le 9 féfrier M»| 
éu^crétpriat de le préfeeiiwe du dépecleaBent'de kSéiae» per le pîtor Dm # j 
(^ricr4Mguste-Louis),-fMniètne, élîM^t deanoîle diesile aiearClnrlee,* MK 
rue des Rosiers, n" 34 > et se rattachant au brevet d'inventkm de attkne entpH ift ê 
14 janvier iSôe, pour perfeetleunffmwt>!anr>ftiicffeBetttfea à éouble jbmmu > i 

.0093*, U Aerâfieai d^addilion déni le deeaande « été dép e e éc, le 9 U t Hm 'iÊÊ^ 
au, 4ecréUriat de Je préliclure nkt dépirHewinl; de le Seitte, per. le eieur iMiéft* 
]^ui:,(Loiûb] . repréieulé per. Ae «eut 'Hetpet » è SMe.me ée i*éeh^eiér. «TM 



et se rattachant au brevet d'invention de rpiite aie priiy 4e eS mià 18S91 
figp^'ciaien de lagutla^^i^eet deile colle <k poiaien à le fabrkiiion 4ee èeb 
>y^ eputunee ni rivets aiec i eaeiie oeert iioMÉ éri . * < . u •• • -j^'os 

. jpgà* Le cectUiait d'eiklitioe dent U deoMmde m été dëpeate, le 3 i i witf i8l9< 
tU.sefirélariet de U. préfecture do déperleeaeat .de>ls .Setae, pei^ *le^sidar IMi 
(David) , repr^^sentépar le sieur d^Aubrévitte^à i^arisv h on i i ai ff ^l l o fl li 1^1 01 » . irtij 
et ae ralteeli«i| au nrevet d'invention 6é «piktze oém pris, le '1 f eeU ifcee tCSs^,*- pov 
Wi.sy3lèine perfei:tîenné de/gnf«sftgeèriMile des sswe— de elÉensott éetaveppli 
fable auji touriUaus des erfares touniMints tdm WÊHr^inm et leotÉàvetiMHi - ^ 

. 1^* Le eertificai d*addilion 4oo« Je deenaiMle e été-déposéevie Mk9hHm)m^ 



âu secrétariat de la préfecture du déparlttatoni de de 6piili,>per. le* I 
(PhUibett)» représenté per' le sieur Aeaeieroak, è Péris v nw'MnMtMifti àr 393. 
e^,se nélacheoi eu hrejreidiievelilîse.de^aâae«Be pfis,lè«M <lwlel>-ié69, petf 
€(MUYure tissée evwc poils friaés eu oadolés* • .| -•. . ,, .. 1 1 \mî 

v.A<^* U certificat 4*additâbu desl.U depaende e ét^^éposiSii le 9 Mfrtsr ^m^^ 
âu secrétariat de la préfecture du déperteuent de le Seine, per le'«ttK~^ ^-^-^ 
(Tlmiepji1flie«tid), ««lepiiiiliett^ iqdeî:iaBpérad, fl^'«ft* à!folOeMr«'ornie 1 

•HiMr^vet d'inseiUiendeqoinae en»prie# te^op-nevedilire i869^peor«ie4 

iviuvoeries chélts. • ^ t - 1 • • M- -'l'.t *.** 

,4oo6>* Lo.QfVtilMlid'eddilkn dsA kii4eaieMdi»« dié'dépMftei ^%^téniér Mf 
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n- 987. — »W — 



rVflUfW^a9d&^6l6iiSH{Mà' 

larie ) , à Paris, rue de U Roquette, n* 1 id , et te rattachant au brevet ^ttfcfrftton ^ 



^411^ . te>ecvtiftoat 4^aAlilviif «laiii* itftdniMiid»' « iHé dé^Mbée, fè-7 fINtref i8l(^, 
m socréiiMl -âe •ia rprtfnaure'rdir éêom^ÈatM 4e •!« ^Ine , p«r 9e * ste^r Gi'en^ 
P^lç>^Qâii»t*),ikParis,'nif 4aiiil4Jai|d»t'ii«i^-, et«e nttiiehaiH an hrer^t i8*M- 
mliwi.<l«LqiiMt*«Mp<ii>^»'iA4éte*hfv>M8,>p4MiF vveeédé 4*lnl]^enfiéft%iIRf 4^ 

lordage». '^' • • • . , ,.i 

<ii.o08^iU»tieitiéioit 4MdMo«d«ntf4ai.diièMKiè «été «^ée, l« îiféniertSBo, 
j«^.MCnétei«H dle4a'>pcéfiB«Éviie dfti«4épartmMMi db NMtft, pÉrle aieur Quibril CThê^ 
M^t rtpffésanAéfar-laialeiir firiMtny; mgémenr^dela'ciMirpa^fie ées'inlrtes é'Aot 
în»«) ^jM>l>IÉ^n^»t ^rkfimatté'MMreiilkiiit4vq«ifise «0» pris.^le'sS Jt\j|tet 1659'. 
loor un système de suspension de-^nlieÉ é^MttMlfoivfcarriBssMftk' - • > 1 ^ j 

.,m^' M .t:«iificaf*4tad«iiiMi éoMlféa^rtnabAv* M^mf^Me; t« ^ flftrier -V860 , 
l«.f#CiiélM>iê* 4f i«<^réfecUiiwdit><M|Mrt*iM|ttt'd0tla'e«ine» p«rfc sociM* 5o«ra«if{ft 
ri 9WD9figM,là iBrM^nie*4t0fTfoia4)0fen«i|kDds,4n^'iov et se MHachimî'ati'l>ret^ 
I{inyei4iwi.de\q«iose»n0 piiavAt t| ûicamhm lf0MvflMr4e5JpeH^N;ti«nii^m^hlà ava 

9^M»A4fabf<^e^itft6i«tfl« .. :'■■♦ -M.-...-.. ..«.., 1 .. ...... 

oJiaoo*..M'>cartiAcal 4*afUitiaii doitt lu dëiiMiiacria4«^ddpo»éé','fe « mAef 't«6o, 
flOi^iflréMm^dil hi.fréfeciiiraid«idApMte«H«tî<diiiPay«4«-»I>0ftié| pér 1% tfeci^L^mt 
HiflMv^K'^i^M'tasiîMiMtt^ â CleffnMR*Feniia4,<t(lkeMHaohamati'l»^evti d^fhyf ni 
M>nid4fif«iniAiana<p|is » i« • fiMé 1839, p6or ntitr fmmptf à'vabewftvtafh^' eC dirn^retfA 

ielle. »,...... ...... '...••. ^ !...■.."., .' • . •;• .1. 1 ■•:'•- 

cv9ji9ii%Jk«w0|rtifitm4*addtlion4anli«4eirii«d« ■ êté^dt^l^oiiéé-, l»7ffNt4er 1 866; 'an 
#Ai^ri«li4a là pnéfeatnM dti 4épnrlaB«nt.dlB Itf Mne, p«r l»sréfu^ LefaiW:heW4 
K0|^i>e)^ah|ii4b«M'c«, repiféarnÉé par le*ireur Mithvea , è Fans , fM 8aitit-SéhiyfenI 
^*i4^ ei^e^atfaohanftLaa bretei ëlfiventîdn 4« qaiMe ana pria, ié ô décemftre l95^ 
H»¥*H>^py<f<rtiD u i<aw M iiiai>pp flrlé »wi« afwaà fan. • 1 < 

1 102* Le certificat d*addition dent lademande a "été d^poa^r ^ 7 féyrfi^ rCNto^) 
mfUeycrétMÎil de^.ptéfiBCllmdu ddpartenteBt de la Seines par ietietir I:egfiê (Jàsef)h- 
|i9f»a),.<«Mk»Mn»nvrepBés«nté^af ia-ateavlfailneii, à Paria, nteSaHit-S^besfieiî, 11* /rS/ 
slM«itta€h«flè«ttteeTai4'H*roa4ioif4eqiiiiiie ana pHa, le ^t-noi^enybre-iS^; poin; 
aW^«* à^ga* eftpanaapplkaftion de^oea mèdie»«aa becs et bi^inirs à pàfi, ^' ' ■ ' 

iu>5* Le oortifiMt drhddiliaa.4dnèla iwi an dg a été. déposée, le S t^ynitrimdj 
inaHyrrétwial de la pnfeetnra du dé^yurtmneht éé h Seine, par le sieur Lesfrtûht, 
A^gwXv.)i repféseftt/ par^te'ftiétn'.DeTfDBarà.Pftria; me deBondy, n*5&, M'serrfllèJ 
^lilPWt au h9tH4 ^imf^tkiiên de qiéna»abs<pm, le i4 léfriar ifyj, pour 4^ ^tttti 
^IcarlfMcliea de cb^ié« - • f\ ^ r *i* ^'i 

iioV Li» Mnifieââ 4*addilM daiK.la/ dannmte a élé iépoeëe , la %^1hnAeti9eéj 
W'iaacrétariat de la-préledun» du. département da la Sitine, par leatenit Lcd^iten 
.^^•nse-iiilieif )^ repréaemè par l^-mmait Rioordaai», è F^ria, boulevard <^ ^Sfra^tf 
war^, »* ii&,«iftemttacfaBntaiit9>MvM4'invanti»n4e*^in»e«nsf»rfs» fe t^ ôtHé^ 
»9&t*P^urratoicaliDnd*uadrapiéeaaaanqiie« "- '.' 

.-^Hi^^^ U ftertifical d*ëddili<m>4a«| k- demande*^ été dépoaée, la dti^èrVMo/ 
m secrétariat de la préfecture du départeiMaC delà Seine ; pir lèsieur MliKAVfPi'M^ 
f^iMé<Mitiail..nâpffiéBm)tépar-la.BeutRitcn4éa«» à Paris^biMilèvard 80 Sites- 
IPMit^n? a5«ieli(ae ntftadiaat au érvwl d'imeolion 4» qainxa'aM pfh, le 8«vril 
l9»8f,paiiriiiirMaahiiM'è4eli4dffeltt»peMDi. •- m < ■ f) 

K^hH^r bs aettitoil d*atldilkin4ani ls4eMnde a été dépoaée, to 4 février iS9à* 
ilt.MréNréli 4nié»i^éfeaiaBna4u 4éBÉcéeHleDr4^lar6ebié/ par le eieuf'Màytfat^tf 
Jean). wprAtt4étpT 4fc aie«# B a iia d l t^è i^i»v baitlei»8i4 eëlnt-Martln*. n*"05;:ef 
te»WW/i^ltfiftaw bfe^veUi^tieirtiaB de>^fniiaa en» friav lé 11 jaiïvier i-85«, potfr^la 
»M«Bitwi4*ialaare4rpÉtiasdlibiieieiiC8b ''■ :» 

. 'ifo7*. Ui(CMfi«é^'ttdditioo'dant-l»'4eanlide a été'défesée.'teé févHl>f f 860»; 
ttlMcrit«rtaH^to préftctatte d«<départeniènt^ta«8efcié;^M»«l«»»iè«rN«bé>H fBe^ 
lard), tabletier, représenté par le sieur Brafeaéwv à^Paria, Vne 4e'Mlilte; n^ Drrèl'tMF 
^N»«)ha<4'a« Kireiiei iCkMefttiaii de'<{uiaae^ena pliai le' &Mévmr)»89o; potii* nnraM|^e 

imtepi» de<iian«,: t .1 • -^ ■" • ' ■»♦ ' « • -^^ •• ' /; 

«,T|.»iBi»'.)U<aeiAifiaal^.tfa4diio«!dtint la damàndea élé<dépeeée»'le^f»Trlrt"tM^; 
ii«9M^*MP«li4eii%^ré£»clureid»4épetfeili<nfc4e.la «wttui {tairiea tl^tirt {f«d!<ai«f 
Gamilln.Raymond) et Bonnefond (JeanJaequea^osepb], à Paris /\é^^fMel';*hXt\Êë 
^(^Mftr%Wf»^tf^^t Ute^à^itA iDifdfttelnd i^aè.nBkldiMIeéteiliViPlfrévtftiPlii- 
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•IQkJecr^^fJAidela pMrectiM-e du dé|>igrteip«nL4e^qbf«W^r4aiMlWlfffW)P4r bi^ 
^Aui^ l/^çêt^ùcai d*addUioii.d<wit.^ d ^n^ ff de <« étA.<M|ifiiée«i<N9 Smmr 



^Aui^ a4#.c«riU»Gat d*addUioii.d<wit.^ d ^n^ ff de <« étA.<M|ifiiée«i<N9 Hfmiv^^Vli 
«u secrétariat de la préfeclure du 4ë^iHn^eoieai d#. |a.S«M^,(fwr,JbM,4ne|ir%4HÎHI 



UksAïadrc-AuguaAe)» fabricapt dc^ mm%M/Hf!MtOL i^^^Un^mmwf^.4di^uU.^amîfk 
chu ie sifiux Bqft-Darnia . à I^^f . n^ .d^ X£qbiHU4«r^ pT ^^ pt^ .ffamc^^nt 
Yet d*invenlion de quiaie ans pns« le a6 février 1869» pour prrfrrrinnnfupf 
fahMcataiida tuccv. ... , ... ,r.r .■ . ,.»i -o •,<►.. ■ 1 -,-t.ii--^ *.j ..tu 

ijL^i* Le ccrtUlcM d*a4d*iip » 4k<»t j»,dMyw»<Wr». W «d ^fWom lr fc* KirvÎMAs 
an aecréUriM de U prétectuise du d^parten^eu^ diL^ku-d^^le «Ml«Cl^pnci^ {taipiÉ 
l iiaiwjla gM Ari^r, .éii wnA dçiaMçUa hOiei d#|!i^r9pe,.i t,iU^.^aftTMtnrhwn^,MiripH 
dUûvenlioa de quinze ans pris, le d décembre 10^ , pour p<|r£r<rtiow»<DWlKfr#fi>litl 
•«f,a^clipif:s^i«i>afxai^jP»^u«pL^^f..,,,..K ^, . t .... ... 1 .,,,(.1. . . « , .. 

! 1113* LecerLificai d'addiUo«,dont,)A.d«i>M^v^ « ^t4.dw(PA%* )^ ^h i}(lHWi#t> 
ausecr4uriat de ia pr^eaurPidu ^épyiftp»^ 4fi? KAufee, wie awwciJ ^f fetWwr 
Aicol^a) r œé€aQ}den...à Tjx>y?«i».ei ^ r,8^^»^ani.aiirJyftvat>dîi<»«wv<iaP; 4aH 
pris « le 29 décembre i85o, pour ua moyen de brûler la fuméei . „-« %^ «. 

^ iiSVLe certiÛGat d^addilioû d^a^r la danuf^da aét^d ^ tw ^ la*^4i^ A^i _ 
au aecrëtariai de la préfecture du défarteinie»t,de TAube, par )eai9iu:tPaHNf1tiMiii 
Nicolas), mécanicien, À Troyet « et ^emiMicbaQi m bcavai d*iaiai<t#o». i4»yi»napi 
pria, le 29 décembre 18^0, poMr ui» n9v>]rea.de brûler )alu«é«. .t. !sri...| -t .•«* m 

11 14* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» le 7 f/vrier ilfi^ 
au aacrétariatda la préfecture da départ«im^t,.dQ,l|kl$eiaa«parla dM<Ma#4laf>qpli^ 
(flore- Félicité), représentée par le liaur Qre#aantoià Raris^tiuade Uultf^ni'^H^lil 
raUacbant aubreiret d'inveatioa de quinxe ans pri4«le ^iévrÂer ■81^.||iii«.<niiuAfc 
à^queurs k mécanisme moteur» .• ^ .»<..- o- tfr 

iii5* Le certificat d'addition dont la demanda a. é^dépooéat laaé^ttiiiiitlt» 
au «acrétar^ai de Ja préfecture dw dépactamaat 4!l lU>^,.paf,laai|iw 
frères (sociétd an nom collectif), quai>Fierre-&eizQ,( n* 5^»<à Lyoii» <t Mt 
•iu brevet d*invention de quima ans pria^le d «wii iS^o» poiiCi, 



p'loi4'uae matière colorante rou4;a« * « *i 

1^16* Le certificat d'addition dont la demande a été déposéot la ki SimmM^ 
an secrétariat de U préfecive dn déperlMMot de TAuba • par. ia a^r HiibuUlaliwt 
mécanicien, faubourg Cronich, à Troyes» et se rattachant au brevet dwvflMliea ^ 
<fûtne aos pris, le U février s86o, peur uaa cbaudièraà vapaur4îâ»4itfl«i0n 
(mtroductiop directe du caloiSqoe dans l'eapiL). .j |f|^ 

^AS7* ibO certificat d*additioadon^ la.daoaapida aété déposée, la 7 fdiocr Mk 
ut secrétariat de la préfecture du «département, de lai$«ipa».j)ir Jc.aàMv )tai 
(Xbomas-James)» construaeur, représenié par la^aieur Maithieiji,.à Paciiu cva^SiM^ 
Séba»^, n* 45, ei se ratt4<;bant au bceve^d*i»vantion de quiaseaôapKii, I0.& j«M. 
.1869 , pour des perfectionnements apportés dans le mode d'oiurcftufe al44i|miplM 
dftpersieonas.pofrtei^eto^ c.» .. .1 .^n 

_iiift* Leeertiltcat d'addition dont li(.4«»Muide.a.étédépiwée#l#M.jiimv^Uihi 
«Il secrétariat de la préfecture du déparMment dnlj luinfu |ini lu ■nniïiftiJii.lpIUi^H 
Fumiyore, élisant domicile À P^s» ebes. le- sieur ^uUi^n, me à^9ri^^\mmtt^ 
et se catlacbaptau brevet d'inven^on de qpin«eanf.pris. le iil4oil:«9^9ta,|iir'W^ 
lodété soos le nom de société Grado et compagnie, pour un appareil dit fMrt^ 

iii9' Le certificat d*addition dont la demai¥le a iéié dépodéa^ la m. 



«n secréuriat de la furéfecture du département de. la Haiite-GmmMK^^air le 
Tpurnié ( Antoine]»- forceroo, k Génil , et se rattachant an brevet fi invanliaai éNtitÊk 
ans pris, le 18. mai iSSE^ cpi^ointemantafK^ le sieur Delhpctt^ §p«ii; mÊk^USSm 
à^mvL^ à défbnceir» à équenre, .. • * .n -. 1 • i.i 

:(iao*.Le certificat d'addition dont la demande a été dépotée «.île ^ tt^MHlNi 
an secrétariat de k préfecturj^ du département daia.âcina»4i#c.,kàp^«mii.*Diq|to 
(Era^çois-Xavier) et.Çteverlynck (Au^ustenFlore^^ia). i ^ai^>..ma 4*4p«MiHM 
a* A^ et se ratUchant au brevat d'inv^tion d% minM W^pril, Ui > fîiiipi^^i 
llWJ^u^^#«p♦^ea.j*mtlAUuly€aw^«^»•. . '. i^ ...t i...-< Ub^M,,.^ ^i viit 
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■i^Mdteritfi d« Hi I^^^^Mvê 4u déMnafMfit de ta Settw, ptr le ftftf 'Vi (^H l«( < 

0" 11^. M èls^ratClBCbAftt ait hrévet é^iirentfoin tïe <iefinze ans pris, llr ij ttUifÉ im^\^ 

*tf9S^Le eertificat dl*ailMhMl (finit to^AMMMdW v été d^^é/fe «f Ui^iw ï%9ê^ 
MP^tfe<»«UiHii A#l» fiMHMtiM <9ii ^MfRMeteé^^^d^ ta Mim. par M^t«rt VMy» 
PMrfflMte^ et MifkiMi y^ftlfaduntiiiraHicIcitt dè'IlMitfèfiif; repi'^tftiié par lef siénr' HffatMe*/ 
pt^ttHSV rue Stfînia#lMMli«fr;«»|i6; «f MfMtadMmtWbretM d^inteMiofi dèatrfMt' 
miP^Vi'Hi; M^ t«''aoâi'iS99,'|Nyiir ite»- {HBmeHéAaeoMivf» «an» let pip^t^, «Mte^ 

<ifcgÉi>in'<i^'"" "-•'"' '^"- > •'• 'i 1 . Mv 

s 19^* Le ea9tiflcaldr«d<lili«» dont la Mnandtf « été dépaiée, Mr rS" f^Nrf^f' t^H^ 
Mi'tféeréttl^hit d^ lapwé flm l wfc d«i êépmm^m^éé^n'Mùe,^ }t fftadr Arfrcmd (Mwi** 
[jaiinirThrfrfir) Tiiuffîmi irnir^^ pMi^tia'fa'GofdMîe, n'9, H«e f l t a e l m it ati br«téif 
#li W» W iil te n^ da* tfàïnté aw» pfi^, )« i|l'«NikV'iÉi»DV fmr «M «ynëitie* dcr fanip» é* 

0appVRmnilHMti ffMMlWTOxIl^i 

1 1 2^* Le certificat d^addHim ddnl la deman^'i'élt'Mfèaéa, U fS féWir^ «i6#/ 
wtHtêtrm^^ de ta |MMlttre*dit éépwrtMné^l'tfë to Sëttte, fMrr'fe iieiti' fiatidrit 
jji<ig'rta1d-^fcébdére)^ ««itM|pr<M«tH< de ia i»i ii îrif»É /i Faria , tttt da Malte; vT ?4f , et M 
iMaa«MMti«#bt«y«t d'hivemi#0ilé<|«rifiaa'«ir pviif, Itf itfi#f^iaf iSO^, pour vit a^^ 
Uiiag de tfaw a ii itction eii^Ht». ' 

•9f*^fir Eéf «eHift«at-draddMMi dôatt la dëtHaMéi» aété déposée, i<9 ir4 f^ftier f 860. 
rt^iwa^tarta» de'iar préfedarfr dit dépafCma«At'ée>9efrte*et^se, pdrlèiknii'BeTfôfaiP 
(«y wfc #Da it j i i > < t ^ iy»'<flta»^iltièf^<<^taiÉie<ffl^^ et ^a rattachant an bref et éHÉi^' 

«ignCio» de (fuinae anapfl»/ kr^ join t866; potiT me SMieMne perutite à haltre M* 



eii»|ii6^ te èettffieat d^addiiioft dent la deAVande a été déposée, le 90 fftA^t 19B&/ 
ém 4te€!liHiiriat'de'Ia 'préfeeMM d» déparCaMnem 4e" fa seiite, par le sietir Boehe' 
4M#*filftl^aK^I'ta4si (fiial Jemmèpe», ttih^i etserattac^tit au brevH d'ioteiMitMi 
4« Miani# «M pria», la A janvier 1869, Mnr perfeetimmeaaeirte appwlés à la cetireeiid# 
âariaillTnftii I ftiiiTi f ifrfiai fiirr I mrtfiifir 

^#i'f^ tîeeeftffidatdladéMoti dbnt tar deiMftde t été dépoeée, ie >3 fétrier iStd',' 
#y'eèeréfaHat de la préfecture du département de la Seine, par le sîeer Cainiat' 
t i W fcii i W i ftBgui t c ); metfviaier/ r<^réa<!iité parle aieurBresiKm , à Paria, nie de MàUe.' 
<r ^f r «t ee rattaehaaa ao Wetet dMaveaAioB 4e quinae aoa pria» ie 21 jaiirler i63#; 
ftftn'amwf laveoae perfeetiettuée. 

•N t*j9* le éeHiflcat d*addMieii dent la* ANMmde a été déposée, le iS fétrier iMe;' 
«t^ aeerétarifft de la préfecture da départefhent de la DrAme, par leâ sietf ri €harftf 
IH i O av iié g e< > i ama L t^tk^ncv, et'ae ranediUnt ait Itretet d'ifttetitioA' de qtifnxeant' 
fvlaylé fSttviwr f6&9,p<iiiranainacMfWài]ftbnqoer1ee4M>rieh«nadeNé|^. ' 

.orf'f9*^ Lé eerIHeat dMdîtioa dent' Il deanande a été dépeeée, le a9 février fM>i 
il^wcrdiariet da fa prêfeesnre du dépetteanent de fa Lorm-dnffrfayrfe. pttt fe alear 
dRMél médéHicy/'pfaee d« CeivMieree, n* ft . à Hantes , et te ntta<shafit au Irrvretl 
^hitetition de ^nimeans pris, le 5 décembre 1867, pour tine machiné àé^frener 

«tStr Le eenMket dTadditMm dont le demanda a été ddpôiée, >é i5 «ivrîer fêe^i' 
mf É J éi f mtM 'â^tt préi»iettfre du déî w ff t tftflri e nt' de tr ge^rfe-, par le areuf €oeti (Titéu- 
P ê m^ '-m^HUiJOel^my, die âHiites^Cêewr, seMlptenr-pbetograpbe^ représemé par le 
aiè^Tevasier, à Paris, rue de Trévise. n* 43, et se rattachant an lyrerec d'inreittieA 
^ifahMeH^pria', le «jtfia «859, pear perfèdtiomieineiita apportéa aax pbotogra- 



ii9r* te^emMIeat d^edditiett deot fa denfMde a été dépesde, te i& février tSAir, 

mHiê&f%mfM4ë Û préfMnredo déparaerneiit de te Mfie, par le aieurCetsmr^lMet. 

difm^.reMiâsenCépar le stcnr 'Mathieu, à Parh. rue Saint-Sébâsttèn, n* 4^« etn^ 

MBMwirm bref H îl*t«hfeMien de yînaeàn a prta .Je j# tnars r8%. pour disposi- 

' tMtiVtflt'tfiiidMnMFifdeMaiidie et e reiaNMhlwief oevHera detf imnes de h<9nHfr« 

» fidl* Le OfietiUçal d*addflfenr dent fa demande a' ^té dépoaée, fe icrfétfier f 8i#/ 

i ff ^^wtifai de fa fH^feeiofe dti département de la Mne, par te sretirDétaitve 

(tnblAirte-tlenri) Aibrfeanlr, Mipr^eeméper te ^afecrr IMMfcft, kHfH, fbe SalM-Sébee-; 

• ^M^'HnH^. «4 ^ reQaelMfvt a b b»»ret f rn wmiee d e i|vf hi«e ans prie, fa* 7 Jaiivléf* tSd^^ 

' JMMPtfM (WWféèilliBiiéhiewiediiiw^tf rfirt faiiteriiés dte voitirret. 

» f ff«r U eerti«cai#dddlilMi 4bni ki daw aaJ tf n .Mr dd^Mr* Irt ^'IMWIriMÉr } 

61. 



Digitized by VjOOQIC 



— ^^0 — 

an secrétariat de la préfecture du dïpkrCelkilenrcre la Haute-Garonne/j^âîQe âéà^Dci- 
ftbic ( Anioîhe] , mécDDicien , allée ï.otû^-'NapDlêoh; 11*54 ,^à Tbùl%ttBë,')èi%e.JMttliMâ 
au brevet d'invenliou de quloze ans pris, le i8 ttiaf> i858^ pemr uil^ysièllie'«^thaMk 
à d^foheer, à équerre. • •■ "• ■' •• ■ < '■ 'r.. '. i..! • »<;»;. i 

y,' 1i3r Leccremcatd'additîbiïdontiadefnàftdéa m éé^tôHe i le k'ffe'«AtSf^999, 
ko seci'étiiriât de la préfectui^ dit départefaneifitide la »5«iiife; par ie^.vietif i><f^ 
(Jufes), réprésetitd par le sieut'RtéoiVleatf;à'I%i^Sj'bouleVaM4l«3tnAo«^;»^ «3M 
se raitachaiit au brevet d'inveiHiaii de t^umiéatt^ près; l€'i décetubre «889» 'polir dà 
bandes aléziennes, bouillonnées ou tuyautées, propres à la lingerie; ••» - » ' f».»fcJb 
• 1 135" Le certificat d*addition dont^f*' HetiiaWd^ a été d^t)l»séé^ lé w février nSfio. 
tu secrétariat de la préfedture du déprfriettterit de^roSse', ^ay le sieur TMKM^SnHtf* 
Bugène-Pélix), vétérinaire, d't^eauvais» et' senÉttécMnt «tfbrevet d'infenticm ilr i|iiBn 
ans pris Je 5 mai i85g, pon^^<yéil»Jreii#rticttieeî< pbnrchfevatiïi. ' '•• '" • •• n 

1156" Le certificat d'addition dont lad^Matidéa é«$ dép6ëé«,'1e¥y'fNt««p «M. 
«ti secrétariat' de la préfecture du d<^^)«nHébieht'dtf laVrehne, |iar le fttcinr'DÀbaind 
f Louis] , meunier, à Cui^y. et §ê r^tièiètiaHYt »u» M'eVH drrÀvetatMxrde^Hteiitf tea^prik 
te î8 février i85q,poar\irt'syitètiie'èé'hetlôya^0 dé graîttS;' ■- ' '^■.*:. ■ • .. i 

1157* Le certificat d'addiCi6n'))<M« tlif'ééMdâde a ^>^itféposée;le4ôfévriei) iMi 
au secrétariat de la préfecture^db'd'épërtenvein'de h Seine, pet« l« sitflirJ^^Jab 

4Amand),'rae da Pélît-flarc, rt*'€'j'; mWrticfr de Paîtey/àPaHs. eil^se*ratéictettl m 
irevct d'invention de jgfninîie aiis pn^, ife'i»' juillet i858; pour «n pn>pti}§ê«r a^ 
Il 58* Le cértîflôat d'aiidilidn {iontia^émancieaéré déposée; le to^féwi«f 1 
àQ'4pcréCariat de lîi préTecture da dé]tort«tBfent de- la 9eitfe,^p«r •{«^«aiatir'iki 
fils (Julien-Eugëne) . ét^illeu^ , représenté par lè'Steitr'MàtfaietiV'A Viiî1»;i rv^Ssiil- 
Sébastien, n** ^5, et se rattachant an brevet dMnventîot^ ^e'ijtRAte aiM priSi ie 
7 janvier 1860, pour des pei^ciioànMnehts daris^ iar falticatton des dld«»:«t «Mtti 
^artiéles en émafl. ' . .. . i.. , . ... 1 .,»,,; «v •. •. 

Il 39* Le ccrtifi^cai d'addition dont ia deinattâe a *été'^é)^sëë,<le^'l«ylêt!^4e^J|9M, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la société Ga«|Ml||ll 
et fils, et Illig, représentés pavU sieur BarrauH à^Parris, bdul^niril SalÂt-Maitia, 
n*33, et se rattachant au brevet dMnventloti de oùShzté ans pris, l« kg*4ëc(^iPe 
1^1-859, pour des perfectibnnements apportés à la fabri<iatf(Mi* et' ausc dtsposfitloBi te 
Cartouches. ^ : . . • »: 

i 1 4or ' Le certificat d*addition dont la demanéhe-a été dépecée , 4e ^t ftwicr^aMé, 
au secrétariat de la préfecture du département du Doubs, par le sieur tSIiiM 
(Louis), mécanicien, aMorteau, et se rattachant ati brevet d^invention de«|iifaiie 
ans pris, le 2 4 février iSBg, pour titi ^système de machine à tourner les bolliBs 4e 
montres (or et argent). 

' iiÂi" Le certificat d'additibn dont la demande a été déposée, le t8 février i8lai, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le» siesrs 8aii|r 
(Antoine) , serrurier, représenté par 1« sieur Bresson, è Paris, ni« de Malte, ■•5i, 
^et se rattachant au brevet d^invention de quinre ans pris, la 35 mors 1^7, pMr 
perfectionnement aux tubes flexibles pour édairage au gaz da pour toai airidt 
emploi.' .... 

j i42* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 11 téwiffr iM^ 

'au secrétariat de la prëfbcture du départe'inent de liifSeinie, parle sieur Harly^^emnd 

^ (Anloine) , à Paris, rue dtiPdUboitrrSalnt^flOrtoré, rt" 29h , et'se rattachant mi UtmA 

"ainvention de quinze ans pris, fe âo janvier i'86d, pour stre/p de tôpfnaniboatreppli- 

Cable aux conserves. ; 

1 1 43* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le- it 'février t9Êa, 
au secrétariat de la prénscture dti département de la Marne, par te sieur HértyfLdui^ 
/kiécanicien, rue du CoHégè. n* u, ^ Éperriay, et se rattachant ait trtrevei «l'itiveAtiaa 
de quinze ans pris, te xo décembre 1859, pour un tiroir é^liteé^ poctr tsaK^àtuék 
'vapeur. ' " , ' ,..■,.. , 

iiàh" Le certificat d'addition dont la demande a été dépoé^.le 17 féfHer-iW». 

au secrc^tai lùt de ta priTedture du département de fa Seine, par Fesieur Hatifiet (Cfeail^ 

représenté par lé sieur Barranft,*à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 53, et se nHa- 

. chant au brevet d'invmtion'de quinze ans pris, le 8 février 1860, pooTM pcrfeetiÉDh 

' aements dans tes poêles et lèiirapplicatioti aul c^itsiuières; 

1 145* Le certificat d'addition dont la detnandea ^é déposée, le 27 février i9âè • 
'an secrétariat de la préfecture du département dû Doubs, par les sients Horaîber^jeaB 
, {Joseph)^ appariteur k fa faculté des sciences, et MaUfaey (Charles) ^ ferUaiilléff i 



Digitized byÇjOOQlC 



,n^v<|98^- , . .. -"Isll-.,, . . 

«ltfiç«A. et ae rattaqhantau brfijVQt dHnMfli^a 4e qninM, ans prû, le 20 4^^ en)br# 

1146* Le cerlincat d*addition donl la demande a été déposée, le 18 février ,^8Qq» 
kiv;«eGN^ian|it de -la {»-.éfe«tune. du - dép^urtem^nt (de la Seine, par le ^ieur Joly 
Pierre-F)'ai>ç(vb)» <»n&lrujcte|ir> rcpré4C}Uté..pfin le sieur Goion, à Paris, houUvari 
aixi4-9Aar4iu« tC. ag, et!»«^.ratlLacbantau, brevet 4'iAVâDU0u de.quime aa^ pris» If 
ioûl i3^3 ^ po(v dos^perfeç^ioMuen^p^ daqs Iss appareils k produire^ sécher etsiu): 

haufifer la vapeur. - 1 . - 1 . 

ri^d^^Le cepiiûca^ d'addilion «.font la dfsmajwie a étjé déposée, le 18 février 1860, 
lA. secrétariat de la préfecture du département de la. If oire^lnféricurc, parle sieur L^ 
laAahe (Jeai>-U)uis) tiahncaui 4e<ctkai^;»SMre;s^place Martray, à I^an.tea, et se rattu- 
J^ant.au brevet d'invention deqMi(i^aHS4a:iai« le.:u8 mars 1869, pour le moulage 
Ma ohaii«st»e 6n gutta-j^roba avec CMir...i . 

iiiS'* Le certificat d*ad(Utioo dont la dcw^pde.a é^é déposée» le 10 février i86q, 
n pecix^yiriai de.l^ péfecture du dépai'iexneul de la «S^eicie, par le sieur Leraucheu^ 
Eugène), arquebusier, représenté par le^ieur.AlaMÛ^u^^à Ori:i, rue Saint'î>éhflstiex|, 
L* 45 f<et:se'muaohaAtau irevjet ^'Loiveniifuik^e qMÀPïQ ans,pris, le i5 avril i8à4. pour 
le0 piefreclionikemeptsapporiés dans l<v^«r(ne^,à feu, .... 
I. ivi^f , Le certificat d'addiliao dont la depaandea été déposée ^ le 16 février iSGq, 
tu. secrétariat de la préfecture du département de |a 3eine.par.les sieurs Manqua et 
MimpagiMe^fabricaats^repréaentés par, lesieur Mathieu, à Paris, itnc 5aint-3ébasticn, 
t* A&«et.sa,PBt4acha^t av^ brevet 4'ii>ve«ticia dje<quiMze« ans, pris, le 5 novembre j^, 
fe9)*p defri)erreQtionnemenfcs apporta aux. lanternes de voitures. 
I )4>5o'' Le. certificat, d'addition dqnt la demande a été déposée, le 16 février 1860, 
mj secrétariat do.ia pcéfiBcture dji département de ia Seine, par le sieur Marcelin 
Cbaries-Joseph-Louis), à Paris, rue Bassc-du- Rempart, n*Ào, et se rattachant au 
iMvet d'invenlipn da.<{Minze<«ns prû|^,,Uj8févri|Br ,i85g^ pour u& système de par- 
J»et. „ 

»i5.t* Le x:ertificat dadditiop dont la demande a été déposée, le 1 1 février i86p» 
«1 secrétariat de la préfecture dudépartement de la Seine, par lessieursMarv, mécani- 
Hen, et'Ilousselet, mennisier^ représentés par le sieur RJcordeau, à Paris, boulevard 
le Strasbourg , n* 25, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
k6 janvier 18^0, pour nn auget ya^io^ur et cribleqr applicable k toutes les machines 
kj)attre. 

, Li5a* Le certificat d'addition dont la demande a éxé déposée, le 20 février 1860, 
Kn secrélariat de la préfeaure du département de la Seine, par le sieur Mercief , 
[Achille-Tranquille), mécanicien, élisant domicile à Paris, avenue Mnntaigne, n* 5>, 
Estv se rattachant au brevet d'invention dequinse ans pria, Je 20 janvier 1860, pour 
perfectionnements aux rota-frotteurs. 

ia55* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 20. février 1860, 
(u .secrétariat de la préfecture du département de U Seine, par le sieur Meuf^y 
(Acbille^Nicolas), horloger, à Paris, rue Cadet, n* 45, et se rattachant aif brevet dln- 
vention de quinze ans pris, le 2 A février 1809, pour un système de compteur po^ 
Im voitures. • • . 

i«5&* Lq certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 10 février 1860, 
awsecrétarial de lapréfecture du département de la Seine, par le sieur Migeol de Baran, 
à Paris, nue 4e Vaugirard, n* ô8, et sç rattachant au brevet d^iuveution de quinze ans 
pris, le 12 août 1859, pour un système de bouchage des siphons devant contenir les 
l^pieutfs gazenzes. . ^ ■ 

11 55* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée , le 16 février 1860, 
ansecrélariat dci la préfecture du département de la Seine „ par le sieur Muleur(Jean- 
Baptiste-MarielfrepréacAtépai' le sieur Mathieu, h Paris, rue Séint-Sébaslien, n*" 4^, 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 janvier 1860, pour 
porfeciioDoea^ents dans le iQoulaffe dea cbarbona» 

; ii56*<Le certificat d'additiqa aqnt la demande a été déposée, le 22 février 1860, 
tu secrétariat de la préfecture du département du Nord, par lesieur Parent ( Henry- 
,Zéphirin)>bohineur, ruedea Champs, o" ik2,àRoubaix, et se rattachant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris* le 21. octobre ]858, pour un procédé ayant pour objet 
4'^teoir sur les métiers à tisser à la mécanique toute espace de tissus façonnés. 
;, 11 57* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 16 fôvrier 1860, 
an seciiitariat de la préfec^re du département du Pas-4e-Calais, par le sieur Pcltiér- 
LeUèvre, marchand quincaillier, à Saint-Picrre-lès-Calais , et se rattadiantau brevet 
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.j»^ear4lkrM|f llf) Iji.|tr^f<^\^rç ail tfo^r^^ni de U L|Plr«^ MT le 'AJiélir^Mèlr''^ 

^^ .4^59*.te.€çrlifjcjit (l^ddiijoQ dqnt lia demande % été dè))Osée,.fe ^|pf fvènér^lflb^ 
iOm\fi$i Im^^&F, i Çk^î&^U'C^mtk. fi »» riuucbant «a brevet d1ki«MMqpr 

I »€o* U <wtiCç»t d'addition dool h demande a été dépoi^tr^fe '|9 ftvri^ iKtdL il 

«leôréUr^^ 4<^ 1^ préfecU^e dpdép^empf^U ^^ la ^mft* pfr|^ «^«m TlMtê* (VBSk^ 

fii0\m4) t^iim^^9iCÀi^m'4f\\Qàr^fi}. r^DTésseU» par le aîèur {UMUib. If Fana»' ma 

u4©i*wU-dftrMWeWfJ., .U* ^*êUftfi rdi^çMnK iu brevet dinvaçtiort 4i^ qriii^iitttl 

. jrja^» |# a^tfi^iHem^rA Jiw5,.|^ar Je ^iqj^r péri^non, dont i^s Âoia'ceaatoanama.iùJaÉr 

d^ perleciipnneinenU apport^a aua diatidières des mairbiOM à "tapeur êf («m- 

jmleD)«nt«uji.£baudière»el^<^V«»^ vfP)»^|flf^^ , . '^' 

. .,.1^1? L^ l^rl^<;ai a jiddibQP dipn^ U damante § été dépoaéa, le t) fé«|ri«r 1B60. 

ju,4a»r^lariat,49Jia^pr^^çUii^ dtt<d4^ar^eqr)ant4ela.âeii\é, par U aieitr' VâaMsili|% 

lFi^Rf«)i»^\^4^mpiçiw «oivauo^pvir pe machines ^oçompijvea. à Pana, njr 3ha|2ia' 

i^OQjM. I»** 4a. /Viar4îçf d« l^i» Cba^eUe-^niDenîs.el ae ratiaebantaii lref«t d'iimè' 

tiQQ .dçL gqia^e . ans, ^ia, la ^|i4a, lUïi^ .pgui; HOa maefiiBa locwobile lâffM scUb 

,,. )»|m5 U(^Ui(iQat çTftdditÎQV doDiU demanda a éU dï^oide.lb àSI 
-•n'Wp^lirial 4a te préfectHua du département de U Sme, parWiîexirI ^ 
( jean-FûUf ), oiaxàufaeturier, r^pr^^ut^ par 1^ «iaur Ualbieii, k Fai^V ints' Sali 
baatieQ, p" 45. çt se rattachant au brevet d'invention de qnînzie ans prisf.'lj^ '^^^ 
.^0m^r9 »^, pour de» propé^^a de (abripaiion loé^nique des boatfina à'àoeie. 
. ihê^i" U «ari^tif^ d'addiiioa à^s^X la denuuida 4 étd dépoa^a; le aô fltndr iML 
fia ac^élariat da )» préJaçlure du ééia^emeul de la Seine , par U ^^^uir BoiftaiW 
I Jules ^ fabricant de «artou^hea, représaaté par la aieur Mathieu > à Paris. —- ' 



# é >¥i i t M O >fii^ A5i aiaa mtta«haiii «û bravai d^inva^^ioa df ^fuftàoa juria. k aa% 
>U>))re iS59» pour des instnimèuts dits accessoircf de chasse. 
. ^'iW La i^ef UiUajt d'addUioA do^t ia demande a M déjposëa, la 19 fënier itf^ 
M ^B^acr^tarîM de ia préfe^ure du départament de la $eine. par le sieii# ftaatia 
'{Ale^udra-ÂlphovuieUulieM), li Faria. rue d« Greaclle-Satat-Gènnatti, n^ 69. al ai 
.jiÉtBrAaitf ag Jbravetd'iuvmi^^vQ de quin^a ai^ pria, la 5 janvier 1807. pour m a^ 
jeil pernwitaot de pratiquer.. sur une conduite maintenue an aervîca da praÉtfaval 
«vA'inôiiiWoaai^» nti parcament et Vétablwemenl d^anihranchemaot * 

. ^ i^** La^ertiâcat. d'additlim dont U demande a été dépoa^ , le tS TinmBt t^ 
au secrétariat da la préfacture du département d^ la Seine , par le aienr ftfiÉil 
^il^Q^is-Frauç^iarCléaiaia). horloger, r^i^réaeat^ par le §îeu^ Mathieu» i i^na/Ma 
. Saint^Sébastiea n' àb» et se rattachant au brevet ainvenfion de qaî|ize atta prié, la 
^.mm^ ï^^, peur daapartectiaiinemei^ apporiéa dans lai hûriom éj^enriqnes, *' 

.4»^** Ua çai^^toal d^addiUoA doni la dea^aqde a été déppséa. te ^ filmar ittà» 

au sac«*ét4rial.dB la pxérectura du département âi^ U âeiue. plu" le aâaur Canada 

.4ifKX|uaaV v\^«ai|iaiao».à {^aria. rHa Pnguay-Tvauin. n* is. at se taltachaat an Iraél 

; ,a*invention de quinze ans pris» le 6 décembre 1808, conj[oidtemàÉik avéa le aiw 

Qarrèra» p«w une maahine à aoudré« • c» 

: ^6ff La ceniâaat d'addUûui 4»^ la damaiMia a M éémmé^ U aA Mtm ^f/kk 

^ fV seci:étariaA de U pjréfactqjre du d^i>artemeni da la &eina . par le aîaar ^Wâojis 

(Augure), négociant représenté par le ai«ur Guiou» & Paria, hotffav^fil BÊiolk-UmtÊk 

a* 29, et ae rattachant au brevet ,d*i»tefiiH)j» daouinaa anafm* laadjMt M^ 

«MWP ptr^aoUonuamAiata i)a«a le^ pj;«piils«ura à palaltaa et dana ka raoca hydran^ 

'uMiaa* ' ' 

) %QSt Le cerUftaai d^addUlon douA U deuiande a élé déposée, le & «lara .iMb»^ 
aaarétariat da la préfeeiu^re du déi{arl^i|ient du Rhôae. par la sieur deerfCdollrf^ 
JUa d»JaiHj^» u' 9. À Lyau, et ae rattachant au braisai d'inveatioA d»y^Jé>' 'é*i 
%|iia> le izfhmr i858 , pQnr un an^vemeuii hé(ice appHt|iié am màéabmt^ ' 
. xt^^^ La certiûfi^n d'addiUou dvuk U demao4e a été déposéa, le ^7 fé»-*^-^*» 
au «acrétarÎAl da k ppéfectura du dépanexueul dla la Mni. parla aiflir dto 
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îc qliinie an» fris Je o février t86o. pouf lïn génrt rféUC '" ' ' " «-J.mn 




^mp^jikm. ie qiuDie an5pris,,1e,i7Jiiin ]8j6, pour un moyen ttécanlctH^ectil^e pàér 

" empêcher el prévenir les renconti^s dfe conycfï à convoi sur toutes 1bs ^dfeti réiTiMk 

->>?fi»7A* l#«rtipcat d'ad^ilion dont la demande.A été déposée. !ie V4 ftyrici-'iSSè, 

jWji^rétartatde.lfi préfccMirQ du départernent de la Seine» parle sieur Det^Mriibre 

^U^én), h .Pans, Voe de BeltecKasse, h^ 31, et se rattachant au hret«t d*ihy«hfffo 

8e àiiioxe aps pris, le vk novembre. i85^, jÀoor emptol de là vapeur pèrdde so^tétrt 

.y^eè>jiQ<;oq3oliyça et ^on application iatii chaufiaffe dcai dili^éncies et des wa^stte'eHe-/ 

. jQmp(}ç (er« ^ '. •'^' '" ^ 'V " '"'''■ ''• 

i|7î*. Le certificat d^addition dont ^a 'dêmandd i 'ét$ 'déposée, \k ^ ikteHl t86^. 




s»*;^ 1^. certifieat d'addition dont la 'démande a 'éife dép^séè/lè' ^^ RMél^'fMy, 
* mfaf^tarjal de ta préfecture d'à département de la Seine, par Yè'siëiAr Duçutoffe 
fjjè^ltauçpts), représenta parlesîeur d'Aubfévtne,èP^rfs,lMtirèVjird dlk^SIrasbbd^, 
,^* Bo...el,sc ratlachaut au brevet d'invention .dequinzeanspHs, \t ttyhotttnbrrtOSç^, 
^||^ri|i>.sy;^è)n»e perTecttonné d>ssemb)a§é de tuyaui dîe côndufléldfMtr. de pAi Mie. 
'i»7à* Le certificat dTaddilkm dont la demande' a'été'dépcwée , fe'jfo'fStrftt-T'Wb^ 
~»,amj^inat df le j^réTecture du département de la Seine , par le «leur mbiit 
|fin-^rîe-jAaguaite). rtauuracUmer , représente^ par le sfetirMWhferf.à'RlHs,* ree 

_^^îm|.-SiibiuiVeu^.n* 45 » et se rattachant au brevet d'invention de (jttinze an^r plis*; fe 
^jË^^ièpvepbrî^ 1 85^, pour système de fabrication dé tissns. 
"^ «t^i* La ceriiuctt d'addition dont la demande à été déposée, le 21 févrîcr' ¥8^ 

euecrétenet de Ja préfecture du département de la Seine, par le sieur fagèS^VeM»- 
^j|^Jrfaaç)y employa, à Paris, rue de la Chaussée d'Antin, n* 5i , et se ratttfcfiftnt itr bre- 

^^ <riuveatio4 de quinze ans pris, le 19 février 1809, pour uus}'9tème de eaim^l^ 

J(fr,Çoir. • ' '\ 

1170' Le certificat d^addrtton *>nl la demande a été d^^posée, I* »4 ftftrfer'ttWir, 
Mf ac cr é to rwt de la prv'-fecture du déparlement de la Seine, par Te ^reur Fhyet (Nbil- 
^l^erpt^Hélène), limonadier, représenté parle sieur Bresson, A Paris, me deMhlte, 
.«p*<5i , et se rattachant au brevet d*invention de quinze ans pris, le 5 fSvrief^tflSg, 
[gwr nn système de botte» i mastic infiammables dites porft-feti, 
\, *..»I77* Le certificat d'addition doirt le demande a M déposée, ïc 20 ^nf^tWI>, 
'eiî secrétariat de la préfecture du ^partemeat de la Seine, par le sieur fbrot (Louiv 

^^Icfandre), négociant, représenté par le sieur Le Blanc, à Paris, rueSattitf-AppoKAe, 
j joT à» et se rattachant an brevet dTinvention de quinze ans pris , le 6 août tSâ^pour 
'^jPD système de fabrication d'étoffes. « • -i 

, j >,»7^ Le certificat d*addîtîo» dont Ta demancTe a été déposée, le 2I f^rrièr i^Êhlfm, 

eécrétariet de la préfecture du département de la Seîne, par le dtemoisefté CTaruîi» 

IAu|gustine*Marthe), élisant domicile chei fe sieur Gamîer, I Vwtè, me 5a(ift-9éUb> 
l^^eo* n* 44 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le st mai- tf859« 
î ipoer ptrfectioi&oen^efilfl à le Ribricatîon des ptpes. ' ' ' 

ïi. *»7t* ^Ç certificat d'additioe dont Ta demande a été dé^sée, le WH Mtriei* t^te. 

Mi seecétariat. de le préftîcture du département de la Seine, par fesodéfé Gaupflpt 
' tt^ fiU, et UUg» représentés par le sieur Barraull. & Paris, boulevard Seief-Mami» 

^93,el se rattac^umt. au brevet d'invention de quinze ans pris, le 19 dée^bre 

.«â&fi pouv des perfectionnements apportés âf ta fabrication et aux dispesilioto 'éfce 

CMionchet. 

>i$e* Le certificat d'addition doet lia demande a été étfpeiléé, ÎH »5 ffvrier '^Bgg, 

au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parfe sfeur Oi^èiiiill!| 

4JQieH»X, représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard 5BÎ^^Miirtm, s T^o, 

'/||l se faAtacftenI au brevet d*Fn mention de quinze ans pris, le i6* thn\tr iWJe/^^eat 

y Ai|Metles solides eTrmeBtaires pour potages et leur préparafrôn. . ^1^ 

Il fil»* Le certificat d'addition dent fa demande a été dé|>oséc, le a^lî'fWel^ i ^WR% 

J | »ie BCJcd ta riei de là préfecture du départenwnt de la Semc, par les sreuV àEielliy 
•TJ^I>^^^) 9t Rgosifau, représeoi4s par le aieur Mérienne , à Paris , rué Mofl^raere, 



D* 3. et se ramchan^ au brevet ^;tiiveptioM ieqi^imç 4ns jf;if|.lft.^10ClQl»9Ci it^. 

^uP'àti Hmn dit plmé-tnulirforriie. '. ' , , . , ..: .. ,t .; .. .1 ; n--.^ 

Uèi* Le -certificat d'addition dont I^ .'démande 4 .été.d^s^^.W saiiéinrie^ iifl 
au «ècrétaHot d^ la préfecture dii dépàrtenxeiU dç la Sçinfi. jMur.le ftievnJUefMckèiB' * 
(Eugène), arquebusier» représenta par ]t sieur Matlile^ ^f^ris» ruq ^înAf&ébAatâcD^ 
n* 4d . et à« rùtlachant au l!)revet d^idvejition de auiniQ.ao^.pri&».lQ ^déîieittbiK \^â^ ■ 
pont» des p«[*reclionnements apportée au^^ arnaes a feu. . . ,. ... • ' 

ri85* LeeeiHfficat d*addiu'on dont la ,dei»^nde, a .^té d4poftf^ \^,s^ Sentier ^iSêa^ < 
au sRei^aviat delà préfecture du département de Ta Seine , par te siçMr 4ieo«ir<ii9aiiK 
Josoph-Étienite) , mécanicien , représenté par je sieifr Ma^f^,^ Paiis.i orac St^l>%^ 
baslieii , n* 45 , et se mttacbant a» IJrevet drinvçn(ion dé ({uli>^Q(aQ4 pitis^j^eimâ jâavMT • 
iSôrt, pont tin moteur à air (fîlaté'pir la cpniWstiqii de*,ffl|?u »,. n .' ^ - \ * 

\\%b^ Le certiGcat d*addition'dont la demande .a été dppp^tie 1*^ maca' tfifia» 
au «écréttiriftt de la pri?féclxire du départcmeu(]^,u'NVd«.parJ,e. aifiun.LoctiueDaB ■ 
(Michel); rue Comtesse , ti*'6, à VaTcnpieimes, é.t ;»c rat^Lcbaoït aiAtivêvM.À'iavKi» 
tien de quinze ans pris. le 20 novembre, i8o$»,|)our,,ui;i prpçcdé /«mii«#*e oontUiir 

11^5* Le certlfTcat'd'addîtiôn dont! la demande a f^té déft^iséek J^isg lévrier tSSc^ 
au itk:ii(Uirtat de la pr'éfc'cttiré du déDartemenl de la Seine, par le ôieift» IHkIU • é» 
Provins '(Louls-Plçrrc-Alexanflre) ,' fabricant d'orgues* 4. Paris,» ru* 44^ Kafait 6aiDt< ' 
Martin h* 79, et se rattachant au breyet. d*invenliQu de q^in%e apa (ntis^ ieaotMr 
vembre 1867, potu'des perfectionneoients s*appliquant aux instruments à ckirkrfll 
notamment à Tonrue, eipressif. ...... ! 1 1 t> 

1186* Le certificat d*additioii dont 1^ demande a été d4p<|^9».\e A inaraiattb. ai 
seci^tariat de la préfecture, du di^parlementidvi No;rd» piur le^ai4un>»M«tim30t(ClMulM)^ 
blanelifsifi^ur de linge, et Combèr (Timoln^ç), directeur ^4i«»gfk«^ké4^iiqwti àiidirv- 
et se' rattachant au .brevet dinvention de quîiué ans pris, lo ^ jwa< i8p9t>fmiriff 
machine à repasser le linge. . > -i < ' * > 1 ■' 1 

118^ Le certiQcat d*additSon dont la demanda a été 4épQfiéQ9ie|.^|.fél$^iarafi6D? 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la $cine, par le,Meui^>IU|0MCd0' ' 
Barmi (Ferdinand-Ganriel), à Paris, rue de Vaugirard, Q".t59*el/Se raltaolMsiLaaèBt* v 
vet d'invention de quinze ans pris, le 13 août 1809, pQur un sy^t^oaeda .koii^^.. 
des «Iphons devant contenir les liqueurs gazeuses. >. - - » 

1 188" Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 3 loèr^ 1860. «a 
secrétariat de la préfecture du département de la Meurii:^, par i« siejur MaJafd fléu»*^ * 
Joseph). mécanicien, à Lunéville. et serattachantau brevet d'inveotioM ilnquiuin !■■ 
pris, le 19 février i858. pour une machine destinée èiooudre la tan dita owgAmi. 

1189* Le certificat d^additîon dont la demande a été déposée. Le 1^ fiévrier 1860» 
au scmtaHat delà préfecture du département de Maine-et-Loire,. par le aieur Oinri 
(Louisj , horloger, à Chcviré-lc-Rougc,eLse rattachant au brevet d'iaveniionda quia» 
ans pns . le 6 décembre 1809, pour un modMp de fusil. 

1190" Le certificat d*addition dont la demande a été dcpoaée, la, 3 mars )S6o» 
au secrétariat de la préfreturc du département de b Loire4u]rcrieu;^e» par laa.aieitfB 
Perdriel ( Ferdinand* Ale^^andre) et Proust (Louis-Âle»andrc),m(^canicion5«à'NaaUa, 
et setatiachant au brevet ^'Invention de quinze.i^i^ p.risj Ie,23£4Mrkr.i86o. fH>ur.dlat 
perfecttonnoments dans la fabrication des. fosscù. _ . > 

iigfi* Le certificat d'addition dont la demande a clé déposée». .(eap février t86ov 
au secrétariat de la préfecture du département du Haut-Rhin, par le sieur PihlaUttad . 
(Zélim). mécanicien, à Cemav, et se rattachaQl.au .brcv«et,4*i^vao^V00L dfi i|ttiiaa aot 
pris.^le 6 septembre i858. pour diverses xnodlEcations à- la machine, è Maiquarkt 
tubes ^n papier. ^ ..'.•.;• 

119)* Le certificat d*addition dont |a demande a élé dé^ osdç. ,le 3 mans iSGo^ 
au setôrétariat de la préfecture du département de l'Aube» p(u:li|.sieui-^ivxeA(JulM|^ 
mécanicien, à Trùyes. et se rattacbant au Wcvet d*inveution de quiiue ana<pria»ltt- 
3o octobre i858, pourvue combinaison d'ondes à pfatiuc. ( PerreolipanamosU aua mé* 
tiers rectilignes à tricot.) . ,, . , 

1 193" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 9^ févriar i86ob.aa 
•ecrétariàt de la {>réfeclure du département de la Sèlue, par le sieiur pA)rt9r(Chaiie»' 
Talbof). mécanicien . représenté par le sieur Guion,à Paris, boulevard SaiiM*Martia* 
n* 39 , et se rattacbant au brevet ainvention de quinze aas pris, le a4 JMÎu i338« poor 
perfeefionnement^ dans les régulateurs à force centrifuge pour niftcfiiaca à 
ou autres moteurs.' ... 
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i secrëiarial de la préfecture du département da PuWdc-Dôoac ,.par (a «ieiM* JW>n0ft«| 
LxiÉbÉi^ieK'^*'^*^^''' ^ l^trd^éSe, cl se r^Uacliant au brevet d'in^eution à» quiii»«t«M i f. 
•imiji^tf 19'^àvrtl 1859 i'poar lin syslfeiiie. de (omtereauidit HouwûL '• « 'i 

l,iJ9&f^<Le'«0rttércat d'addHioh dont la demande a été déposée , le :»7 ft'vrwx :j860i» 
1 ;|afirëkflriat de la pi-éfbctiil^' du dépaheménl de la Seine, par le aieMriVoM}t<Mol*>, 
rd ( Antoine), lithographe . à Paiî^, ràc^ Martel n°'^, el se rallachant^u Jjrevel d'ki-i 
»n|ciiirde 4|uinze an^ ^)^s, >te5b tn'â^ i$5S/pour'ûp gcme d'impresiioa |ba cbco^ 
iodartire«l«rf?ent. ■•••■' • ; •' _ 

i>&<9Cîiljerc0rliiÎ€âtd'ftddifioti d^pnt là dems^tidc a ct{ (\^pQ6^e. le 39 février i86p^,. . 
1 S9cnéiariat>dela«pi'éf%èturè du Hépartomcnt, de la tç^ije-Infcncure, pariesieuc* 
Bbille (Charles) , manufactikner.'à Nantes, iet se jattuçhanL au hrevct d*«inymtion de - 
lÎQBé ansrnfiv, le 3 décembre iSbg, pour une c6mpo.<Uioji JOuoq^métaJliqifepour Libri- 
aer d«9>ttiDe8lpDui* co^dùilcs d^eau et dé çaz et a'iurcs ol>j,<^ts qùj(^uf>écefiaili'nt TeiiH ' . 
lowfl■n»iqtfe^e•ra^â\£hil1t•snécclssaire'5 à (ieilc fabncaffou^ ' , 

1 ] 97^' La certiéeât d'additldn dont !a dcmaude a. élQ dép9S(ve , le 28 février .1 860, 
a ^ecmffritt^dè la pi*éfecttrre du d^pafttménl de lâ^ Seine, nai* le sieur iSiaiQpct. de * 
iiaÎHl|g7.(Gliarl€»'Constanl:), représenté par le sieur Piirpi|g;na, ^ Paris, rue du Clwsrçbcf- ^ 
[idt4«nf-'S^;'«t^e rattaeflaaC au breVet ainVcifitîoii de quinze an^ pris, le 1" décepihra . A 
^^ttgipoar'^ea perfèciioniierilei^ts apportés à fa pa nificatiou et .susceptible» d'auU««> •• 
ppfaaiioiiè^ ■ '' '■ ' 

1198*^ Le certificat d addition dont ta demande a été déposée ^ l^ç 1" mars 186e» 
a sflcr^iâi^iat 'd«' la -^TéXttixifki du Vlépartcmeril de Ta Haute-Marne , par los ^i^ura. . .'. 
yIviés6#e'firèVea{Bllcf et ('PMrl); hoflogers-mécaniciéns, le premier, à Hanconuibre»,. 
l l^<ilÉukièiiMiè OôAjeoxv tfl'se rattachant au brevet d'inveutipn de quiiuq an» pris, . 
s i^aiiai'V8|9H- p&uftttimotlliii'coticasseur. , 

1J99* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 1*' mars t86o, 
a seoDétarnode U prdfectoré <fa département de la Seine-Inférieure, par le sieur Va* 
îUa6'(WtUiatn'^ean-Jule8), fabricant de produits chimiques, route de Darnéuf, à 
Louesv'cteé ivltadàÉntaa brefet d'invention de qnime ans pris, le 8 août 18Û7, con* 
nnfeQpâonti«teo>le>aieur Lauglois, pour un appareil indicateur du niveau de leai^ 
lans les chaudières à vapeur. 

1909* Le œrtifioat d'addition dont l|i demande a été déposée, le 24 février 1860» 
» secrétariat de la préfecttire do département de la Seine, par le sieur Yigonreuj^ , 
Staaiaias), manufacturier, représenté parle sieur Ricordcau, à Paris, boulevard de 
îtraalMtu^, n*'3d, et se rattachant au brevet d'invention dec]uinze ans pris, le 9 C^ ,\ 
TÎer 1860 , pour un biot angulaire et à chapeau pour la fabrication des étofles, 

1 api** 'Le certificat d'addition dont la 'demande a élé déposée, fe 8 mars \^^r. 
iU sdciM^diriat de ta préfecture du département de la Seine, par le sieur Arou.\ (Guil- 
aunufrl^éliK)^' horticulteur, élisant domicile chez les sieurs Dc^prez et Laiour, à J^ajîs^ .. ^, 
!Qe de la Feuillade, n* 2 , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, , 
e 2 février i8ô8, pour ta culture des plantes d*automne, et spécialemeut poui: les 
»lzasv^ des perfectionnements apportés à cette culture. 

1200^ h^ certificat d*additioti dont la demande a été déposée, le 5 mars iSBo, au < 
ecréteniat de la préfecture du département de la Seine , par le siçur Bader (llexori), .. 
erblantier. représenté par le sieur Uresson, à P«ri^, rue de Malle, n° 5i, else naUi^ 
chan^rur brevet d'invention de quini(^ ans pris, le ^o janvier 1860, pour lui insuffla- < 
«urJeauUiple.' . • , 

i2e3f Lo>certificat!d*dddition'dontla demande a été déposée» le 2 ipars iBOo» an 
lecréMuiat do Ui préfedture du département de la Seine, par les sieurs Barrât (Pierre^ . 
Philippe-Célestin], docteur en médecijue, et (Jean-Bapti&te), avocat, à Pans,, rue 
f Orléans, n* i3, qvmrtier des Batiçtiolles , et se ratlacliaul au ibrevct d^iuvcntion de 
|uinzfsato9 pHs, le 16 jtiin i85S. pour une machine locomobile à vapeur, applicable^ 
iragricttitureet deslitiée à travailler la teiTc, etc. 

i2oAf- Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 1*' mars 1860, 
lu secrétariat de la préfecture du département delà Seine, j^ar le sieur de Banf, . 
[Jules^, manufiacturier, repféitenté par le sieur Ricordcau. a Pari», boulev3rd de 
Strasbo«ngt tC 2i5, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 27 oc: 
lobrc; 1859./ pour la fabrication xnécanique des cigal'e». 

i2aâi^ Lecertiflcat d'additiôtt dont la demande a été. déposée, le 6 mars 18O0» 
au secrét|uriai d9 la préfecture du département de la Seine , par le sîeur Bérard (^Q^^^. . 
Baptiste), mécanicien, élisant domicile chez le sieur Labalette ^ à Paris, rue du Fau- 





an secrétariat de la préfecture du département de la Côte^Or, parler"-^ 
«i-Avoçtb.), d«reur jwir lraqch<»8» à.Cfô^)», tfi «^ saUachiiiit «o^^^/J.^ 
«i-fêmm WB i^ri», la lo mên 18^9, pow cwv^eipex^ 4e M«iK^^.fu,iP^j 
•ik'Qrd'Aikmtigm* ^ -,. ■ l • - >!<>' * 

• <>j|07t i*e evnitot d'additiotn dof^t la ^•naande 1^ été (Jépc>i^i,léi?0^(i|^ 
aa secrétariat de la préfecture du déparieme^it de |a ,3ê)iiLe,,|)^. Vifcj 
i^Rlerre-^ena*) , méiêmicm^, reprcaf;^^ paf le siéiir Aicorjpleiib j|i. F^ns,' 
^ 4eStjr|àsbowrg»ik* 2,^, et s^ raitaèbant ay brevet ((^invehlifikn'dë '^ipzé *^ 
* 3r nugrs 48^, pour un inPu)in ii^i^pensionet k sio^ple rô^'iteii^df,/* 
, jCieiice dît jp^mr firi«4iMi^ 9pjp1iicabt« 4 tous tés moiîUns actue1$. ""^ ' ', 
1208" Lo certificat â^addition dont ta demande à été dépio«i(^, T^' ir-^^ 
au^crétari^t de la pré(eptui;<e du ftépartemei^ delà Seine^ pâf V^^oNfi 
Aand-Philippe-Édouardj» représenté par )e sienr Mdïthîeii. â'PÉcw;'rAé Sr* 
,.tîea , n* 45 , et S9 ratlachaut au brevet d*invenlîon de garnie arts pris', lë'^l 
pour appareils et procédés propres 4 jlroduife du ft^id et fabri^^de Ife'l 
jao9* Le certificat d'dddiiîoo dont ta demande a éti^ déf>oèiéeVl^1?1î| 
. an secrétariat 4p \^ préfecture d« département de )'a Sêitie, iparrte n 
oaud-Philippe-JÈdouard), représenté parle sieur IVIatYiieu ;'a l*arîs. 
lien , n* 45 , et se rutlacTiaiit au brevet d^fnventién de quittée ani ^i^,' 
pmr ^ppareiU et procédés propres à produire du' rit>id et ftWInfiiei^dilll 
>2io* Le certificat d addition dont la deihande a été'A^rtéml lé'S^ 
'au searélariat de latoréfecture du départeinenl dé la Sêiiiè. |^a^'nm| 
vamu], professeur Je sciences physiques, élisant domicile à fi ' " 



n* 3i, à la légation toscane , et se rattachifnt »u tMvet d*lnyefîtioti'dè . 
le 2a janvier iS59i pour un pantéiégrapho ou perfectionnemei*t& à la téM 

1114* Le certificat d*addfttoii dont' la dema^nde a été éépMit;'H'^^r^ 
mi secrétariat de la préfecture du dépan«mëot tfe f» S<^e; parlé *^J512 
(l^erre-Jein-ItaymondK gardien . A Paris, au Conservatoire dM ArtfctcyilêWlS 
rattachant au brevet d invention de quinze ans pris, lé 7 ttmi *i9/&, f^^^ 
ckineà coudre. ^ . < .-nj^ 

i>i3* Le certificat d^addition dont la demande a M dépatté», fe7*£)J^ 
au aeerétairiat de la préfecture do départ emevit de )« S«tne, par loaiearCliW* 
tome-Edouard), représenté par le sieui* Barrault, i PéHs, 'fe^utevardfilil^g 
n" 53, et se rattachant au brevet d*hivention de croinxean» pris, le 7 tt*0 ^^¥S 
un système de retordage de soies et de mofettes a retors eontinét. ' ' \*zZ 

131 3* Le certificat d*additioa dont la demande a été déposée, tel fi*^|S 
M aecrr^tariat de la pré(VfCtur« dn dAparteitietÀ delà S«ltté, par léaiétir Ds^wj^ 
Pnidenf) . représenté parle dienr Rîcordii^Tfi^ P»ria^ btélevar^da S^ra^MpJ 
M se rattachant an brévcr d^kivention do ^uinae an» pria, té aiijfân iW»'f"jg 
ibîcroscbpe-bijou à effets sbéntostop^oes «t propre a«x obse r wi tio ai» aau i a iy P 
d*iiiiageries, insectes, fleurs, etc. "2 

Ui4^ Le certificat d*addilitm dobit lu detnaUdé' a dié' làépoêé^i t»^^^ 
M secrétariat de la préfMttre do d>éporten^nt de W 'Stlno^ iiar1es<iiw wJS 
(Oe«rges-i&m«st*CamTfle) «t Otrard f PyaÀ^a^aMi)^ le pmeilter; ■cWiaiag» qWg 
rb6(el des Monnaies , le deujri^mfe . mat^chand da mouvéautës, ^tfioira«ddir'M# 
B* 17, et se rattachant au brevet d'invention de quînie ans pris, le Btéinixf^ 
ptMr une màtâèrerlinctairittla. < • • •.•«. ^ to.t .- '"*•< 

tiiV Le e«Mifieiit d^addHioh doM la deoMuide a» été dé»aa<av iè hwÊ^ 
M aeerétariat- de la prÉfc«Uina idw dépancme*t do la Seiaio^ par i6>ai «rW^ 
plmn^ois-Gilbert) , tnéett»kioA , i Paria , ma deVauginird . «^ * 177» •^ seîatli^K 
brevet d*invention de quinze an» pris» lé aS-jatllei tB^i pour asajillBto'^*^ 
êtfbr^Mk fer. ..,,....•.■•-» 

>9t^ Lo eortificatid*addiirio«i dont I» dcnaodemjélé dépoaéd. le S< 

département da la ilaiitii Qirant j 



iNaaect^iarial de la préfaeinre da départemi , 

Dtnjean (Jaa*4lapliaie) et (TModoreOnan)'^ aarmi«tai%, auodo'la (kMk^ 
à Toulouse, et se rattachant au brevet cTinv 



invenfiock de ^oae ans priftà'iti^tvt 



,p«aiPune'matibMoprMire.à<MMiperie,papîef» - 

' itiT*^ Lè^certifieat d'additMii d«|» la idamai^da méHÂéàwMê^ 1^ 9^ 
tMiaaanétariai ^ hLfMaAmê^éM^féépvnmpm^dB.kfrMn^é^i^^^ 
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B. n* 987. -.^^9^7^^^ 

A* 60, et se rattachant ira' bfwvèt^IféDvairtim 4)8 ^inse um ftm^U i8m^ 

AH.'lMUr tio s>scèitt# i»erfecllo»iié d'«iMibbI«|^ «l» tuyaux dm cmâMbi» d*BMk, de 
pu , fetc. • • 1 • . s 

miS^'U cêi^fitàt d'âddiliôfi dont là «eât&bdfi a été dépMée. I« 6 «te *tfiB^ 
i\i'^itbdtiUinJttÛ9 tapréfteUifè do* dépvrtenicsttt de bi-MAe, par 1« iimir Duuiéry 
l^MistautrJouffroy} . à Paris « boulevard de Stratbonrg, n* a6, eftae râliaefaMit>«a 
S^â cf inveiitîon d6 (}«iinxèaiia |^. te-fl^oiârt'ift^» pour dei p^rtBctJèoiwMMirti 
Mi^ui^ daiu iM çéoëratedrs es vapeur. 

^'1219*' Le ctTCificai d'addhiôki dont )a dènoaiida a ëti déposée, le 7 mils fS6ô* 
in &eei (^(ariat (fç Ta préfecture cfu département du GiCrd, par U éie^tt Têiapet (fttu 
g^stin) , mécanicien , chemin d*Oz^ , n* Sh > à Nlti^e^, et se rkttacHatit au brevet d'fn- 
ir^içfi d^ qiaii^e ans pris, iç i4 sepieinbré i850. pbitr tin apt>areil xleveot aertiriM 
poc&^rage d^es liquides. 

, i^a^so* JLe certi6cat d^addftioa dont la demande a été déposée. Se 8 mars ]86(>' 
m sGcr^^tariut de la prérecturc du département de la Gironde, par le sieur ftoira 
LAtew^dro),» professeur au lycée* à,Bor(^eaux, et se rattachant ati brevet d'invention 
|fl^l|iiiM%«>iis pria, le a6 mai iSSq, pour^iu sjislèine d'tnrayage électrique. 
»..iaaiVte>ceftiiiG»td'additioo dont la demande a été déposée, le i3 mars i86o* 
U|ij(ecré<ariat de la préfectuce du département de Vaucluse. par le sîeor Oirafd 
pkdo|pbe]î,iM»Poniet, annexe d*Avigaoo, et se rattachant au hrevet d'invention d» 
|uinze ans pri^, le u février iS54 • pour un gaiomèire de sûreté. 
.,,9,^221' f^ wrSiùçfiX d*af|ditipu dpnt la demande a ét^ déposée, le 5 mers ii80dr 
Ù. |bf f9r4ladat de, la préfecture du dépariemeiit delà Seine, na^ le sieur Crivolal 
LÇMud^L«il94canip^4» à PlM^Si iK>u|evard Montparnasse. n''74, et se rattachant àsi 
^ffVii, d.i^.xe^ti4)n de qiiin^^ aas pria , le ^ aejKembfe. i853. pour un régulateur tuii* 
rers^l,, ' . , . . 

>^)«a%â* («e.oertifical d>dditioçi don^ la demande a été dépoeée. le 3 mars 1860» 
pi^.0iH?ré(a«tat de la préfecture du département de Ui Seine» pai^ le sieur Orumeft 
l^nçfl«a*âem.y>. négociant, représeute par le sieur Amourouii. à Paris, rre Saint* ^ 
Miistio» «* 5^ .et- se nOIafibânt au brevet d'invention de quinse ans pris, le ao jan«* 
rier 1860» pour perfectionnements aux albiuds k ooUection d'épreuves pbotogn^ 
riMffuefkwiiihogpraplMiuiea« ff|Sivnrce»fjyQu 

</tiwé^ U9i ««fftiue&t d'adaiiioa dont la demande a été déposée, le 7 mars i86o» 
Miaaet'éUriat de lapfféfectitre du département de la Seine, par la société en ooift 
^eçtil^ Hélant et Victor PcMilet. négociants, k Paiis. ru« de ILcbiquier» n' 17, et a» 
Batiaebant au brevet d'invenlinn d« quûue aua pris, le ii avril iSôg, pour un porte- 
(lUpiei: i c^eUes. 

M 4tta5* Lecertiioai d'addition dont là demande a été déposée, le i** mars 1860* 
tawcrétwiat de la préfectMee do département de Tlsère. par (e sieur Landini ( Via» 
knr), Csbnaant d^pvodttits. cbimic|iMiSv à <kennble, et ^e xatlacbant an brevet d*ia- 
panlipii-dnqttinae «ne f«a, le ae ectobfie «Sù^» poiw Vagglsdinatjon de» menus. «t 
poussiers de toute espèce de diarbon. 

> Mit^» ib» ^itiacaidk'addkiea ésni U demande a été dépnsée. ie 1^ mar» 1860, 
lii)sei:ré«Arial de-1% pnéfeetnre d« départowani dwJDiond. par le sieur Leçlt^rfiq 
[Adelphe) < rBBtiae4e ftMMsn, A TriakâainU^éger^ «t arratiacbant auJbrevet f inve»* 
ièiffiil qtiftiMMMapeta. te aiiui» »85^ |ieiK «nsor«t^e de trav^raeaieiMusineta eè 
Biit' /■.,■.. j ., . • , 

i»37* U certificat d'addition dont la desnande a été déposée, le n». février &â6o, 
■«^^errélaviat de iapréfoctiire.dn dépurteveaft dknSa SehwK par leaienr Ulnng^Buf^ 
mm (J^He«-Qabriel>^ repréaenté pnrèe aioM» BiceiiÉenu,à J^H», beadevafdde â|ffM» 
lMaw9> n* 95;el 6« ratlacbant au brevet d'ioeeniion de ^j wwMe ana. pria» le a Hum 
llAe,tponria<fisbncaiionida la bnrvia eldesea déméa»- 

1228* Le certificat d'addition ciont la demande a été déposée, le & auff» i8te^ 
«o^-ereaduriat de la pi^netiny» dn ^Mpwtementëe la &tiB«. par te^ sieur Maeesebal 
(Mee-Hemvétienme) . inéewleien', à Pan», rae Gringe'MHBetfea» n* &a* et an caUar 
fkàm atiibrMe« dtnventiende<|niiae ana pris, le 6 Mars i85$» pnnr une iviaehine.è 
itiamci Ir boisu 

)»99« Le certHIcat dTaddition dent in dencnde a ilé dépoeée, le ô mare tSto 
i^tecr^rict dé la prdfedlMradn déparMtoent jAe la Seine, par 4e aienr Maatnn (Ré- 
lîhil>VMt»^Mltép«r le akiaf Màtfcleli» àfftt^ 
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cbant au brevet dUnvention de qiHnr«iana pri»»Je «Sjiw[iTi*.i^86»i pwrpaiiiilfl 
^emçn^dana^afabncalMin <l^><-vll^'s et4«iat«)le«k ^ .'., i^ ^ ':.•,• u 
I, i9i3o' Loccittilîcat d'MkliuionM<k>iit Iftéemande 'a été4éfKn<e4'le>i3(aBtnii 
au accréUiiat de la pr^rectorc dti dépQFlcBiittui<in>Gaird>.par le^sieunllei)e(Hci 
0t canipa^nie» socM'lé cointn«Fcialft à Alais» ot se amtiaehiMQt Mi brevet d*uiveDiaii 
quinze ans pris, le i8 janvier i8db rpot«r métbod* de ivaltemeat lies ^aui »lir^ 

i23i* Le cerlifical d'addition dont la demande a éié déposée, leti,'^aÉB»i 
ai]^3ecrétar,iat delà préieçtara4u.d4^artwient- di94«âeHif'4P4rle>»i(WN)tk(AlM 
riepn'senté far Je sipur Malbiew,^ Pwi*, me$awt-Séb«fijUe«-» ft*4&,*tieffUiè 
au breyi't d invention de quinzo.«iis pria». le ^ S&vrier t3&9vpour uo/spUnD^ 
nunètre portatif à pre^ioii «A ^iB^MMkm. dix«€le, 

125:2* Le certificat d*addition dant.iaidtaaa«Aè a ëlé4lépot^t,ie 19 
au aecnéiftpiai de la préfq^fure du départmiienl du Varv, par le sieur Foi)te(CM 
ipaéciâiiicieo , repiiréaent^.parie«itiiir>Cadrpiaet4e> filaao du Marob^« làDofai^ 
sa rattacbcint au bravei/diitivaiAiari •éfi:quÂnte,aDa.pns, le. i8Biaâid57,{»iri 
cuisine distillatoire empAoy^ àtbordites'uakirei. > - • ■ • ' 

1,233** U. Vertificat 4i:addil!ian dalU .1» demande a été djépbsée* le 7 9èiM 
au seo^tanat cle.l&^r^ectjurB du rdépartenttDt^delaSAÎaoy par le sieirlMiai 
Pineau (Ëugèue*Xattâr), «ntreppenear de pftuturev'repi^éaeatà pÊ^i^vm^ 
^eau . à Paris, boulevard^da &|raabourgv «' b3 » et ae ratfachaatau.èrti«Ddian* 
de quinze ans pria* le a3 aelitkiâÔ9;<pQur.oi» appareii deatiibé à pféaevrv^iip 
de ,ia gelée, ••.,.'..,.-.••'■ " » . » ..-..« '•• ■ 

laàkT te cectiGcat d'addition 4oat la;d«nande A M dépaséevite a^ ftuîffj* 
an secrétariat de la préfecture du départetoieulde'la S«lînev V^ti^t^ éptrioiff^ 
(JLf^oitidaâ-^aroiase)» employé dje cooimérce, à baria» vm^ Ndlre«fiaimdeft^ViMiii| 
n' 8» et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 28 jwmrA 
ppur.uoenuiçhine brocheuse. '.t. ' ' "ài 

, 125^ Le certificat d'addition dont la demande a été ^épeeée; U 7^J>^''| 
au secrétariat de Ja préfecture du départejneut de la Seine, pav la ài^Mr 
moud), à Paris, quai Voltaire, n* s3, et se rattachant au.hreveld*iBvenliaa i^ 
'ans pris /le 28 mai i856 , pour un syslèniede boîtes^ giiaisaeaetdeooptfiB«bM 
de wagons et de locomotives dites boites à graisse et c(uu*in€ts à plans inc^ià. 

i'i36' Le certificat d'addition dont la demande a. été déposée, le 3 ntfH^ 
au secréUriat de la préfecture du département de la Seine, par les lieuts Sw 
Malliar et Menrice, quincailliers, représentés par le 8JeHrRicordeau«à Paris»^ 
vard de Stra^daourg, n* 23, et se rattachant au orevet d'invention de q|0«« *?; .^ 
le -24 août 1859, pour uu système d*essieuib et boîtes pour tonte espèeeéevdi* 
dits esyieax du Nord, , 

/1237* Le certificat d'addition dont la demanda a été déposée, le ^."^ 
au secn'tariat de la pn'fecture du département de la Seine, parleiiearlJ 
(Louis-Prospor), chapelier, a Paris,; rue de Rivoli, u* 182 , hôtel de l'hnp^'*^ 
<atlachaulau brevet d'invention de quinze ans pris, le 2 mars. 1867, peitfu^^^ 
4c freins à leviers applicable aui voitures de cbemîus de fer.. 

1238" Le certificat d'addition dont ia demande a été dépecée ^ le 7 ^^^^ 
au sccrétariatde la préfecture du département de l'Aisne, par le. fila<lrWl>ç«i(^ 
brasseur, représenté par le sieui* Oautbier, à'U|ou> ^ sa rat$acha»k«u ^f^ 
vcntion de quinze ans pris,.le 7 novembre i85g» pour uu réiHg4il4it k^^'^ 
fabrication de U bière. . ., . r 

1239** Le certificat d'addition dont la deaaandeè été d^ptosé^t kiil-^ 




perfectionnements apportés dans.Tartillerie, les aroM^ À feu, les -pi^^cultf - 
chines servant à leur fabrication 



12^9^ Le certificat d'addition dont la demande a ' été dé|Maée»'iie 17 — .--^ 
au secréUriat de la préfecture dn département do la Loiré^ii£irHdujre«;P^*] 
Auberl (Auguste), filalcur, à Nozay, et se rattachant au brevet d'invenlieedefi 
a;is prjsT le 2 avril 18Ô9, pour p^rfeciiomuenienls auKri^ii^fiauiq, aMf^*m 

i3ài' Le certificat d addition dont la demanda a été. déposée, ».)e «^J 
SLU sçcréuriatde la préfecturodu dé^^tement (Un Taro« liaf^letip/wÇ^?**^ 
mond-Albin), employé de comptabilité , à Albi , et se rattachant au orevet d'ip*< 
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te quinze ans pris, le 16 mars 1859, pouf mi système de four à chaux continu à fe^ 
»«né»fii«flli, BVH r^yer cétitAïA. Uns voûta orënèléé. ^ 

i2/i2* Le certiQcat d'addition doiTt la deh)and« a été déposée, le 19 maH 1860,* 
LQ'.tterétaiwf de I» pfi^èMofe idu départeinent 4e rHéi^ault.patf' U siebr Caifoi 
Piarrlj), itié<tâRicien, piace di«AfoiH)ké-«LUK'^leu7», nn S, à Montpellier, et serattochattl 
* ^enrct'diMiiYeiiiiokideiquiiiaBiafns pns» le^' a mai i8ô6v'pour p^vfectioanement» 
ppliqvéftanB.fenrteUires'adoptées en i^^éBérakpourlo» constnictiôns civilâs etlesédi' 
ÏBÊé »pnhèM$ditB système CaifùL» • • 

<^i4àl3* htt^cérfiêoàt dVkddifie'n^ddnf Ib denrâfid'e'aété déposée', le 23 ihai^ ^8^ 
:tii8ècr^ariat de- la pi*éfe<ctili<e'da dé^rtemeal de fa Marne, par les sieiins Connhayé 
M«^BftptiMe'SGtvet)i >fetMSititlen'6< Vauriltofi (Loais); aiinfste; rne de l'Université V 
I* i5. à Reims, et se rattachant au hre^t >d'nVireM6i¥ de quiiite afis prb, le'sSjati'* 
ier'iSêoi'pow'dncaloFKhretrégulàtcnpfèniivOpeci' c >• : • : < . 1 • 

lizàâf Le> oortificat d^dcMition dont la tdednudft a':ëté''dépèsée j'l&- 16 murs- 1860^ 
[BMCPétBriatd&laYyréfe^urd d»dépancmenl du* •Rhône; parles siecvvs Descosse ef 
ttmovrqe dlft^MsacA* , il* 5«)à ^yoa , ei'fitti|attàclumft«aibiipvtt^*liiv0Btîbn de^qvriniA» 
[US pris, le 12 décembre 1867, pour îe'filage'-deivHitiëMswtégétales;* < '^ 
r>f945^*Lsr cenificifl^d*i!ddHionr.ddbit> la deiife*d«l)a'été>dépdséi»,' Id v«y mdrs »86o, 
ii'seGnéldriat de la préfecture du départemedtidc'la Séinei. parle>»eur'Dd)Kt!r (ffenWj; 
cégodant^reflrésentéfrar le sreur RioordeaU-, à iParâ, .boulevard* de Strasboui^g^,' A* 25^ 
t'Se rattabbaul «ui bc«¥Bt' dfinvoRtioa de quinie atis *p<ri9, I« ft^in^vrfer f86a, piotu* 
01 systèoied'atlaehe «ppitoablétaiiK'divcneBpartieyde l'habinebfieitt^ • ' - • • • "* 

I2à6* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le i5 mars 'i86d, 
n'Mecrétanat de WpréTectiire du dépirtefltehtde^ ta Nauté«SàÀne , fiar le sieti^ Diifour- 
ml f Prençoft-Alpiiodso-<Adéodaft) ) maître de forges, à ftenoticourt, dt bti ratt^chahf 
tt brevet d'invealién-'de^ cfvinxe 'ans pris, ieio janvier 1860, pourun procédé dM 
«tftflonisatîoq. ' " 

12^7* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 10 mars 1860, 
tl^e«rétiil>iar ai la préfecture du département dé la Seîne, par le sieur Fabrilius 
ArItobei-PiérdmaYkd). carrossier, représenté' par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint- 
lébastién , n* 45, et se ratlaéhftiil au brevet d'invention de quinïc ans pris, le j8 mars 
8%; pour des perfectionnements-apport es à la carrosserre. 

1248* Le certificat d'addition dont la démande a été déposée, le 16 mars 1860,' 
ti secrétariat de la préfecture du département de la Haute-Vienne , par le sieur Fous- 
fér (Jacques), mécanicien, à Limoges, et se rattachant au brevet d'invention de quinte 
ns pris, le 12 mars i855, pour un procédé de latrines inodores. 

I2id9* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, îe i4 mars 1860; 
tl secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Galy-CazalajE 
Antoine], à Paris, rue Chariot, u* 58, et se rattachant au brevet d'invention dé 
liihieans pris, le 23 ianvier i858, pour un système de chemins de fer dont les 
bHnrès à roues creusées en gorge sont traînées par des chevaux ou par !a vapeur. ' ." 

i25o* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 6 mars 1860 1{ 
h secrétariat de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône , par le sicutr 
ruigues (Jean-Baptiste-Henri), rue Terrasse, n* 27. à Marseille, et se rattachant au 
t^et d^nventiotv de qtrim^e ans pris, le 5 mars 1859, pour un filtre à double effet, 
puralnt et rafraîchissant. . ; 

' iï5i* L^ eertïfiicat d'addition dont la demandé a été déposée, le 9 mars 1860,' 
À' secrétariat de' la préfecia^e 'du départemeiit de la Seine, par le sieur Hamm. 
Georges), mécanicien, représenté par le sieun Mathieu, â Paris, rue Saint-Sébastien,' 
:^ 4^, et se rattachant aiY brevet d'invention de quinze ans pris, le 20 août «859 , pour 
fes periVïCliônnemortfS'aïlportés aux régulateurs des machines à vapeur et autres. 

1252* Le certificat d^ddition dont la demande a été déposée, le i5 mars fS6o\' 
fit secrétariat de ta préfecture dn département de la Seine, par le sieut- Hermann 
Bme<it-InriocrtitiÉniile), mécanicien, à Paris, bèulevard Montparnasse, n* 71, et sd 
atlachatit au brevet d'invention de quinze ans pris, le 2 avril i855, conjointement 
rée lc'Si«iin- flenhann(Lohi^Adolpbe), pour des appareils d'écoulement principale- 
lent employés à ta diatribntion de Tcau dansics ailles, sur k voie publique et danà' 
BaJMhitaÉtiotts. 



ïi53^ *Le^ Certificat d'addition dont la demande a été déposée , le i3. mars 1860/ 
tt:ietrél«rlat de la pn^fiïctûre dn département de la Seine, par le siejir Jojly (Jean- 
léptistc) , représenté par Ife sietw Mathieu , h ftttis , râe 5aînt-$ébastien , n* 45 , et se 
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perfcclîonnemenUapportësdan8l«faniii»â«<J«métow» '»''•»"•• "• ^ ••'iin'"M'»»a 

-i!i55*Le certificai A*aâdiiioff d^t^a dMMfide a<élé'fllM«§««*fe'^*-«fclMl-)Wf 
ai»«ec»^ariat d« ta préft>etat« d« Mpavtviiietit^tf hOMMH; pktfét ^éà^ îMm 
iâiÊfbtmB-^ehoiim), rue dM IMifei«t, ^ )i,*è fidi^*Mti»; «fiimfttAeBMntiftif failMIdV 



1 256* Le certificat d*additlon dont ta à^&tMÊë > M 'éip mêé ^ le< t^tààH'i9êd,m 






i^T* Le certificat d'addilion dent'la deMaif4€ aM'^ëfttaéé.'fer té Mirt vffe;' 
a« eeeKélMiiiattfe^-la ««idftMkiiM ^Mputïmumt'ûé^ \à Swùe, fér 1ë èié«r'ic4Mi 
(JoMf Meait)«ifnAêeMii, retiréaèfii^pai'tesielirMathteiff/àl^^ 5»im MMMHi|' 
fi? 46. ev te nNiaoàant an bretet d^itemildd de qùiwté ana pvîi; fd* «f mén iM^ 
potir tifi'syitèMia éa lMckte|?e denMsea à eattt §iae«r«e9. 

«aôa* Lia éertifteat d^addMan dodt la damaiMla a «été ddpaaée, §»ti>>iifta- i lê h ; 
an aacrétari^t de la préfecture du déparlement de T Suret ippr le sieur Ln^n^Hèt^ 
saf^M«r)e>, cofistraeteiaMftiéeamcfeo, ft Loinrietrs; et ae rattéclia«ft mr VMafoi» 
Teolîon de<|tiiMeafft pria* le 31 iiov<*nilire i85$^poQr mèches è^^aa, «f |Mri^M^ 
eatfien de ces mècbea aux becs et 1>rû^r9 à gai. . '^-^ 

"l'^âg* Le certificat dTaddftiefi dotit fa denMnde a été déposée , le n mari itte/ 
in secrétariat de b préfectnre du département de la Semé, psrr les «léara L^eaal^ 
(Auguste), mécaniciea , et Vallas (Claude-Marie), fabricant, k Pana, le preiilicfr'raa 
de Constaetine , n* 5g, quartier de Bella^ilte, ledeaiième, me do TVrflvpfe.iT}^^ 
ae rattachant ira brevet d'invention de qnioae ans^pris, le i^ îaofier iMb, peer va 

âstèmc de machine à coudre k table tournante et a bras couive, à navette et âo^ 
i€t, dite machine tournante svstëme A. leieune. 

'U6<^ Le eerdfioat dad<&tion dont la denmnde a été dépesée» le st nMntnÇ 
aa secrétariat de la préfeclnre du département de fa Corrëz e , par tes snetit«^l«MK 
(Piefre) et Freygcrond (Antoine), peintres en bâtiments, me des Sea^ir», I BIfie, ^ 
ae rattachant au brevet d'invention de (|uinze ans pris, le 33 Janvier 1860. peur iter 
et oraemenis saînbres. 

i3(h* Le certificat d'addition dont fa demandé a M déposée, fe t3 tfiKrs iM^* 
au seci^éfariat de la préreciure du département de la Seine, par te stecûr LIleraM 
(Baatlste-Servais), serrariermécanicten , à Paris, me des Pyramides, n* 1, et se nlF* 
•acnant au brevet (finvenlion de qtxmztf ans pris, le ift mai i659r pdur tme aefnuti 
pempe-mtiUiuir. 

I3d3* Le .certificat d*additi<m dont lit dtîm^rtdea été dépotée, le f a faKf»t8i ^ 'l # 
aeer^ariat de ia pféflbctufe èa (fépartemérrt de fa'Séine, par lesfëaf^RItfrftf fRHP^ 
laa-Mficbel), arttfievr, à Paris, Grande^Rue de ta Chapelle -Sâlitt^lënls; A*!f9«, MF 
nttachant au brevet d^nvention de quinze ans pris. le 18 mai iSSy, petir tin flM^ 
de aan d%piipem«at mlffraire. . ». . r - î •- . 

' iT^/T X« oercifieat d'addition dent Isr d^emande a été d épo # g , \€'i6*iààni9k^ 
$nt aecrdcariat de ta prMctm^ an département de ta S^e, par lesienf Hhfilllgtf ffV- 
lippe-Antoine) , â Paris , rae dea PetftS'Hdref f , n' 8| , et se 'ritfiyAirM'énMM^ W* 
vcn5on de milnze ans pris , le 1 4 wHrs i85^ , poerr des baitiar ïliyâfMté ott ^Mt^ 
pouasiere «eau. 1 ■ m 

' T7fi)4r Le eenifiiat d^addit^en dont ra êeritmêê a été dépo^.'té iC finiM iM^ 
n aacrAariat de fa pcéfedure du département de fa Seftté. bSffiratéiitlMMt 
Wteiw). niécaMferctt, représenté parle sîenr Ricordean. I F^Hrf.Uoitfetarif êk9^ 
faftrç, n* aS, « aerattachdnt an brevet dlriventiôn de ^îrtté aifs jpria, Ito WMff 
1859, pour une machine à battre et son manére. >•♦«»* •••x 

1^5* Lr cmrffcaf d^dîtww doftt th dftiHfndè à IW déposée-, fc ity ottirs t§lb^ 
mt secfAariat dé fa pjéft^re àw département dg ly mie, jdKJé^^ jiWiy WM fcg 
jwfY v-Tilleu^ fl!48i^Tëiifiar» "tJf VGTfàflitAi&iif aû* Bref M' ITfiifQliAMHV*' 
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I aspiration pneumatique , , 1 ^- 1 ...n.Ki .• > • • :f< 

Igs6fi?i44e jQfs^i&C9^ d:«A4itîoa.dqfii la ie<«iignd« « .éU ééjffiitée, &•• st mars 1860, * 
y(9ci:^tacMt.4e M fv^^ÇUire.da 4épiurMiii«aM»'UOordogÎMk par le riegr MtowiwA» 
f^çc^), 4pctaHiHqi^e<liHÛit i T^teaQflrâaim^Pfe, cAat i«t|acb«Hi«Mkve«eiii*iinMMI 
^ ^.ouiq^aM Pfis4 Ja 3^ jBi^ni a8^ paV ¥#i<«fi^^ 

1367° Le certificat dWditioQ doat la demanda <« M déposée» la t^.wnàdê^, 
.ffltcré^^if^i 4e^\a préPfH^tiire du dépavImiQent du Jura , par leieieor MorotHteiUy 
IMVN I ^ la Toapr-du-Mei;t,.ei f Q^atlacMiM'A» beave^d'inveotio» de ouinie ana pds , 1 
^ ^ar^ iH^, «pour. perffiqtiovnesaaiita ,à iwveiitioB pflmr.laqaeUeitl a prii «tt v 
fiw^de.^iiue a^» Ie.ignwM» i8^7»,poiM'.4yw<»ction>dft4>jMnna«rea miniéiai« tev 
ivire, laiton, etc.;ledit perfeciioanemeat coB»i<^ti»< , 4¥» ■ U auppretaion dea.«kMS 
^eaRe^ipUf^espar da»rew«lAi#téKiwi;kt .. - i . , 

1963? U.c^M"fiâ^ d'addîUoo dont la daii^ode.4w.éA4 dépeaée, le looiarafMo^- 
j.spprétaiiaA <^e U préiectwre du départ«m^«i, 4ft la SaMe, far le nev ftMteifMtt 
^rf^^^sapiiTHMWllt paMemei^tioi', k Panf^.fMa^dii GUi«li9r,in*é&,.et«eratUKiliani. 
larevet d'invention de quinze ans pria» ^.a«4i»4i i^,.|pe«ritQ métier praprait 
pdnire^i^ galops à plusieurs piècf^r^iiliWfn I 

1,9^* I^e.ioertîâcat d^add^iea d<wt,la.4eiv^Midetii été dépeaée» le iainar»i8§o, 
^a^^iaLd* U préfecture du département delaâaioe, par le» sieurs Nefflie«> 
«i^a)^t eiftod^a (Pierre). ^epréaeuM^s par lesreiir Ç4atellH»n». A Paais, cour dea. 
tites-Ecuries , n* i5, et se rattachant au br^snet d'inaenlieia deiquinaeena pria» !•> 
. aml.A^, pcuruae coulisse el ua cylindre destinés à la venta dea tioAm- 



A9fo* Le certiftcaL d'additioi» dont la demande a été dépoaée* le iAiiiara)6ao#v 
I aecréuriat. de la préfecturei du départemeoi de la Seine . par le aieur.Perrier (A»*< 
é), ébéni»te, à Paris, rue du Bouloi, a* i3» et se jattachaiU au brevet d'inveuiiea*. 
i^nse ans. pris, le 20 aeptenabre i85S« pour un syaltee de mealuMs dorée» o« 
jutes eii ven-e et ea cristal plaqué , pour glaces , décors de aaloBa. etc. 
,1^74* Le certificat d*addillou dont la demande a été déposée, le 17 mars iMo» . 
Lseorétariai de la préfecture du département d*ladre-et-l«oire , par le sieur Pliasoa . 
fl^l)^ cuisinier, rue desUnulînes» a*7i ^A Tours, etseratiachaot an brevet d*iiiveii- 
m de quiiae ans pris, le i5 novembre 18^9, pour uo petit four de cuisine. 
1973° Le qertificat d'addition dont la demande a été déposée, le la mars 1860, 
bMfétariat de la préfecture du départenarnt desJBouchea*dii*Rbéiie, par lesaieun 
issard (Axigubte) et Becbi (Emile), représentés par le sieur Imbert (JuleaJ, eoura . 
i}xunce« Q* aS A, à Marseille» et se ratUcbant au brevet d*inveBtieii de qvioae ads { 
b» le 6 février 1860, pour un système de iabricatiou de la fonte. 
1973° Le certificat d*addition dont la demande a été déposée» le 19 mars i89o, * 
\ aecrétariat dek uélectiiredu déf^rlanenide U.âeiiie, par le sieor Pnid'bomme 
[ierre-Désiré )» mécanicien, rue âamt-Martia. n* a, et se rattachant au brevet d-iifr' 
f)tiou de quinze ans pris, le 98 septembre i8^a., par le aienr liirand, dont il ea(, 
isaionnaire, pour système de aommiera électriqnti» 

197,4* Le certificat d addition dont la demande a été déposée, le i^mara iM»i 
lisecfélariai de ia^réleotnra da d é pa it e m eot dea BondrasKla-Rbéine, par le «èenv 
inaeeau ^touia-fienry^ rue VieaiaCh e min- d e^UHae, oT 78, à Maneille, etae f H n .<L 
Ipai au hrepietdiuJiiantioa deiminae ana pria» le lamaya i8^» peor une machina, 
liapeiir régénérée. 

1975* Le ceitificat d*addition dont la demande a été dépoaée* le ao mats 1860»-^ 
kaecnUariat de^la paéfoçtnredn 4épaffiamni^ de Lnr-ieMIhev, par le sieor Samaiia 
>ie«re), à fileîa, e^ae ratUcbant an bnvfi d'invention de^na»aaa pria, le tejnt^- 
i i8âi7t p«iir une presse é cenoua «l à leviers artionléa» 

^«976* U certificat d*additien doni la demande a été dénosée» In 7 ma» 1860, 
l'secrétariat de la préfecture du département des Boucbca-du-Rbtee« pavlaaeoiélA^ 
yvvn (Lnmre) HMa^aud. rue Vaonn»a* ôo, à limaeilln. eiae mttadiaatau tRvet 
jaiven^a .de qnioie ana pris» in i5 nMura j8Ô9, pour nn système de m e u vem e nfr- 
e combÀnnisoa a lettres invisibles avec soppreasion de levtem intérienr elextériearT 
i d un mouvement de serrure dite à pempt, à g«rgc# mobiles ei A gorgei perpemU^* 
ilaires , avec latitemes à en^nages. 

19^ f Le certificat d^additmn dont la demande a été déposée» le f ommiBêû, 
asecràariai de la préfibctoae da d é fa r te n seni de la Seiner par le sieitr HMhaulIfi 
^fpabjkrC|p»|ah4re|>néae^pft W M^ Qm^ h -Paiia» baaie»M4 la ig i ■ » < ■ » ) 
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B* 39 , et se rattacbant au brevet d*iaventiofi de qainse ans pris, le^ ttiâH 1, 

procédé d'iroiiation de boit sur fMi|)f«r de tenture. ' ' '^'' " *■ •'• * -^ 

127S* Le certificat d'adéilioft dan» ta d«md«ië« « é^^MffNM) 4e-tS «MTftfêii 
ou secrétariat de la préfiïeliire du dépttmMiti^ la Selfie, ^lw«iam<*^nidA 
(Gustave), pharsiaeien, et BoTineterr» (J«sepb«fMinçef»). rep i^JSlirt » par f 
Guion , à Paris , boulevard Safnt^Mirt'iii»^ 4i^ 39 , et se raCtMielkmtPlin hf^élkY"^ 
de quinze ans pris, ie 4 février t%^, p9«r filtf^timi fndttMrielle^ 4e ^ 
liquide pour le papier. 

. 1379* Le certificat d'addition' drat ta dfttMiiili t^4lé m fmm , W^ s» 1 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , piirfe skmr Att_ 
représenté par le sreinr BitfraMt.A taifth ItottleWfd S rint Ma r t i», if iSS» il sàt 
cbant au brevet d^inveoéo» 4eqiiài»Mi «M prb, le 1^ avril %«59 , pôiir fl0»fic«MI# 
nementsau&bbi^esousacsèt«hfaoetAAe«rfaisrieMi«ii. ^M 

1280* Le cett^MA dTadditieii étm%èà deoiftnde a -été éiépeSée» la «% tatlÊtm^ÊÊfÊ 
au secrétariat de la préfecture 4u dépar tew o B ^dc ia SeiAe , par le fltefi» lgte f il «» ff|^ 
jamin). mécanicien, à Patfis. ru« iHifiMi^rouiii, n* i«, «I se wMhehmit ÉuinM 
d'invention de quinsa ans pHs, le 6* d é c em b re -1868 , ettajohiteaieflÉI svee'^*^** 
Caussade , pour une «cacbioe â «oiidre* 

1281* Le eertifical d*<dditMip 4»nt*i« ^easandea été tiépesée, le ^t& 
au secrétariat d^ la préfecture du département du HfevI^Rlifa, pwlasi#ar 
(Auguste), fabricant d^anneidon, à Mitlb<m«e. et se ratttebafH att hÊtitH iTin 
de quinze ans pris, le 25 février i8€o, pimr «a preeédé dT^urattentH A 
tion du gluten. 

1282" Le certificat d*addttion dont la demande a été dépe^Ae* le ^6 
au secrétariat de la préfecture du départemettt dtt Rh6ne , pfcr le Ifénr Bigel 
Charles), rue Saint«Pierre, n* 20, i Lyen, et seràtUcha«4 aii brevet 41uiiiitigi<di 
quinze ans pris, le 18 octobre i85^, povir un pese-coaleurs portatif a vlac Mtqppel 
ressort , à Tusage dé tous les tlimpcns. 

1283° Le certificat d'addition dont la demande ■ été déposée, )a^o mMM iili| 
au secrétariat de la préfecture du département de la Semé , pat* !<; simr Ibilimaj 
(Joseph-Constant), mécanicien, représenté pai' lesièur Rieordeati , à Paris , bonlieiid 
de Strasbourg, n* 23, et se rattachant an brevet d'itiventîon de quinite ans pm^ Il 
i3 novembre i858, pour un manège locomoteur. ^ 

128a* Le certificat d'addition dont la Ylemande a été déposée, ie 17 



au seci^tariatde la préfecture du département de la Seihe, parle sienr Dimaaif 



(Jean-Lucien-Ferdinand), à Paris, rue LafDtte, n' 6, et se rattachant au I 
vention de quinse ans pris, le 20 mars i858, pour un système de obaioes i 
dures. 

1285^ Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le si mars t8ti« 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par ie Siem- Bwictt (le* 
thel), représenté par le sieur Perpigna, à Paris, me du Cbercbe-Mîdi , n* i5, fl II 
rattacbant au brevet d'invention pris, le 1 5 juillet 1869 et expinnt le lé juin téfi* 
pour des perfectionnements apportés aui armes à feu. 

1286' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, to st> mars tSfo, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Semé, par le sieur Bu tai 
f François) , boulanger, représenté par le sietir Rtcordeau , à Paris , boulevard de 8I1» 
bourg, n** 23, et se rattachant au brevet d'invention de qninie ans pris, le as wim 
1859, pour un appareil contre les flammes dans les incendies. 

1287* Le certificat d'addition dont ta demande a été déposée, la sS «Mrs iMo, 
au secrétariat de la préfecture du département des Bonchès-dn- Rhône, par le«e«t 
Camoin (Auguste), entrepreneur de peinture , rue Théâtre-PfSnçais « n* i , I IfsntîH^ 
jet se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 11 mai iSC>8, p 
doublage eti plaques émaillées, applicable ans coques de navires à Taide d^mi < 
pour les préserver de la saleté , de la vermine et de Toiydation. 

1288* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le s$ man tHa, 
au secrétariat de la préfecture du dt'pariement des.Boncfaes-dn-lthAne, par i« siew 
Camoin (Auguste), enirepreoeur de peinture, rue Théfttre-Prsnçais, n* 1, à Marwdi^ 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, ie sa mars i6â6, mmb- «a 
système de doublage en verre des coques de navires, pour les préserver de la sd st i 
et de la vermine. 

1289* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 mars 18S9. 
su secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seiae, par le sievr Carré (ta^ 
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liliftDd-PhiiîppepÉdoiMrd), représeaté pcr iefiearlItUùeu» à ftrU, me flain^aélit» 
It»* a* 4â» Ql«Mr«tt«luMl Mi«iiMi«iHd*in«eiilki»4e quisM mu fns» le sA août 1669, 
Mr«ppanik et praeédés w-o|Hr«t à piwiaiwe d^ 

. ft«4^' L& cMiificai <l!aclaiU(Qii éomàtltk domande • M dépoMe, le a5 mars 1860, 
«lawjrélafial de la. poéfiMbi» da départeaMnl da^ia^^Seiat , par. le sieur GhmUao 
llMmilima^iiatawe) , «apnésenAè par la siauf Ualbie»* à Pam , n»e SaiatiSêiMatiea » 
I* àS, et •« rattachant an brevet dliwealioa de aiinae ans pris, le 3 février 1860^ 
m^ dM ptdêetàovmÊimmtê éum laa apiffiii al le» fivoédéa da aarbomaatioa dea 
via elr antres coasbuttibles» 

, vagi* Le certificat dadditûm dont la dpnwwidn a éld dépotée, le rj mars 1860, 
ai,aafiiélartaide la pré^sctoro dn déparleoMol d»ia fieine, par la Meur Defries (N** 
ban), représenté par le sieur BaaMt/ à Paris « IwMilavard MoatMartre, n* i4, ctie 
HNwhantau bMvet d'ùavanttao. pris, la t6 déaaiiébaa i858 al aaptnnt le 13 joillet 
ti>ya , poupyesfoetiQaaaipeate dans teacoMply Mrt A gaa.* 
199a* Le certificat d*additioa dont la denandé a été dépotée, le %% mars t86o» 
«ticrétariat de la prélaptore du départeatent d*«la Mne, par le sieur Domageatt 
Bori-André), repnbenté par le sîeur Mathieu-/ à Baris* me Saint^Sébaatten , n* 45« 
)tm rattMhant «11 brevet d'inveAtien de^^piiiiae ans. pria, le 3» janvier 1807, -pour 
mapslèaie d*é(ablisaement des télés d*écliMea« 

, jafS? La oactificat d'additma dont la demande a été déposée, le 39 mars i86«; 
lU' aecrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine, par le sieur Droisaait 
Louis), mécanicien, représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard 8aint-Martin, 
i*.a0» ataa. rattachant au brevet d^invaotion de quinine ana pris, le 17 novembre 1867, 
M)us4as perfodioimeroeots aux manonaètres» ' 

«4a9âr.Le certificat' d^addiUon dont la demande a été dépotée, le 19 mars i860t 
pjL secfétariat de. la préfcclure du déparlement de la Seine, par le sieur Diunéry 
GoBSlant-Jouffiroy), a Paris, boulevard de Strasbonr|, n" 26* et se ratlachaiit au brevet 
ISiniiantiaaf d«qmnse ana pria» le do.inara 1859, pour peifedionnements introduits 
bwkt les générateam de vap^ar. . 

i,.U9&*rLe certificat dadditioa d(mt la demande a été dépotée, le 39 mars 1860, 
m secrétariat de la préfecture du département de la Mayenne, par le sieur Dupré • 
Jean-Baptiste), mécanicien, à ChÂteao^Gontier, et se rattachant au brevet d'inven* 
îfa>de>qttinza ans pris, le 16 décembre i856, pour un système de pompes à flèche. 
. Jit98* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le a4 mars 18601 
laseor^tarial de la préfecture du département de Vaucluse, par les sieurs Faore 
^jrosper), négociant, et Paraod (Jules), chimiste, rue GoUége-de4a-Groiz, u* 9, è 
kvignon, et se raltachaat au brevet d'invention de quinze ans pris, le 29 avril 1^9 ^ 
>o«itf un pBoduit dit rdliida de ^onuMtf. j 

«397*. Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i5 man t88o« 
an secrétariat de la préfecture du déparlement de la Seine , par le sieur Frecdon 
ibOuis)»iabricanl de lampes, élisant domicile cfaex le sieur Le Blanc, à Paria, rue 
>ainte-Appoline , n* 2 , et se rattachant au brevet d*invpntion de quinze ans pris, le 
iSmars i8àd, peur perfaetionnementa dans la construction des lanternes et des 
«lapes. • 

. 4398" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ao mars 18O0, 
Ml .secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Grassin-Ba-* 
édans (Léonce-Eugène), entrepreneur de seirurerie, représenté parle sieur Mathieu, 
i Rvis, rue Saiat-Sébastien , n* 45 , et se rattachant au brevet d'invention de ouinze 
ms^pria, le 2 1 juillet 1867, conjointement avec le sieur Buissard, pour des grilles ea 
rao«tonaniiqtte8 pour barrières et portes. 

. 1399" Le certificat d'addition dont la densande a été déposée, le 39 mars 1860, 
m 'Secrétariat de la préfecture du département de la Gironde, par le sieur Gmet 
Georges-Frédéric), négociant, rue Sainte-Colombe, n* 2, à Bordeaux, et se rattacbant 
ua brevet d'invention de quinse ans pris , le 19 septembre i855 , pour un système de 
amaes écoacoûques. 

• i3oo* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 30 mars 1860, 
m sacrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Gnyet 
ineare^foaeph), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boîdevard Saint-Martm, 
i" 33, et se raliacbant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 2 août 1869, pour 
irn turiiioe combinée à triple effet et pouvant servir de compteur et de moteur. 

•iSoi* Le certificat d'addiUon dont la demande a étd déposée, le i5 mars i86a, 
m secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Hayem jeune 

Xr Série. " , 61 
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(IndMe), lâbricant»^ r^céseofei pjtc 11» MOT Le Blanc* 4 Bn^ 

nf.fl, et M niiUoluntau brevat aioveatiiki deqttinae «n^yriii» A>a<saMM» 18^ f^r 

ungenre^e Qrtvttla-ODildeâbeimscu ' 

.•âoB* L& certificat d^AdditioD àoni U demaiide ft élédë^poiéavife 9^1 
aviaccnéloriailde Upcéfectnco du départemaattl^ W Saiaetflarletnrinr Baavy 
Ambroise), iospedeur da cheoMa de fer* de Vii 



ei'ta'iiaUaiohant att brevet 4*iQmali0a^e (|iiiMe «aa^ffia»: la^.nMsa iMo/ j 
syatkme de moteur on moteur par ie vide» pfoduit e» aafleai— t la gma-4^ 
par rélectricitë. •. . ii » • - " 

. a903* Le ceotificat d'addition dont la damande a éié.dA^aiéa, teaftanan M». 
auLae/crétariat delà préfecture du départeflBaiil.de.lar8einft» par ia aaaiété J,-^ia> 
teniëre et compagnie, représentée. par le sieiir BanauU, à Paiia^ hnilaiarri ilejai 
llittin, n! 53 , et se rattachant an Jmiet d^inventioq piiti, lo-iaoèb-itt^. psrlaiiflr 

Tucker, dont elle est cessionnaire, et expirant le i5 mai i^Ta^peMafatecli — ' " 

dane Us sommiers élastiques. • .^ '...-1 • > 

isi3oV Le certificat d^ddition doaA la demanda a^té déposés, la M. i 
au secrétariat de la préfecture du dépviament deJa^^eioe* puo ^ a» 
(Gaoï^es-Jean-Baptiste) , élisan^t domieila obes lesiear âoyon* à Buis. 
bominique-Saijnt-Germain , n* 19g» et se nttacbant atp brewet d'inrmilîan ^m^fmâm 
aoa pris, ie 7 décembre i95]|, pour la diappsition deadoak^iaaAcapàlrce^laa sippiiaii 
qoi en dépendent t 

•i3o&* Le certificat d'addition dont, la demanda a été dépaoée» U''a4 nma sMa, 
au secréteriat de Ifi préfecture du département do la ficinevfMir ioaievr Matfi}» fltaa- 
ques) , mécanicien, représenté par ie sieur Rioondeaa» à Paiifl»'beadavard deéto»* 
boarg, n* s5,et se rattachant au brevet d'invention dequnaaaaaa pria, iaaaMi 
i85o» potar une maobipe à cendre dite sourdine. 

'1006* Le certificat d'addition dont la demande a ^té dépœéa, feastoMaitSiiir 

au, secrétariat de ia préfecture du départeoMnC da la fieine, par'te'Siiw MoiÉa 

• (Edouard) , représenté par le sieiA* Thierry, à Paris, me du flenboMgwSaiai Mmia. 

n! 1% , et se fattacbaia au brevet d'imrentioQ de ^innae ana pris , le 7 jaimer Mo, 

panr procédé de dorure sur ^ealaiae. 

iSôy* Le certificat d'addition dont la demanda a été dépaeée» le 16 1 



?irsecrétariat de la préfecture du département de la Seinoi parlcj 
Charles)^ représenté par le sieur Gnion, à Paris, boulevard Saiiit»Mavtm. te sa, 
et se rattachant au brevet d'invention de qoinae ana pris, le 3a asat 189^, paar 11 



fabrication des cubes pour billes, et ia coloration, la dorure» l'argcntura deal 
dites chiques, 

i3o8* Le certificat d'addition dont la demaiyLe a été dépecée, le ai mars iSSa* 
au secrétariat de la préfecture du déparicment de la Seine, par la sociéaé A. Itefll, 
Tk fiamet et compagnie, fabricants, a Paris, rue Pierre-Levée, n* 7, et ae rattarbni 
an brevet d'invention de quinze ans pris, le »i septembre i8â8, pour on procédé ds 
fid)ricalion mécanique des boutons. 

4309* Le certificat d'addition dont la demande a éCé déposée, ie 16 maraittta, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le aieor Sri^ 
tott(Walier), représenté par le siear Courrowe, k Paria, me oe la- Bourse, iT S» 
et se (rattachant au brevet d'invention pris, le 5 mars i6l^ et apirant le aS m> 
Tcmbre 187a , )iour des perfectionnements dans le gaufrage et le fi m mage dea lîsmi 
et dans les matières ou appareils y employés. 

i3ior Le certificat d'addition dont la demande a élé déposéa* la si mars tlto, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le siear Bénood 
(Amédée-PrançoisK manufacturier, représenté psr le sieur d'Anbréville , k fttii. 
boulevard de Strasbourg, n* 60, et se rattachant au brevet d*tnvention' de aninmatf 
pris, le 17 mars i858, pour un système perfectionné de fabrkatian des boitn à cm* 
scwes alimentaires. 

, i3ir Le certificat d'addilion dont la demande a été déposée, le aé mara i8lar 
au secriftariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Ruzé (Jean- 
Viclor-Àlfred) , négociant, représenté par le aienr Rioerdeau , à Paris ^ bonlewd da 
Strasbourg , n* a3, et se lattacnant an brevet d'invention de qmnse ans pria , le 6 mail 
1860, pour une machine à parer avec enseuplea, jumelles et firidioii coanmune, pa«P 
les chaînes de laine, coton et autres fils de toute natore. 

aO«i* Le certificat d'addition dont la demande a été dépoaée, le 17 mara iMo. 
an sacrétariat da la préfiecture d« département da la Seine, par leaienr r ' " '^ 
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tott#p|^,'.fyii6cM», MfiriimM^ k^émff^cMétiti, à'PfeiHs.lKinlev&rd de Stns- 
«Mi,^* 4A1,. MMtvltt^lMMt «tt^lH|8«ét #lM*éMkm de miixiteé ans pri», te aS miri 
i&à^ pour un système d0 fenDoii* pour iMune»; poHéHOWhttbire et autres artiçlesr 
>;fd»»*!i«e cetftifieit ^VUldlcioti doM ta deéiè^d« a' été dé^ioèéé*; te 3o tnan 1866, 
Bl lïiirrfiaiîinfl d» k»paé|Bctyra'dit ééparteniètit de la Seine, par te sieur Sloan (Tho- 
^ftJaJBiM)vcepaéa«sU^biinlé'aieiir Mafliièti;4 Paris; rue Saint-Sébastien, n* 45, et 
MMttficbaiit aiiyeiMa tf mt tttlia p ^q 'yinie tng pria , le 8 décembre 1859, P^^^ ^ 
ijtèlïiia riaiffiiÉiiirir-iii Ttintt IMÊfi * _< - t 

i3iV Le certificat d^addhion dont la demande a été. déposée» ie H mars 1866, 
MMBaâétorfct^ la p ffÉ f aè t uXtf êù 4 Êé}^iM n ékt^ûti^Seîùe,iAr te sieur Thierry Pean- 
lifiliato>»>ttoaBmisâaanafiiia» Mpi^éseMéfpè^ le «lieur Lennillier, â Paris, rue du Fatt- 
Hliicg»£aântiAalaBM&i In^ ifè,t«l'ae iMtUcHaht <ati brleret d^înventioti de quinze ans 
im«»loa7 îaaBnép Mlè>^ povr iinr'appar<ûl'ftnhîy<ft'e'l tapeur ^urchauflee et à air 
ItMMI^ériqw coMW^ée, 

t3i5* Le certiGcat 4*addilioB dont la- demande a été 'déposée» le 16 mars 1860» 
Mi^»4efféteriBtda ln*pi<ièGtnr»'dli dépaMeUeht ^e la daine, par le éieur Vanden- 
;)u«^nt4Fe0diaMii4'PMfr»JeMiV» à 'BftHs> iKie 5a5nt-Honoré , n* d3d» et se ratt*- 
)|l«at MS hrovetd'iaventÎMi de «{uioiè ans priM, te i5 notembre i85d, pour un appà- 
mH •fwalivQipe»* * 

^9a6*, lA^aerùfiqait d*addMèn dont 1* demaiMla a ^td déposée» le 3i mars i86<}, 
lu aacrétanat de la préleeluiie du département du Rhône, par le sieur Beii^er 
ÎMm-Ann^s^# metAqipériilev n* d5; à Ly^n, et se rattachant au brevet d*inveft- 
IJMl deqiiiliaeafispris,le»i décembre 1859, pour une machine Jacquart. 
iM^âiTf Le. eeiSificat d*«dditiofi dont la demande a été déposée, le 18 mars 1860, 
aAiisaerétariat;de.ia.^véiMttrado département de la Semé, par le sieur Arnuat 
{Henri), fabricant de produits chimiques, k Paris, rue de TEmpereur, n* 11 (dâ- 
boHiëiBearrondKssamant), et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
Ipiad aaptemhr» i85q» iwur «pplicaton de produits chimiques à la fabricatioa des 
iM^d» de vaU et de théâtre. 

^18* Le certificat d'addition doot la demande a été déposée, le 39 mars i86o, 
«n secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Bonn»* 
"ViBe (Heiiri*Adriea)r à Paris, rue de I Echiquier, n* 39. et se rattachant au bretat 
dinarentiott de qmnae ans pria, le a5 juillet 1869, pour un système de monuments 
dits colonnes utiteSé 

i3s9* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 5i mars &860, 
•a seorélariat de la préfecture du département de la ^ine , par les sieurs Chai- 
leton ( Jean-François-Félix] . et Forbes (Uugo-Frédéric), représentés par le sieur 
tKiion, à Paris, boulevard Sâint-lfartiD . n* 39, et se rattachant au brevet dmventioa 
dis quinze ans pris, le 5 décembre 1859, pour la réduction du calibre des armes à 

laao* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 29 mars iSOa» 
an secrétariat de la préfecture du département de la Semé, par le sieur ChiUiat 
(Antoine-Edouard) , représenté parte sieur Barrault , à Paris, boulevard Saint-Martiiv 
aTDS, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 7 mars 1859* 
p«Dr un système de retordage de soies et de molettes à retors continu. 

»3ai* Le certificat d^addilion dont la demande a été déposée, le 5i mars 1860, 
«n seorétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Cocbrane 
(WOliam-Ershine), représenté par le sieur Rivet, à Paris, boulevard Montmartre» 
n*i4. et se rattachant an brevet d'invention pris, le i* mai 1867. ®^ expirant la 
là novembre 1870, pour des perfectionnements dans la voie fixe des chemins de fer. 

tSss* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 27 mars i86c^ 
an secrétariat de la préfecture du département de la Semé . par le sîeur Cohade 
|Benâ-François) . représenté par le sieur Barrault. à Paris, boulevard Saint-Maitia, 
i^ 53, et se rattachant au brevet d*invention de quinze ans pris, le 17 mars 1860» 
r un système de madûnes fonctionnant par la détonation oes mélanges explosift 



i3a3* Le eertifieat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 avril 1860» 
.m secfitsriat de la préfecture du département du Pas-oe-Calais. par le sieur 
CQiiilier<Fran(ois-Joserih), mécanicien . i Anras. et se ratuchant au brevet d'inven- 
tion de quinze axis pris, le 1 octobre i858 , pour une presse à engrenage et k échi^pô- 

tSsâ* Le eertifieit d*additiMl dont 11 detnaAde a été déposée, le 29 mars 1860, 

61. 
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. aa secrétariat de la préfecture du département dp, )|i 9eÎPi)«,|^r Ifi^êtir I>a;ri4A^MÏii- 
Henri], manufaciurier» élisant domiç^e.à Paris, nie ;$Mplk-^iacre..i>*.9a« eiise-ivtti- 
èhant au brevet d*mifenti'on d^ iqi^nfte, ao^ pris» \p, ;i9 jigomeff ^o^ pour ttijirhiuftà 
encoller les chines de laine et de coton,,. 1/ .. .. .j . . «•„.»... . /•' •>!>,•.* 

i525* Le certificat' d'addition dont |«,fie«wnd««|. été ]d<pfi(ié#, ie &• wwiw tWi^ 
au secrétariat de la préfecture du.d^pairiment .dc<Ui. M»6».|M»ti*,i^«iiir.4>«|M 
( Louis-Nicolas^Gulllaîune) • inaDiiiactau»»r r i^pr<««iit4f«n l#.|wiiif: B w or < U a w > kAik 
boulevard de Strasbourg, n* 33, et 8e.«attJ»clant;»u.<br«w«tid(i«iire«|liQ«; 4m>^fmm 
ans, pris, le 28 novfonbrc 1859» pour.lA/fa^oation en lHfii4m^ • 

1026* le certiûoat d*additiQn d«nvU.dnMii4ei4i/été<'dépMéa<.le^ ««nlfttft* 

au secrétariat de la préfecture div^éfante^aent (te4aJ<4Mnai> parJaf sieundMfti 

. et Crozet, rue de la Boursie, ntski » À;Saint«rKtwnqe;» dt^./mtMo b a D t «114 krv9H 4m- 

Tention de quinie ans pds,;letai<aoiU.iS^S«b ppNUT.Â» pifoè M M < m du velem d d jljié y 

appliqué aux métiers à pIusieuEi pièoeSf. . . > . . <.•..). fi) * • 

i5a7* Le. certificat d*addition< 4<»nl. lai dettiaiWe a^étér^époeée^ la 5iiîiDaei«flEo. 

au secrétariat de la préfecture • du dâpai4eintntie rAjii.,ipàr4e neur^GfaraudfViéli^ 

.balancier, à Bourg, et se nrttacba^.an 'lireveLidîiiiireiitîoanda qwfite Mis>.prîiv k 

18 juin 1869, pour un système de bascule agricola^ *> ><, •-. . « * . « • . • 

1028* Le certificat d addition dontiia éeadande a. été* déposée «:;lfr)5 êr/itA lâfe. 
au secrétariat de la préfecture do'^léparlcBieiil dar Dmte,rifMif -ie ^àtmr- 
{ Gabriel ) , aj uateur>inéoa«ieion 4 à la ^¥ioMe ^ bâfilievrtl'de fifeMnçiiQ. < e^ aet i 
au btevei d'invention doquinxea»ft».pcis le-3ii man 1869, pOdfi wttfjftièmtsréê i 
à rocbet. , •• - . î .' , , . .1 . . . . . N,a.^ i-a ^ •> .- >' 

i329* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 5o manM . 
secrétariat de la préfecture du dépaHeoiet^t db Miènc; péi^'ld' ^tekff «Ovriraàd^ {Pfé- 
déric), rue Saint-lierre , n* di y à Lyon, et^scf^tUtehanCat^ Wevèt ll*9irireiim*tt 
quinze ans, pris le 28'Octobfe 1859 , -pourtiff «ysiènlé dfamoiM^tML * * ■'^"- ' *•■ ' 

iddo* Le certificat- d*addiliiNi dont la demande ■"étéifléposéê^ 1%'^i'MBfa iMv, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par 1er «stetir lâmâl» 
(Emile), représenté par le sreur 6a«taQli;à Prfrii^'Uoi^erM 6iÉinMlâi1iti{ n* 35;«i« 
rattachant au brevet «lUnvflbtioR de^lnicria*» pris ,rie'ê<févrieMi6iSo, poorllesfer- 
feetionnements dans les ' poêles •efl6«lTid^plicDtft)n«iivihihiiiièr«Bw ' ■' 

i3di'* Le cerlMcHt ^sdAtiMi <ionf %'demfaridé a éVé'dd|k)^ee: le 5i rriÈiéitM:, 
au secrétariat de la préfecture du dépai-tement de la Côte-d*Or, p^ le sie^ri^i^' 
Degtond , hégociant . à Châ^llIoft-^riSekè ; 'et Âe'rtkifcaéhadi aix k^èvél 'vrinretilîiM^ ic 
qomze anfc pri«, le 23 maiiSS^, botir'unr*pre^s^î^'(}rrph^»c^6^rgii(i^iu]^. ' "*^'^**' '• 

i332" Le certifient <rèd^i«n dont fe &t\tktiQti a èiê*dfyt>iêê, le 5i miH tffib, 
au secréteritftdelft^i'éfcctttrt dti^déf>|arlemdit '^' C«lvWos; pki* lé sifeér É»M^ 
(Auguste-Casimir), avocat^ élisant domicile chez le sieur Rolland , rue'T^aftiè ,'*tKi5L 
à Caem ; et se rattachant i\x brevfet ^îftVè?rttioh' de quinké 'rftfs prb; le ami i85i, 
potlrnn!ff*rtèmédïetl*ayiige>leyb?thlrèfsI"" '•"..;.} -h ■". 1 ,•.;.... . -.--..w . 

i333* Vc ccHiflcM d^adititjn cjoht'la 'd'éttiàhdè'a '\«il rféôbjéfe. le 2À lAm 
au sertrélariat d(*1a préfcdtrtrc 'diidéhartétticrtl de'PAbbë par Tè sTetir Maître tïè 
fabricant detaîlcs, a TftiéflVain,' tt it ï^l\aùMtii'i\L%fé\et^î^kél\\\çn ëé'xM 
pris, le i5 avril i85ô,your.un nibdf 'a(èrabrf<iidôa dé'tyîiîfés.' " . '7 ; J J*» 
•i334' lie cerlifiçat d'addition doiU la'cïcmànd^' a'e^^ ^'*^J*^ 

arteménl i^è.TXîn,,^j)ay te swîVWf 9M^ (pÇ^ 



ati secrétariat de la préfecture 'â\x dé^arteménl [,_ ^ .,, ^.- , ,- r—^^ ^sy-^^ i?«aT^ 
à Pyrimont-Seyssel , et se raltactanl «ju brevet 'dnnventioii^,ÏA^ îr^ 
8 octobre 1859, pour un béton 'as{)bàltiq(ie [application âçs'p^(MU(l;s)^4!W 

i335' Le certificat d'addition don^" ïa demande à ^^^/4iipoPS^'}!^.,^j]iini^^^ 
hu secrétariat de ' "^ ■ ' ^ <» i^.___ ; a_ t.-.» • • i • •♦•• - • ► v 

(Loiiis-Amand), 
ejt se rattachant i 
un parapluie de poche k brisures. 





d*invcntioa de quinic ans pïi^^ }c r*',o(;>obre 48i^9r.P<W.PWA(^P^I«#i(>mP PW^ 
dans rintérieur dés albums. , .-. » -.• «f 1 1 «t-i'ii»,r{-> *♦ )imi 



1337- Le. certificat d'addition donl.,Ud.epM|n4e a ét^ .*^1^iVP{^^ii^<4^in9||r^.|^ 
au secrétariat de la préfecture du département du RhAne , par le siaor Matton (boas 
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»K.B»i.v-m«riv I , ropnweuiv pur le sieur maiiiieu» a rans, rue oaini-oeuasiien, n n;}, 

M^nHttHiam ati l^rc^nt d^iiÉirention'dtf mihize'-shs jpWs. te i5 janrier 1860, pour 
^^MtloAMetnetiUi dàotf 4e ttaoïUa^e ^âei' (cnmHIttMs. ' 

^3Bv/f Le^ iiertvfiea« d^âddiUen domia 'deihilnfd<d' à été déposée, le 5t mars i8to» 
0lM)réitàriafl-'d«>ic'préf%et(ir0'dd dépti^CeAiimt du Rhéne, par le sieur Mnratore 
iristophe), représenté par 16 i^iear Drcvon(Ançu$te), élisant domicile chez le 
ib^4)i'eMan (Louis), me deè Mar<mAi0rs; iT 5'. à Lyon, et se rattachant au brevet 
•ir«Mîôn'deaii(rtze»ans*firis;le3oseptctnHre 1859, pour rapplication à la teinture 
rte filante îMi^ëne nommée par'rinveiiteuf'etimprVAtf dAJHique, 
Î9k€f*^é oeitilieat d'additiou éoiifCla dentando a été déposée, le 26 mars 1860, 
secrétariat de la préfecture du département de la Sieine , par le sieur Parfitt (John- 
iMi»^)^! mécanicien;' représenté |Mir<l«rsi«tii» d^AubnJvîlle* à Paris, boulevard de 
■Mboùi^f^'il* 60V' «t s« vattaehiAtbu Ibm^Ot d'invisntioft de quinze ans pris, le 
aet»t€unhre 18^9.^ i»oaV'>un6siiQthiiie>à*estanipef>à 'Obaud les tètes de boulons, 
Bis , -vis et autres objets analognei« ' 

ilMi^i'e certificat d'addition dont la entende a été déposée, le 2 avril 1860, 
secrétariat de la préfeofure dm département de ia Seine, par le sieur Rcmond 
iiMé^FnnooisX'iDjnivfilctiirier, rtprésem«é4ter le sieur dTAnDrérille, h Paris, bou* 
SdtUI déiteasboiiFgv ti^6o, et M rattachant- au brevieC d^invention di^«tîinze ans pris, 
17 mars i8ô8, pour un système perfectionné de fabrication des boites à conserves 
menteirea^n- '....■.>.>- r 

k%k^^ IneoertiûoaA d'addi^ioa dciait la demattd^a été déposée, le 3o mars 1860» 
kS^Métarial rie» la ptiréfoctuire du département de la Seine, par le sieur Revnaud 
mis-Prosper] , à Mris,.nietls Montreuil^ 11* 107, et se rattachant au brevet d*inven- 
lijde >qiiins& ané piéa* le 6 1 nara 1859 y oonjointameiit avec l6 sient Peuchs|it , pour 
mroMàëcfoii* . -.♦)... 

iil49**Le oeetifieai d'addition • dont la deaaandaa été déposée» le 5 avril 1860, 
juecréiariafc de ta préfecture du .déparitment de rArdèche, par le sieur Rigat (Vâp 
j), teneur de livres» k Aubenas ^ et se rattachant an brevet d*inve!ition d« quinse 
l^priSr 1^ a^octobre i8Sg,tpoBr un siphon' dostiaéi^ tranivascr les liquides dit siphon 

i544*, Le certificat d*addition dont ladenMnde a été déposée, lo 3o mars 1860, 
secrétariat de la préfecture do département de la Loire-Inférieure» par le sieur 
|bân. (Henri) , mécanicien, rue Saint-Cléasenl, n* 5orà NaïUQs, et se rattachant au 
Vft^ d'inyention de quinse ans pris , le si juin i:85$, pour une inachine à moisson- 
ceià fancber. 

t545* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» lo s avril 1860, 
secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Roehii (Fran* 
JArMuis-Angnste) , à Paria, me det Pu^nux, n* 17, quartier des Batigno|les, et se 
Ip^liant au orevet d*inv^ntion de quinze ans pris» le i*" juin i85S » pour un système 
inpareîla pour l'impresaion typographique en une ou plusieurs couleurs, 
loié* Le certificat d*addÀtion dont la demande a été déposée, le 5 avril 1860, 
aMrétariat de la préfecture du département de Seine-et-Marne , par le sieur Roussel 
Aet^Eugène)» charron» représenté par le sieur Lemsire , arcniviste, à la préfecture 
féfiîii, et se rattachant au brevet d invention de quinze ans pris, le 7 avril 1869, 
tair une charrue de France perfectionnée , à bascule et sans cep. 
%Séf Le certificat d'addition dont la demande a été déposée» le 3o mars 1860, 

it^étariat de la préfecture du département de la Semé» par le sieur Rouyer 
âeitSh-Stahislas), labricant de bretelles» représenté par le sieur Guion, à Paris, 
blevard SaînMifartin , n* ag , et%e rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
k» le 19 avril i858» pour perfectionnements dans les tissus pour bretelles et autres 
jets analogues. 

i548* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o mars i86o,r 
^(scrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur Royet (Jean- 
"^ ttte] , fabricant d'armes , rue de la Charité , n* 9 » à Saint-Etienne » et se rattachant 

^et d'invention de qtitnte ans pris» le 3o dâembre i858, pour un système de 

lae chargeant par ia culasse. 

' Le certificat d'addition dont la demande a été dépotée, le A avril 1860» 
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m te^idlariat de .ia |)réleçUire du,idépwrt«aie«( de- le Qinmée» par le msur TiyMB»» 
neau jeune (Charles-Mathica), rue Saint-SiioéoUft a*' U'^i k5» à BardeMix» eia«fiil»i- 
diant fu brevet 4*inveatioa de q»iiu«. aos pri»» le Ma flMn.iâ&gv panr on onlfl 
perfectionné propre au bouchage^da toute etpece de» vflsee^ 

i35o* Le certit»cat d*addilion doQtJa demanda a été d4pot^« le 2i mamn 186»» 
au seci'ctariat de la préfecture du dépertemenide laSeiaa, par le aieiip Thîeiriea. 
(Jean-Charlcs-Éloi) , négociant, repréaenté.par le ftieuH&ioordeau^à Bwia, booievaié 
de Strasbourg, n^ 35» et se rattachant au brevet dinveoUon de «piinfee «us pria, le 
iSDévrieMSôS , pour un régulalAur ci«Gul«irei pwir le dreaaage des fltiaidea d« ■neâlin 
et autres. . . ' 

iSSa** Le certUicai d*addition dont la deipaade a été dépotée, la 9q nma iMa. 
au secrétariat delà préfecture du département deJa-Seiaer par Les si««irs 7ofMr 
(Louis-Cbrislophe) et (Jules), marchands de futailles à Paris, quai d'Auaterlitx. n* a^ 
et se rattacl^ant au brevet d*invention.de quinze ana pria, le 5t tnar» iS59, pour wtt 
machine hydraulique. 

. a 35a* Le. certiGcat d'addition dont la demande a été déposée» le 39 mars iMiv 
aa secrétariat de la préfecture du. déparlement dé la SetIli^lIBfériieure, par le «nr 
Tulpin (Alexandre-Fortuné), construcleur'mécamcieiii représenté par le. aîewTal' 

S in (Frédéric), rue du Pré-de-la,Batai1le, u** iS et ai » a AaueOy.et se rattacliant ai 
revêt d'invenlioade quinxe ans pris, le 17 janvier iSSy» pour un diatrilmtear méca- 
nique et régulateur applicable à la vapeur etaux gaz.. 

i353* Le ceriiûcat d*additioa doai. la. demande a dié dépeeée, le 3i maf» iMs, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine« par la demoiselle l^te- 
(Séraphinc), fabricante de naodes» représentée par la aiear Guâeiv à Paris» baaiefaid 
Saint-Martin, n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pns» k 
1 1 avril 1857 , pour un jupon-tounuire peirfecticluiké. 

i354* Le certificat d'addition doat Ja .deaiande a été déposée,, le 5 avril iMe» 
au. secrétariat de la préfecture du déparlement de la Loire^nCérietire» par lei' 
Wai'n^ck (Léopol^-Christian), capitaine au kuig jcours, {place dm Pilon, n* 1 i.,à J' 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 23 février iâ6o, pu« 1* 
produit diicafiin^, destinée l'alimeiAaAiony ladite addition cônsistuiC dass la snlirtî^ 
tution des mois, y7«a;v de cttfé ou coquû au root caféÎM, * 

a35ô' Le certificat d^addition deat la demande a été déposée, le 5 avril iSfe. 
autsecrétariat de Ja préiîeeture, du département dis la Seinev par le siair Baîily (Cbariea» 
François), à Paris, rue de l'Ecole, n* 16, et se rattachant au brevet d'inventien da 

Siiiaae ans pris, le 3 novembre i858b pour le bilaiicht84ag«,ie Uwage et le séefae^ èa 
n^e à la mécapique , perfeetionnemanAs et applicatiofts â des macbinca ei appardb 
coBstituaul un système oempiet. 

435&* Le certificat d'additietn.dont k demaoc^e^a^ éiié déposée, le 4 avril i8ie. 
au secrétariat de la préfecture du département de 'la Seine, par le aêiar Biahelf 
(A^eiandre-.Théopliile), capitaine d'arftiUerie^ représenté parle sieur PecMgna,à Vmrn» 
rue du Chercbe-Midi, a* ^3, et sa rattachant au))rcyet d'iaventionpfis, le i^joia 
18^ . et eJ^»inlnt le «7 féveier 1809;, pour des perfeétiorniemcntsaux >enem . 

1357, Lo certiilcat d'addition doot la demande a été déposée, le ti anil 
an secrétariat de la préfecture du départéme^ de la Seine, parles siears*^ 
(Jfîan'vloteph-Louls), docteur en médecine; el ThutIliQZ.(inuisZéphirîny, - 
OQlulanga:* à. Paris» le premier ^ rue Keuve*d«s-MatliiiriaB, uf 70, et Ife 
même rue, n* 65, et se rattachant au brevet d'invention de quinze aas jpri»,.la ft jaa* 
YÎer iS3d. pour perGoctionnenkenls ifux pièces déucbéts desappared» de filnuv 
servant à la conduction des fils. 

»3ô8r UcerUficét.d'adcUlioadoBt la dtmkiiidoa étéddposé^^, ie se» apmi iSfa. 
au. secrétariat d« k préfecture: dti département de la Semme^ pir le Bttim^ €Êm 
(Ai>foine),méca(iiciear à Amiens» et seraltacilantaa'bfeveidriliteaÉiea d^ qniafl 
ana pris,, (e 19 octobre 1837, pour «rie maekioeà extraire de la tourbe. 

1359** Le certificat d'addition dont la deouinde a été dépesée* le tm avril iffa. 
au secrétariat de la préfecture du département de TArdëche , par le siear CliaiiAwi 
(Jçan-Louis), cafetier, A la VouHe, et ft« «altlM^lunt eu iireiitei drimnotiaii de tpmm 
ans pris, le i5 décembre iBîiS, pcûff* un système de aaaitaiier élaalii|tie< dll raaumcrjfi^ 

i36o* Le certificat d^additton daM-la dekmande a été.dépoeéev le 4 awii iMa» 
an secrétariat de la préfecture du département de la âeinev tpar l^sseor Cl 
(UNfia^abquea), notaire, «repeéseaté par le siéiiff:Ouian« à ffiHs«< heolefard 
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Msrtiii, n* 39, et se rattachant au l>revet d'invention de ^ninie ans pris, le 3o décembre 
1857, ponr un procédé de conservation des grains, farines, fruits et œufs par applica- 
tion de la macniae. pneumatique et de la chaux. 

i56i* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le là avril 1860» 
an secrétariat de la préfecture du département du Var, par le sieur Cltnchard ÇJean- 
François), maitre^charpentier, entretenu de la marine, route Impériale, n* 68, fau- 
bourg du Pont-de-Las, à Toulon, et se rattachant au brevet d*invention de quinx^ ans 
pris , le 2 décembre iSSy , pour une pompe h eau. 

i562* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 19 avril 18601 
au secrëtiriat de la préfecture du département du Jura, par le sieur Damey ( Joseph- 
Alexis |, mécanicien, représenté par le sieur Mourgeon, employé à la recette géné- 
rale, à Lons-le-Saunicr, et se rattachant* au brevet d*invention de quinie ans pris» 
le 5 juin 1857, pour un systbme de nettoyage des grains. 

i563* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 10 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle comte d'Anihcnaise 
(Victor) , représenté par le sieur Guion', à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 39, et se 
rattachant an brevet d*inventior de quinze ans pris, le i A janvier 1859, pour une 
machine moissonneuse rotative à mouvement continu. 

i36^* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parles sieurs Dacjou 
(Pierre- Alexandre), et Martin (Pierre- Auguste), représentés par le sieur Darrault, & 
Paris, boulevard Saint-Martin, n"* 33, et se rattachant au brevet d'invention de quinze 
ans pris, le 20 décembre 1869, pour un systbiiie de compteur applicable aux voi- 
lures, aux locomotives, aux ateliers, etc. pour marquer le travail des cochers, méca- 
niciens , ouvriers , etc. 

i365* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le ii avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par les sieurs Durand et 
Grozet » négociants , rue de la Bourse , n* 11, à Saint-Étienne , et se rattachant an 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 21 août i858, pour la production du velours 
dédoublé appliqué aux métiers à plusieurs pièces. 

1366** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le h avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le comte de Geslin 
(Paul-Alexandre), prêtre, représenté parle sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainto-Appo- 
iine, n* 2, et se rattachant au brevet d'invention do quinze ans pris, le 4 avril 1859, 
ponr un système de serrure. 

1367* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le là avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine-Inférieure , par le sieur 
Grisou (Théophile^, fabricant de produits chimiaues, à Oéville-l es-Rouen, et se ratta- 
chant au brevet d'mvention de quinze ans pris , le 16 avril 1859, pour la fabrication 
d*nn carmin d'orseille. 

i368* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 20 avril i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département du Nord , par le sieur Guibal Théo* 
phile), élisant domicile chez le sieur Cabany, à Anztn , et se rabâchant au brevet d'in- 
vention de quinze ans pris, le 2h avril i858, oour un appareil de ventilation des mines. 

1369* Le certificat d'addition dont la aemande a été déposée, le 5 avril 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Havard 
(Jules-Pacôme-Alfred) , mécanicien , représenté par le sieur Guion, à Paris, boulevard 
Saint-Martin, n* 29, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
a avril 1859, pour un appareil portatif à filtrer les eaux, approprié au service dej 
années en campagne et à tous autres usages domestiques. 

1570I' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 avril 1860 • 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par la société Hédoa 
firères, représentée par le sieur Leblanc, à Paris, rue Sainte-Àppoline, n* 2, et se 
Attachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 26 mars loCio, pour desperfe^ 
tionnements dans la fabrication du papier goudron, lesquels peuvent être appliqués 
à d'autres usages. 

• 1371* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 7 avril i86o» 
an tecrétariat de la préfecture du département de la Sehie, par le sieur Hoffihiana 
(André), horloger, à Paris, boulevard Beaumarchais, nMii, et se rattachant au 
Brevet d'invention de c^uinxe ans pris, le 9 avril 1859, pouFun syatëme de piano qa| 
ne 89 désaccorde jamau . 

JT Séné 62.^ 
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1972^ Id certiBc&t d^ftddftibn éoioli lu demande a été ê^ptmèé , 1« »6 1 
an secrétariat de la prérecture d«i d^artement de t%ëre , parle aîe«ir Jbly (I 
contrôleur des lignes télégraphiques du chemin du Danphmé A G i tticfele , €lWl 
èbarttau hrevet d'inventîMi de qaiûie ans pris, le a3 octobre 18M, pour w 
d« signal fite n>û par réle<ftricité atet son pamiomiMfe M mm répétMMT. 

137S* Le certificat d*add{lioii dMt 4a éenaïKla t M «déposée, te 11 awa til»t 
m secrétariat de la préfecture d«i dépaitemant de la Setiie, parla «soiéaé ' - 
et compagnie, à Paris, rue des Tr<s»<kHtfioiftnes, fi* ft», et se 
d*iftYcncfeii dequinscanepria« la 7 déeaatibra iSàS.pMMrdaa : 
métiers à fMMriqiier l«e fiKrts. 

1374* %A teitilioat d^ditim dMt la^l«maiido a été éépoaée, le è«««âl i88#,« 
aeorétariat de la préfednre da désartoBsent de la Sema» par la aoeiésé L^poiân. 
Chapulot et compagnie, représantro par lesletir LGpescbe«&4>ahaiitlMrafg, à l%ii^ 
itienfarsollier, a* 1 5, et se rattachant an biwet d'intention de quinvc ans ^A,h 
10 avril I ^7 » pour vidange de Ibsaea de lieux d'aisanee par le vide faawaétn^w # 
èiydrattliqwe. 

137S* te caitifioat d*additlon dont k demande a été déposée, le 5 «vni iMa» 
au secrétariat de la prérecture da département de la Seine , par le aieor I 
. (Eogètie), horiogpr, k Paris, me Joq«i«let, h* 4» et se rattachant au brfivet d*û 
de quinse ans pris, le 19 novembre iS50, poar un syatèano de ootMt à r« 
iaiMes. . 

4376' Le certificat d*addition dont la domanée a été dépoaéo, le 4 «vril iSSo^ 
M secpétariM de la préfecture du département de la Seine, par le aitwt Lecaa 
(Eogène^Lottis-Paal), employé, roaile de Flandre» ** 58, 4 Pantin, et se rallacàaal 
au brevet d'invention de quinze ans pris, le 6 janvier 1860, pour un ihsia poardi^ 
ann de fer. 

1377* Le certificat d'addition dont la demande a été dépoaée , le 5 avril i8te« 
«u secrétariat de la préfeotoi^ da dépaitement de la Seine, par le sieur Lanek 
( Joan-Joseph-élieniie) , mécanicien* représenté par le sienr Mathien, à IMa, nâ 
Saint-Sébastien, n* ^5, et se rattachant an brcfvet d'invention de quinie «ns pava«ll 
aé janvier 1860, potir un moteur A air dilaté pour la conabuslion des g<aa. 

1378* Le certincat d'addition dont la demande a été déposée, le 5 avril iSh 
an secrétariat de la préfectnre du département de la Seine , par le aiaiir Habaid 
(Léon), graveur, représenté par leaievr Mathieu, k Paris, rue Saint-Sébastien, n*é^ 
et se rattachant au brevet ainvention de quinze ans pris, le A Cévriar i^5S» f«nr 
u&e machinée imprimer. 

1379* Le certificat d'addition dont la demande a été dépaaée, le 5 «vril i8Sa« 
ak aecréiMnat de ta préfecture du département de la Seine, par le aiemr Maniqa^ 
(Jean^Aotoine ) , représenté par le sieur Ricordeau , à Paris , boulevard de Straahemf« 
n* 23, et se rattacnant au brevet d'invention de quinze ;^ns pria, le 19 «inrs i8i^ 
pour un système perfectionné de mbnKnagc , retordage et filage des matières Saîtilci 
et filamenteuses. 

)5d6* Le certificat d'addition dont k demande a été dépoaée. le 11 avril ifila, 
«a secrétariat de la préfeckire du département do Rhène , pinr le sienr Martin (Ann» 
Çois) , négociant, quai de T Archevêché, a* 2S, à Lyon» et se rattachant aa brevet ^^in* 
vention de quinze ans pria, la 3o mars 1860, podr an syM^ëme de gnofiage întei^ 
niSlent sur tissus do soie> laine <mi coton pdur articles de toilette de daosea. 

i3%\* Le cerlifioat d'addition d6nt In demande a été déposée, le 10 avril i9l% 
au socrétariaâ de la nréfectare du départemânt de la SeiaCi» par le sieur Migastda 
Baran fFerdinand-GaDriel), à Paria, nie de Vanginrd« a* 1^, et ae rattacharitaft 
bc«njt (Tinveatimi da| quinze ans pris, le ti août 1859, poQt un syalëme da boadnfv 
des siphons devant contenir les liqueurs gatonsas. 

^i383* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ai avril tdêèm 
«à «eorétariat do la préfectare du département de rHérank, pnr le sieur Mi^J 
(tti en a e ) , A Aiguas^Vivas , «t se rattachant au brevet dTinvenlion de quinia ans fria, 
le 2 janvier 1860, pour un système de voiture mécanique et à vapeur* 

i3i83* Le certifieat d*addttion deas la tlemande « été dépoaée, le 10 aiars i^. 
«a aedréUriat de la préfecture da déparlemeat de TAube, par le sieur Poivrot(laia» 
Xrôolas) , mécanicien, A Ti^es^ et aa latlachant aa brevet d'inventiaa da quinaaaas 
pifs^ la 99 décembre i85o, ^ur tm mofea de briUer 4a fam^. 

i384* Le certificat d^addition dont la demande a été dépoaés^ le ao awd «tti« 
au secrétariat de la préfecture du département de l'Aube, par le sieur Pmvret (Jalea- 
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iîiipUift)» m^camiflo» à Xmyet, «I sa i:«4U«b«nt tu Urevet d'iarentMa de quinze vm 
^-isi U 29 4é€embre 1869, |M»ur vu moyeu de brûlel* la fumée. 

1^* Le certificat d'additiou dont k demande a ëté déposée, le 10 avril i86q, 
m secrétariat de la préfecture du département du Jura» par le sieur Poncet (Théo* 
^bale) . maréchale repjréseaté par la sieuir Bobert ûla, à Uma^k-Saunier» et se ratta- 
^hAUit au brevet d^veution da(|uittzean« pris» U) evril 1859, pour uu s^fstème de 
lM«e dite héem héçkfiwâi, 

. 1396" Le cectifieai d*additiou dou^ U deoMinde a été déposée, le 20 avril 186a,. 
lu secrétariat de la préfecture du déparlement de TYonnc , par le sieur pruueau 
JUwiis-^ifibiiU) > anoieu notaire, sepréseuti par U sieur Ceuriaut» à iVuxerre» et se 
sattaohant au brevei d'ioxeutiou de quÂBse aoa pâ9> le ai« avril 1839, pour ua 
Itfuuow mécanique» 

1,587*' ^ eertificat d*ad4itiau dont U demande à été déposée» le 18 avril 1860» 
LU secrétariat de la préfecture du dépariemeiit dn Ebôoe« par le sieur Reymond (Jo- 
{eiph^BafioUi» ctxemiu de Montessuy, n* i4« lieu de MargnoUes. à Caluire, et se rat- 
iMbaniau orevet dmveùUon de quinze. ans pris» U «4 novembre 1859, pour uu 
tMttanti tisser dit hmwUfwHkwr, 

i388* Le certiiical dadditiou donik la demande a été déposée, le lo avril i88q« 
lu fieorétoà'ia^ de la préfecture dud^ctemenA de la Seijfie, par le sfeur Kohna ÎAxh 
oine-Colomb'Constanl) , représenté par le sieur Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébaa» 
ieu» u* 4i5> et ae rattacbant au brevet d^inveuiion de quinxe ans pris, le G join 
iâ59» P<^^ perfectiounements app«^tés 4 Te^LU-aetiou dea sels contenus dans Veau de 
ia^mer et dans les souccea salines. 

i389° Le ceriiiÀcai d'addition doi^ la demande a été dépçsée, le 2 avril iSÇq,^ 
lu secrétariat de la préfecture du département du Loiret, par le sieur Bougé-Bour^ 
iowaeau Unles-JosepK^ippolyte). menuisier, rue de GourviUe, n* 9. à Orléans, eL se 
railAehant au brevet d'invenlioo de quinse ans pcis, le 4 t^'il 1859, pour un s>stènxe 
le cbeaiUAéea à tripla. rédacteur et triple bouche de cbaleurne devant fumer par 
uieutt vent. 

lôgo* Le certificat d>dditipn dont la demande a été déposée» le la avril 1860, 
ut seqréiaiiat de la préfecture du département du Rbône . par le sieur Sassot 
^(4barlea)>ru« $aint' Pierre, n* a«» 4 Lyou, et se rattachant au brevet d'invention de 
Wànae au* pris» le 4 février iBêo, pour un.ayatèue (Je guêtres pouvant servir de tigei 
hlbotlÂues. 

1391* Le certificat d'addition dont la. demande a été déposée, le 7 avril 1860. 
Hi aocrétariat de la préfecture du dépaiHemenit 4u Rhône, par le sieur Tissicux ( An- 
ioiue), rue DugaeseUn* n* i4p. à Lyon, et sa rattachant au brevet d'invention da 
iuinse aoft pria, le \» juillet i859« pour une noaçhiAO à couper le papier i mouvf-« 
nent coBliau. 

1^93* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, t^e ^ avril 1860, 
iu seerétanat de ia préfecture du départeosent de la Seine, pr le sieur Walch (Mi* 
?bel), imprimeur sur étolfea, représenté par le sieur Mathieu, à Paris, r\\Q Saijiit* 
i»ébastioii. n* 4â» et se raitacbaut au brevet d'invention de quinte ans pris, le aS soàt 
\S^n , pour macbioe à tirer pour la. fabrication des imorassions des étofies, ctc« 

1093' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 12 avril i80o.« 
ku secrétariat de la préfieoture du département de la 3eine. par le sieur Wrav (Léo- 
lêrd) . représenté par le sieur Barrault, àParis, boulevard sâint-'Martiiu u* 3o, et se 
:iitlachani, au brevet d'invention pris, le 1^ avril i85get aspirant le la octobre 1873, 
MHir uu. système de oompositious perGcctiouué^. pour la. couverkire et riosolatm;^ 
les iils de télégraphes élecU'iques. 

1^94* Le eerliticat d'addition dont la danumde a été déposée, le 16 avril i86o, 
lu seorélariatde. la préfecture du département de la Seiuek par le aieur Barré (Léon- 
Piarre), repaéaenté pv le sieur De^ioa,eheft le sieur Masse, à Parl^, boulevard uonoe- 
iipuvelle.. nT i9« et se risttachaiit «u bi'evet d'invention, de quinze ans f)ria, le a5 jan- , 
fier 1860, pour des perfectionnements aux tubes tubulaires des machines è vapeurt 

ii395r Le eertMicet d'«ddition,dout la. demanda a, été déposée, le lo awril 1860, 
M» seerétMRfit de la. préfeetui», du département de la 3eiue, par les sieurs Boue 
.£tiettfMi)i eit J>«eUtta-Le|eAm^. riofpréaeuté^ par te. sieuv Michel, i Paris* passage La- 
n»H|e».ii; ^ et set raitai^daut au brevet d'mweutiou de <;^nze iina pris» le 1 1 me{ 
iSôg, pour uu soutier méoMÙque à tisser. 

1^^ Le oertifioai d'addition, doot Udenaaudee été dépotée., le ai avril i$0o; 
I» secsétsriat de la préfeclure du dépjulemenl de U Seiu«r pes le 9teur Urpgi\el 
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(Louift-Françots- Clément), horloger, représenté par le sienr Ifadûcu» A Piam, fde 
Saint-Sébastien , n* 45 , et se rattachant au brevet d'intention de quinze ans pris» la 
12 septembre 1857, pour des perfectionnements^apportés aux télégraphes da sysÉtee 
Iforse. 

i3g7* Le certificat d*addition dont la demande II été déposée, le i4 ayril idêo^ 
an secrétariat dé la prérecture da département de la Seine, par les sieurs Boit (Jean- 
Guillaume) et Martin (Jean-Alfred), mécaniciens, à Paris, rue Saint-Maur, n* s3S» 
et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 16 avril i855 , pour «m 
machine à vapeur. 

1598* Le certificat d'addition dont la démande a été déposée, le ai avril 186^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur CaiHonaé 
( Charles- Jcan-Baptiste-Eugëne) , repi«senté par le sieur Bamult, à Paris» boulefari 
Saint-Martin, n* 33, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
il octobre 1869 , pour un fer calorifère à repasser. 

1399* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le a3 avrfl 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Chamboo- 
Lacroisade (Jean-Hector) , représenté par le sieur Barrault, a Paris , boulevard Saioh 
Martin, n* 33, se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 29 février 
1860, pour fers et carreaux et appareils pour les chauiSer dits kaminaporiègmet fm^ 
taiifs. 

a4oo* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le i4 avril \9So, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur «Cheqiitel 
(Lambert), mécanicien, à Paris, chaussée Ménilmontant, n*6a, et se rattachant aa 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 18 juin 1859, conjointement avec les siems 
Ghenaillier et Ménage , pour un genre de diorama photogranhioue. 

i4oi* Le certificat d'addition dont la demande été déposée, le 20 avril i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Conmtt 
(Edouard), fabricant de conserves alimentaires, représenté par le sieur Dreyfoas, i 
Paris, rue de Boiidy, n* 5A, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 5 novembre 1869 , pour un mode de conservation des œufs. 

i&oa" Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le ai avril 186», 
an secrétariat de la préfecture du département de l'Orne, par le sieur Davoost (Pieoe> 
François) , armurier, à Alençon , et se rattachant au brevet d'invention de ouinzeaas 
pris, le 23 avril i858, pour culot et douilles Davoust, à l'usage des fusils a cubsses 
mobiles et se chargeant par les culasses. 

Uo3'' Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le i3 avril 1860^ 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Détro^ 
(Joseph-Apollon), coiffeur, à Paris, rue de Choiseul, n* 10, et se rattachant au brevet 
d'invention de Quinze ans pris, le 26 octobre 1857, pour un décrasse-peigne. 

lÂoA* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 23 avril i86o, 
an secrétariat de la préfecture du département [de la Seine, par les sieurs I>i|Dey 
frères et compsignie , fabricants d'appareils télégraphiques , représentés par le siear 
Mathieu, à Paris , rue Saint-Sébastien, n* 45, et se rattachant an brevet d'invenlioa 
de quinze ans pris, le 7 août 1867, pour des perfectionnements dans les apparrib 
télégraphiques. 

ido5* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 18 avril i86o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Dono (GuB- 
laume-Jacques-Marie) , mécanicien, a Paris, me du Gberchc'Midi, n* 70, et se ratt- 
chant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 2 5 septembre i858, pour dilll* 
x^nts nerfectionnemenls apportés aux matériels de chemins de fer* 

i4o6* Le certificat d*adaition dont la demande a été déposée, le 18 avrfl 18S0, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle sieur Dubois (Bé> 
my-François), Sellier, à Paris, rue au Faubouiigdu-Temple,n*99, et se raHaehasI 
au brevet d'invention de cpiinze ans pris, le 20 avril 1859, pour des pcrfectieidie» 
ments apportés à la sellerie. , 

ikof Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 17 avril 18S0. 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, ^le sieur Dovoir (Ri^ 
cisse), mécanicien, représenté par le sieur Mathieu, à Pans, rue Saint-Séfaasiiea, 
n* 45, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 10 janvier iBGa» 
pour des perfectionnements apportés aux régulateurs à force eentrilVige. 
. i4o8* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 19 avril x^fiê, 
au «ccT^ftariat â? la préfecture du dépt .ement de la Sfine, par !«f îletir? Enftr 
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(Pierre-Edme), ^Umis-Emest) et (Théodore-Alfred), inécanicien.s représentés parjie fieur 
Mathieu, à Pans, me Saint-Sébastien, n* 45, et se rattachant au brevet ainvention 
de quinze ans pris, le is février i856, pour des perfectionnements apportés dans la 
eonstruction des souflSets et des forges portatives et autres. 

1&09* Lé certificat d*addition dent la demande a été. déposée, le i4 avril 1860» 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parle sieur Herbepin 
(Rrançois), fondeur en cuivre; représenté par le sieur fiarrault, à Paris, boulevard 
Saint-Martin, n* 53, et se rattachant a^ brevet d'invention de quinie ans pris, le 
16 avril 1859, pour perfectionnements apportés à la fabrication des robinets pour 
conduites et (Ustribution d'eau, applicables à tous autres liquides, tels que gaz, va- 
peur, etc. 

i4io* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3 3 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département du Nord, i»r le sieur Heyndrickx 
PercY (Joseph-Charles), brasseiu*, représenté parle sieur Lemaire,ruede la Clef, n* 23, 
à Lille, et se rattachant au brevet d invention de quinze ans i>ris, le i** février 1889 • 
pour un procédé de traitement des matières crues dans la fabrication des bières. 

i4ii* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le si avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Huard aîné 
(Louis-Pierre), fabncant, représenté par le sieur Ricordeau , à Paris, boulevard de 
Strasbourg, n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 5 oc- 
tobre 1859, ponr un genre de fabrication de boites à lait. 

i4ia* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 21 avril i86o> 
an secrétariat delà préfecture du département de la Seine, par les sieurs Jaloureau 
frères, fabricants de tuyaux bitumés, représentés par le sieur Ricordeau, à Paris, 
boulevard de Strasbou^, n* 23, et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 3o décembre 1857, pour un système de fabrication de tuyaux. 

i4i3* Le certificat d'addition dont la demandée été déposée, le 23 avril i86ot 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Jarre (Pierre- 
Joseph), représenté par le sieur Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33, et 
te rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 21 avril 1859, pour un genre 
de pistolet-fusil-carabine , etc. à nombre de coups indéterminés dit pistolet Jarre. 

i4i4* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 16 avril i86o> 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Lefort-Henry 
manufacturier, représenté par le sieur Ricordeau, & Paris, bohlevard de Strasbouiv, 
n* a3, et se rattachant au brevet d'invention de quinze. ans pris, le 23 avril i858, 
pour un système de moteur au moyen de la raréfaction ou de la composition de l'air 
ou autres fluides. 

i4i5* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 21 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du départementde la Seine, par le sieur I^é (Alexandre), 
représenté par le sieur Barrault, à Pans , boulevard Saint-Martin, n* 33, et se ratta- 
chant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 18 septembre 1857, conjointement 
avec le sieur Péronnet, pour un procédé de conservation, de coloration et de dessicca- 
tion des bois. 

1A16* Le certificat d'^iddition dont la demande a été déposée, le 26 avril' 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Lehugeur 
(Laurent-Augustin), peintre en bâtiments , rue de Paris, n* yi, à SaintrDenis, et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 33 août 1859, pour un genre 
de chaussures. 

1417* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 35 avril 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine • par le sieur Lenègre 
(Antoine] , relieur, représenté par le sienr Bresson, à Paris, rue de Malte, n* Si, et 
se rattacnant au brevet d'invention de quinze ans pris» le 3o mars 1860 • pour un 
alhom à tiroirs pour photographies. 

i4i8* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 17 avril 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Lenoir (Jean* 
leseph-Btienne), mécanicien, représenté par le sieur Mathien, à Paris, me Saint- 
Sébastien , n* 45, et se rattachant an brevet d'invention de quinze ans pris, le 34 jau- 
ger 1860 , pour un moteur à air dilaté par la combustion des gaz. 

1419* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le sS avril 1860, 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Lisersv fLoui^ 
IVtpoléon). fabricant, rfnr^senté ner le sieur Matl ' ^ . è Paris, rue Saint-Séhàstien, 
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«Il secrétariat ^e la préreduffd da dép< M t om e<4 de It SfÎRft» pÊif- !«• aÎMiM (Mil 

me d^ fioDdy. n- 5ia et sa raklaabaoi «u Imsf^^ àiin^motifm 4e qtiwt.MM pu. k 
»*' juillet i8â9« P^"'* ^^^ d(ap«4iUoa de ise^ioct i bwdÎA* 

lAn" Le bertiûcat (TaddiUon.dont la deoMipie • iii déj^oeéc, le. i^ avsA »38^ 
iMeeQr4uinka.de la pr4re€M>r«du dépertoment deVil^ult, perlemur Bl^ibeq {fma^, 
tM^bUotier» rue de rA/.geetene,.à ^dMei»^ «* le^caMecUMl au. hreeet (flay«olVMiéi 
quinze ans pris, le 20 mai i8j8, conjointement avec le sieur Meschy aine, pour H 
j^fiti^e de soiiCilet icyUii4re pour le sauDiege de U visa» et ftutre» véeéUux^ 

1494! Le certificat d'addition doat la deoiAnde a été d^Qsée 1 U o& oian iM^ 
1^ »ecréteii«t de la préfecture du dépertemeut de la.SeiAe».Mr left-sisurs. Marga^riai 
(|#ouis^oseph*Fréderic], Ulouêl de Sourdeval (AUred) eti WoniiA.de RQi9lUyXF4S«l 
reprt^sauiés par le aieuir GiiiiM. à ParÎA^ beulevard &aiatrMactiQ, a' a^i» ei se nttt- 
ebaot au brevet, d'ijuveation de quinze an». pris» le 36 me» iSiSo, )^r «ppticilieB 
auff. i«achiaea à vapeur du produit de la réaction ^ h vaneur d-eau aur le cbârlioa. 

149^' Le certificat d'adiUtioa dont la demanda a été dépoaée» le \^ «vril t86o, 
m^ seaétariat de h préfecture du départemejet de la &eiAe« pax: le aleur Micootdi 
Baran ( Vincent-Marie-Arihur), rue du Xhéàtre» A* q3« ^ P^ia (quîiwèoie arrondis» 
ipepl)'. et se rattachant au brevet d*inveQtioqi de quinze ans pria, le i3 noyeialire 
i858, pour un genre de sii>lv>a. 

i4;)4* Le certi6cat d's^aition dont la demande a élé déposée, te aS a^vril iMi\ 
au.seprétariat de la préfectare du département de la Meurtne, par le sieqr Mblarl 
(Jean-Joseph), mécauicien, à Umévilie, et se rattachant au brevet d'inventâm 4e 
^lÛDze ans pris, lo 19 février i858, pour uoe machine deafeinée à moudre le lan ^l» 
machine Mohird. 

1435* Le certillpaft d'addttipn dent la demanda a été! déposée i le i6avr3 iMbl 
mx secrétariat de la préfecltire du département de l)i S<fme, paF le sieur MotAmvpÊ 
tVictor-A,uguste-Théophîle), doreur en enivre, à Pari3, me aca Vertua, d* i3, et» 
rattachant au br^et d'invention de q«inxe an^pris, le i5 février 1839, pour appanil 
l^our la fabrication des perles et autre» articles de Alnlaieie» ibbriqttde Jttaqtt*è e^jeor 
yièce à pièce sur le to^trv parles lyieyefia ovdinairea. 

1426* Le ccrti0cut d'addition àook la demande a M défeeée^ )» 9^1 avril lilé^ 
au 9ccrétariat de k préfeetnre du départeoneftl de la ^itM, per le sleiH^ PiméosIib (Ali 
biert) , chimiste, me de Parie, a' 60, è Clamari, el se mttaolMMl au^ brevet d'famnlia^ 
de quinze ans pris» le 27 décembre i8j8, pour un appareil propre- à 
Keau de SeU?. 

1A37* Le certifieet d*addltîeii dont la deoaanda a été dépeeée., t» \^ 
au SL-créfariftt de la préfecture du- déparlemeÂt- de la Setne, par le ai 
(Étienue-Théopbile) , horloger, à Paris, aveiH»e-8ei«M>ien , n^ dô» quartier dae 
gnolles, et se rattachant au brevet dinvention de ^uîazeanaprî», U la-Juso-itlTi 
pour fabrication de Inbos creux sans soudure'. 

»428« Le tfcrdficat d^addilion dana k> demanda a M déposée, la i4l avfil lêlo. 
au secrétariat de la peéfeeiure du dépa rl aw a^ tde la S^iaa, par le siaut ftadiaa (i^ 
aaph-Aaieine-JeaA) , horloger^ à Paris, r«e daa Pelitea«SiCttiies, n* id*« ni la rattartawl 
au beevet dHaventiou d« quinte ans. pria, la- 97 janvier tdia> pourtnm ayatÂa» di 
pendule. 

]4t9* Le certificat d'a^iôct dont fea daaaada aéléi dépéaéia» la »t awîfcilfo, 
a» secrétariat delà nréf^^etvMH* du dé^vleaftaBl dei)»Seia&, pap<lakaiaar<ftBf«aai^4a» 
fuste) , natufaKsta^ a Paria, e^i «•Saml^fiMiûrév n* dgSt, etiaataKM mtac iMvaafc^ii^ 
venllon dequlnaeans pris*, le* 17 oeyomhr^ iS^» paiit.aMia obanliir» noira^ pet«BAi« 
dite hioscope, 

>43o« L* Qortiacaa d'«dd»tioè dum. Ift: diMiMfnita a Mt ddfMiéftiJtt «6» amrib i««o, 
aiii ae^rélArial da Ujuiéfaetuaa d» dépiVtmMiièdalkiâi«iMii:pae t»^itaiiP^^gHM L(K w g ab 
aftiate peiatrat, àf^cie, rua* da^ffaûbouafff^AiiiieMarUtx.. ai* »7»« «t,a%Mllaéteiail 
beavet dluveMiion» da^ quiiuia 'an» pria, Iid ani Oft weiul Hia. i^ai». pdur . UR palyMHM 
animé. 

tèaL*" La oariificat' dMd i Oaa donft. W dèiniqdba .-étWb défaateïJhrMk airil^iMe. 
an. aecrélariat< da la pî^Mteduéa-da* d^>nr4a a >e o» .di» la» M»e« par je^aieHa^taM 
iPerdinand'Ri^diaéf), maiimau:.*^rie9# rejudaaQtéfMMr laniai» Aiaoaiaa»i àiPaaift«k 
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wrd de StraslMiar^ , l)* «S, et se rdttacliiiiit an l^revét dMntentidn de i^tiitte iiw pin^ 
H -)ù mtm 1 Mo , pour «m eppureH ffeutreor. 

1&S2* 1« certificat d^iddition dont la deiMrtde a M èépàséè, le ii avril 1S60, 
ttù eecrétariat de la 'ppéfeetore da dféimnelnent de la SéîTie , par le ftieur Trése! (LmiiiK 
Metandre) . ftptè%m\é par le aîe«r Gtkîoti , à Paria, bonUverd Saint-Martin , n* jttj , al 
ie rattachant «a Inrevet d*inveniion de ^ime aMs pria, le 3t mai i856, par fe atewr 
Ludewig, dont il est cessionnaire , pour un procédé protrra k ftlMiquer tine •ie?tti% 
Mauebe, douce et sMie. 

1A55' ht eeriMcat d'addition dont la demande a éié déposée, le » mara i80a^ 
iai neoréiariai de la préfecttir^ dn département de la Seine , par le siear Vallod (!#• 
wph), à Paria, me Ongoulènie, n* 96, et ae riftlaehanl au brevet d'invention de 
quinze ans pria , fe «; janvier i85$ , poor tin e^parefl propre h lubréfier tous les corps 
frottant sur conssinets et ^alffs, par on cylindre à enveloppe. 

i43&* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 98 avril tSd^ 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le sieur Bader (Henr% 
ftrMantier, représenté par le sîenr Breseon , à Paris, rue de Malte, n* 5i , et se rai«i*> 
chant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 3o janvier 1-860, pour un insnffla*- 
tenr multiple. 

MSb" Le certdifcat d'addition dont k demande a été â^os<^, le 38 avril i86à« 
an secrétariat de la préfectare du dééartemerrt du Rhèno, par le svrar Baril (Henry)» 
me Rosier, n* 3 , à Lyon , et se rattachant au brevet d'invention de ifeinae ans pris /fa 
3 mars 1860, pour perfectionnements apportés à la maille indépendante dite ddfceAi^ 
potir métier & tisser. 

i456* Le certi6oat d*addition dont lia demandée été d^osée, le 3o avril i86o« 
an secrétariat de la préfecture do département de TAube, par le sietir Bénerd 
(fimest'fingëne), hoiio^er, rue Notre-Dame, n* â5, à Troyes, et ^ rattachant aat 
brevet d'invention de quinze ans pris, le 7 mars 1860 , pour utïc pendule à équitihra 
constant. 

\A37* Le certificat d*addition dont la demande a été dépos<^e, le sSeivril 1860^ 
m secrétariat de la préfectnre da département du Rh^nc, lar le sieur Bernard 
(J^acques), place de la fromagerie, A Lyon , et se rattaehant au brève idinvention de 
t(iiinzeans pris, le )3 avrrl i858, pour un système de pompe à modérateur mue parla 
vent 

i638* Le certificat d^addition dont la demande a été dépo»ée, le 18 avril \86o, 
ati secrétariat de la préfecture dn départemient de la Seine , par le sieur Boissonneam 
( Au^te], oculiste , à Paris, me de MofAceaux, n* 1 1 , et^se ivitiachant au brevet AHùf^ 
T«ntion de quinze ans pris, la a8 juillet i854, pour des perfectionnements apportéa 
àia prothèse ocnlrire. 

1^39* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le 28^ avril i86o> 
an secrétariat de la préfecture dn département de la Seine , par \p. sienf Calais (Fré- 
déric), tenetir de livres, A Paris, rae dn Renard-Saint-Sanveur. ti* 3« et ae rattachartt 
jtOL brevet d'invention de quinze ans pris, le ta avril 1869, pour un système detiasa^ 
à chahretant horizontale que verticale. 

iftâo** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le a5 avril i8€o, 
ma secrétariat de la préf^ctm^ dn département du Morbihan , jMir le sienr Callœh 
(Pirançofs), a^cnlteur, A Plonfainec, et se rattachant au brevet d*invention de qmnze 
uns pris , le sa février i85^, pour «n semoir à boucles rotatives et à projection de la 
semence par la force centnfuge, semant tant en lignes qu'à la volée. 

iftdi* le certificat d*addition dont la demande a été déposée , le 3o avril i86o« 
cti sociétariat delà pré(^etwe dn département de la Loire , par le aietir Canonnier 
(lean), fttbricanf de velours, me Saifnt<Koeh, maison Ganet, à Saint-étienne , et ae 
tatttachant an brevet d'Invention de qumie sua pris, le 10 jnin .858, conjoint u i ieaft 
avec le sieur Galien , pour un guide régulateur servant à ré^Milariaer la » a r c he dea 
Al»olfa et à régler la position de f étoffa dans la fahricatievi des velouie. 

•ilrii* Le certificat dViddKkm dont la éemande a été déposée ie s6 avril iMi» 
Sto secrétaa^at de ta préfNcfttiredtt déparlement 'dn Rhône , par le sienr Gharvin (Féllaf, 
quai de la Gharité , nv|, ft Lyon, el*M rattacham m bi^vet d'iwentioii de quinze-ana 
pris, le !i 'novembre ^95^9, pour t ai e ae ifcatancè ttwatériale Identique»» cacao chinois 
^ «yatii les mémea propriétés* 

lias* Le* eevtiflcat nddilSon ^loiit la d e a mi ad e a 'élé ^iépoèéevle 8 mai iSSe^ 
au secrétariat de la oréfectnre dn dépariement de f^dbr, par leasienra Clerrd» 
(Aolphe^Mièn),poêNéi^^i%Mpé<(^eiiBKA^ l«<p'«<'»^ Me<ll4W%-Mma»n^34« 
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et le deuxième, rue du Bois , n* 97* à Troyes, et se rattachant au brevet dinTentâsii et 
quioxe ans pris» le 7Jaâviei* 1860 • pour un système de chauffage dans les chca un éei L 

i44A* Le certiûcat d*addition dont la demande a ét^ déposée, le 3o avril iMo« 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur O igu a rf 
(Louis), représenté par le sieur Barrauit» à Paris', boulevard Saint-Martin, n* 35, et st 
rattachant au brevet dUuvcntion de quinze ans pris, le 5 avril 1860, pouk* ua pre- 
pulseur propre à la navigation. 

iMS** Le certificat d addition dont la demande a été déposée , le 1* nui i86o« 
au secrétariat de la préfecture du département du Gard, par le sieur Coulard (leaa- 
Henri), mécanicien, à Aigues-Vives, et se rattachant au brevet d'invention de qaâact 
ans pris, le i5 mai i858, pour une machine destinée à fabriquer on genre de tnîlei. 

1446** Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 3o avril 18S0, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par les siears Delëpia» 
et Canchy, représentés par le sieur Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline , n* 9,tf 
se rattachant au brevet d'invention ;de quinze ans pris, le 38 décembre iSSs.ptNt 
une disposition de réveil portatif donnant l'heure comme une bonne pendule sa» a- 
terrompre sa marche après TefTet du réveil. 

1447* Le certificat d addition dont la demande a été déposée, le 27 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du département du Pas-de-Calais, par le sieor Cw^ 
lier (François-Josepn), constructeur-mécanicien, àArras, et se rattachant a« bcetti 
d*invention de quinze ans pris, le 2 octobre i858, pour une presse k eagrenaçe dé 
échappement. 

i44o* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le sB awîl i06o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine, parlesiewr Delancr 
(Isidore-François), comptable, h Paris, rue de Dunkerque, n* 19, et se raHacfanfaa 
brevet d'invention de quinze ans pris« le 3 mai 1869, pour une oafetière'tiiéièifroaH 
nibus. ^ 

1449* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, loamai 1860^ 
au -secrétariat de la préfecture du département de la Charente, parîe sieur Dre^M 
(Léonard-Justin), à Montbron, et se rattachant au brevet d'invention de qoinxe i 
pris, le 33 juin 1869, pour une machine à grififer et percer les pièces de ouïr d 
nées à la sellerie, pour en faciliter la piqûre, sans le secours d'alêne, formoirÀi 
ou emporte-piëce. 

i45o* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le a6 avril i86o« 
au secrétariat de la préfecture du déparlement de la Côte-d'Or, par le sieur Oakhé 

i Louis-Charles), mécanicien, rue Victor-Dumay, n* i4, à Dijon, et se rattachaatia 
irevet d'invention de quinze ans pris, le 36 avril i856, conjointement avec le aicv 
Ferment, pour un ressort à spirale pour segment de pisUm de machine k vapear et 
locomotive. 

i45i* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le 28 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture da département de la Mayenne , par le sieur Diipué 
(Jean-Baptiste), mécanicien, à Chàteau-Gontier, et se rattachant au brevet d'infea- 
tion de quinze ans pris, le 16 décembre i856, pow un système de pompes ifiicbe. 

i453* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée , le i** mai 186a 
an secrétariat de la préfecture du département de la pncoode » par le sieur Dosa|. 
(Pierre-Félis),-rue Ausone, n* se» à Bordeaux, et se rattachant au brevet d'inventioa 
de qeinze ans pris, le 6 décembre 1859, pour un procédé mécanique à Tusage des 
chemins de fer. 

i455* Le certificat d*addition dont la demande a été déposée, le 3 mai i96o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Loire, par le sieur Faveqe» 
(Jean-Baptiste), tourneur en bois, rue Saint-Charles, n* 3i, à Saint-Étienne^ et se 
rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le i4 mars 1860, pour ua roa* 
leau floUant destiné à la fabrication des mbans. 

1454* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le s mai 1860. m 
secrétariat de .la préfecliure du département des Ardennes, par le sieur Fuxdlier- 
Gury, femmnier, à Ifouson, et se rattachant au brevet d'invention de 4|uiiize au 
pris, le i4 juillet i8»9« pour la (ahrication de poignées d'espagnolettes. 

i455* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le k mai itto, 
au secrétariat de la préfecture du département du Rh^ne, par le sieur Gaud ( CéM^* 
me Lemot, n* 10, à Lyon, et se rattacham an brevet d'invention de quinse ans prii , 
le S janvier 1860, pour velours façonnés et brochés. 

i4d(r Le certificat d'additiea dont la deiôande a été déposée, le 27 avril M9, 
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f^ ^ftecréUriat de m prélecture du depanement de ih seine, par le sieur Uoide^ 
(Isaac), manufacturier, représenté par le sieur Brandon , à Paris, rue de la Mich#dièro, 
Ji*,», et M rattachant au brevet d'iavention df quiiue ans pria, le 26 décembre 1859, 
par îoaaifliirsDQnJAtborpe» Tavemier, Crofb et compagnie, dont U est cessionnairffp 
waar des perfectionnements apportés aux macbiiies propret à peigner ia laioe éf 
%IMitrea matières filaipenteMs^. 

i458* Le certificat d'addition dont la demande a .été déposée r lie do avril i^êt^» 
m sedrétariai 4é ,ia préf6ctore du département de rAisne, par le sieur Hurstel» 
(Vrançaia-Xavier)^ pe^neur de lai;nes à Ribemont, et se rattachant au brevet d*iaveikf 
tiaa dâ quinze ans pna, le ay décembre 1857, pour cm système de teinture povr 
tiJadra aiir bobines ou racheta ou^ en tissus la lame peignée ou cardée, la soie, Ip 
eoton , le lin et autres matières filamenteusea. « 

• itS^ Le cerliûoat d*a4ditieQ doâi la demande a été déposée , le a6 avril 1860 , 




le b8 octobre 1869^ pour ta fabrication du carbone pmr, 1* pcMv servir de cenduoteor 
daiÉtia ppoduction de la lumièk'e Métrique dans les piles par voie huanide; a^ po«v 
servir à la (abricatÎMi des vasea à% chimie destinée âttx reehôrobes de dôcimasie et «OHI 
opiratiens- métalliques. 

-^<a6br Le tertifieat d^addition dont la demandée été déposée, le 3o «rril 1880 j 
«^•M^étariat de.labréfMturé du départemecit de là Seine, par la dame Jonmani 
(liarie-Rosalie-Josépnine)Leblond, à Parié, ime d*Areole , ti* 11, et se ratCacfaafrt aiî 
Jwetet dHîiventien de quinze ans pris, te 18 décembre i856, ÎM>ar une machine à 



''r|6i*'Le certificat d'addition dont la-denoande a été déposée, le 26 avril i86al 
M'^^à'étariat de la préfSectur^du département de la Seine, parle sieur Lacap^f 
(Jean), facteur de pianos, à Paris, rue Saint-Louis-au-Marais , n* ^7, et se ratta^chm 
an brevet d'invention de quinze ans pris, le i5 décembre 1859. pour des perfeo- 
tin^imements au)[ pianos. r 

"i 163^ Le cerlificàt d'addition dont la demande a été déposée, le 1" mai i88o|, 
én^édtêlùtfiût d'e la i^réfectur^ du département dn IMne , i^ar le sieur Ma^leil (lo^ 
eeph), négociant, rueFi]its*<}aillet,*rr 3i à fayoa, •etseiivtipickapit alibvevet dfinveHf 
tîon de quinze ans pris, le 32 octobre 1859, pour un vêtement de dessous dit pat' 
4e<ioaj-lf àrif IX à l'usage' des «deux stex^Si 

i463* Le certificat d'addition dont la .demande a été déposée, le 28 avril 1860, 
au secrétariat de la préfecture du départeprient de la Marne , par les sieurs Ménard 
(Isidore), serrurier, et Gùéfiif (Aaginte], tonnellier, À Ay, et se rattachant au brevet 
^invention de dix ans pris, le i3 juillet 1869, P^^^ ^^ système de ficelage des bou- 
teilles dit presse et agrajy'Wénitr^Gaérin. 

^1^^*. Le certificat d*additioA dont la demande e été déposée, le 3 mai 1860» 
âa secrétariat de la prélecture du département du Nord, par le sieur Nasmyth (James) 
rae Royale , n* 2 , à Lille , et se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris , 
le 23 décembre i859,.po«r dés. perfectionnements dansles méthodes de produire une 
force motrice. 

U65* Le certificat d'addition dont la demandée été déposée, le 3o avril i80o, 
au secrétariat de la préfecture du département de la Seine , par le comte de Nettan- 
courUConstantin Joseph], représenté par Je sieur de Posson,a Paris, rue Notre-Dame- 
dlÉfWSiWps, n*'77, étVe^rWtaciat^fau'bifévet <fîttvent«E>tt de^hîtrte ans pris, le Idî^ 
ùtfiûhre 1859 . peur des èouécs lumiAemes pdur «tfvetagtf et ponraignamc. • 
M.aiBe" Le bartifioat^d'additfoit don« là deÉsenéea été< 'iM|H>séa, le ^avril iftfo, 

ffif»ffivétoriat de U pcéCeo^ore da fdépartemfot de MaiaenetrLqive» par le sieur Oriftfd 
^),^ l^orioger, k Chaviré-h;-l\eMge, el^e^ ratucl^ant au brevet d'invenii^nde 
^ihze ans pris, le o décempre *859, pour un modèle de fusil. 

1&67" Le certificat d*a(Idition dont la demande a été déposée, le 3o avnl 18^, 
au secrétariat de la préfecture du deparLexnent.de J'Aube, par le sieur Poivret (Jules- 
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Nieolas), mécamcien • à Troyes, et se rattadiânt au brevet d*iiiverilîoti de qnmiftMft 
pris , le )0 déi^mjMie , i3&9 .^f ow iiHiiwyireii: ih^ Jifùlfir. lu ùymét,^ : y. . - . V 

ii68* Le certificat d'additioa dont 'h demande a été déposée, le 4||W aSS^^ 
an secrétariat 4e la préfecture du département de TAIibê, par le sieur QaiiMn 
fBSUire-Adne»), fabriqua, ^||()naetfln«^,À Aixrf^?OiJie.<,fllsiB ntinc^atfau} 
cTinventionde gumze ans pris., le :(4.iiVM^ iâ55, ^piur mx mpdèlfi dç bM^ ' 
damier. ,'•,'"' 

iftSg* Le certificat dTUdditfoti' ddM W tl^Wn'dë' a'é^i^ dépMe. lé ^ avril i86è» 
«a sec^tariat de fa prA^ttirê du^déparCétiietit èeflà' Doire ; psirlés tîéùttn lUteat^cl 
Laeombe fiis, maîtresse Ibi^es^à ttlvfet4ii6i«t*,ieC%ê'yAttatihaai au bi^er ^nVei i i bi 
de q[uinze ans, pris le so octobns' 18^17» ^ée kifabricatton éea tj w au de ^ wg tttfc ^ ^^»» 
«bines et tenders sanS'80udui>e^, • .' •• ., .,} ..1. .■•,, -.h .• .,. ./.»'- 
. 1A70* ht certificat d>dditi9^ 4p^ Ui.j4em4«^4e.a été déposée» f^è^,mmk'Mm 
au secrétariat de lajMnéfeoture du depafteiufi^t du ffh4ne..p^ie^aieiir d^uli^JUv 
H Béraud, rué du GHfiton, n* i9/àL)rbn/étfe rattacbant au. brevet 41nTeBli9a4 
<|liinie ans ^risv le 1 i uovembt'ë'i85^, poiii' une préban^tion, à donner aux dèçbcis di ^i 
soie pour en enlever le duvet et leur donner du brillante ' 

ii7i* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée le 3o avril iSGo.an 
Monétariat de la préfecture du département de la 3eioiç,|»ar les,sieurs. Stbea (Bcnbo) 
•i (Pbilémon), représentés )par lé sieur Barràult, a Paris, boulevard Saint-llartîn. n* 59^ 
et ser rattachant au brevet dlnvention pria,. 0Qi4Qint«nient.4tM« SiJuia (£]|pcii)i k 
18 août i858 et expirant le 39 mai 167^» i>qur dips.perlJsctjloonemento app«ii^ shi 
■acbines pour le fila^ etie boudinage continus de la laiuA^ une poction d«Gc%|ieii» 
tionnements étant applicable au filage d'autres substances fihfeuseSt .. 

147s* Le certificat d'addition dont la deman4e a été déposée* le> 3 QMn tSf»» 
an secrétariat de la préfecture du département de roijiê^.par >.la.siftw .T^iné ( bnj i 
lltoolas). À Houdainville, et se rattachant au brevet 4'û^^^entioQ, 4«.(pw>* «najàH-U 
5 mai i858» pour une machine à battre le blé. 

i47d* Le certificat d'addition dont la demande a été déposée, le do avril tSio» 
an secrétariat de la préfecture du département de la Seine, par le sieur Wcls Qtdt 
Ufir, représenté par ke sieur Aicordeau , à Paris , boulevard die Strasbonig. n" a3, tf 
se rattachant au brevet 4'invention de quinse ans pris, le la mars 1860, pour vnn^ 
nige loc<Mnobile. 

2« Notre ministre secrétaire d*État au dépftrteçient de ragricoItoR, 
do commerce et des travaux publics est chargé de Texécation di 
préseut décret, qui sera inséré au Bulletin des lob. 

Fait âu palais de Saint-Cloud , le 25 AoAt 1861. 

Signé IfATOUtOft. 

. , ParrEo^pevevi 

, U Milkittré McrAairf imitai M ièpariêm$nl cb fi 
' 4m tùmmtnê ^ JtM trwHmm jmbUcs , 

SignÀ^. Aocnqu 



N* 0778. «^ DÉCRET iMPiaiAL^oontre-sigaé par le ministre de ragricttltwa, 
du conunerca et des travaux publics) portant qu'il y a urgence de prendre 
possession, pour rétablissement du chemin de fer de Kancy à Gray, d^mis 
parcelle de terrain non bâtie, située sur le territoire de la conm 
d*AiUeviller8 (Haute-Saône), ladite parcelle désignée sur le plan et 
Tétat indicatif annexés au présent décret {Parû^ i3 Août i$6i.] 
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|V* 9779. — DÉCRET nii*ÉiliAE. (contre^éimé'pâr lemtnistre de^ finances) 

f **' Abt. 1*^ 'Est f/t demeuré apprbuté lé taHf ci-annexé pour h perception 
pes droffs de péage ^tit bàc5 du'Gràti^idu-ftôî, comniune d*Aigu es-Mortes» 
Sur le.Vidqmie; SaiçterADasJUi;^i,e,^ fîqmmv^l^fi. du mèm^, nom.» et Aoubine, 
^ôuufiune deCQnip3.,,su]:,xp)Qfir/Jloa;liQ}^^c» C«doIeiet.Moolclu9, dans des 
MinmiH2e3i{Mki;tani lp« «)énMBS>ooni««iSu*il«,ûète^; eiCasUlion, commune de 
Ca8tiUoa*siir4a-Ûafaèrft4><ié|mrle&feêné<d|a^«rdii' <•• 
\ 2. Sont exempts des droits de péage ; les adfitthlistrateurs , magistrats, 
kbnctiéViTtaires* publie! et !ë^ ai^fei^«^ftif^,H|^l!^dVfns\$bhtëTlûmér^^ au tarif 
atinexé'au présent 'décret; et qui jau)C ternies du c?iïiiet,de3 charges deTadr 
îudîcaUon desdîts' droits / sont auf^nckis fj((p,toL^^ obligatîpn à cet égard. 
[Saini'Cloud, 25 Août i86t) /. ., ,. \,].,{ ,, i ,-..i . 

, , , 1' , 1' , •»' •» ••♦..'1 .ii'« » r.l ii'oh -1 ' «<■ 't •/ i . 

^ôriTtfe* droiti dk péage à pV<?Wozj: anx hàçs , ci-cy^r^^ sixffpir : 

V (^û'dtt'1ht,cominuné^AifMS-Mùrtés,im^lBy(àoùr]é; 
T'SûihU'-Anùsfasie,cûnàiimit'ie;t:ënàm,snfUGttt^ 
J* • AètfAiRé V thnàiiUM de CoiHps ,'sttr^ Gcttdpn ; ' 
. 4* Rohiac,commnnê d^éenbfn'/itir tanche t "" ■"' • •"• ' 
5* C(Molft^cùiiinnAnideiietiùm,inrlûC^zé; '' ' " ' 

-ê^ MànltlaSjCûiàmiÙieâece Mm^surlaCète: ' ' 

'7* CasîiUon'tXûmntuitê de-ct itom,'Sttr ta Oag/ire. 



,1. 



four le passaffc d*une personne non chargée oa chargée d*an poids 
: aa-dessoDs de cinq myrlagf<i»tq|e4.^u «/.<;(.*•».. i h* * klw . J » vl^ <* 
■ • Le batelier ne pourra être Goutraint à passer qoe lorsque les pas- 
• iag^rs loi assureront une recette an moins égale à ce qui est dû » 
' d'après le tarif, pour ^II^PfiwmiB» %dM« et« dans ce cas, Il em- 
ploiera le bac ou le bÂl&efTàWVôI&SSr 
^our denrées ou marchandises non . changées , sur une Yoitare, sur 
un efaeral on oraiet , «Baii"cud«li'qyiééi\ bras d*hommes, et d*nn 

^ P°*i/Î5 «n<lmyI^ag^ammes,çi^*.,..,,,rf.v^^fMT^^»rM 

Poiir chàtjue myriaf^ramme excédent . 61,,. ...... ^ 

Notai Le cimrgeur déclarera le lioids .^ul pbiikTa être véciflé par 
te passeur. 

!d*nn cheval ottVâolet ; kt'toai éavaiier, yallse comprise, 
ci 
d'un cheval ou mulet chaîné , cl ...... .'• .1 
d*nn cheval ou mulet non chargé , d 
d*nn âne chargé ou d'une ànesse chargée , d 
4'«it> 4fce wm fk^h 1*1 .4*anè<inwMrq»ii <twrgég i d. 
Pa^ «^cvai » mulet f.^i^çuf^.vach^ oafin^ enp^^ovéM.^tiipur Q«,al)ant 

. «tt paitirégc, cf. - . i . . .* 

P$^ hbsial 0û>vàdio «ilpiiirtenànl'à db mlifdiaAdé'er déétlhé^'é'tt 

Par yeau py ppre , ci- . , ,^ • ««, -,,• .,,£.*. .,y ♦ .,^.*..., . «^^ .- , ... . . « ,^ , ^,.. 
POQr Un moûtoi>, breols, bdoé, cbçyre, cochon de lait, et par 

chaque paire idUtes oci4to dlàdàni; d.; ..'.... .';?;.'. . ^ .'. ;L .;'... . 

Lorsque les moutons, brebis, boucs, chèvres, cochons de lait , 

' isdwsdViles ou de dind^na aaront wn-^^mm de daqwaate, te drdt 

Mm dimimâé <l*iiii q«trt. 



dv 
Gra«^«- 



bas 



o o5 
o 01 



la 
10 
o 08 
o 08 
o «S. 

P. 06 

:p 10* 
.O0( 

6 4^' 



da 
SsiaU^ 

•le, 
BonbiM, 
Robiae , 

Ca»- 

«UlnHJiLT 



it. 'é.' 



aTolii tta»B 



o o5 
o 01 



o i5 
o 10 
o 08 
o oS 
oo5 

6 06 

1. 

••lO* 

o.o5 



Jtf.ï'i 



o o5 
O 01 



10 
O o( 
O o5 
o o4 
O eS 

o oS' 

o fi% 



Of'oS ' ' D éi 



Digitized by VjOOQIC 



. I , 'î • ' ■• .' .' ') • . • -t- ' r J .1%' ■ •<ll 

li^ , on ûe payera (^ue la qaoitil du dirait, 
In ooBtdactenn ae chcTaiix, muiets. Anes, 'bceofi^'ète. piyérodl 



▼OITUABS DB TOTAGI, 

/ d^iDie voiture suapendae à dfioz, rouei , celui du dieva^ 

I oa mulet «t du -conducteur, cl 

1 d'une YdHure suspendue, à quatre fouM,'^ AenÊ 

/ ou mulet t et du conducteur, ci 

1 d'une voiture 'amppeudue, à tpmtn T uuea< Étt^ièuiA» 
f deux chevaux ou «luiets « y oompuU le n<m<vp<rtuw. 



Pour 
lepasiege 



Pour 
le passage 

dnine 
ohanetCe 



Les voyageurs paveront séparément, par tète, le drûft dd pour 
une pefaonne à pied. 

dur^ée» attelée d*uu «eul cheval, mulet a« deiK 

bciNils.,,y compas le cooductour^ ci. 

chargée, 'i^ttelée de deux chevaux» muUts oa quatee 

bœufs, y compris le conducteur, ci 

chargée, attelée de trois chevaux ou 'mulets, et le 

conducteur, d; ,. 

vide, le cheval et le oonducteur, ci • « • 

! UPLOITATIO!! &1S TSERIS. 

! chargée , employée au transport des engrais ou à la 
rentrée des récoltes, le cheval ou deux bœufs , et le 
conducteur, ci 
ta même , à vide , le cheval ou deux bœuft. et le ooo* 
ducteur,ci 
chargée ou non chargée , attdée seulement d'un &ne 
ou d'une Aliesse, et le oonducteur, d....; 

TOITVRBS AS ROULAGE. 

detoulâffe ichaïKe, deux chemuv et le osaduotansb ou. •••«.••• 

j|^ I chargé, trois chevaux et le eaoducteur, ci 

quatre loues ' ^^^ * attdé d'un seul dieval et le conducteur, d 



• ef 49k 



I 00 sBs 



a sera pavé pour duM^ae cheval, mniet ou homî. exeëdont let n<>"'^'^ 
|>oiir les attelages ci-dessus comme pour un cheval ou mulet ^od chargé, i^l* - 
Oaâness^ le diroit fixé pour les ânes ou ânesses non chargés. 

Dans le temps des hautes eaux, le droit sera au^enté 4e moiCi^. ^ 

Les eaux seront réputées hautes, lorsqu'elles atteindront la partie peinte en ^ 
du poteau de hauteur qui sera établi sur la rive de contre-halage.^ ^ 

Le passage sera interdit quand les eaux surmonteront la partie P^"^.^^ 
dudit poteau, quand la rivière charriera des glaçons et dans les temps <!« °^|^ 

Les oateaux ne pourront Jamais être chargés au-delà dn poids qui itf f^vt ^* 
|tuqu*aux lignes de flottaison tracées en rouge sur leun flancs. 



Èk SonteiampU des droits de péage i 



kJfl«*î 



Les préfets et sous^préfets ea tournée dm laon départemeots ^ ^r^^ 
ments, les maires, les juges d'instruction et procureurs iflapèaioi» uifi* 
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i wur ^ ^ çopafxis)^ de» cof^txnbuUopas indirectes, et dea d n u ft n ei; les agents de lad- 
mmstralion forestière, des lignes télégraphiques; les agents voyers, piqueurs o( 
ianiQnniers.des chemins vicinaux; i^ receveurs des communes; les vérificateurs des 
K^âà et lYiosures , les préprosés d^octroi, les facteurs ruraux et les gardes champêtreaj) 
pour le bac du Gnm-du-Roi, seulement : les inspecteurs de la marine, officiers èé 
MMomisaariat, commis «t écrivains delà marine, syndic des gens de mer, gardes ma- 
!ittmes, inapccteufs dcB pèches , prud*hommes pécheurs et gardes-jurés des péchesK 
m$u^ p^ : te ««^tff scol^ment où c«s divef» toodéfmmkies et employés seront ^>bligéîr 
ù |]^e];pd*uni» rive à Tttilre pour eaUw iip àjçrvNse^eA sotis Ifi iooikditÎ0n«qDe les^ em- 
noyés seront revêtus dbs m^ucs^ <;listiASt|jVes^dû' leurs fqnctiops ou porteurs de leors 
Bommissiop^; 

Les ministres des différents cultes reconnus parTÉtat, ainsi que leurs assistants; 

(Pour le bac du Grau-du-Boi , seulement : les enfants se rendant à Técole commu- 
nie Qu enxev^ant, ainsi que ceux qui se rendent à Téglise pour y recevoir rinstruc^ 
idk lieligiéusc mi qui en reviennent] ; 

Les préfets, sous-prëfcts et autres fonctionnaires désignés au présent paramphe 
luront le droit de réclamer le passare en frandiise de leurs secrétaires et des domes- 
■quea attachés à leur personne, et de leurs voitures et conducteurs; 
; lies' malles-postes, les courriers et les estafettes du Oouvememcnt; 
I Les ti*ains d*ërtnierie, c*est-à-dire les houches à feu et caissons militaires char- - 
(ék ae munitions de guerrt , ainsi que les militaires ou conducteurs, qui les accom- 
MigtiénV; 'les hbtrriérs, bcsufs, âievanx «t voitures requis pour le transport des 
livres de l'armée , des équipages des troupes et des militaires malades , iei voitaMi 
hllhilbiiies et laiia ohevami et conduoteurs. 

; jnfrmiàMlMrea At loua igraées voyageant aveeinuB. corps, les MNis-offîcfiere«l iet^ 
ioldats voyageant isolément, la gendarmerie dans Texerdce de ses fonctions, ainsi 
|ae les individus conduits par la gendarmerie et les voitures et. chevaux servant À les 
Reporter, à la charge de représenter, soit une feuille de route, soit un ordre de ser- 
|ice; 

Les gardes nationaux marchant en détachement oii isolément pour le service pa- 
llie, mais -À la même condition; 

^ Les ponipiers et les personnes oui, en cas d'incendie, iraient porter secours d*une 
îve à 1 autre , amsî que le matériel nécessaire. 

Quelque fréquents et nombreux que soient les passages des corps et des individus 
[ui, aux termes dos (fispositions ci-dessus, doivent jouir du droit de franchise , le 
Brmier ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

3« Le fermier sera tenu de passer une personne seule , sans exiger d*autre droit 
[ue le droit simple , lorsqu'elle aura attendu sur le port le laps de temps qui sera 
fane heure pour les bacs et d*une demi-heure pour les passe -cheval et fK>ar les 
AteleU. 

Il devra passer sans aucun délai] les fonctionnaires, agents et autres personnes 
lésignées à Tarticle 2 du présent. 

Toute antre personne qui voudra passer isolément et sans attendre ce laps de temps 
«yera le droit fixé dans ce cas par le tarif. 

Le fermier sera tenu de passer, soit avant le lever, soit aprbs le coucher du soleil , 
ans exiger aucun droit, mais seulement pour Texercice de leurs fonctions, les pré- 
Bts et sous-préfets, les maires, les juges d'instruction et procureurs impériaux, les 
Dges de pai\ et leurs grefQcrs , les commissaires de police et autres agents de police 
adiciaire, tes emplovés des contributions indirectes et des douanes, la gendarmerie , 
Bs ministres des dîHlcrents cultes reconnus par PÉtat et leurs assistants, les gardes 
hampêtres (pour le bac du Grau-du-Roi, seulement : les inspecteurs de la marine, 
fficiers du commissariat , commis et écrivains de la marine , syndics des gens de 
ler, gardes maritimes, inspecteurs des pêches, prud'hommes, pêcheurs et gardes 
urés des pêches), les pompiers et les personnes qui, en cas d'incendie, iraient 
orter secours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire. 
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N*.97^* — ^ DÉCRET IMPERIAL (contre-signe par le ministre de Ilntérteiir] 
portant : 

1* Qa*un troisième commissariat de police est créé k Nice (Âlpet-Mari- 
limes); 

a* Que ce commissariat est rangé dans la deuxi&me classe. ( Gompièps, 
iS Octobre iS6i.) 

IT 9781. — I>écRBTiirpiBiAL(contre-signépar le ministre de l*intéri6«ir)w> 
tant que le commissariat de police é^bli à Besse ( Var) , en yertu da décnf 
du 17 janvier i853 (^>, est transféré à Gonfaîron (Var). [Compiègne, 83 (k- 
iobreiSei.) 



N* 978a. — DÉCRET iifpéRiAL (cotitre-signé par le ministre de ilntériev) 
portant: 

Art. 1*. La limite entre les communes de Sèvres et de Saint-CIoud, eu- 
ton de Sèvres, arrondissement de Versailles, département de Seine-et-Oise, 
est fixée conformément au tracé de la ligne bleue du plan cî-annexé. 

En conséquence, la parcelle de terrain comprise entre cette ligne et fat- 
cienne limite est distraite de. la commune de Saint-Cloud et réunie à kc — 
mune de Sèvres. 

2. Les dispositions qui précèdent auront lieu smis préjudice des < 
d'usage ou autres qui pourraient être respectivement acquis. (C 
2 Novembre i86i,) 

w Bull. 16, n» 126. 



Certifié conforme : 

Paris, ie 3o * Décembre 1861, 

Le Garde de$ Sceaux, Ministre SecrMn 
d'État au département de la Justice, 

DELÂNGLE. 



* Cette date est celle de la rëceptioD du Bolielm n 
ministère de la Justice. 



On •*aboiiJDe pour le BnlleUa des loU , à raison deg francs par an, à la caisse de 
impëriale , on ches les Directeurs des postes des d^rtements. 



iMpRiiiBiuE IMPÉRIALE. — 3o Décembre 1861. 
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N* 9783. — SÉNATUS'CoNSDLTB qui modifie les articles U et i2 du Sénatus- 
Consulte du 25 Décembre 1852. 

Du 3i Décembre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
>ES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
luit : 

Extrait du proch'verhal du Sénat, 
SÉNATUS-CONSULTE 

portant modification des articles 4 ET 12 DU SÉNATUS-GONSOLTE 

DU aô décembre iSôa. 

Art. 1". Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif 
ivec ses divisions en sections , chapitres et articles. 

Le budget de chaque ministère est voté par sections, conformé- 
xient à la nomenclature annexée au présent sénatus-consulte. 

La répartition, par chapitres, des crédits accordés pour chaque 
section est réglée par décret de TEmpereur rendu en Conseil d'État. 

2. Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent 
autoriser des virements d'un chapitre à un autre dans le budget de 
chaque niinistère. 

3. II ne pourra être accordé de crédits supplémentaires ou de cré- 
dits extraordinaires qu'en vertu d'une loi. 

â. 11 n'est point déroge aux dispositions des lois existantes en ce 
qui concerne les dépenses d'exercices clos restant à payer, les dé- 

[)enses des départements, des communes et des services locaux, et 
es fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

5. Les articles 4 et 12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1862 
Boctt modifiés en ce qu'ils ont de contraire au présent sénatus-con- 
sulte. 

Xr Série. 63 
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Délibéré et volé en séaûCé, au palais du Sénat, le ai Décembre 
1861. 

LePrùideni, 

aîgaé TaonÉOHtf. 

Lu Sterdtairetf 
Signé Â. D.%Bi5TC » p. MÂBiu&B» baron T. de LAdoUL 

Vu et fcdlé du sceau da Sénat i 

lé Sinaltor Stcrétàir$t 
Signé Baron T. pe Lacrossb. 

Mandons et ordonnOM qae lei ptéaeiilM, revêtues du scean de 
rÉtat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, m 
tribunaux et aux autorités adminiêtritives^ pour qu'ils les inscrivcAt 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice est duufé if^ 
surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries , le 3 1 Décembre 1861 • 

Signé NAPOLÉON. 

Va et iceUé da grand fMM: f^rVEmpenmt: 

Le Gnrdi du tctaax, Minùtn U Mùdstrm d^état, 

twrétairt d'État aa département dt la jutHcê, ^. . . 

. - ^ .Signé A. Walewskl , 

Signé Delanalb. 

Nomenclature annexée aa S^natm-ConsulU portOMi m9dification des artkleté d tf 
da SénaluS' Consulte da 25 décembre iS52* 



MINISTÈRE D*ÉTAT. 
1" PÂliTlE. — Semioi ordinaire^ 

PaEMIÈRK 8ECTI0R. 

Administration centrale. — Archives de TEmpire. — Con^espoodanee de fEmpo** 
Mipalèba r. -~ A»Ue d« âsverae. 

DEUXIÈME SECTION. 
Minislres sans porteievîUea. — Conseil firivé» -** GooMtl d*jitali 

TBOISÏÈME SECTIOX. 

Sciences et IcUrci. — Institut. — Beaux-*rU et théâtrej. —* Monuments hiitonq»» 
— DàKiments civils. 

QtTStRdbtt 9ECn0lY. 

Service des ban». 
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II* PARTIS. ^ IWrmhw nrttmirdùuUits. 

UHQUtÈHB MGTmr» 
Timvau extraordinaire». 

JLéoiion d'AoïiiMir. 
(Section unique.) 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

PREMIÈRE SECTION. 
Administration centrale. — > Conseil du sceau des titres. 

DEUXIÈME SECTION. 

Cours et tribunaux. 

TROISIÈME SECTION. 

Frais de justice criminelle en France et en Al|férie» el frais de statistique. 

' QUATRIÈME SECTION. 

Dépenses diverses. •* Secoun temporaires , etc. 

(Section unique.) 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

PREMIÈRE SECTION. 

Adminbtration centrale. 

DEUXIÈME SECTION. 

Traitement des agents du service extérieur. 

TROISIÈME SECTION. 
Dépenses variables et services temporaires. 

Chanceileries coiuoloiref. 
(Section Unique.) 



lilNISTÈRE DE LtNTÉMMIR. 

Servias impuiabUs sur Us fonds généwus du hpidgHf 

FRSMIÈRB SECnOlt 
Administration centraleé 
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AdmiiitflraUon gënëcalei 
Services téUgrapbiqties. 
SûrcU publique. 

Service des pritoni. 

i 

SubvcQtioni et iecoan« 

SEPTIÈME fiECTIOR. 
Service dëpirtcmenlal sur ressources spéciales. 



DEUXIÈME SECnOlf. 

TROisiÈiiE secnoN. 

QUATRIÈME SECTION. 

aNQUlÈME SECTION. 

SIXIÈME SECTION. 



. MINISTÈBB DES FINANCES. 

PnEMlÈRE SECTION. 

Dcl\t coosoHdée cl amortissement. — Emprunts spéciaux pour canaux, cbmi 
de ier et travâui divers. — Capitaux remboursables à divers titres. — Dette fii^' 
— Dotations et indemnités du Corps légidatif. 

DEUXIÈME SECTION. 
Administration centrale. »- Monnaies et médailles. 

TROISIÈME SECTION. 
Cour des comptée 

-QUATRIÈME SECTION. 
Service de trésorerie. 

CINQUIÈME SECTION. 
Administration des contributions directes. 

SIXIÈME SECTION. 
Administration de fenregistrement, du timbre et des domaines. 

SEPTIÈME SECTION. 
Administration des forêts. 

HUITIÈME SECTION. 
Administration des douanes et des contributions indircctea. 

NEUVIÈME SECTION. 
Administntton des tabacs. 

DIXIÈME SECTION. 
A Ju.inistratioo des postes. 
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ONZIÈME 8EGTI0II» 
ItemboiineinenU et nstitatioas, iton-yalean» primM el 6teo«|>lM. 

Service spécial d$ lafahricatioh des mcnnaift et médaîUet. 
(Section unique.) 



MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

PREMIÈBE SECTION. 
Administration centrale. — Dép6t de la guerre. 

DEUXIÈME SECTION. 
États-majors. — Gendarmerie, 

TROISIÈME SECTION. 
Solde et entretien des troupes. 

QDATBIÈMB «SGTION. 
Matériel de Tartillerie et du génie • et service des poudres et salpêtres. 

CINQUIÈME SECTION. 

Écoles militaires. — Innlides de la guerre. ^ Traitements temponrfret «t srcoun 
— Dépenses secr^es. 

DotitUon de Vannée. 

(Section unique.) 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

PREMIÈRE SECTION. 
Administration centrale. — Dépenses secrètes. 

DEUJUÈME SECTION. 
Administration générale. 

« TROISIÈME SECTION. 

Services de la justice, de Finstmction publique et des ouïtes, «-^iewfieet fiaaiicttrs. 
- Services mantimes. 

QUATRIÈME SECTION. 

Colonisation. — Travaux publics. 



MINISTÈRE DE LA MA]\INE ET DES COLONIES. 

PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. <— Conseils. — Inspections générale^. 
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i^Jatii-majort. >*u | h |ui p i^ <tt **» Traupet. -^ Corpa naâttàmmê. *■> HèyiH— H iwWl 

N 

TROIMèllK SICTIOII. 

Salaires <l*oiivrien. — ApprovisioniiftaienU gia^rRux. — Travanx hydranliqaes, — 
rou«lro«. 

QUATRIÈME SECTION. 

V.ciAi\ navale. — Service hydrographique et scientiGque. — Vnu «Timpressioa. — 
Frais itu voyage et dépensée fliverses. — Traitements temporaires. — Chioiirmes. 

CINQUIÈME SECTION. 
Srrvîce colonial. 

Caisse des invalides de ta nuûrine, 
(Seetioti mtlqiie.) 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBUQUE ET DES CULTES, 

tUBlMttUI ilQVMPRé 
AilininistraliMl < w i lli l»* 

THÛISlillS HCTMIV. 

I^n'le normale supMeore et «ntaîgaeiii^ill •«périeor. — étabiiasemtntt 
fiqiirs et litlëraires. 

QUATlIiÈMB SBGTiON. 

In? Il uction secondaire. 

I : ;sl I Qction primaire. 

SIXIÈME SECTION. 

ret HMinel da culte catholique* 

SEPTIÈME SECTION. 
M.tlMel et traTaux du culte cââioliqae. 

«uiTiiMB »»;tiok« 
IViifMMNl «itMUriel dM «uliQs ni9n 4srthol^^el» 



MINISTÈRE DE L*AGRICULTURE, fil! COM)lSER<» 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

I* k>AATiE. ^^ Service ordinaire, 
A l:iiinlrtrilloA cinUfltei 
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DEUXIÈME SECTIOR. 
Personnel et service des travaux publics. 

TROISIÈME SECTION. 
Agriculture. -^ Secours spéciaux. 

QUATRIÈME SECTION, 
Commerce. — Industrie. — établissements thcrmaui. — Service sanitaire. — Se- 
cours aux colons de Saint-Domingue fit autres. 

CINQUIÈME SECTION. 
Travaux ordinaires des ponts et chaussées. — Matériel des mines. 

II' PARTIS. — - Travaux exlraoriinatrcs. 

ÇIXIÈMB SECTION. 
Jloutes et poQts, — Canaux et rivières. -* Travaux agricoles et autres, 

SEPTIÈME nCTIQII. 

(Section unique.) 

Vu çl certifié conforme : 

Le Sénateur Secrétaire du Sèikat | 

Signe Baron T. de Lacrossr. 

Vu pour être annexé au sénatus-consulle du 5i décembre 1861. 

Le Ministre d*État, 
Signé A. Walewsu. 



N* 9784. — Di€MM9 iMPiniAL relatif à l'organisation des Corps impériaux 
des Ponts et Chaussées et des Mines, 

Du 11 Décembre 1861.* 

NAPOLÉON, par iagrâce de Dieu et la volonté natiMaié» Emme^ur 
«M Pbakçais, à to«> présenta et à venir, «alitt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de Tagri- 
culture, du commerce et des travewt pubiicsi * 

Vu les décrets d*organisatîon des corps impériaux des ponts et chaussées 
et des mines des i3 octobre <*> et a4 décembre i85i ^^\ etle décret du aS mars 
i85a ^*\ portant modiûcation des dispositions de ces décrets rdatives à la 
fixation des cadres ; 

Vu les allocations spéciales portées au budget de 186a pour augmenter les 
traitements des ingénieurs des corps impériaux des ponts et chaussées et 
(les mines, 

Avons DKcnÉTé et degrétons ce qui suit : 

Aut. l*'. Les appointements de3 ingénieurs des ponU et chaussées 

"» x^ série » Bull. A56 » n* 5330. <*> x* série , Bull $73 , n* A4o4f 

M «••«rie, taiK s^, ^ UH* 
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eï des ingénieurs des mines sont fixés ainsi qu*il sait à dater 

du i" janvier 1862 : 

Inspecteurs généraux de i** dasse» i5»ooo' 

ÎDspecteors généraux de 2* classe 13.000 

, ,. ^, (dei"classc J?-^ 

Ingénieurs en chef J , , (v»"***» 

( de 3* classe 6,000 

(de 1" classe 4,5oo 

de a* classe 3,5oo 

de 3* classe a»5oo 

Élevés ingénieurs de i**, 2* et 3* classe 1 ,800 

2. Le nombre des ingénieurs en chef de première classe anxqwh 
est alloué le traitement maximum de huit mille francs ne pest 
excéder les deux cinquièmes de refiectif de la classe. 

Le nombre des ingénieurs ordinaires' de première classe et de 
deuxième classe ne peut excéder pour chaque classe les deux an- 
quièmes de TeSectif total du grade. 

3. Les décrets des i3 octobre et 24 décembre i85i et le' décret 
du aS mars i85a sont modifiés en ce qaUls ont die contraire au pré- 
sent déeret. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricnl- 
ture, du commerce et des travaux publics est chargé de Texécatioii 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 11 Décembre 186 1. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

U MiniHre secrèiain d'État am éépoHemmi ib rmgnsÊàm, 
du commtrce «f dês trOMnx fmblies , 

Signé E, BooiESB* 



N* 4)785. — pâcRBT IMPEBIÂL portant que les cantons nord et sud de MuJOum» 
(UaaJt'Hhin.) éliront deux Membres du Conseil général et trois Membres éjs 
Conseil d^ arrondissement, et que le Canton d'Habsheim ne nonuMtaflÊS 
qu'an Membre du Conseil ^* arrondissement, 

Da id Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empsbksk 
DES Français, à tous présents et à venir, salot. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de llo- 
térieur ; 

Vu la loi du 3 juillet 1861, qui divise le canton de Mulhouse en deux cu^ 
conscriptions cantonales ; 

Vu Tarticie ai de la loi du aa juin i833 , 

Avons nécRéTÉ et décrétons ce qui suit: 

Art. l*'. U sera procédé à Félection d*un membre du conseil gé- 
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A l^avebir, le caolon d^Habsheim ne nommera plus qu*un seul 
membref du conseil d'arrondissement. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i4 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
PftrrEmperenr: 
Le Ministre ttcHiaiv d'État au département de Vintériettrf 
Signé F. DE PERSIGIIY. 



FT 9786. — Dbcbbt impébial concernant les anciens Dotataires du Mont- 
de-Milan et les Donataires de Fontainebleaa, 

Du 18 Décembre 1861. 

NAPOLÉON » par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbkeub 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les protocoles signés à Zurich, les 8 et 10 novembre 1869, par suite 
desquels une somme de douze millions cinq cent mille francs a ^té mise à 
notre disposition par la Sardaigne et par TAutriche ; 

Yu le rapport de la commission , instituée par notre décret du a a mai 
dernier, k TeiTet d*examiner les questions relatives aux dotataires du Mont- 
de-Milan et aux donataires de Fontainebleau; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons nécRéTÉ et dégri^tons ce qui suit : 

ART. l**. La somme de six millions deux cent cinquante mille 
francs (6,260,000'), attribuée aux dotataires du Mont-de-Milan, reste 
au trésor public avec cette aflectation spéciale. 

Un crédit annuel de trois cent douze mille cinq cents francs 
(3i2,5oo'), représentant les intérêts de ladite somme sera porté au 
budget du ministère des finances pour être réparti proportionnelle- 
ment entre les anciens dotataires du Mont- de-Milan ou leurs repré- 
sentants, conformément aux bases du rapport susvisé. 

Ce crédit formera un chapitre spécial intitulé : Anciens dotataires 
du Mont'de-Milan, et décroîtra successivement à mesure des extinc- 
tions. 

2. Une sonune du douze cent mille francs (1,200,000') sera dis- 
tribuée aux donataires de Fontainebleau ou à leurs héritiers en ligne 
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4tricl« êxiiUint à la date da 18 août 1861, qui n'ont pas été a» 

pris dans le testament de Tempereur Napoléon /'% 

54 La soBune restait libre aur le foncU de douze miUions doq 
cent mille francs, ci-dessus spéciGé, demeure «icquite aa trésor 
piiblio. 

4. Il sera institué auprès de noire ministre d'État une commissiâi 
fj(iai^ée do répkrlir le crédit de trois cent douze mille cinq ceols 
francs entre les dotatairea du Mont*de «Milan, et de distribuer b 
somme de douze cent mille francs entre les donataires de Fontai- 
nebleau. 

5. Noire ministre d'État et notre ministre des finances sont charge 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qc 
sera inséré au BuUetia des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre i86i. 

Signé NAPOLÉOIt 
ParrEmpcrcnr: 
umkiÊlnéêtp»mm$, umniMn^Siai, 

Signé Achille Foitlo. . Signé A. Walewsu. 



11*9787. — Dicnnt imPÈntAL qui institue une Commission à reffètéeri^ 
un Crédit annuel de 312,500 francs entre les anciens Voiataires ia Usék 
Milanf el de dislrikuer une mme de i^^ûâJOO frmcs «a» tkMleimit 
f^tainehleaih 

Pa 18 Déc^mbrQ iSQ^, 

NAPOLÉONtpar la gr&cQ deDieu«Ua voloiOé aationala. Unm 
DIS Français, à tous présenta et à v«iiir, aALUT* 

Vu notre décret, en date de ce jour, relatif aux ancîeiis doUlUirei^ 
Mont de Milan et aux donataires du traité de Fontainebleau; 

Vu le rapport, aoprouYé par nous, de la coimois^oq iiutitoée pirP*^ 
décret du 22 mai dernier pour examiner les questions relatives aox dob> 
taires du Mont-de-Milan et aux donataires de Fontainebleau , 

AY(Hia lukaati et DécMioas ee qui suit } 

Art. 1*. Une commission est instituée à reflet , 

1* De répartir, conformémeataux baaea du rapport sttsvisé« ciW 
les anciens dotataires du Mont-»de->MiiaQ ou leurs repréaeotaa^*'^ 
crédit annuel de trois cent douze mille cinq cents francs pcftéM 
budget du ministère des finances sous le titre : Andem iiâeèôfti» 
Mont-ie-Milan; 

a* De distribuer une somme de douze cent mille francs enlit» 
donataires de Fontainebleau qui a'ost pas été compris dans h i»^' 
mwi de riteperew X^p^Uw i^k 
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S. Le* atlribtttiotis et répardtîoni Atie* par eetle eMuaiéMOfi ne 
eront valables qu'après avoir été revêtues de notre approbation. 

Tqute attribution et répartition par Nous approuvée sera souve- 
aine et définitive, et ne pourra être Tobjet d*aucuû recours. 

3. Les réclamations des ayants droits devront être parvenues à 
lotre ministère d'État dans le délai de quatre mois, à dater de la 
promulgation du présant décret, sous peine de déchéance, 

4. Cette commission est composée de la manière suivante: 

M. Barihe, sénateur, premier président de la cour des complw, 

MEMBRE^ : 

MM» le eqmte Boulayde Iq Meurthe, sénateur; 

Schneider, vice^président du Corps législatif; 

Vêrnier, député au Corps législatif; 

Conlii conseiller d'Étal ; 

le baron de Sibert de CorniUok, conseiller d*Etat; 

Gautier, conseiller d'État en service ordinaire hors sections, 
secrétaire général du ministère de la Maison de TEmpe- 
reur. 
Seront attachés à la conmiission : 
MM. de MoniulU, chef de division au ministère d'État; 

L'Hôpital, maître des requêtes au Conseil d'État; 

Foré, maître des requêtes au Conseil d'État. 

5. Notreministre d'État est chargé de l'exécution du présent décret* 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre i86i. 

Signé NAI>OLÉON. 
Par rEmpereor : 
UMinùtn d'État, 
^igûi A. WALBWS&t. 



N* 0788. — DicnET lafPÉfUAi' qtd owrc, $ar l'exercice ii6i^ un Crédit ^ap- 
piÀnentttiré appUeaUe à ht puhUcaHon. de fa Correipùndt^RCit de VEmperewr 
Napoléon I**. 

Du 18 Décembi^ 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et là volonté nationale , Empei^eub 
DB3 Français, à tous présents et à venir, salut, 

Sar le rapport de notre ministre d*État ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861 ; 

Vu notre décret du 16 janvier 1861 ^^\ portant répartition, par chapitres, 
des crédits de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 <*), sur les crédits extraordinaires 
et sttpptémentaii'es, 

«» Bull. 8981 &• ««eti <» BtiU. iioi ti* Altfi 
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Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 39 notenère i8ii 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégbétb et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Il est ouvert à notre ministre d'État, surrexerciceiKi, 
un crédit supplémentaire de soixante-sept mille francs (67,000') ap- 
plicable à la publication de la correspondance de l'Empereur A^ 
léon r. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources afiedta 
au service de l'exercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée an Corps UpàA 
conformément àrarticle ai de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre d'État et notre ministre des finances soDtcb 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décict, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpêrev : 
U MmUtre dêtfinanttt, Lt Ministre d'État , 

Signé Ac«LLE Fould. Signé A. Walewsei. 



N* 9789. — DéCMET IMPÉMAL qui ouvre au Miniiire ^État,mfa^ 
1861, an Crédit extraordinaire applicable, à l'incendie de^ Magasins à f^^ 
Ricker, 

^ Dn iS Décembre 1861. 

NAPOI4ÉON, parlaçrâce de Dieu et la volonté nationale, E»»"» 
DBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État ; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation du budget général des recrf» 
et des dépenses de rexercice 1861 ; . 

Vu notre décret du 16 janvier 1861 ^^\ portant répartition, par chapW» 
des crédits de cet exercice ; ^'-lîrt 

Vu notre décret du 10 novembre i856 <*\ sur les crédits extraordianï» 
et supplémentaires; ^ 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du ag noTCOW 
1861; 

Notre Conseil d*État entendu , 
Avons DiÊCRÉTé et néciiéTONS ce qui suit : 
Aut. 1*. ïl est ouvert à notre ministre d'État, sur rexcrdcc i»^' 
t» Bull. 898 , n* 8660. » Bull. &4o. n* hi 10. 
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m crédit exlraordinaire de trente-cinq mille francs (SSvooo'), ap- 
licable à Tincendie des magasins de la rue Richer. 

Ce crédit formera un chapitre distinct, n* 26 (Incendie des maga- 
ins de la rue Richer). 

2. Il sera pourvu à celle dépense au moyen des ressources affec- 
ées au service de Texercice j86i. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article 21 de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
ités, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, 
[{ui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
, Par rEmperenr : 

Le Miatstn desfinaneet , U Ministre d'état « 

Signé Achille Foulo. Signé A. Walbwsu. 



N** 9790. — DÉCRET IMPÉRIAL ( c«ntre-fligné par le ministre de ragriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit ; 

1* Usera procédé à la rectification ^e la route départementale de TAr- 
dèche n* 4. du Bourg-Saint-Andéol à Lan^ogne , entre le pont de Ruoms et 
la roule impériale n* io4t suivant la direction générale indiquée par la ligne 
bleue A B, sur le plan annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du S mai i84i t sur Texpropria- 
lion pour cause d*utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans à partir de sa promulgation. (Paris, 
i 3 Août 1861.) 

N* 9791* -— DÉCHET IMPÉRIAL (coutrc-signé par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics] portant ce qui suit : 

1* La route départementale du Doubs n** ai , de Cuse à Willersexel, sera 
rectifiée dans la côte de Mennez, suivant la direction générale figurée en 
rouge sur le plan annexé au présent décret. 

a** L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution do cette entreprise , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i « sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de quatre ans à partir de sa promulgation. 
[Paris, iâ Août i86i.) 
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N^Ç799. ^--IhEcnBt tMPéiiiAt ( contre-signe par le ministre de ragrlcnhan 
du commerce et des traTatnt publics) qui attribue uu périmètre de |n 
tectioB «us sources minérales dites d» Okar, die P&uzê et des Eifnttk 
situées dans la commune de Gauterets (Hautes-Pyréttées). (. fk i f ii i O mà , 
2SÀoAimL) 

N* §795. *^ DicABT nit»^RlÀL ( contre-signe par le ministre de ragncohor^ 
du conmierce et des travaux publics) qui déclare d*utiiité publique le 
dessédiement des marais da littoral du département de la Gtrond^.nr 
le versant de la Gironde, depuis Textrémité nord de l'étang d*He«iw 
jusqu*à la Gironde, et concède ce dessèchement aux sieurs CUrc^ Aor, 
Hiriard, Bagaenard et compagnie, suivant le projet adopté par le c 
général des ponts et chaussées, et eonfomâneat au plan (^tadi 
les 10 février et 10 avril 1869. (Saint-Cloud, 25 Août i86i.) 



N* 9794. — DicABT IMPÉRIAL (contre^sigué par le ministre de TagiisiriliiR, 
-du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1**. tl sera procédé à Texécution des travaux projetés pour raméiio» 
ration de la navigation de la Lys , aux abords de la place d*Aire ( Nord et Vu- 
de-Calais ) , conformément aux dispositions générales du plan annexé m 
présent décret. 

3. Les U*avaux mentionnés dans rarlicle 1^ du présent décret wà 
déclarés d*utilité publique. 

3. La dépense , évaluée à trois cent cinquante mille francs, sera iapilBe 
sur le chapitre ïxxvii de la deuxième section du budget (ÀmilimrmÈm éê 
rhièns). [Saint-Cloud, 2S Août i86i.) 



N* 9796. — BéCRBt m i»BRtAL (contre-signé par le ministre de Fagricwkdif 
du conmierce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Il sera procédé à Texécution des travaux nécessaires pourTané* 
Itoration du canal du Blavet (Morbihan), et comprenant: 

1* L*augmentation du tirant d*eau; 

a* La construction de deux maisons édusières ; 

3** L*exhaussement du chemin de halage dans le bief de Rudet, le tootooih 
fermement aux dispositions générales de Tavant-projet. 

i. Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

3. La dépense, évaluée à cinq cent trente mille francs, sera imputée sur 
les crédits ouverts par les lois des i4 juillet 1S60 et 2 juillet 1661. (SMsf- 
aoud,25Aoâii86i.) 

ir 9796. — Djêgret iMpéniAL (contre-signé par le ministre de Tagrical* 
ture, du commerce et des travaux pubUcs} portant: 

Art. 1". Le préfet des Hautes- Alpes, au nom du départaoMait, estante 
risé k procéder, par voie de poUiciié et de concurrence , k f adjudication éei 
travaux de construction d*un pont suspendu sur la Durance , à Roussd, 
route départementale n* 1, de Barcelonnette à Gap, conforoiÀnenl ait 
clauses et eonditions du cahier des diarges annexé au présent décret 
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L*(idJudicatioii terapAMé^ an rabais du temps de la Jouhsatice d'un péage, 
dont la perception aura lieu conformément au tarif ci-après énoncé, et dont 
la durée ne pourra eKoéder quatrc-vingt-^dix^neuf années. 

L*adjttdica(Aire recevra, en outre , à titre de subvention , ftuf iea fonds dti 
trésor, une somme de vingt-deux mille francs. 

Cette somme lui sera payée aux époques déterminées par t*artid[e 81 en 
cahier des chargesde l'entreprise* 

2. Le tarif des droits cle péage est fixé comme il suit t 

1* Pour une personne chargée ou noOi k |»ied» à cheval ou en voiture, eîaq cen* 
times , ci « . . • ,..•••... >•*•«•••..•.•••. o&* 

2* Pour un cheval ou mulet à vide, chargé» monté ou attelé» dix cenlines, ci. 10 

3* Bœuf, vache , âne ou ânessc chargés ou non , cinq centimes, ci o5 

h* Mouton, brehis, veau, porc, bouc, chèvre ou chevreau , Cochon de lait, 
paires d*oîes ou de dindons, vingt-ein^ milltmes, d o)5 

5* Lorsqot Ici UmmIoiis, brebis» veaoi, |iorcs, ehîvres, eocboQS de lait, paires 
d'oiesou de dindons seront ea Uimpeatt au-dessus de cinquante » te droit, 
pour chaque tète des premiers animaux ou par paires d*oies ou de dindons, 
sera de quinse miilimes , cit . • . . » • ••»•«•»*.•».««•••»••••••• 016 

6* Brouette ou camion à bras, indépendamment du prii à payer pour la retour, 
cinq centimes , ci o5 

7* Charrette simple de campagne chargée ou non, indépendamment du prix à 
payer pour les conducteurs et voyageurs et pour les bêles de trait, vingt cen- 
tiaiee,ci*«»..»é... ••%.»•.«*.*% *•« a » *....^ te 

8^ Charrettes de nmlage» voitures à» marchands et autres vettttres poMiquet 
ou pârtiouiiëres pour h voiture seule obargds ou ndb, trente centimes, ci* » 56 

9* Les chevaux, bœufs et autres animaux allant au iAtNmr,au piluraiet, ou circulant 

Ïtour tout autre motif relatif aux travaux apicoles, les voitures qu'ils traîneront et 
es conducteurs I ne payeront que la moitié du tariC 

Sont exempts des droits de péage : 

i' Les préfets et sous-préfets en tournée dans leurs départements et 
arrondissements, les maires, les juges d'instruction et procureurs impé- 
riaux, les juges de paix et leurs grefliers, les commissaires de police et autres 
agents de police judiciaire, les gardes champêtres, les ingénieurs et agents 
des ponts et chaussées, les directeurs et employés des administrations de 
renregîstremcnt et des domaines, des contributions directes (le percepteur 
compris), des contributions indirectes et des douanes; les agents de ladmi- 
nistrallon forestière, des lignes télégraphiques, les agents voyers , piqueurs 
et cantonniers des chemins vicinaux : les receveurs des communes, les véri- 
ficateurs des poids et mesures, les proposés d octroi et les facteurs ruraux, 
mais pour le cas seulement où ces divers employés et fonctionnaires seront 
obligés de passer d*unc rive à l'autre pour cause de service, et sous la condi- 
tion que les employés seront revêtus des marques distinctives de leurs fonc- 
tions ou porteurs ùc leurs commissions ; 

Les ministres des dilTérenls cultes reconnus par [rÉtat ainsi que leurs 
assistants, les élèves allant à Técole communale amsî qu'à rinstructioxl reli- 
gieuse et en revenant. 

Les fonctionnaires désignés au présent paragraphe auront le droit, dans 
leurs tournées, de réclamer le passage en franchise de leurs secrétaires, des 
domestiques attachés à leur personne et de leurs voitures et conducteu»; 

a* Les malles-postes, les courriers et les estafettes du Gouvernement; 

3* Les trains d'artillerie, c'est-à-dire les bouches à feu et caissons mili- 
taires, chargés de munition de guerre, ainsi que les militaires ou conducteurs 
qui les accompagnent ; les bouviers , bœufs , chevaux et voitures requis pour 
le transport des vivres de Tarmée, des équipages, des troupes et des mili- 
taires malades ; les voitures cellulaires et leurs chevaux et conducteurs ; 
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' 4* Les militaires de tout grade voyageant avec leur corps, les soas-oflBden 
et soldats voyageant isolément, la gendarmerie dans Texercice de ses fonc- 
tions , ainsi que les individus conduits par la gendarmerie et les voitures et 
chevaux servant à les transporter, à la charge ae représenter, soit une feuille 
de route , soit un ordre de service ; 

Enfin les pompiers et les personnes qui, en eas dHncendie, iraient por> 
ter secours d'une rive à l'autre , ainsi que le matériel nécessaire. 

Quelque fréquents et nombreux que seront les passages des corps et des 
individus qui, aux termes des dispositions ci-dessus, doivent jouir du droit 
de franchise , le concessionnaire ne pourra prétendre à aucune indenmité. 

3. L'adjudication ne sera valable et défmitive qu*après avoir été approtm 
par le jninistre secrétaire d'État au département de Tagricuiture , au com- 
merce et des travaux publics. 

4. L'adjudicataire est autorisé à faire l'acquisition des terrains et bàtÎBXDli 
nécessaires pour l'exécution de ces travaux, en se conformant aux disposi- 
tions de la loi du 5 mai i84i« sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

5. L'ordonnance du i4 janvier i83i (*> est et demeure rapportée. [Comr 
piègne, 15 Octobre i86i.) 

N*û797. r- DÉCRET IMPÉRIAL ( coutre-sigué par le ministre de l'agricaltare, 
du commerce et des travaux publics) qui supprime les deux places d'agert 
de change créées à Melle (Deux-Sèvres) par l'ordonnance du a5 ard 
i84oW. [Paris, ii Décembre i86i.) 

**» IX* série , 2* partie , Bull. 4o , n* 993. * « ix' série , Bull. 72$ , n* 86 1 1 . 



Gorliflé conforme : 

Paris, le 3 * Janvier 186a , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secréùm 
d'Èiat au déparlement de la Justice, 

DELANGLE. 



Cette date est celle de la réception do BulletiB 1 
ministère de la Joslice. 



On l'abonne pour le Bolletin des lofs , à raison de 9 francs par an , à la caisse de flmprioiftie 
impériale, on diei les Directeurs des postes des départements. 



iMPRUifiBiE lUpàRiALR. — 3 Janvier 1S62. 
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^s" 9798. — DécnET IMPÉRIAL pcrtont répartition, par subdivisions de chapitre,- 
du Crédit accordé poarles dépenses da Département de la Marine et des ColO' 
nies, exercice i862. 

Da 93 Novembre 186 1. * 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 38 juin 1861 , portant fixation du budget générai des dépenses 
et des recettes de Texercice 186a ; 

Yu le décret du 7 novembre suivant (^) , qui a réparti par chapitres , pour 
ciiaque ministère , les crédits ouverts par la loi précitée , conformément à 
Varticle la du sénatus-consulte du a5 décembre i85a; 

Vu les articles 55 et 36 de Tordonnance du 5i mai i838 ^, sur la compta- 
bilité publique ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
la marine et des colonies , 

Avons DÉcniTÉ et nicRÉTO:» ce qui suit : 

Art. 1". Le crédit de cent quaFante-nenf millions trois cent 
trente-sept mille huit cent dix-neuf francs (149,337,819'), accordé, 
tant par ladite loi du 28 juin 1861, que par le décret du 7 novem- 
bre suivant, poar les besoins du département de la marine et des 
colonies, demeure réparti, par subdivisions de chapitre, conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de Texécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 22 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Pw rEmperenr : 
ht Mimttn nerUtârt ^Ètai de lamarinê Hdêt colmrin 
Signé Comte P. de Chasseloup-Laubat. 

^ XI* série, BoH. 976 ,u* 9645. ^ ix* série. Bail. $79, n* 7457. 

XrSAie. 64 



ilean de ta sous-répartmon des cr^Sls ouverts aa mStâtte Sr At matOÊe ec 
ines, tant par la loi da 28 juin i86î que par le décret dm 7 



las besoins de Vexercice i862. 



fessai 



« 



se 



irUclM. 



9 
xo 
11 
la 

i3 
r/t 
i& 
i6 
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8BRVICB MARINE. 

CTiMPfTI»]"». 

ADMUnSTBATIOH GBHTftALB. (PBBSOIIRIL.) 

Tnitement du ministre. 

▲ppoiatenuoAs des directeun, diefs et sons-chefs de 
iiiz et oïdSiMlfrcir. i* 



Dditfprlhcfpaa 

' s pfe j M u fc^.,» 

Gages des gens de service. . 



CHAPITRE n. 

àSiMtiaêZtJtSUM «HITHAJ.B* (ll«TéBnL.X 

Foumitores générales 

Entretien des édifiées dépendants du mfnisAitf 

CHAPITRE III. 
muam. vr Aceiasdian» wm- h* aa a ii» » . 

l'^sBCTTOB. -^ orrïciEM mrLrrjînra vtcinta. 
Conseil d'amirauté «-^. . . ». .-.'. ••< .-.•«.'••.^ . . • 



100,00^ 






i«o59,goo 



a<]7,3oo 



>07«3a» 



Ofljciei:s de la marine 

Inspection du matériel de rarUUcrie , directions des ports, 

(& Vartilierie ,. écoles dep]r>otechnic et de»matclots cauonniers . 
Inspection générale des troupes dMoAnfeii% de ourhiff; »......:*. 

Génie maritime «..4>^m^*«»w. #« 

Ingénieurs hydrographes b« ....^. «^ .. 

Examinateurs et professeurs d'faydrograQ^iie. .^. .«..•«, «. 

Commissariat de la marine ,......,...; 

Inspection de la marine 

Comptables du matériel «« .* 

Peittuinel sidatinisiPMf f dM dSiaeti«ii$ de travanar. dau ta» porta 

él des établissements de la marine hors des yorta 

Agents de manutention des subsistances .....'..: 

Ingi^eu» des pcflits ei chdMsées. • .. ^ ...; i 

Aummier^. .>, .-. .-.-.'. ... ..<-.•.•. ^, .>. . .^ •-.....'. 

Ofilders'de santé i • 

Dîven*#9Pvieêi^« • r*-» . v#w»<«ri \4»t «m^^w .•«.'v. »««««••.'..•. .*..^«a-« 
Mécaniciens en chef et mécaniciens principaux:. 



[ 



Toçuf del»t'* 



Maîtres entretenus de toutes professions « . « 

Ecoles de maistrance et écoles élémentaires der appretrfSs. . . . . . 

Divers ageMla» « •... ^- 

Escouades de galsiera de pwT. «...«..... r. . . . .^ . . . . 

de gardiennage des vaisseaux., 



iU*i«« 
473»aS6 



q6,o5o 

]6o,U30 



69^15 



»68aj^S 



Gardiens de magasins et de bureaux , portiers , rondiers et 



tieiv. 
Compagnies de pompfers. 



Total de la a* section . 



3* SECTION. — SOhUe ET BABILLËMEHT DES ÉÇCtPAOES 

Equipages à terre et à la mer 

Infanterie de marine • . 

Afliillarie d* m«al«c. .-«•••.v*. ^ #«^ ,*•..•• 

Gendarmerie maritime • 



4€9,75o 
i3,â5o 

717.136 
33é,tai 



a,766«oi> 



1 M 1^,193 
4«Aa9,94o 

3^i0SS 
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lO 

11 



1 

t 
3 
à 



i 

M 



Gon^pagnie de discipuiie 

Souf-offidera et gardes-cfaiovmies . 
HaKllemeat des équipages., 
detfl 



ObJ^ dÎYers coocemant les équipages ict les troupes. 

Fraii de caseniement 

Allc4BatioDS spéciales 



SoTix^c Ja^ section . 
RÉGAfiinOUTJCUI AU CHAPITRE lU. 

SOLDE BT ACGESSOIAE^ DE LA SOLDE. 



1^ 8ICTI0H. .Officiers militaires et civils 

%* ■ HflaisthiDoe , gardiennage et survcSBanee.. . . . 

I* Solide fît habmemeat des équipages et-ëe stw i up e s* 

XoT4L jdtt rhiipitTriH.M...— ^ •««. < 

.fflAMTBK JV> 

JIÔVCTAXn. 

AppoiatoaBflnts^t frab divers.^. ««««.•«««^..«— ^«n. 

Achats généraux, fail^ en France, de denrées, de médicaments 
et d'objets relatHs «u service aes'ltôpitaux et des bâtiments de 
la flotte 

Dépenses rdativpjijn mriHiridL». . . »« ^•^ . . ....^^ ....... 

Traitement de malades Jiaci des éUbliascmeaUjde la marine. 

Fra« de quarantaine et patente de santé 



ToxAL.dn chapilKsiV. 
4UU£miE V. 



Appointements et finais divers. ( Agents non entretenus. ] 

Acnats généraux de denrées et d'objets relatifs à la composition 

et à iadistrâyution des rations ^ < 

Dépenses asceasoires • ^ 



Total du chapitre V.. 
CHAnTKE m, 

JOAZIQB MAAITIMB. 

Appointements et indemnités diverses 

jHrais -de capture et detaUeewilitalre. .«....'. 

Ittbillement et effets de couchage 

Fraip de procédure dvile, 



T««*L 

CBAWTRE Vn. ^ 

i 
«ALAiaBS D'OnVBIEES. 

Coptiv«urtti«s, ativAen,0tc. àlatlcheetàla journée 

Dépenses accessoires. (Frais ée cihaiioii *ëans Tintérieur des 

p«rts , façons d'ouvrages hors des AOcAa««tc. — Jtfusée navaL). 

5ecanrs à la dasse ouvrière., précéderaiweQt ^if^portéi ^g/èK ias 



ToTAX du chapitre Vil. 

CRKprnns tiu. 



APPaOTISIOHRBMBMTS 



fNE liA-TLOTTS. 



Achltsde 

Conétmclio^s ^ ^49V*Mc«« de bAlhopits 

mardiés 

Dépense* «oeenoires. 



:i»Ci(fl.{d&^pitre YIJL . 






ô8,8Ào' 
•78,735 
aJB73,i55 
^99,573 
537,971 
0a5,a&8 
3o,ooo 

i^#9a,tSi 



^386,543 

•a,y66,oi3 

^949^»t6i 

ti 4544,7* 6 



aa5,a»9 



fi74,38a 
to5,484 

579»796 
5,000 

1,990,471 



43,098 

M46o,ai7 
i,p43,685 



La,a37,oob 



58,8ao 
xo,ooo 

74,740 
4,000 



147,560 



i5,f3o,ooo 

#68,000 

4a,ooo 



i6,l4o,ooo 



34,187,000 

a, {00,000 
173,000 



36, 160,000 

) 
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•éXAIL 9IS AXTKUt. 



CHAPITRE UL 

nu? AUX BTMUkULIQCBS IT slTtHBlTl CIVILS. 



1"* IBCTIOR. — 8ALÂIMMB P'OVrMIMMS, 

Gontre-BAttrci, onvrien , etc. à la tAclie et à là joamée. 
Frais de dianois , fliçons d*oavraget, etc 



Total de la i"* lecUon.. 



. 3* fBCTIOW. — ÀCBArS Al UATliMMB, 

Matières et préparations dircrses. — Machines et outils. — Olgeb 
d'ameublement 4..... 

Travaux ordinaires, k Tentreprise 

Travaux de Castineau 

Achats et loyers de maisons et terrains. 

Eclairage et illuminations {k Tentreprise et en régie). — Chanf- 
ftge et fournitures diverses en nature 

Dépenses accessoires 



ToTàL de la a* 



RÉCAPITULATION DU CHAPITRE IX. 

Tr.ÀVAUX HTDRAVLIQCBS ET BÂTimiCTS CIVILS. 



1** SBCTIOB. Salaires d'ouvriers. , 
a* Achats de matièces.. 



ArtiHerie. (PorU.).... 
Travaux hydrauliques. 



Total du chapitre IX. 
CHAPITRE X. 

POVDBSS. 



Bonification de trdls pour cent au profit de la caisse des inva- 
lides, pour FevécuMon du <Mcfeet<du 3 juillet i85s. . .•. 



Total du chapitre X. . . 
Et pottt* ftbuime ivnde • 



CHAPITRE XI. 

AcOLB ravale IMP^aiALB Bir'BADB DE BBEST 
ET BOVaSIBRS DB LA HÂaUlB tUSK» IXB COLLiOBS trttfCàEU 

École navale 

Boursiars de la marine ^< 



Total du chapitre XI 

CHAPITRE Xn. 

CniOURlIBS. 

Frais de capture, salaires, etc .^«... 

Habillement, couchage et dépenses accessoires des forgats dans 
les bagnes 

Total du chapitre XII 

CHAPITRE XUI. 

FBAIS OâRiBAVX B*IMPaBSSIORS BT ACKàW Ml UTBBB. 

Frais généraux dlmpressioos 

Abonnement au Jf onitour et à divers Journaux 

Achats de livres.. é.< * i,,i , 



Total du chapitra Xm. • 



6i5^ 









fo,o« 
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CHAPITRE XIV. 

FEAIS DE TOTAGE ET DÉPENSES DIVERSES. 

Indemnité de itrate et de 0éjoar 

Frais de pessage et de rapatriement 

Frais de pilotage 

Indemnités et allocations diverses 

Dépenses secrètes .' . . . 

Ostréoculture et encouragements à la pèche entière 

Total du chapitre XIV 

CHAPITRE XV. 

DEPENSES TEMPOllAIAES. 

Solde de réforme et de non-activité aux différents corps de la 
marine 70,000' 

Traitements temporaires par suite de suppression d'em- 
ploi '. 5o,ooo 

Total du chapitre XV 

CHAPITRE XVI. 

MATÂniEL DU SBRTICE HYDROGRAPHIQUE BT 8CIBNTIP1QUB. 

Reconnaissances hydrographiques. (Loyers de bateaux, transport 
d'instruments. ) 

Objets d*art et d'instruction relatifs à la navigation 

Observations de marées 

. Fournitures de bureau , chauffage , éclairage , etc. du dépôt des 
cartes et plans de la marine 

Total du chapitre XVI 

CHAPITRE XVU. 

DéFBNéM DBS BIBECIOBS CLOS. 

• ( Pour mémoire. ) 
CHAPITRE XVHL 

DBPBNSiES PB8 ^BRGIGBS PisiM^S, NOB i>IUlPPBEa<M DéOHÉAUCS. 

(Pour mémoire.) 
SJsaVXCE COJU)lilAL. , 



.-CHAPITRE J".^ 
FlBnsONtlBb. GIffIL «C INUTAUIS. ■< 

Services civils 

Services militaires et maritimes 

Total du chapitre I*, 

CHAPITRE IL 

matériel civil BT MILITAIRE. 

Services civils 

Servicea militaires 

Dépenses diverses et d'iatérét général 

Total du chapitre U. 

CHAPITRE in. 

SBBVICB piHITBNTIAIEB 1 LA OUTANB. 

PersonaeL • 

Matériel i.... 

ToTAX da dupHre m , 



730,000' 
AA3,784 
x88,ooo 
321,876 
10,000 
s6e,ooo 



1,943,660 



100,000 



100,000 



6,000 

391,000 

17,000 

a3,ooo 



336,000 



M^tÂOO 

9,274,200 



13,727,600 



3,o44,5oo 



S,709,( 
:6i7J 



17,800 



4426,800 
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mniBios 

dw 
•rUclM. 



1 

3 

Â . 
^ t 



9 i 



nntiofl 

des 
ehapitTM. 



•1 

3 
4 
5 
6 



9 

lO 

11 

11 
i3 
i4 
i6 
i6 



4 
■» 

J 
■à 

5 

6 



Guyuie finaçtiae. 
SénM c. 



nir AIL B«s i 



GUàPIZREIV. 

8DBT81ITI0H Atl StHTICB JLOCAl. 



Goi 



ÉUdUifsemenU de la GÂUHl*Or et du Ûftbon. 
S«iitt-Pierre et Miqvelon. ., . , .. » . . .««^.»r.^ 
SaiiMe-MaHe de Madaffaicv. 
Ifajfotte et d^nduoM*.... 



Tox4Ldu 
CHAPITRE V. 



IV^ 



-( 



CHAPITRE VI. 

-DÉPBHSBS DBS BXERCICBS PélUHBS, BOX FBAPPéBS DB DiCHBARCI. 

( FOWT IBMHIlMre* } 



Baâ/joo' 



Boouooo 






i#s3^ 



BIT Ail. JDM 



CBAriraw. 



RÉCAPITULATION GENÉRALS. • 

JBfCRTJCB MAKINB. 

AdaÉinixtration centrale. < Personnel. } 

'Sdllle et accessoires de la solde»«^ . . « , ..*.. . « 

HôpiUax 

Vivn». 



Justice maritioie ...««.. »... 

Salaires d'ouvriers .' «. 

Approvisionnements généraux de la flotte. 

TravauB4tydMraliqttes«tMllBaeatocMls.4 v.4 

Poudres ^ 

école navale impériale en rade de Brest, et bouzsiers de la i 

rine dans les collèges et Ijoém ...«...« 

Chiaormes 

Frato généraux d'impressions et achats de livres 

Frais de voyage et dépenses diversas 

Dépenses temporaires. 

Matériel du service hydrographique et sdentiflque* 



^Dépenses' des exiercioes clos. (Méoioire. )...•«•«••«. «,.^^«» .^^ 
dépenses des exercices périmés « non frappées de déchéance. (Mé- 
moire.) 



TorsL 

SBBVIGB COLONIAL. 

PersmiBel civil et militaire. 

Matériel dWlMmiUtaire. 

Senliae çépitentiaire à i« Guyane. . .*« , .« 
ibon au service local 



marine. 



Dépenses des exercices dos ( Mémoire]. 

Dépenses des exerdces périmés , non rrappéev de déchéanoe ( Mé- 
moire.) 



ToQsitL du s erv i ce ■ outo oial . 
RBpeur du set viee i 

•fOtM. fédéral.. 



4i,6Aâ,7i6 

ia,aj7,ooo 

147.56Û 

i6,3lD,ooo 

56,160,009 

AtUu 

lSâ,ooo 

i.»4£tfo 

100,000 



is6,oiS.&i9 



4^737,800 



a.»a3^ f 



ti6,eiS4i9 
i*y^3if ■ 
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Sîçné Comts P. de Chjlbseloup-Iaubat. 



^ 9090' — I^CABr iMPiAiAL (,contrc-ftî|piié j^rle mîmatre de i*ac^ulture« 
£sL commerce et des traraux* public&)t portant ;. 

Afrr. V. Il serar proeédé i l*exécation des fr a'va w x âe creusement da ehe^ 
nieî éta port de Boulogne fFi»-de*-Cailiis), eonformémeRf aux di^yositiomr 
{énârafes rn<ftqtiées par de» ngnes rongear ef modifiée» par de» lignes bleues 
(or le plan annexé an présent décret. 

• 2. La dépense, évaluée à six cent vingt mille fmics, sera imputée sur là 
fenxièaxe section dtt Imdget, cbapitre xxxix {Parfs mariHmie$)» [Saint-Cloud, 
f5Aoâii8€t.] 



!l*'o8oo. — DÉCRET IMPERIAL ( contre-sigué par fe ministre de Tagriculture, 
au commerce et des travaux publics ] portant: 

Art. l*'. Est déclarée d*utilité publique Toccupation des teirains néces- 
anrea pour I*agrandis9emen4 de la gare aux marclûmd»es de Cette (Hérault), 
Ugne de Montpellier à Cette ; iesdits terrains ceaspris entre la linoûte actuelle 
du chemin de fer et la ligne rouge pleine (limite de Textension projetée) 
du plan dressé, à la date du ag janvier 1861 , par l'ingénieur de la compagnie, 
lequel plan restera annexé au présent décret. 

2. Pour l'acquisition desdits terrains , la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Lyon et & la Méditerranée est substituée aux. droit» ceaune aux obli- 
gations qui dérivent pour Tadministration de la loi da 5 mai i8ii\. 

Lesdrls terrains seront incorporés au chemin de ^ de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, et feront retour, en conséquence, à l'Étal,, à Texpiration 
delà concession. {Saint-Ctoud , 25 A<fût'f86i,) 



N'ioSoi . — DÉCRET iMPÉRiAii (contre-sigué par le ministre' de Tagriculture , 
Su. conmierce et des travaux publics) portant : 

, AnT. 1*'^ Il sera procédé, par l'État, à l'exécution des travaux nécessaires 
pour mettre la partie de la ville de Romans située en aval du pont de la 
route impériale n** 91 à l'abri des inondations de l'Isère et de la Savasse, 
conformément aux propositions contenues dans l'avis du conseil eénéral des 
ponts et chaussées clu 19 novembre 1860, et aux dispositions générales du 
plan-Hmnexé an présent décret. 

2. Les travaux mentionnés à l'article premier sont déclarés d'utilité 
publique. 

3. La part contributive de l'Etat et de la ville de Romans dans la dépense 
est fixée ainsi qu'il suit: 

_ -..- - f i'Éli*».r a/3. 

Travaux [ ianll#i i/3. 
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Les indemnités de toute nature, acquisitions de terrains et maisons, donn' 
mageï, etc. resteront à la charge de ia ville. 

La* part contributive de TÉtat, évaluée à quatre-vingt-huit mille firancs, 
sera imputée sur les ressources affectées, par la loi du a8 mai i8d8, aux tra- 
de défense des villes contre les inondations. 

4. La commune dellomans est autorisée à emprunter, à ua taux d*intérèt 
qui n'excède pas cinq pour cent, la somme de quatre-vin§^ mille fnoa 
remboursable en cinq années, à partir de 1872, et destinée, savoir: 

i* Soixante-quatre mille fi:^ncs au payement de son contingent dans h 
dépense des travaux autorisés par le présent décret, et des indemnilb dt 
toute nature auxquelles ils donneront lieu ; a* seize mille francs à Tao^- 
tement d*une portion de la somme de dix-huit mille quatre cent cinqnati 
francs formant l'excédant sur les prévisions des indemnités auxquefiai 
donné lieu lacquisition des immeubles expropriés pour les travaux de am 
truction du quai en amont du même pont, autorisés par le décret da 7 dé- 
cembre 1869; le surplus de cette somme devant être soldé sur les reveaas 
ordinaires de la commune. 

L'emprunt pourra élre réalisé, soit avec publicité et concurrence, st»i dt 
gré à gré , soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou de k 
société du crédit foncier de France , aux conditions de ces établissements. 

Zbl commune est autorisée à s'imposer extraordinairement pendant doq 
ans, à partir de 187a, par addition au principal de ses quatre contributioos 
directes, pareille somme de quatre-vingt mille francs, représentant anouef- 
lement dix-huit centimes et demi environ , po'ur le remboursement duci^»td 
de cet emprunt. 

Il sera pourvu au service des intérêts au moyen d'un prélèvement sur lei 
revenus ordinaires de ia commune. [Salnl'Cloud,'25 Août iS6i.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 4 * Janvier 1862 , 



Le Garde des Sceaux, Ministre SecréUàn 
d'État avL département de la Justice, 

DELÂNGLE. ' 



* Cette date est celle de la réception da BaUctia 
au miaistère de la Justice. 



On s'abonuc pour ic Dallelia de« lois, à niioii do g francs par an • à la calas de flapsIaHrie 
impériale, ou ches les' Directeors des postes des départements. 



uiPaïUEAiB iMPÉaiALF.— 4 Jan? ier 1862. 
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BULLETIN DES LOIS, 

r 990. 



N* 980a. — DÉCHET IMPÉRIAL qui ouvre au Ministre de VInsir action publique 
et des Cultes un Crédit supplémentaire sur V exercice 1861, 

Du 8 Novembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu étia volonté nationale. Empereur 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de potre ministre seék'é taire d'État au déparlement de 
Tins traction publique et des cultes; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant fixation des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1861 ; , 

Vu nos décrets des 12 décembre 1860 tO et 16 janvier 1861 ^•\ portant 
répartition, par chapitres, des crédits de ce budget; 

Vu notre décret du 10 novembre i§56 t'>, qui règle les formes à suivre 
pour l'ouverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances en date du 24 octobre 186 i ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
tement de riostructian publique et des et 
allocations du budget de l'exercice 1861, 
de vingt-six mille quatre cent quinze franc 
dépenses ci-après , savoir : 

Service de l'instruction publique. / 

Ghap. V. École normale supérieure 11,166' \ 

■ viiT. Instruction secondaire. — Frais généraux. . . 8,374 > 23,748' 
XIII. Collège de France 4,208 / 

Service des cultes. 

Ghap. xxxi. Chapitre de Saint-Denis 2,667 

Somu iGALB 2MÏ5 

2. Il sera pourvu à la dépense au mpyen des ressources affectées 
au service de f exercice 1861. 

n> Bull. 88a , n* 85o6. ^ Bull. 44o, n* 4i 10. 

« Bull. 898, n* 8660. 

irS^k. 65 
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3. La régularisation de ce crédit sera proposée aa Corps législatif, 
conformément à Tarticle 21 de la loi du ô mai i855. 

II. Nos ministres secrétaires d'État au département de rinstnictîoo 
publique ei des coites, d. au département des finances, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent décret, qu 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Ck)mpiègne , le 8 Novembre 1861. 

Signé NAPOLÉOM. 

ParrEmpereor: 
£c Minigtn seerilain d'Étai des Jinances , Le Ministre secrétaire ^Étal de PI 

Signé dbFokcadb. pa*li>-.^i«c-il«. 

Signé RouLAND. 



N* 9805. — DÉCRET IMPÉRIAL çoi QuxTe uu, Mioùstre de VInjlractixmfiMifÊt 
et des Cultes, sur V exercice i86i , un Crédit extraordinaire pour lesfrnis et 
tMmtpefri dm ammanx ^ue le B»^de Sitan a offerts à Sa Mm^eM r*" 

Qa 8 Novembre 1861. ^ 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et La volonté jULtionale, EwnuHCi 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Étal au département de fins- 
trucîion publique et des cultes ; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation des recettes et des dépenses 
de rexercice 1861 ; 

Vu nos décrets des la décembre 1860 ('> et 16 janvier 1861 c*^ priant 
répartition , par chapitres , des crédits de ce budget ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^^\ qui règle les formes à sninr 
pour l'ouverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances en date du i4 octobre i8St; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*État an dépar- 
tement de rinstruction publique et des cultes, sur Texercice 1861, 
un crédit extraordinaire de dix mille francs (10,00c/) pour acquitter 
les frais de transport des animaux que le roi de Siam a ofierts à 
Sa Majesté l'Empereur. 

Ce crédit formera un chapitre spécii^i (irr ^>) an budget. 

2. U sera pourvu à ia dépense au moyen des ressources affectées 
au service de l'exercice 1861. 

9. La régularisation de ce crédit sera propesée cm Corps iégwlatif, 
conformément à l'article 21 delà loi du 5n:iai i955. 

t« Bull. 884 , n- 85«6. •' Bull. 44o . n* îi\ ïo. 

w Bull. 898, n- 8660. 
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lu Nos ministre» aeerétaires d'État au dépaftemeat de TiAfllraction 
publique et des cuites, et au département des finances* s*nt cfaaiffés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 8 Novembre i86i. 

Signé NAPOLÉON. 

Parl*Empcreiir: 

Le MinUlre secrUain tf'^tal éatjJMmnmt, Le Ministre secrétaire tPEtat de l'instruction 

, ' publique et des cultes , 

Signé DE FORCADS. 

Signé RouLAND. 



N* 98o4' — DÉCRET IMPÉRIAL qui fixe le Budget des Dépenses administra- 
UueLdes Caiittî d'amQriis%eme.nt et du dépàls U camignalioiàê, pêtm U msw 
cice 1862. 

Du 28 Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbtjh 
DBfr Français, à tous présents et à venir, salut. 

¥ii rétat présenté par le directeur général des caisses d^amortissemeA'tet 
des dépôts et consignations , en exécution de Tarlicle 67 de l'ordonnance du 
aa mai i8i6t^\ pour servir à la Gxation des dépenses administratives de ces 
deux établissements, applicables à Texercice i86a ; 

Vu lavis motivé de la commission de surveillance instituée près desdites 
caisses par la loi du a8 avril 1816 et par le décret du 27 mars i85a (*) ; 

Vu le décvet impérial du 5o octobre dernier, qui a eu pour objet la réor* 
ganisation du personnel des caisses d'amortissement et des dépôts et consi- 
gnations sur les bases adoptées par fadmimstralion centrale des fînanœs ; 

9up le rapport de notre ministre secrétaire d^État au département des 
finances,, 

Avons nAcRÉTi et décrétons ce qui suit : 

Art. T^. Le budget des dépenses administratives des caisses 
d'amortissement et des dépôts et consignations est lEbcé, pour 
Texercice 1862, conformément à Tétat A ci-annexé, à la somme de 
huit cent soixante et quinze mille vingt francs (875,0!io'). 

2. Un crédit supplémentaire de vingt-quatre mille deux cent huit 
francs vingt et un centimes (24,208' 21') est ouvert au budget de 
1861 pour complément des dépenses ordinaires de personnel, et 
des dépenses ordinaires et extraordinaires de matériel , conformé- 
ment à Tétat B annexé au présent décret. 

3. Une somme de un fîanc soixante et dix-neuf centimes ( 1' 79"), 
restée sans emploi sur les crédits de J'exercice 1860, et une autre 
sonmie de six mîile quatre cents francs (6,4oo'), restée disponible 
sur ceux de 1861, sont annulées aux budgets de ces deux exercices, 
conformément à f état C ci-annexé. 

»' vn* série. Buil. 90, n* 769. » x* série, Bull. Sia , n* S885. 
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^, Notre ministre secrétaire d'État au département des fii 
est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 
Le Ministre secrétaire d'État au iipartemnd dn. 
Signé Achille Fould. 

Ktat à. État des dépenses administratives des caisses d^ amortissement et des ié^ 
'■—>—' gnaUons pour l'année 1862, présenté par le directeur général à la cum— 
. surveillance, en exécution de t article 37 de V ordonnance du 22 moi iSiS. 



§9 
«^ 

•a B 

Il 



nATOHB DES DEPENSES. 



DEPENSES ORDINAIRES DE L'ANNEE 186Î 

1" PARTIE. — PEASONNBL. 

1 Dùecleur général, président dt 

d'administration 

1 Sous-directeur, chargé de la din 

Directeur général 1 contrôle 

et memores ! i Caissier général (a) 

du conseil ' \ i Chef de la division de la comptabi 

d'administration. J i Chef de la division des retraites.. 

1 Chef de la division des services m 

i Chef de bureau chargé de la dii 

contentieux 



78 



i 



Cabinet 
du directeur 

général. 

Personnel , 

secrétariat et 

archives , 

placés sous 

les ordres 

immédiats 

du directeur 

général. 



i Division 
65] de la 
/comptabilité. 



Sous-chef et commis . 



Chef et commis. 



io,5ool 



3s, 100 



31^ 



16 Chef, sous-chef et commis du premier bu- 
reau. (Grand-livre, écritures générales 
et comptes courants avec les receveurs 

généraux. ) 43,400* 

\2à Chef, sons'Chef et commis du 
deuxième bureau. { Consigna- 
tions judiciaires et administra- 
tives.) W,6oo| 

i5 Chef, sous-chef et commis du troi- 
sième bureau. (Caisses d'épargne 
et dépôts divers ) A4,ooo 

10 Chef, sous-chef et commis du qua- 
trième bureau. ( Prêts à divers et 
emploi de fondfs. ) 3i,6oo 



i8S,6oo 
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RATDRB OIS DéPENSKS. 



Asi 



143/ 



\34 



36 



/i3 Sous-chef et commis du premier 
bureau. (Caisse de retraites pour 
la vieillesse.— Comptabilité cen- 
trale et contrôle. } agtSoo' t 

lia Sous-chef et commis du deuxième 
Division J bureau. (Caisse de retraites pour 
des { la vieillesse. — Comptes iodivi- 
retraites. \ duels et liquidations de rentes). 34,100 
|i3 Sous-cher et commis du troisième 
bureau. ( Caisse de retraites pour 
la vieillesse. — Statistique, situa- 
tion financière et archives. ). . . . 27,800 
7 Sous-chéf et commis du quatrième 
bureau. (Fonds de retraites et 
pensions diverses. ) a3,4oo 

ii7 Sous-chef et commis du 
premier bureau. 

( Comptes particu - 

liers.) 33,300^ 

Sous-chcf et 
conunis du 
deuxième bu- 
reau. (Comp- 
tabilité cen- 
trale , con- 
trôle.) 31,300 

5 (Mililaircs décédés ou 
confrédiés. — Dépôts 
et fondations mili- 
taires.) ii^,àoo 

1 (Caisse des offrandes 

nationales. ) 3,700 



38 ■}, 
Dotation / 

de \ 
farmée. J 



\Sâ,6oo 



io4t6oo 



Division 

des 

services 

militaires. 
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Division 

du 

contentieux. 



Caisse 
générale. 



^ 7 Contrôle. 

Agents de comptoir 
et gens de service. 



Indemnités 
et abonnements. 



6 
Sous -chef J 

et 
commis 

du 
troisième 
bureau. 

19 Chef, sons-chef et commis du premier bu- 
reau. (Consignations du département de 

la Seine.) 

17 Chef, sous-chefs et commis du deuxième 
bureau. (Consignations dans les dépar- 
tements. — Dépôts. — Oppositions et 

autres services. ). 

^ Chef, sous-chef et commis du premier bu- 
reau. ( Caisse des recettes. ) 

13 Chef et commis du deuxième bureau. 
( Caisse des dépenses. ) 

7 Contrôleur principal et contrôleurs. . .s. . . . , 

8 Agents de comptoir 

a8 Gens de sorvice. ( Surveillant , portiers , 

gardiens de bureau et hommes de7)eine.) 
(a) Indemnité allouée au caissier pour pertes 

de caisse .v 

Indemnité au secrétaire de la commission 

de surveillance 

Indemnité au chef du cabinet du directeur 
général dirigeant yn bureau de la caisse 

I des retraites 

I 1 Abonnement de Tagent de change 

\ Conseils judiciaires de Tadministration. . . . 
Indemnité pour travaux extraordinaires et pour travaux du dimanche. 



eaioiTs 

aUooés 

pour 

1869. 



> 176,300 00 



71,600/ 



56,4oo 

I 

52,700 ; 



' 



109,10000 



»700 
u5,6oo 
3A,6oo 
16,900 
33,800 
5,000 

1,000| 



IfOOOl 

1 5,000] 
1,200/ 



Dbpbnsbs du personnel 1 773,5oo 00 



60,30000 
22,90000 
50,70000 



23,300 00 



lOvOOOOO 
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I 

«a" 

o • 



Total de la âfytnat 1 876,2» J 



Arrêté le présent état à la somme de liait cent soixante et quinie mille vingt fi 

Paris, le 4 Décembre 1861. 

Li Dinctew ginénl « 
SignéfiHUSifOT. 

Vtr et approuvé par ta commission de surveillance. 

Paris, le 11 Décembre i89i. 

Signé Baron T. db LACttosn, Goum, A. ITarcraho, 

cointe DB Gnnmnr, ni SuirGT, Th. Magihbl, ^ 

Hbrrt DATILCnCl. 

APFioiiTi : 

Le Miniitn i wrét aii* éditât an. dèparUmatt di 

Signé Achille FOuld. 
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État B. 



Etat des crédits supplémentaires ajoo 
iratives des caisses damortissem 
de Vannée i86i. 



chapitres. 


DiSIOHATIOH DBS SBITXCBS BT OBfl 


5 



7 


BGDG&T DG ISftl. 

DÉPENSES ORDIHAII 

l'^ftBrtte. ^ ftrfomu 

Indemnité pour travaux extraordinaires 

^Eranmche. 


a* Partie. — Mtaériel 
Impvessioiu ei UthograpbiM. ~ Chauffa^ 


DÉPENSES BXTEAORDINAIII 

Tîncbidie. — Grosses répantions à ITiôi 
tionde moaVeUes localMës à des hnreau 

Total 



Arrêté le préseat état à la «omme de vingHpiaire 
si na centime». 

Paris, le h Décembre i86i. 



Approuvé par la commission de surveillance. 

U Sémiimr PrésidaUj, 
' S|0B^lteMiR T. BB Lmcbot as. 

' Le Ministre S9créiait i 



État G. Étal des annulations opérées aux buda • 

des dépôts et consignations cL : 



miVBBOS 

des 
chapitres. 


I>B«M»ATieH aas •■■? ICBS BT DBS D 1 

• 


2 

3 

\ 6 


BUDGET DE L'ANNÉE 18(i 


Agents de comptoir et gens de service 


! 

9 


BUDGET DE L'ANNÉE 18(i 


3 


Agents de comptoir et gen»cU swioe , 

Total.. 
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Arrêté le présent état à la somme de six mille quatre centf un francs aoûuuHe e( d 
neuf centimes. 

Paris, le 4 Décembre 1861. 

Le Dir^etemr gàtér&l , 

Signé GviLiXMOT. 
Approuvé par la commission de surveillance. 
Le Sénateur Président , 

Signé Baron T. db Lacrossi. 

Approaré : 

Le Ministre secrétaire d'Étal au départewÊasU dos JhflM*. 

Signé Achille Foclx». 

N' q8o5. — DÉCRET IMPÉRIAL (conire-signé par le garde des sceaox , bùm^ 

de la justice) portant ce qui suit : 

1" M. Desclaax de Lescar ( Marie -Paal- Louis -Alfred), propriétaire, né h 
5 novembre i8i5, àPuyoo (Basses-Pyrénées), y demeurant. 

Et son ûls mineur, M. Desdaax de Lescar (Henri- Loais) , né à Pujroo, k 
a 5 février 1846, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Croase^ 
Saint-Dos , et à s appeler , à Tavenir, Desclaax de Lescar de Crotueilhes Séé- 
Dos. 

2" Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaui paat 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résoltant «ht 
présent décret, qu*après l'expiration du délai Gxé par la loi du 11 germi- 
nal an XI , et eu justiGant qu'aucune opposition n*a été formée devant kCoih 
seil d'État. (Paris, d 2 Novembre i86i.) 



N* 0806. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le garde des sceaux, miaistn 

de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Petit (François-Marie- Jules), négociant, né à Paris (Seine ), le a5 juil- 
let i835, demeurant à Bordeaux (Gironde) , est autorisé à ajouter à sonnooi 
patronymique celui de Laroche, et à s'appeler, à Ta venir, Petil-LanKki. 

a* L impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux poorte 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant Ju prâai 
décret, qu*après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 genninaJ m s, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d*ÉtÉL 
( Compiègne , 28 Novembre i 86 i . ) 

Certifié conforme : 

Çaris, le 10 * Janvier 1863, 

Le Garde des Sceaux, Ministre SecréUân 
d'État au département de la Justke, 

DELANQLE. 



* Cette date est celle de la réceptîoa da BolldiB « 
ministère de la Justice. 



niPioaiBRiB niPÉRiALB. — 10 Janvier 1861. 
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BULLETIN DES 

r 991. 



1807. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécaioh 
* ordonnance daiÔ mai Î832 et le décpet impéi 1 
*£Mdminîslration des Successions vacantes à la Jk 
lu Guyane française et à la Réunion. 

Du 22 Novembre 1861. 

>ï APOLÉON /par la grâce de Dieu et la vol : 
i Français, à tous présents et avenir, saj. 

Jur le rapport de notre ministre secrétaire d' I 
lies , 

Vvk Tarticle 18 du sénatus-consulte du 5 mai 1 ! 
Vu redit du 24 novembre 1781 , concernant le! 
colonies françaises d'Amérique, ensemble le; 
tiégal et dépendances qui appliquent cet acte cl 
Vu. le décret impérial du 4 août i86o ^*^ qui o : 
trement au Sénégal et dépendances; 

àvoNS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". L'ordonnance du 16 mai i832 ^" 
>n de la curatelle aux receveurs de Ten 1 
que, à là Guadeloupe, à la Guyane frac 
décret impérial du 27 janvier i855 ^'^ p< 
stration publique sur les curatelles aux sui 
ms les colonies de la Martinique, de laGuai 
nt rendus exécutoires au Sénégal et dépei 

2. La vente des titres et valeurs mentii; 
^Cret du 27 janvier i855 peut être faite pa 
î change, d*un courtier de commerce ou d 

3. Notre ministre secrétaire d'État de la 
ft chargé de l'exécution du présent décret, 
a des lois. 

Fait àCompiègne, le 22 Novembre 1861. 

Sig 

Pi 

Le Ministre tecrétaire 
Signé Comle ] 

*' xit série, Bull. 838, n* 8082. « xi' séri< 

^ IX* série, 2* partie, 1" section, Bull. 160, n* 419c] 

XrSéne. 



mOO 



s 



le 
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XT UUtfU» «'■•> M^B^MBV^ marner Bm M At jfVf tUHtT 

def Hypothèques aa Sénégal. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dîeu et la volonTé nationale. 1 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu Tarticle 18 du sénatus-conaulte du 3 mai i854t portant que looifth 
nies autres que les Antilles et la Réunion sont régies par décrets ; 

Vu l'arrêté du gouverneur du Sénégal, du 4 juin 1819, qui^çrée ukob- 
•ervalion des hypothèques à Saint-Louis ; 

Vu Tordonnance du i4 juin 1829 <*> sur le régime hypothécaire nxJk 
tiUes , à la Réunion et à la Guyane; 

Tu Tarrèté du gouverneur du Sénégal, du a6 décembre i85a, nipabw 
ce même service a Saint-Louis ; 

Vu le décret du 4 août 1860 <*), portant établissement d'e Ilmpotdere- 
registrement el du timbre au Séfiégai ; 

Considérant que, par suite de la création de deux bureaux de renrefi<&» 
ment et au timbre dans les deux arrondissements de Saint-Louis et de Gant 
la concentration du servica des hypothèques n'est plus possible an chrfte 
delà colonie. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*. Sont déclarées applicables «t exécntôîres dans fa cofeé 
les dispositions de Tordonnance du i4 juin 1829, sur for^ganisatiûi 
de la conservation des hypothèques aux Antilles, à la Bénnioa eti 
la Guyane. 

2. Un bureau de la conservation des hypothèques est éUbU ta 
Sénégal, par chaque arrondissement de tribunal de prenûèie ins- 
tance. 

3« Le premier de ces bureaux est fificé à Saint-Louis, et k 
deuxième à Corée. 

4. Les tarifs des salaires des coinservatenrs, fixés par le taUea 
annexé à l'ordonnance du id juin précitée, pourront être «Itéiiei- 
rement modifiés par arrêtés du gouverneur, rendus en conseil d'ad- 
ministration , et approuvés par notre ministre secrétaire d*Éut 11 
département de la marine el des colonies. 

â« Sont abrogés les arrêtés locaux des A jnia 1819 et 26 décembi 
i832 , et toutes dispositions contraires an présent 4écret, qui leoem 
ion exécution à partir du 1* janvier 1862. 

6. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marioeii 
des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Compi^igne, le :28 Novembre i86i. 

Signé napoléon; 
ParrEmperenr: 
Lt Ètbtbtntterdlain d'État de h marùu €t eu t 
Signé Comte P. de CBASSELOUP-L&iiiAf. 

0) TUi* série, DuU. Sig bû. a* 1. "^ XI* séné, fiiiU.438, n* SoBs. 
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M^ g6bg. — MexKT lUPÈmàh ^tA crée, dans h département de ta Charente- 
lïïiférieare, une École normale primaire destinée à former des InsUtut^nàrs 
commanaax. 

Du 28 Revende iSeï . 

BMiPOLÉON, parla grâce de Dieu et la vdonté aationale^EiiPBBBUB 
DES FiujiçAis» à tous présents et àrvenir, salut. ^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
rin straetkwi piristitiue et des cultes ; 

Vu le rapport do conseil départemental de llnslruction publique de la 
CbarenAe-Inférienre , ww T utilité de créer spécialement pour ce départe- 
ment une école normale primatre de3tinée à former des instiOuteur» eom^ 



Vu la délibération du conseil générai de la Charente-Inférieure, es date 
du 1*' septembre 1860, par laquelle cette création est adoptée en principet 

Vu les délibérations du même conseil , en date des 3o et Si août 1861, par 
lesquelles il vote TétAbiissementde son école noraaale dan» la eoBimune de 
Lagord près de la Rochelle , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Une école normale primaire destinée à former des insti- 
tuteurs communaux est créée dans le département de la Charente- 
Inférieure. 

Cette école sera établie dans la commune de Lagord, située près 
dé la Rochelle. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de Pinstmction 
publique et des cultes est chargé de Fexécution du présent décret. 

Fait au palais de Compiègne, le 28 Novembre 1861. 

Signé NAIH3LÉ0N. 

ParrEmperew: 

Le Ministre secrétaire d*Ètal aa départenuni 
de finshvetiên pubtiqsu ei éee eàUêt», 

Signé RoniAND. 



N^ ^la — DioasT im^éêual ^ai fixe le Treâiemânt dm Conseillers 
de préfecture. 

Du 25 Décembre i86f, 

NAPOLÉON, par lagr&oe de Dieu et la volonté nationale , Emperbub 
DES Français, à tous présents et à venir, salvt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de 
rîntérieur; \ 

loi de finances du aS juillet 1861 ; 
Vu la loi da a8 pluviâsean. vni, ainsi conçue: rLetraîtement des conseil- 

66, 
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«lers de préfectare sera, dans chaque département, le dixième de cebii k 
«préfet,» 

AVONS DÉCRÉTÉ et i^CBÉTQNS ce qui suit : 

Art. 1". A partir du i" janvier 1862, le traitement des conseSeii 
de4)réfecture sera porté au dixième de celui des préfets, savoir: 

A quatre mille francs dans les préfectures de première classe; 

A trois mille francs dans les préfectures de deuxième dasse; 

A deux mille francs dans les préfectures de troisième classe. 

Dans le département de la Seine, le traitement des memhreè 
conseil de préfecture est fixé à dix mille francs. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de TintérieB 
est chargé deTexécution du présent décret, qui sera inséré an lU^ 
letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le a5 Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereur : 
Le Ministre secrétaire d'état au départenunt itV'vHm, 
Signé F. DE Pebsigrt. 



N* 981 1. — DÉCRET IMPÉRIAL qui offecie le Dépôt de mendicité de Moutné- 
souS'Laon (Aisne) à recevoir les Mendiaàts du département delÂée. 

Du aS Décembre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, ïaavm 
DES Français, à tous présents et à venir; salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au départemealdefifr 
térieur; 

Vu le décret organique du 5 juillet i8o8(') , sur Textinction de laineBfr 
cité; 

Vu les articles 274 « 275 et suivants du Code pénal ; 

Le décret du 3i janvier i85o, portant affectation du dépôt de mendicitt 
deBeaugency (Loiret) au service de TAube; 

La délibération prise par le conseil général de TAube dans saM8sioa<it 

1861; : 

Vu le traité passé, les i5 et 19 juillet 1861, entre les préfets deFAisncei* 
TAube pour le placement des mendiants de ce dernier département m 
dépôt de Montreuil-sous-Laon ; 

Vu le décret impérial du 16 mars 1809W, portant création du dépôt « 
mendicité de Montreuil-sous-Laon (Aisne); 
. Vu les explications et les propositions du préfet de l'Aube; 

La section de Tiatérieur, de Hubtruction publique et des cultes denotrt 
Conseil d'État entendue ; 

w ir série. Bail, an , n* 38s8. t*^ n* série, BoU. s«9, n' hxp- 
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3st affecté à recevoir les mendiaots du département de TAube. 

»^ 2. Notre ministre secrétaire d*État au département de Tîntérieur 

58t chargé de 1 exécution du présent décret. 

' Fait au patais des Tuileries, le a 5 Décembre i86i. 

Signé NAPOUÈON. 
Par TEmpereur: 
Le Mmistrt stcrétain d'État au dépvtemtnt de VUUérkwr , 
Signé F. DE Pbrsignt. 



N* 9^1 9L — DÉCRET IMPERIAL qw modifie le paragraphe premier de l'article 3é 
, o^ décret du 3 février i86i , portant règlement de* rapports du Sénat et du 

Corps législatif avec V Empereur et le Conseil d'État, et établissant les condiiions 

organiques de leurs travaux. 

Da 28 Décembre i86i. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale» Empereur 
PBS Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons i>icRtri et DicRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1". Le paragraphe premier de l'article 34 de notre décret du 
3 février 1861 ^, portant règlement des rapports du Sénat et du 
Corps législatif avec TEmpereur et le Conseil d'État, et établissant les 
conditions organiques de leurs travaux, est modifié ainsi qu'il suit: 
' «Le projet d'adresse en réponse au discours de l'Empereur est 
c rédigé par une commission composée du président du Sénat et de 
« deux membres nommés par chacun des bureaux de l'assemblée. 

2. Notre ministre d'État est chaiigé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

' Fait au palais des Tuileries, le 28 Décembre 1861. , 

Signé NAPOLÉON. 
• Par rEmpacnr : 
UMinUtre d'état. 
Signé A. Walbwsu. 
"> Bnll. 903, n* 8691. 
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^^ 9813. — DÉCRET iMPÉBiAL relatif à la Commxuian des Doaalairm 
de Pottiainehleaa et dés Dotalaires da Mont-de-Milan. 

DatSMcoBifapeiMi» 

NAPOLÉON • par la grâce de VAeu fit ia voloabé aatimide «Airma 
DBS Français, à tous présents et à veair, salut* 

Vu le décret impérial, ea date du 18 décembre »Ml<^. qm^, iactteék 
commission des donataires dé Fontainebleau et des dotataîres du Moni^ 
Milan, 

Ayons décrété et dégrétoi^s ce qui suit : 

Amr. 1*. M. de Moninllé, chef de division an ministère d^t, 
remplira iesfoActifOps.de secrétaire de la commission des doDitiiits 
de Fontainebleau et des dotataires du Mont-de-Milan, avec voix 001- 
sultative. 

MM. L'Éopital eiFaré, maîtres des requêtes an Conseil d*État, alla- 
ékée à ladite €om«nsucnDi, renipliitwt les fottctiMs de rappoiteifrs: 
flè auront voix délibérative dans les aflSnres dont te rapport leor sot 
eenSé. 

En cas de partage des voix, ia voix du président de la commisaoïi 
est prépondérante. 

2. Notre ministre d'Etat est chargé tie l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 Décembre iBSi. 

Par rapifierear : 



y 9814. ^ DicMETimPinrài gm înrtftg^iiW if G» wwwOT »i t AftfJbrA i ii ^^ê skt 
un Projetas lei ppur ràglemenierla PropriéiM Uuémmei ariisli^Be, 1 
dùnner^ danjf un Code imùgae> lu UgUlalioaÂpéciaîen 

Da iB DéeeMbre «i6i. 

NAPOLÉON , par la ^ice de Dieu et la vôloat^aationale . Emp) 
DES Français, à tous ^présents et à venir, salut. 

Sur le rapport ^ fMre ministre d*État, 
Avons décrété etipéawÉTnwB ce qui suit : 

Abt. i*. Une comjnissiûn est instituée à Teffet de préparer on 

<« BuU. 988» 11*9787. 
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PRESIDENT 

Son Bicelientele comte Walewski, ministre d'État. 
Vice-présidents : 

Son Excellence le comte de Persigny, ministre de l'intérieur; 
Son Excellence M. Rouland, ministre de finstruction publique et 
des cultes. 

MEMBRES DE LA COMMISSION: 

Mli. j^rike, sénateur, premier président de la cour d^ comptes, 
membre de rinsti tut; 

Dupin, sénateur, procureur ^nénd impérial près la cour de 
cassation , membre de Tlnstitut ; 

X>6rttn, aiénatetir, membre de Mnstittit* ' ' ' 

Af^rim^^, sénateur, membre de fïtïstîttit;' ^ • 

le vicomte de la Gaeron^ièrf, séaateur; . . 

Schneider, vice-président du Corps législa^f ;. 
. Jffog0niSaini-IjLur0nê» député ^u Oorps législatif ;. 

ViermVr, député au Corps législatif; . ; : . . .!> 

VMiUefrùjr, préndetit de section «q Conseil d'État;' 

Sam, conseiller d'État; . - . iv. 

I>at;en;/é^, conseiller d*Étht; 

Herhei, directeur au ministère d^t affaire» étrangèret; ../ 

Flourens, membre de l'Institut, secrétaire perpîétuel de l'Aca- 
démie des sciences ; . . / 

D. Nisard, membre de l'Institut; 

Sgfhmire 4^ Satty» membife 4^ l'Inaiitut^ 

wéluoier» aiemhre de l'Institut; 

Auber, membre dei'InsiLituti diredefardttCodsecnratQfiteiilqi!^ 
rial de mu&ique et 4e déclamation; / 

i4Z/r«rf A/aary, membre de l'Instiliitç 
1 ie baron Ti^lor, membre de l'institut, présîdefit dephlsicmrs 

sociétés arti$tique$; *« 

U président de la commiasion des auteurs et comporitenrs 
dramatiques; 

le président de la commission 4e6 gens de iettits; m* ; 

Imhaus, directeur de la presse et de la librairie au ministère 
de l'intérieur; 

Camille Doucei, cbef de division au ministère d'État; 

Èdowttd Thierry, administrateur général de la Comédie fran- 
çaise; 

Théophik Owtiâr, homme de lettres; 

Firm^'a Di^^, impjrimeur-libraire. 
3. M. Camille Doucei, membre de la commission, remplira les 
fonctions dasacoétaise. 



Digitized by VjOOQIC 



— 9W — 
4» Noftre mînûtre d*État est chaîné de rexécatioQ du préml 
décret. 

Fait aa palais des Tuileries, le a8 Décembre 1861. 

SigaéRAPCXiOi. 



UMimainirÈhi, 
Signé A. Wauswsh. 



N* 9815. — DÉCRET IMPÉRIAL qoî ouvre, sur V exercice 1861, un, ûëi 
supplémentaire applicable aax dépenses da matériel du Conseil d'État 

Da5i Décembre 1861. 

NAPOLÉON, par la gr&ce de Dieu et la volonté nationale, Eupuin 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État ; 

Vu la loi du s6 juillet 1860; 

Yu notre décret du 16 jastier 1861 ^^\ portant répartitioa , par dupiim, 
des crédits de cet exercice ; 

Yu notre décret du 10 novembre l8ô6 ^*\ sur les crédits extraordioaiRi 
et supplémentai res ; 

Yu la lettre de notre ministre, des finances, en date du 00 décanbre 1861; 

Notre Conseil d*État entendu , 

ÂVOKS DÉGRÉTB et DécaiTOMS cc qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre d'État, sur Texerciee 1861, 
un crédit supplémentaire de trente-quatre mille^francs {34,oo(/]i 
iq^plicat^ aux dépenses du matériel du Conseil d*État 

2. U sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées 
au service de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à Tarticle ai de la loi du 5 mai i855. 

4. Notre ministre d*État et notre ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution dix présent décrd, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 3i Décembre 186 1« 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperenr t 
U Mmûin desfnanees , U JfiWMrv'irilât , 

Signé Achille Fould. Signé A.* V^ALfiwsxT. 

^ Bull. 898, n* 8660. **' DulL àAo, n* «no. 
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N* 9816. — DicHET iMPÉBiÀL qux omjre, sur l'exercice i86i; an Crédit 
extraordinaire poar l'impression de la Statistique des travaux du Ckmseil 
d'État, de 1852 à 1860. 

Du 3i Décembre 1861. ' 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu etia volonté nationale , Empereub 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre d*État; 

Vu la loi du a6 juillet 1860, portant ûxation du budget général des recettes 
et des dépenses de Texercice 1861 ; 

\u noire décret du 16 janvier 1861 ^^\ portant répartition , par chapitres, 
des crédits de cet exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^*\ sur les crédits extraordinaires 
et supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 19 décembre 1861; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1**. Il est ouvert à notre ministre d'État, sur Texercice 1861 , 
un crédit extraordinaire de dix mille francs (10,000'), applicable à 
la dépense de l'impression de la statistique des travaux du Conseil 
d'État, de i85a à 1860 inclusivement. 

Ce crédit formera un chapitre distinct sous le n* 5 his (Statistique 
des'iravaax du Conseil d'État). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées 
au service de Texercice 1861. 

3. La régularisation de ce crédit sera proposée au Corps législatif, 
conformément à l'article ai de la loi du 5 mai i855. 

lï. Notre ministre d'État et notre ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 3i Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
Parl'Empareiir: 
Le Ministre des finance* , Le Ministre d*Èlat , 

Signé Achille Foold. Signé A. Walbwski. 



N' 9817. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ouvrc, sur l'exercice 1861 , un Crédit 
supplémentaire pour le service des Haras. 

Dû 3i Décembre 1861. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, EmpBRVUR 
DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

<*> Bull. 898 , n* 8660. <* Bail, hko, n* hi 10. 
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. Sus le capi^ofi dç notre miai^tre d'État \ 
• \iiè la ioi dm 36 juiUet lâôov poriaitt fiauition. da badg^ 
recettes et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret, en date du 16 janvier 1861 (^\ portant répartition, pv 
chapitres , des crédits de cet exercice ; 

.Con&idérant que le nouveau, s^feème adofté pour le service des haras, et 
par suite duquel les reproducteurs de gros trait doivent èlre renmlacis pu 
des étalons de race supérieure, a donné lieu à une vente extraordinaire dt 
chevaux, dont le produit, s'élevant »denx cent inngt huit œ^b cinq inl 
'Misante et seise. francs., a éU-vcuraé 9m trésor piU>Uc; 

Considérant qu*il est nécessaire de procéder à TachAt d'autres étaloM^^ 
quft celte mesure n'eutralnera <^cuae charge pour LÉlat; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 ^'^ sur ieft crékl^ts exteaccdiBara 
«ft» supplémentaires ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du ^ déoBiabre kttiii 

Notre Conseil d*État entendu. 

Avons nécRiTÉ et DécnÉTONS ce qui suit : 

. vAvi. 1*^. U est ouvert k notre ministre d^Étttt, sht f ciercrce itf 1. 
«n ctiédit sappiémentaire de k sccmne de deux ceat mille fiiQCi 

f»w^oorf). • ' 

Ce crédit tiendra en auginentatioii da chapitre A C , n* 6> da bid* 
get da ministère d*État (Remoaie d*iudona et enmarmggmêMù i tm- 
dastrie particulière), 

2. Usera pourvu à cette^dépense^ an Vkoytn de» rnsoirrccsaflec* 
tées au service de fexercice 1861. 

ft. La réguiarisatioo de- 1» crédit sera proposée aa Corps légiibtf . 
conformément à Tarticle a l de la foi du 5 mai i855. 

k. Notre ministre d'État e6 notre* ministre des ânances soDtctw 
gétf, chacun eo ce qui le concerne, de* f exécution du préneaitUcA 
qui sera inséré au Bljlletin des loisw 

Fait au palais des Ttiileries, le 3i Décembre 1861. 

Signé NAPOLÉON. 
ParrEmpeROs: 
Le Ministr* dtsfnatutM , Lt Minitirs d'État, 

Signé Achille Fodld. ' Signé A. Walswsei. 



N* q8i8. — DECRET IMPÉRIAL fcontre-sîgné par le ministre de l'agriculture 
du commerce et des travaux publics) «pii autorise le service des po^**^ 
chaussées à prendre possession d*une parcelle de terrain dépendant * 
château de Dwn [ Landes } , etdont la cootenance est de neuf ares qttalttt^ 
sept centiares (9' 47*). («Sowt-Cfcwd, 2S Aoii iê6i,) 

^) BuU. 898, n* a 60* (*) BttU. iho, a* 4im). 
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B. n* 991. — M5 — 

WT 9S19. — DicucT mpifimiAL (contre-signe pat le nûnistredel'agricidtuise, 
da commerce et des travaux publics) portant: 

▲mr. l*". 11 sera procéM à rexécution ées Inrraox d*amélioratioii du p<»rt 
îde finrdeatuK (Gironde), dans la partie qm s'étend le long des quats dm 
^Cfaartrons et de Bacalan, confonnéoient aut dispositions générales indif|uées 
dans l*avis du conseil général des ponts et chaussées du 6 août 1860, et ^r 
mMk pian dressé en cMirorrotté de cet «ris , les(faels aris et plan demeureront 
Annexés au présent décret. 

2. Les travaux mentionnés dansVarticle qui précède sont déclarés d*utirLté 
publique. 

J« La dépense, évaluée & quatre millions de francs, sera imputée sur la 
«itmiènie section du iMidget {Tnnaux extraordinairet de$ ports), (â«fk(- 
^ \,UAeûti8€i.) 



IT ûSqo. — DÉCHET ivpénuL (contre-signe par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1*'. Il sera procédé par TÉtat, conformément aux dispositions géné- 
rales du plan annexé au présent décret, à lexécution des travaux nécessaire^ 
pour compléter la défense de la ville de Beaucaire (Gard), contre les inon-' 
aations du Rhône, suivant le tracé orange. 

2. Les travaux mentionnés à Tarticle i** sont déclarés d*utilité publique. 

3. La part contributive de TÉtat dans la dépense, montant à deux cent 
mille francs, est fixée aux deux tiers, et sera imputée sur les ressources affec- 
tées par larticle 8 de la loi du a8 mai i8ô8 aux travaux de défense des villes 
contre les inondations. 

Le surplus de la dépense sera sapporté par les intéressés et réparti entre 
eux dans la proportion suivante : 

La commune de Beaucaire 1/6 \ 

L'ensemble des propriétés intéressées , lesditespropriétéslimitées | 
par le liséré orange du plan susvisé du 7-1 A novembre 1867, ) i/3 
ainsi quelesdeux compagnies du canal dé Beaucaire et du chemin I 
de fer de Lyon à lu Méditerranée 1/6 / 

4. La répartition entre les propriétaires intéressés , y compris les deux 
compagnies du canal et du chemin de fer, sera arrêtée par une commission 
spéciale , confonT.ément aux titres II et X de la loi du 16 septembre 1807. 
{^Saini'Clond, 25 Aoâl i86i,) 

N* Q8ai. — DÉCRET IMPÉRIAL (contre-sigué par le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Il sera procédé à la reconstruction du pont établi sur la route im- 
périale n* io5 du Puy à Annonay au passage de la rivière du Lignon et à la 
rectification de cette route aux abords dudit pont (Haute-Loire), confor- 
mément aux dispositions du projet des ingénieurs et suivant la direction 
générale figurée sur le plan du lô avril 1861, qui demeurera annexé au 
présent décret. 

2. La dépense, évaluée à deux cent quatre-vingt onze mille huit cent vingt- 
neuf francs trente centimes, tera imputée sur les fonds affectés annuellement 
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àl9,construction des grands ponts [Z' section da badgeldaminiaèredestrma 

3. L^administratioâ ei^^(ïisi^ilai4%(l^i/Uilkikfcâ àr&insetbai^ 
nients nécessaires à inexécution de cette entreprise, en se conformant me 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84ii sur Texpro]»»- 
tion pour cause d'utilité publique. i ii t i tf «-"/{(I 

4. Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'orf 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir de sa promulgation. [5ib^ 
Cloud,25Àoûti36î.1i ■ î .1 VI / i 1.1 f^/^hl >.\\A.m^J 

N* gSaa. -- Déchet iMPÉRiAt^(ct}nfré-iigJié 'pW'le iiiintftre de rinstredB 
publique et des cultes) qui crée un emploi d'inspecteur primaire p(tf 
l'arrondissement de Thonon (Haute»Sayai&). (Compiègne, 16 iVovô^ 



■ • M / î(. 

Certifié conforme: 
Pari5, le i4 ' Janvier 1862, J'.tî 

Le Garde des Sceaux, Minisire Seerèén 
d'Étiài au, département de k iu^» 

DELANGLE. 'J 



- Cette date est ceil« de la réceptioD daDJ^j^J 
ministère de la Justice. ' ' ' * id 

\::i 

'• -1 
• •• .^•' 

On s*abrmne pour te Bnlletin des tois ; & raison de 9 fHincs par an « à ta aaftrtCdeWyB 
impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements^ . ^, ^ 

m 

:..',. • ', *. *i*^^*^ 






' TifPiuifkmir imi*£riale* — 1 4 laurier fQ6«. 
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tàKta FanciTAU. 
DBOXiàME SEMESTRE DE i8«l. 

(ir «46 à 991.) 



Nota. Lm ««toi «Aalys^tftti B«Miki polat ••cootpafD^t d«i 1 
Ut moatkrm précéMs d« a* UdUpMit 1* tiri* 4m ••Us ; «u 



BMto lot <■ •«•« Ja 4«to , sont dM éienU 

rtMdét do la totti« p ladl^oMt U paga. 



4«nTê Di GBAMeB,ooiirtiende mtrdittidûeB. 
Suppression des deux places criées à 
Saintes (Charente-InfMeure) , n* 97&7» 
p. 80 A ; des deux places créées a MeiM 
(Deux-Sèvres), n« 9797, p. 968. 

▲LCiRii. AalorisatioD a la compagnie concca- 
aioonaire des mines de cuivre de Honiala 
à exporter k Tétranger la quantité de ml- 
aérai nécessaire pour parfaire le chiffre de 
six millo tonnes , n" 9389 , p. Su . — L*ol>- 
sarvQtoire d'Alger est T^mÀ dans les attri- 
butions du gouvernement général de l'Al- 
gérie, n* 9^85, p. A 39. — La part attribuée 
mx budgets provinciaux de l'Algérie , sur 
le produit net de Timpôt arabe, est portée 
provisoiremeut à cinq dixièmes, a* oSyS, 

CSaa. — Est rendue exécutoire en Algérie 
loi du 9 mai 1861 , portant modification 
deTarticle 29 de celle du 17 avril iSSk, sur 
la contrainte par corps ; n* 9637, p. 871. 
— Diqy)siti6i>s ooncemant les asaesseoie 
musulmans Institués près les tribunaux 
IVinçait de TAlgéric, n* 9735» p. 796. 
Voyrz Convealîons, Douane*, Placu da 
gacrrey Têdgraj^ie. 
kMmàg M nau it m ma. FlMliM dm 4po- 



làa IT fàMUMM l>*lAtl 

de Ménan, sur k Loire T'dépteteMnt de 

xrséHi, 



ri auxquelles aumat lieu , pour 
1861, les opération^ du recnttemanA 
iciativéi aux LaUeaux de recensement et 
au tirage au sort, n* 9668, p. 733. — Le 
corps des interprètes de Farmée est leplaoé 
dans les attributions du ministèfe oe la 
guerre, n* 9716 , p. 772. — AppUcation à 
tow les mHitaires du betaOlon dHaftaterie 
légère d'Afrique et du batattlon de ttatS- 
leurs algériens, envoyés ea Chine et en 
' CochlacUne, des dépositions des «iti» 
des 18 et 19 de la loi du U avril i83t, a« 
Pavanoement dans Tanniée; dJiyosHiena 
relatives an passage des soldala if une 
dasse à la classe timérienre, daar lea 
troupes de Tartitterie et du géide , et dans 
le eorps des équipages militaires , a** 97$! 
et mS%t p. 791 et 792. — Ucendemenft dn 
oeat trottieme riment diafiinterie di 
ligne et du prenàler fféâimeat étiaMr, 
n* 976e . V; 817. Veyei Gelaniat* Jandht 



voijei doctsiaf 



. Voyes 

ASSOCUTIOHS COHHBMHALM, 

caoRjraMt. , 
AeoaÉe. Voyei GmmM 



B 

I UihpelCiMr.dalmtf aaMunué perle éé- 
I eNtdnSeetahMiêSS, pour les beaéta- 

•7 
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Mis dans le même département, n' 9566, 
p. 618; — aa bac de Namb»heim, sur le 
Rhin (Haul-Bhin). do tarif approuvé par 
le décret du 3i oclobfc i85?, pour le ^c 
4e Kembi, sur le Iihin, 11" goi8, p. 65a. — 
Approbation du tarif des droits de pàkge 
m passage d'eau du gué de Maulny, situé 
mr la rivière de riiuisoe, dans U ^iHe d« 
Hans (Sarthç J , n* 9639, p. 67a; -> au pas- 
sage d'eau à étalHir sur la Loue, au Mou- 
Mn-Toussaint (Doubs] » n* 9676, p. 726; — 
•nx bact au Crau-du-Soi . av lé Vtdourle; 
de Saintc-Ana^tasic , sur le Gardon ; d£ Bo- 
bfac. Codoictet M on I dus» sur îa Cèxe et 
Castlllon , sur la <ïagii6ze , département du 

C«"^ » "• 9779» P- 9^9- 

Bakkages. Voyez Travaux. 

Bassins k flot. Voyez Travaux, ViHUé pu- 
blique.' 

Batteries. Voyez Ptactâ de guerre. 

Bii.. Voyez Douanes. 

Bois DBS coumuxes. Dispositions relatives k 
l'exécution de l'aménagement des boia des 
communes et établissements publics , ainsi 
qu'au mode de payement des Grais de cet 
opérations , n* 9^66, p. SgS. 

Bois. Voyez Zones Jroniières. 

Boissons. Voyez uouanes, 

Bourses de coiiuEncE. Voyez Chamhres et 
Bourses de commen e. 

Bons du tr^.sor. Autorisation pour la conso- 

' lidation en rentes des bons au trésor déli- 
vrés à la caisse d'amortissement, du 1" jan- 
YierauSoJuin iSo'i, n'9/i:ia, p. 3G5. 

Burs. Réception du bref donné à Rome, le 
10 8eptemb^: iSS.i, pour la béatification de 
Benoit'Josepk Lnbre; — du bref oui permet 
•tu chanoines titulaires de la calbédralc de 
Salnt-Bricuc rt a leurs successeurs, de 
poi ter sur leur habit de chœur une croix à 
hcffigic du l'ape iHe IX, in** gftaS et q&s4. 
p. 368 et 359 ; — du bref qui confère à 
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W Fottffiie^.^^e.^.i. 
<0|iAdM9«|peK .9i^vM> "i* 

, lafiC au ift^i^e fioirt^M Hl 

soixante et quime cesi 
ventio^, i3je.»ojzaBl^4n]isb 

, tion,n*:'93à^^t9386.,p.3(!i43i 
neuf coi\t &i);i>reveU^MiRKi9V4 
cttii dnqaanle^ta cotiAciU.f 
n*9te3,p.&4&;-dà.*aeiBI 
ui> brevets d*i|ireDtltfra et » 
qpaLrc-vû^t-doaae OBriifidll 4 
ttr* &777« P* S37. 

BUDairs' I^lancat difia^Mj 
l'cnercîce i853 (lai <^" ^j"^ 
n' Ô5t83 , p. laS. — Ancaa « 
des travaux oaà desnenuti 9 
pour eflct d'ijoutar aax à»fÊ 
taircs ne .sera souiais à li sjM 
l'Empereur qu'accompagné de B 



nistrc drs finances* a* ^ij, » 
Caisses d'amortissement ému 
^iMuiioaSg CrédiUé ^mfnan^ 
Ètinistéres. 
BulLes, Réception de b MeC 
canon îque de H ^ Je I« TonrVi* 
raguais, comme coaJjabwJ 
succession de «•• *«*!i«"« 
Bourges , et sous k titre <É 
parh'&ai de Colosses; d«UWk»j 
tion canooiqne de M. ûw*/^ 
de Marseifle; de M. Uùf^tlSu 
vèchëde Monlpellier; **-**"J 
révècbé de Vannes; de»-^'fl 
véché de Looon . n" fUa ^^H 
384. ^ ^ 

Bureaux de tIrificatios. "®Î** TJi 
Bureaux purlics dxcosbit"»'*"'" 
CondAioiuèemeut. 



Batsai »B aiTR4irea pour la TtBttLBssv. Rè- 
Élément sur cette caisse de retraites, n* g4o8, 
5. 333. 

BàtSSR T>es OPPRANDCS NATIONALES. VoyCS 

têt fjegs. 

\ o'AMoarrssRVBrr ^r ois' BXPAra bt 
««micNATiONS. Fixation du budget des 
4épensei administratives de ces caisses ^ 
po«r f exercice i8(b, n*Q8o&, p. 979. Voyea 
Bvfit du trésor^ Dons et t^e- 

Basaux. Voyez TYtnattx, VlUîtipubH^. 

BANTOfis. Division de la ville de Mulhtfose 
(Haat-Khin) en devx cantons, nord et 
md (loi d« 3 JaUlct i86f ], n* 9259, p. B4. 

CkVTTORRMiBins. fnycs rclact. 

CnAtRES. Voyez CoUctjcs imptriansf. 

Cessions de brevets. Voyez Brevets (TntMii- 
titm. 

GaAMRRBS BT BOURSES DB COMXBBGB. Coiltri- 

bation spéefale a percevoir, en 1S61, pour 
les dépenses des chambres et bon rses de com- 
merce de Loriciil et de Saint4ia]o, n* 9390, 
r. an; — de la chambre de commerce de 
écamp , n* 9375 , p. ag3 ; de la chambve 
étcumtaertK de Bastia, n* 9S14 , p. 470. 
-* Batiflcation de raoqnisitiôn lidte par la 




chambre de commerce de ?■* 
Idisseoient d'une école tort" 
men taire cl aulonsalîca * ■1 
terrain , à litre d'c^IiaDgïi»»- 
parisienne d'éclairage 9»f^Jt 
p. 619. -- Aatori>alioi) * * 5 
commerce de Calais de uttt 
grue sut le quai dn hiM» * 
des prix apercevoir, n'tpftf' 
ciiambre de commttce, »' 



— Contribution spéciale M 
i«6a, pour les dépenses de p" 

bres cl bourses de caaa^. 
p. 719. -Est rapporté le dgtt«L 

oembre i856, qal • «J**?^ 

Paria à percevoir un 0*^ "^, 

lxM]Tse,n*§€83,p.7'9- f^u^^StM 

Cbancbllbribs cossulaisb»' Jf^^jjjii 

drofU que le» àt^t^^^JL^SMi 
France a Télranger «»]*^SSJ 
voir Dour U àëlït^^^^^jam 
gînc; a* des droits iriS powj^ 
deMmsECles.B*9Si»tP*^ 
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xéduction de» mteiea djnoiU, n* afiao/^ 
p. 634. 

- « ' lWiâ^d«' fer ei des elieibitr^ die 1er àteéi-ipns 
-^^^Wa Al rfjuAlet tWD . *»• >ajd dgaîi, 

n^ 1 et é. — Antiulatfoii de M edàvention 
oJ^aul vy^M^K 18S7, tdàfirei Tftcônccssloù 

- rv'«i efrânin de Ibr de Bordiitia ati Verdoo , 
•*'^ïlfdtr (^er^e$f;ibargf«*3ry (nnpi0; h'gaôo» 
^' ' jK. 6^ -^ Mbdlficâlioin du' eahier ck^ chai|res 
'**'3w»cié a'iï décret' dn sGJtdtt 1857. cw ce 
• «'^di*^uecfttt 1« dij-ccfibn cl'!6 dél*f d'éxé- 
-i^Alioii dtt cliemïÂ de feiç de Botdogbc à 
t n^^ajuft^ •#* ^43, p. i5^. -_ UrÈrcn* de 
« ^^'phxiAé posMssioâ dé teirafns nod bâtis 

Boui* le ctxcmjn de fer d^mbrancbenùent 
•>f>3W»ééd€,ir UsôcWté des nuoes de Bryay 
' (lys-de^Càlab), n'^Sv» p. 573. — Traro- 



^' ^kâ&()n du délai fite pour racbètenient'du 

■»«' aie^iiïii dé fer d'etabraochctocot dfc iW 

- ' tûfiie &D| iltnéût Parts i la frontière' de 

**.* B*^ïrtqn«, # 9410, p. 340. — tracé àîf la 

' ■ ^rlte à^ ehemid de fer d'Atnfens à là fi^ae 

^ 'Oè GrcU à daint-Qtiefttîn , compH^e eqtre 

-'^;AixileiM et Ham, ii*956i, p. 5i4. — Ur- 

'''C^acedte prendre possession dc'terrdkis 

jûon bitis pour le faci»>rdcment de Ta gare 

*^ ' ' 4b Gitet arec !a ligne bel(fe de Cbâte^lucao, 

•^"■* ^8i2, p. 65o; — de terrains non bàlîi de 

3^*\dlverscs commîmes du département de la 

'*^ Ittôsene, po^r l'établissement dn chemin de 

*** fferde Sedan à Tbionvflle n* 9691, p. 73a; 

-ij < J. dp terraihsnon bâtis dans diverses coai> 

* ' I Éùiïheà des Vosges , pottr l'élabSisscment du 
'* chl^D de fer de Nancy à Gray, n*. 9752, 

■"' pi 806: — dVn terrain non "bâti, com- 
Xtitktit (f AHlerniers (Hante-SaÔne], pour le 

*- ttiémie cbemm de fer, n* 977S, p, g48, Voyea 

PoUce, UlUilè fiubU^ae. 
CafBUS. Fixation de la i»xe municipale k per- 

* ' *4:éYfAtsnr les dbiiens dans les dénartemcnts 

4e la Savoie et de la Hautc-Saroie, n**(>377 
«t 9378, p. 2gà et 3û5. — ModiOcalioii des 
•racles 5 et 10 du décret du A août i855, 
i<elatif à la taxe municipale fur les chieaa , 
B* 9430, p. 355. 
CfMOHscRiPTioaa paroissulbi. Vo^Dîo- 

CqtLifiKs' it%CT0R4UX. Convocation, pour 

* réleeTion de déjmté», des électeurs compris 
^ 'dànt la deux^mc citoonscHptfon du ddpar- 
• ,' tctaent de la Côte-dHDr, n* çfiSi, p. 3n8« — 
" dknsU première drooniériplion du dépar- 
^ 'ïement àe Vauduse,, n* ûdao, p. 362; — 
* . 'Ocîu U première cirdonici^ioik du dépar- 
^ temfnt delà Somme, n* p5a4, p. 488; — 
^'' Sangla deuxième dr<?onscription an d^^ar- 
^'- lem'ent de l'An!», n" 9628, p. 663. 
'CtaLiGti ntpifitKtx, Suppression delà chaire 

d*a«tronomie au Collègue imp^al de France, 
^ " t^ ô3d4, p. 3oo. — Le coHqtc du Havre est 
' déâarë lycée impérial, n* 9À0», p. 435. — 
Alitoris^uon de créer un coll^ à la ville 
*, d*AHes, à la ville de la Ciofat, n**96ii 
' '«l^Kii," p. 46Ô et 469. — Le coH(«g»» de 
' totdod est dédarélyota impérial, n*fi$i5, 

.p. 471. Yoya Lycées, 

'f{b^oVtBs. Ktablltoement A la Martinlone^t li 

^ ; la' Guadeloupe de la contribation du Um- 

'"' Ire^t des droits sur lei sp rttuenx. AppU- 

' .f|rt|k» daii» cet odai^ de diverses d^jpo- 



(;|> — «itiaasl^gi5UlltfeaaurleUjBiive,u*'ua444fc 

si)^$* p.;îoSct 106L r-l>i4p<)MJIiQqsn4fM^ 

. aïk tù^xiâBù deà élr«r|r<^r> XsfuoigTÙ^U,j. la 

'; Ctijra*e fran^i^e, n- ^aai, p^. 2*3. ~ |^- 

|iop du costume uiuciei de» OtupSkorcAda 

" tom^ié coofiUlatît dies c^'iù^, u* wB^ 

p. 436. — AugmcnUtt^o de reJTclSfdii 

fléiacnemiïnt de ^pendarmarie employa au 

SéoégùS,; de la comp^piie de .^ijiâai^ 

merfe de la Ûuadclonpç , n** 9^74 e| a^5« 

IL 522 et 5j23^ -> ]>i4iosltloiis vôlaU\4;s à 

' "rétablissement deriiop^ de coosoaunalîon 

^r le$ spiritueux à la Cuadia<mpe; tpit- 

• cèniaût f cxfcf^tlou des décrets des aA^oo- 
, tohre 1866 et 6 avril 18Ç1 , wlalifs k riU- 

blîssemciit de rimpdt 4e coiuowmaàon 
' nHHr les spiHuxeûx k ta iSùadcloupe, ^"j^^Si 
4st 958a, p. 63e et 53;;. -^ Itj^feiueat a m- 
tir dn 4*' Janvier i8i>a. du trailço^ot de O- 
^"Va^ibBcti«naàlres aupérieucs aax coloi^, 
B*'96o5, p. 644. — fiiûpasiLioMs relatives 
aux cQoe'essSiMs de grèves et de lerrgliis 
dans, les ilof SaixU- Pierre et Mia«dL(M»i 

• ri* 9*|ay, p. 778. — Sont promuI|r**«» cl dé- 
' 'dàréca exécutoires à la Martinique» à la 

Guadeloupe e^ au Sénégal, 1«s dupoai- 

-' ' tinbj dta décret du 20 aoûl i3i3, relata aux 

copies à signer par le» buisâiers , «° ayas* 

p. 790. — Scoit rendus exécutoires auSeo}- 

gai et dépendances , Tordoonancc du jiC mai 

2832 et le décret Impérial du 37 janvier 

i855, sur radministmtion des successifs 

Tacantcs k la Martinique, & la CuaddoMpé, 

k la Guyane française et à la liéuDioa ; or- 

njdsation de la conservation des bypo- 

. Ifaèques au Sénégal, n** 9807 et 0898, p..I&5 

et 986. Vojez DQuanei, ^ ^ 

CouTTé CONSULTA Tir. Voycï Qolotùe$^ ' 

CoiniiMiaiAra m f oucs. Voje« VoUot^ 

Commission des comptes. Nominatioa /les 

memlMtts de la comBuxsioo d^^ée dt 

Texamcn des coaspics rendus par Wm^ 

nistres, pour Teanée i86i. n* 9177^1 p. $à3L 

t^ovMissioNS. Voyez Douataircs, Tropiiéte 

UHèrain et arUstiqat. 
CoHHOBEt. Réunion d'une portion du tanf- 
toire de la commune de Saiute-fiaxcilie A la 
commune de Seaupuy (Lot-et-Garopofy A^i 
du 22 juin 1861), n* 9244, p. 38'. — lixation 
de la limite entre les communes de Mont- 
morency et de Groslay jScine-ct-Oisei Cféa- 
tiôn d'une nouvdie coauMine, aous le nom 
deSainf-Serolin, canton de Pont-«ur- Yonne 
(département de TYount^ (loi du 3 Juillet 
1861), n*' 937a et 0280. p. 131 et 133, — 
la commune de La vaktie, canton de ce 
nom, département de la Charente* prend 
le nom de VilUboU -LavaUlte , n* gkTç% 
p. 400. -> Fixation de la limite entre tts 
communes de Rcngco et de Zeiabeim ($as- 
Ithin), n* 1^578, p. Sa^ -~ Ia section de 
ThSat est distraite de la commune de Oaa- 
nac, banton de Dorât, arrrondisscmcul^e 
Beliac (Haute-VienneJ, et érigée en com- 
mune sons te nom dé Thiat. La commune 
de Saint -Phalier, canLou de Levroua* 
arrondissement de Châtcauroux (Indre), 
est réunie à la commune de Lcvroiis, 
n** q653 et 9653, p. 700. — Fixation de la 
Hmite entre les communes de Sèvreu et de 
Saînt-Clood (Seine-cl-Oiscj^n* 0783. p, ^2. 
CûMPAOKia ciiiiaAca ■AaiTiMi, Voyez P^2kt. 



Digitized by VjOOQIC , 



GoaDiTiomsiiiiiT. Approbstioii d« nouveaux 
tUtuU du burpau poblic établi k Paru poqr 
le oonditiônnemeot et titrage dM «oies et 
des laines, n* 9346, p. 368. Voyea Chambru 
et Bourses de commerce^ 
GOMSCRiPTioR. Voyez Armes dé ttm et de mer. 
Conseil d'Etat. M. Gaudin, ministre plëoV 
potentisire ci) disponibilité, est nommé 
eonseiller d'Etat en service ordinaire, 
n* gSiit p. aa4. — M. Gaudin est désigné 

rr délinérer, pendant les vacations» sur 
affaire^ administratives soumises au 
CoAseil d'Etat, n» gÂoS, p. S^ — M. Van- 
deU est nommé oonseilîer d'État en service 
ordinaire hors sections, n* 9648, p. 6o4. — 
If. Lenalé est nommé auditeur en service 
CKtraorainairc , et M. Pastosurtau, auditeur 
de deuxième classe, n~ 964S et 0644* p> ^76. 
M. Besson est désigné pour faire partie de 
rassemblée du Conseil d'Etat délibérant an 
contentieux , n* 9664, p. 7\6. — M. PsWe- 
Ctsr est nommé conseiller <rEtat en service 
ordinaire bors sections, n* 9745, p. ôo5. 
Voycx 5enat. 

GORSBILS GéKéRAOX BT D*ARa0H0M8BMUIT. 

Convocation des conseils d'arrondissement 
pour la première partie de leur session, 
n* 9299, p. aai. — Convocation des conseils 
généraux, sauf celui de la Seine, n* 9349, 
p. 261; — des conseils d*arrondissement 
pour la seconde partie de leur session , 
n* 9426, p. 36i. — Les cantons nord et sud 
de Mulhouse (Haut-Rhin) éliront deux 
membres du conseil générai et trois mem- 
bres du conseil d'arrondissement, et le can- 
ton d'Habsheim ne nom&iera plus qu'un 
membre du conseil d'arrondissement, 
n* 9786. p. 960. 

CoasxavATioR dbs BTPOTiiQQB». Voyei Co- 
(onief. 

GoxTBAiMTB PAB CORPS. Voyes AlgiH», 

GoHTRiBiiTioHs. Voyez Chiens, 

CoiTRiDUTioNs SPÉGULBS. Voycs Chombns et 
Btmrses de commerce. 

CosTBiiTioiis. Approbation des stipulations 
financières contenues dans Tartide 7 de la 
eonvcntion passée, le 29 octobre 1860, pour 
Texploitation d'un service pçstal transatlan- 
tique entre la France, les Etats-Unis et les 
Antiiles, et dans la convention passée , le 
aa avril 1861 «pour l'exploitation d'un ser- 
vice postai de f Indo-Cbine (lois du 3 Juil- 
let 1861 ), n** oaôy et 9268, p. 76 à 01 ; — 
approbation de la convention passée, le 
9 Janvier 1861, pour l'exécution et l'exploi- 
tation d'une figue télégraphique sout- 
maiine entre la France et l'Angleterre, 
n* 9389, p. 209; ^- promulgation de la con- 
vention conclue, le 4 avril 1861, entre la 
France et la Prusse, iM>ur l'établissement 
d'an canal intematiooal des houillères de 
la Sarre, n* 9319, p. aaS; — de la conven- 
tion oondoe, le 1*' Juillet i8$i , entre la 
France et la Grande-Bretagne , pour r^er 
l'immigration de travailleurs indiens dans 
les colonies françaises, n" q4i5 , p. 345 ; — 
exécution des articles additionnels k la 
eonvention de poste du 3 décembre 1867, 
signés entre la France et la Belgique, 
n* 9455 , p. 393 1 — approbation de la con- 
vention additionneUe passée, le 4 Juillet , 
1861, pour rachèvement de la ligîae télé- 




_ iboô - 

graplîique destinée k vàlér 
. les côtes de finnqe à Mile» de Tt 
crédit sur fezerdce ji96i, nu 
Tintérieur, n" 9540', ç. 49$; — 
tion des articles addi^iooncts à 
tion de poste du si mai 18SS, sinétfdAe 
la France et la Prusse, le 3 Juifief iKi« 
n° 9S80f p. 5a9 ; — de la ConTenGoa lAft^ 
tlonnelle de poste conciae , le a jiPkt 
i86(, entre la France et lerpywxmtmiii 
la Grande-Bretagne et d^Irlande, B*iAu 
p. (JC5; — exécution ded artidea aAÉla- 
nels à la couvention de poste àm xanr 
1&S8, signés entre la Friance et Uft«K. 
leâjulUetiSeï, n*963S,p. 666;--Brté' 

Sation de la convention mdâSmkât 
e poste conclue, le 9 Juillet i892,fàta 
la France et la Prusse, n* q6S4« p.yt^é 
la convention oondue, te 3 1 octofctt t9(%. 
entre la France , rCspag^ne et ia finis- 
Brct4gue, relativement a rexp^iSfaan 
Mexique, n' 9665, p. 717. Voyes ^ * 
fer, TraUâ. 
Corps LicasLATir. Voyez Sénats 

CORRESPONDAHCKS. DÎSÇOsttiolia SOTlt 



pondance télé^aphi^ue privée, i tMi- 
rieur de TBmpire (loi du 3 JniBei itb}. 
n** gzSo, p. 49. — Modification dv àkm 
du décembre i856, rcHatlTaux cfliity ia> 
dances originaires ou a destinalioa As 
bureaux de poste français établis a 7^ 
quie et en Egypte , n* 9S76 , p. 6a4. Iwfm 
Telcgraphie* 

CoTOB. Voyex Douanes. 

CooR DBS COMPTES. Dispositions rdaffviB «1 
vacances de la cour des oomples, poar 
Tannée 1861, n* 9441» P- 37g — M. Sraeax 
est nommé oonseiller-tiiaitre. o* o*éL 
p.8o3. ^ 

Cours bt triburaqx. Réduction des tdÊBts 
d'avoué dans les tribunaux de 



tnattx«>i» 



instance , de Falidse (Calvados) , â sqot; éfe 
Tours (Indre-et-Loire) , à neuf; et fleii^ 
ÛCGS dliuissier dans les tribunaux d?| 
mière instance d*UsseI (Corrèxe), 
quatre; d'Aubusson (Creuse), 4 
quatre; de Baume |I>oul>s}, à qQb«;ii 
Besançon (Donbs), à vîngt-«ix ; de JÂii 
(Jura), à dix-sept; de Mortaffnc (Otee.\ à 
vii^gt-six ; des offices d'avoué de TdQgseï 
(Manche) , k neuf; des officea dTmisdff éi 
Bergerac (Dordogne), à vingt-bait; éi 
Prades (Py rénées-OrienUles), à dfx. tr$M 
à 9a88, p. ao7 et ao8; — de Langtes (BaÉte* 
Marne), a vingt-quatre; des ofl&es <n?oai 
de Cap ( Hautes-Alpes) , à sept ; dM oOev 
d'huissier deM&con (SaOue-et-Loirel. Ma^ 
et un; d'Embrun (Hautes- Alpes]', àdhi 
des offices d*avoué ac la Cour impMrie di 
Grenoble , à ente , n" 930$ k 9401 , p. 3a6; 
— des offices d'huissier de Condon (Gcnji 
à dix-neuf; d'Orléans (Loiret), « vM- 
quatre; d'Yvetot (Seine-Inférfeure;, é 
vingt-six; des offices d'avoué de 



(lUe-et-Vilalne) , k quatre, nT 946$ à atl^ 
p. 398 et 399; — des offices dhtàa 
a*Espalion (Aveyron), 4 vingt-deox; éi 



Lons-le-Saunîer f Jura] , 4 vingt-cinq; éi 
Havre (Seine-Inréricure), 4 trente: éi 
Ponioise (Seine-et-Oise), a vingt, n* ^fi» . 
p. 455 ; — des offices d'avoué et OM- 
samuitt (Tam-ét-Ghrônne), 4 ill. B»^ 
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CHtttt-Hhfn] , à £; de CUoon 

iC-toire] , à six ; des offices dlmis- 

^ HOhtAorfUon ( Mennc) , a craiine ; 

teojil (Haute-Saôae) , à vingt-trots ; de 

fpXf^''*'^^*^ )-» ^ tTcnte et an; de Londun 

^'§U.9i huit; de Poitiers (Vienne) ,à 

>U; des offices d'avoué à la ooor 

ide Touloase«à dix-neof, n**9586 

, p. .543 et 5ii; — Institution du 

, ravoué honoraire dans les com|>t- 

I d'avoués près les conr^ impériales et 

-^bunaax de première insUnce, n' gWS, 

i. — Réduction des offices d'avoué 

bunai de première instance de Màcoa 

^>-€l-Loire), à dix; des offices d'hnis- 

rde Salat-Gaudens (Hante-Garonne), à 

pite-sept; de Sarrebonrg (Mcaribejfà 

9; des offices d'avoué de Privas (Ap- 

tt), à onze; des offices d'hoissîer de 

(Fuj-de-Dôme), & trente-six; de 

bans ISaônc-çt-Loire) , à dix*nenf ; de 

ppe (Seine-Inférienre), à vingt-six; de 

pyes ( Aia>e j , à trente ; de ChàteUcraolt 

ne), à treize; de Pontarlîcr (Doubs), 

, tt*» 9677 a 0670, p. 736 et 737; — 

I <>fi8ces d'avoué à la cour impériale de 

Teaux, à treize; des offices dliuissier 

tribunaux de première instance de 



pont-i'Evoque (uaivaaos), a vingt-trois; 
de Baagé ( Maine-et-Loire) , à dix ; de Bre»» 
- sttîre ( Deux-Sèvres ' , a dit ; de Riom ( P» 
de-Dômc » a treatenànq, nT 9711 et 9743, 
p. 8o3; — deVillcfranche ^Uaute-tiarouMl, 
a dooze, n* 0766, p. 808. Voyex Aliéné, 
Ordre jmdieùurt. 

CoVaTIBKS DPASSUR41ICBS, IHTBapaèTBS IT 

cOHVocTBoas DS RikviKBS. Réductioii dn 
nombre de ees courtiers à Bayoune (Basses 
Pyrénées), à six, n* 937a, p. s86. 
Gbkoits. Ouverture aux ministres, sur Feiei^ 
doe 1861, d'an crédit de quarante-dna 
millions pour de grands travaux dTbtilité 
pahlique (loi duajuUlet 1861), n« g^Aft* 

£, as. — AUocalion et annulation de eré- 
ts sapplémenUires et extraordinaires det 
exerdœs 18S9, 1860 et 1861; avanees av 
gouvernement grec (loi .du 3 JniOel 
1861 y, n* 92<S6 , p. 69. — Répartition , par 
chapitres , des crédits ouverts aux ministres 
par la loi dn a juillet 1861 , pour grands 
travaux d*utiUte générale à exécuter en 
1861 , n" 94S3 » p. 391 . — Répartition , par 
chapitres , des crédits dn budget de i'exer» 
cfbe 186s » n* 9645, p. 677. Vbyea Bo^j^slr, 
Tnarmurie impériait, Ligion d*hoimmr, 
Mtnistires. 
Gvias TKiini». VoyesDoaoatf. 



^^MITATIONS MABITIMBSET^HITTALM. Fixa- 

, Hop de la limite de la mer sur remplace- 
ttent situé au quartier de l'Esplanade à 
Saint-Raphaël (Var) ; sur les bords de l'é- 
tang de Thav , commune de Dalame ( Hé- 
"t^nlt), n*" 9680 et 965 1, p. 699. 
WIBÊBS ALiiKENTAiEEs. Affranchissement, 
; Jusqni'au 3o septembre 1862 , de tout droit 
' • & navigation intérieure perçu au oroflt de 
,,vElal, pour les chargements de grains, 
j.Jjrines, de rix, de pommes de terre ou 
N. légumes secs, circulant par bateaux sur 
les rivières ou les canaux , n* gSSh , p. B17. 
uBPècHEs. Voyez Télégraphie. 
DÉPÔTS DB MENDICITE. Établissement d'un 
dépôt de mendicité pour le service du dé- 
,. parlement de rAvcyron ; pour le service 
\ an département de la Creuse, n** 9347 et 
i 9348, p. a6o et a6i ; — pour le service du 
., département des Alpes-Maritimes, n" 9609, 
, p. 648. — Le dépôt de mendicité de Mon- 
• ireuSl-sous-Laon (Aisne) est affecté à rece- 
voir les mendiants du département de 
rAube,n»98ii,p.988. 
paPOTs iMPéRiACX D'BTALOifs. Dîspositîons 
l concernant les cautionnements à fournir 
. B^ les agents comptables des dépôts im- 
périaux dV^talons du Pin et de Pompadour, 
B* 9583, p. 541. 
DiPDTÉs. Voyex ColUgu électoraux. 
PlocisBS. Fixation de la circonscription pa- 
roissiale dn diocèse de Nice , n* r»655 , p. 704. 
Domains db la Couronne. Approbation de la 
tetmion de divers immenUes au domaine 
. de la couronne, comme emploi de Tindem- 
,1 ntté allouée par l'expropriation de cinq 
. mille trois cent 'soixante-six mètres de ter- 
raia, pris sur les dépendances du palais 
de rèlysée , n* 9687 , p. 71a. 



DouAiHBs. Autorisation an préfet dn Pas-de- 
Calais de concéder à MM. rfe Aoeom'itjr des 
lais de mer situés sur le territoire de la 
commune de*Gamiers, n* 3924,. p. 7. *- 
Approbation d'échange entre PEtat et le 
département de la Côte-d'Or; eptre l'Etat 
et les époux BougU; entre l'Etat et les 
époux ôlaadon: entre l'État et les époui 
Moustoir (loi du 3 Juillet 1861), n*' 9a65 à 
0258, p. 58 à 69. — Affectation, au servlee 
ae la direction générale des douanes, de 
deux parcelles de lais de mer, commune de 
Sangatte (Pas-de-Calais), n* 9264* p* 671 
— au service maritime du département 
d*lIle-et-Vilaine, de plnsieucs corps de garde 
situés dans le Ultoral de ce département , 
n" 9358, p. 273 { — au service au déparle- 
ment de la gnerre, de la lande domaniale 
d*Ouée (Ille^t-Vilaine), n* q36s, p. vjà.^ 
Autorisation au préfet du Var de concéder 
plusieurs portions de lais de mer situés an 
quartier de Tamaris, commune de la Sc^e, 
n* 9586, p. S18. — AffecUtion , au départe- 
ment de la marine et des colonies, de ter> 
ralns domaniaux, n* 9667 «p. Sig;— •■ 
service du département de la guerre, d'une 
parcelle de terrain située k Quimper (Fini» 
tèrej, n* 9669, p. 819; — d'un terrain 
situé au Havre (Seine-Inférieure), n* 9579, 
p. 528. — Autorisation, an serrice aes 
ponis et chaussées , de prendre possession 
a*uoe parcelle de terrain dépendant de 
récole de cavalerie de Saumur ( Maino-el- 
Loire), n' 9894, p. 636. — AlTectation, «n 
service du ministre de la guerre, d'un ter* 
rain de la forêt domaniale de Sommedien 
( Meuse) , n* 9603 , p. 843. — Autorisation, 

. an nréfet du Pas-de-Calais, de concéder 4 
radmlnistrajtion générale de l'asslstinoe 
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mbUqne an lais de mer, sar la piège de 
Berck: aa préfet da Calvados , de concéder 
aux i{eur et dame Maitlé un terrain mari- 
time situé dans la commune d'Amfreville ; 
tffectsHon , an serrieede la direction géné- 
raSfrdes (iDaanes et des contrlbutSam indi- 
rectes « d'un immeuble sfbaé à Strasboui^ 
(Ba5'RUit)$ antonsation « Mi préfet des 
Alpe»-Waritimes, de concéder un Ms de 
nerntnéà Cannes % an ptefat du Morbihant 
■n terndtt marvtiflBe sftaé c om u n t u e dHÈlel, 
tt**d[li3 àg6i7, p.45oet65t; — au préfet 
éa ver, de concéder dem paroeltes et lais 
de ver, situées au q^uartier des Cabanes , 
coaunnae de Pr^ua, n* 9641 , p. 67S. — 
Aff^etatîoii au serrice des ponts et dmus- 
•ées de diffifentes parcelles de terrains 
dépendant de forêts domaniides, dans le 
département de la Meurtbe, n* g7o3, 
p. 740; — au service d« département de la 
de diven teiraius et ImmenUes 
situés dans le bois de Vin- 
n" 07^ , p. 794. — Abandon à la 
ville de Péaunp, pour être Incorporée 
•n domaine de la petite vofne, de la 
dflrusiée dite Uvêe du. fort, de cette tRIc ; 
tifectetlon, au scnrice au canal de la Marne 
au Rhin, de parcelles de terrain dépendant 
de la forêt domaniale de BnchbohkopIF, 
n** 9739 et 9740 , p. 80a. — Autorisation, 
au service des ponts et chaussées, de 
prendre possession d'une parcelle de ter- 
rain • dépendant du château de Daz 
(Landes), n" 981$, p. 99A. Voyes Cohmes, 
Minislire d'État. 

BoffàTAiRBs OB PoNTAinBLSjin. Tojes Dofa- 
tairêt da yont-de-Miitm. 
om BT LB68. Autorisation au directeur fténé- 
rai de la caisse des dépôts et con si gn at ions, 
d'accepter un legs fkit par M. Dai*id et un don 
Mt par MT. Mendès à la caisse des offrandes 
nationales, en fhvenr des armées de terre 
eC de mer, n"* 9483 et 9^84, p. ibS. — Dis- 
posKIons concertent le legs Ant à la facolté 
de m é dec i ne de Paris, par le baron Batbier, 
poar la fondation âTnn prix annuel, 
n* 517, p. 474- 

■OTATAtaïf i>e Wovt'ùv-WiL&if et Doua- 
tÈtns vu Porr AiRBST.BAQ. Dispo stU on s opn' 
eenant les andens dotataires et on dona- 
fhires , n* £766, p. q€i. ~ InstHntxon d*ttne 
eomnrissiott pour la répartition du crédit 
•nnttel de trois cent dnuse mille cinq cents 
ihmcf entre les anciens dotataires du Mont- 
de-MHaii, et pour la distribution d*line 
scmimede mi million deux cent nillefrancs 
m donataires de Fontatnebleaii, n^ 9787, 

* p. 9i>. — Dlspesitioas eoneemmnt cette 
Com MiJpiiiw 1 1 n* 9813, p. 99"'* 

B0OAVBS. Dfs|x»ltioos sur* le régime des 
douanes aux colonies de la Martinique, da 
lu Gvadctoupe et de la Béunioo (Icf du 
SJnlRet i89i),tt*935t, p. 5 1. ~> Fixation 
da ttifi a IStttportatJoa de oertahies snr- 
cfaandiaes, et dhpositions relatives «ax 
primes àfexportatfOR, n* 999$, p. 217. — 
ModiflcatfM du tarif des douanes * hm- 
portatioo den tabacs de provenanee étran- 



«énportatlon, des plombs bruis' destinai à 
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être coovcHis cm iiAobb 
grenailles et baltes de 
p. 34». — Fixation , pour ta 
i86i-i86a, do cbifljre de la 
dans les fiibriqnes de 
n* 9403 , p. S90. — EtaUJ 
département des Alpes-Maritiiises 
veaux de vériilcatlon pcmr la 
boisMms expédiées à rétraager «0 
des droits ae circulatioa et de ee 
lion, n* 946A« p. SgS. — IMapoaitBa 
tives â nmportatioQ tonpocttire 
chi^de droits,. pour la ^n«tmrt 
finoments étraogvsrs; débcnaimat 
composition du tooneea 
pour rexécntton des articles 3 et 6 dekVi 
^juillet j86i«sur le ré^isne des donma 
aux colonies de la Martinique, de iaChad» 
loupe et de la Réunion ; extepsSomdBd» 
positions du décret do i3 février iHi as 
tissus, en pièces , de laine pute om aa&to» 
gée de coton , de soie ou de poiL Lt»tmm 
tannés rt les laines cardées, p e igoéad 
fHées sont ajoutés à la nmni la ialw èi 
produits fabriqués de 1 Algérie, dcmtfcla 
du 11 Janvier i85i autorise Tad 
frandkise dans les ports de la 
n" 9476 à 94'fa, p, 4o6 aAsS. — l 
concernant l'importation des fils ^aasMoa 
du n* i43 du système mct/iqae «I aa* 
dessus, et des Gis de laine iosigae* taite 
et failles , ainsi que des Ussas as^gM» d 
belges taxés à la valeur, n* 9S06, p. éOi — 
de divers produits d'oriDîne ai^ldir m 
belge; établissemcnt^à Pîerre-Cmod xUmât- 
Savoie) et à la gare du f-K*»»»»» de Irr 1 
Strasbourg, de bureaux de vériicalisB 
pour )a sortie des boissons expédiéai 4 
rétrangcr en IranchisG des droits ée esca^ 
lafion et de consommation, a* §S3i d 
9539, p. 493 et 4q4. — DispoaitioM idaUvei 
aux sacres indigènes expédiés des fr 
briques sur les viHes où radaâniifaada 
des douanes et des contributions «ft^g"^* 
a un serrice organisé, n" q5S3, pi. 5^~ 
Fliation de la surtaxe de navigatâi I 
laquelle seront soumis les sucres înmodÉ^ 
par navires étrangers • de Pfle de ■ Iéa> 
nion, de la Martinique et de la r 
n* 9689, p. 633. — Adionction da l 
de douane de Thionvitle aux boréaux dl^ 
gnés par le discret du 20 avril 1861 pair 
rimportation, l'exportation et le transitdv 
armes et pièces d'armes de loote natst, 
n* 9637, p. 66a. — Application, à f oasis 
chapeaux de paille destinés à être appiléf 
et (ràmis en France pour la réexportation 
dû oénéfice du décret du 6 décenàbre i8i^ 
n* 9A48, p. 697. » Fixation des qaaatiléi 
de sd qui peuvent être délivrées en fia» 
^Ise pour la salaison des harengs pcots^ 
nant de pèche française , n* 4718 , p. 77^ 
— Dispositions relatives à nmpôrtatsoi^ 
1* des flls de coton et des fils de bkl 
dorigine anglaise ou belge; 3* des tmm 
aaglâs et belges taxés à la valear, n* gfl^ 
p. 8û4. Yoyes Algérie , C^onies. 

DfcotTS DB RAViGATioN. Vqjrs CAffiBCalaHI 
consulaires. Denrée» tAimemiairtë, 

DiniBS. Autorisation de Dure o c cap er, aow 
en eH^uer rensemenccment et la ffvtfifi 
des daaes dtaées dans les < 
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, c , . ScÊ^isotlMmuÉ ^âd l^bt^ et de Lactnau,! 
< t - 'flif* 9a6i etk)S6» « p. 66 et 67 ; — des dancs] 
9>-i»4ltMe«''d«ii^'lM e<mutiuiacs de Carc«iM et' 



ttoàrtliis ( (Hfonde) , et dànâ les oomnmlies 
de Mlmiiâii, Blas et Saint- JuHen-eti-Bom 
(Undei}, 0*^9300 et 9301, p. aai 
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.1 • rrfSuanhrBt êl Bourses de commerce. ; 

.lJMokks iiOiMM.«i i^MiTArhKs. Un traf^èmd' 
.A * feiMdlre'ad^sfiit |K)Urra éfit nbvoAïé dans ces 
s: -écctafi n*^8)«), p. âOy. — Crc^atiôn a*ane! 
* t *éÊtAn iMitnal^ mmàire à Homilly ( Haato^ , 
, . 6«roic)f n" 95i3, p. Hjd. — Crdation, dans . 

• le^pârteRKttt de la Cïharcntc-Infencurc, 

• «Tftae éei4ê nofthale primaire desUiiée à 
" i-lbtfiMt- de» iiigtftafeurf communaux, 
X . ii*'9«09, p. T)87' . 

• .BcDKM n?i*^rBVM« Dit ^RADÎfActB. Yoyet 

• . Faral/er. 

. Ei.«QTBOfts< Voyes Collèges éUetoraax, 

• £ii»Mmta. Sontaatorises: le département da 

Cher à contracter mi emprunt pour le paye- 

. • imeiit de la subvention promise pour Tins- 

' tidtation de divers établissements mili- 

' têittÊ dans la tille de fionrges , et à s'impo- 

. » • HW^ttrtWi^lnairetûeîtt! pour le rcmboursc- 

-. • Ment de ce! emprunt ; — !e département 

*fi'ûé]â CWrèïe, tt contacter des emprunts 

1 MOT travaux à des dicmins viciaaux de 

~ IfMiKie éotftmnnicatlon , aux routes dépar- 

I' ■ MhèHtileà et i dtés édifices^ et & s'imposer 

«'(Mtfraordînairement p6nr Te rembourse- 

( 'ttcnt deees ettiprtipts (lois du a8 juin 

ï86i) ,n- Q22«et 9137, p. 9 à ii? — Itf 

'4éparietlicnt de l'Isère, à contracter un em- 

(' '^rùnt poor remboursement de sommea 

' duel et pour la construction d*un nouvel 

' * ' Héfelde pHfeetdfe à Grenoble, et h S^impo- 

- ' ' aer extraordinairement pour le rembootsc^ 
> ttent'de ci*t ^prunt, pour dé{>enses de 
*■ rinstmction primaire, pouir ^ui à-compte 

avr une subvention promise et pour tra- 

- ynnx aux rontes départementales { — lo dé« 
'' parlement de la Manche, à s'imposer extra- 
^ ordinairement pour travaux aux bâtiments 

départementaux et à contracter un emprunt 

* '^pki^ 'aAèvemcnt et reatatuatloo des cbe* 

mins vicinaux de grande communication ; 
"^ -^ le département de la Mayenne, à con- 

* ii^clei'un emprunt pour construction dk'un 
- 'ttual, d*nn port de débarauement . et 
' o'un pont, à Mayenne , et poujr U prolonge- 
> tuent du quai de rUnpéraUiqe, à LAval, et 

à sMmpo^er ' ettraoïainairement pour !è 

remboursement de.cet emprunt ; — le dé- 
' ptrtemcnt du Nord» à contracter nn em* 
' pntnt pour venir en aide aux oommmes 
" dadt liT construction de leurs cbemin» vici- 
' naux, et à. slmpo^cr extraordinairement 
' pour le remlxmrseaxcnl de cet eniorunt et 
»• ffJÉvtûft atft Artnîns vïcînatcx ; — lo déphr- 
'' téflfecYrt dtl Baî-Abin k contracter nn em- 
' prtnt pdtir travaux aox cftomlna vicinaux 

degr^dcrcommunteatiot et (tintera «»n*« 
^'tàtm.'X à s'fmpQSi-T citnoftiiQairaMnt 

Muf !^ trfmbom^scitKnt de oet «fmpnliit 



^ij i, *.j-i^*. 'l* 



' lyemêttYde son tontingent 



dana lea trtvtvx eontro \ei liiondalfens et 
pour l'oaveitnre de la me dn Prince Impé- 
nal, et à s'iilip08e^*extraordinaitement pour 
le remboursement de cet emprunt ; — la 
villedeOaen,àeoatracfer on emprunt pour 
payemenide sa part dans Ids dépenses a*ex< 
, DropriatioQ d« quartier de la Foire , pour 
dea iadearaifcéa et l'établissement d'une 
vole puliUqilBt et à sMmpos(»r cxtraordinaire- 
mcnt pour le Mimboursement de cet em- 
prunt {•*- la vilèe do Charteville, à contrac- 
ter anf cmpraat pour payer le prix d*acqni- 
, si lion dai bâtiments tle fancienne manu- 
ftcturc d'armes appmienaQt à TEtat; — la 
viUe du Havre« k contracter un emprunt 
pour payement de diverses dépenses et 
DOW l'établissement d*un lycée, i*agran- 
aissement d'une école, la ^construction 
d'égottts, l'élatifissement de plusieurs rues 
et la olôtnre du dmetiftre ; — la ville d$ 
Laval, à contivcter tn emprunt pour le 
payement de sa part contffbative aux frais 
de construction d'un qnal sfirta rive droite 
de la Mayenne^ et à s'imposer extraordinai- 
rement pour le remboursement de cet em- 
prunt ; — la ville de Mayenne, à contracter 
iili~emp^nt pour payer sa part contribu- 
tive dans les travaux de construction d'un 
quai, d'un port et d'un pont sur la Mayenne, 
et à s'imposer extraordlnafremout pour le 
Temboursement de cet emprunt ; — la ville 
de Nàrbonne à contracter un emprunt pour 
ràmélioratlon des eaux des fontaines pu- 
bliques et le renouveliement du pavage, et 
à S'imposer exlr&ordinafrcmcnt pour I9 
remboursement de cet emprunt ; — la ville 
de Saint-Omer, poor diverses dépenses et. 
l'ouverture d'un quai , la construction d'un 
pont, d'une place et rélargissement de deux 
mes <loi5 du 28 Juin 18G1 }, n* ozSS à gada, 
p. a 5 a 36; — le département de la Dordognoi 
a contracter un emprunt pour travaux aut 
édtâoes départementaux , et à sMmposcr ex- 
traordinairement -pour le remboursement 
de cet emprunt (loi du 3 juillet i8$i), 
n* 9S<S9, p. io5; — le département de 
SeincMSt-Oise, i contracter des emprunts 
pour travaux aux édifices départementaux, 
«ux chemins vicinaux, cl à s'imposer cxtit* 
ordinairement pour le remboursement de 
ces empmnts; — la ville de Garcassonne, à 
contracter un emprunt pour dépenses di- 
verses d'utilité communale et notamment 
pem* l'agrandissement de la halle aux grains 
et retécnlion de travaux hydrauliques, et 
. 4 s*hnp03cr ettraordinairemcnt pour la 
. relkilioarsement de cet emprunt ; — la vflïe 
de Gh**5r», h confractnr un emprunt pour le 
ptyem^n! (fe sa pail confribulive oans les 
trayant contre les inondalions; — la villa 
dfe Grenoble, à conf racler un cmpruniponr 
6(^tieHMa aux travaux contre les Inooda- 
«fl»n^ (kittf râttbljâsemeBt d'un quartier 
d'artmerie , fouverture de plusieurs mes et 



xraéri9. 
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Ift cooftnictkm dhm édifiée dettinë à U U* 

UioUièque et au musée, et à s'impoter extra- 
ordinairement poor le rembonrsement de 
cet emprunt; — U ville de Montauban , à 
contracter un emprunt pour traraux de 
distribution d*eau et la construction d'un 
nouvel abattoir et d'une halle aux grains , 
et à s'imposer extraordinairement POor le 
rembonrsement de cet emprunt (lois du 
3 Juillet 1861), n** 9a7a à 9376, i>. 109 k 
1 16. Voyex ImpQsitionr extraordinaires, 

EasiiGHUiBiiT scpiaiEDR. Vojez FaeuUés. 

Errata. Bulletin des lois n* ^, p. 724» loi 
du 6 iuin 1861, rectification de date. — 
Bulleun n* 9^0, p. 718, décret impérial, 
rectification de dates. Voir Verrata p. ào ; 
— Bulletin des lois n* 9Â6 , p. 8, rectifica- 
tion dans l'orthographe d'un nom propre. 
Voyex Verrata p. 68. •— Bulletin des loia 
n* 0^3, rectification d'erreurs aux pages de 
8i5 à 817. Voir Verrata p. 34A. — Bulletin 
des lois n* 893, p. ai. rectification de mots 



0*953, p. 367, rectiBcgbottpoiirdMob 
omis. Voir Verraia. p. 409- 

Établisssmixts DkK usjirAUAHCft tï 91*01- 
'litb pcbuqck. L'étaWisseuiep^ kmit s 
Chambéry pour Tédacation ci llwt^ 
tiondessowds-muetsdeadciuL sexes pond 
Je titïc d*lnstiltttian impénaU «1 cat cbpé 
an nombre des établi nyiiii util géBénmMgik 
bienfaisance ei d'niiUié puldûpnç* ^* ff/k 

, P- W7. 

Etalons. Voyez DepaU impérial» 4'cfafaia 

ÉTiQOBs. Autorisation à y. Maret » d^ycn # 
la iacnUéde tliéotogiede P«na , <r« 

. le titre d'évéque w poHibns jàét 

. n« 9448 «Pk. 386. Voyea 

ExpoRTATiOR. Voydii)oa 

ExposiTioR uRivaa5BU.B na Lou>bb«. Vifs 
Ministère de VagriaJimrt, duco mmu n àéa 
travaux publics. 

Expropriation. Voyes UUlUi fmhUqme, 



PàBRiQVBs DB socEB. Voyes DôUOtlêS. 

Facultés. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes est autorisé à déléguer 
les inspecteurs généraux de renseignement 
supérieur pour présider les jurys d'examen 
des facultés des lettres, des sciences, de 
médecine et de droit, -des écoles sapé- 
rienres de pharmacie , etc. n* ^486, p. 43o. 

Farinbs. Voyes Denrées iiUmentaires. 

PoHD» COMMUM DBS DÉPARTBXBRTS. Réparti- 
tion du fonds commun afiecLé aux dépenses 
ordinaires des départements pendant Fexer- 
cice 186a , n* 941, p. 34o. 

F0RO8 DBPARTBXBHTAUX. Rcport des foiids 
départementaux de l'exercice 1860, non 
employés an 3o juin 1861 , n* 97&7, P> 809. 

FoRÉTs. Règlement d'admiaisfcrationpiibliqiie 



pour rexécntion de raxtide.a del« M da 
38 juiUet 1860, relatire à fcxécvtioB^ 
routes forestières, et de TartKle vAdclOri 



du même jour, rdative au 1 
montagnes , n* 9438, p. 374. — Le ocp»- 
tement de la Loire est dutndt de In nagl 
et unième conservation forestière et réaii 
à la dix-septième conservatloa , s* 9(4^ 
p. 5oS. Voyes Bois des oamwtmmn* 

Forts, \oyei Places de gajerre.. 

Frahcisatioit* Admission à la frincîiitiw 
des bâtiments de mer oonstruita dosiei 
États-Unis d'Amérique ou AAviguii sons fe 
pavillon deTUnioa américaine, 1^947^. 
p. 4o5. 

FaoxBJiTS BT&ABGBM. Voycs J 



GBBOARHBan. Voyn'CoIom'cs. 
Ghaihs. VoyeB.i)tnrse» a Umeniai res, 



Gbubs. Voyet Cfcaaiirai et 
meret. 



Bomtêm ésemt 



H 



Habbros. Voyes Donoiiaf . 

HuiftsiBRS. Voyez Cd(om'«f, Cowiei IWAbmqs. 



RrpoTBiQUBs» Voyes Coloniet. 



Importation. Voyes Domoms. 

Impositions. Fixation de rimpoiition addi- 
tionnelle à percevoir, en 1861, pour Fachè- 
yement de la Bonne de Marseille , n* 9416, 
p. 36i. 

Impositions BZTRAORDniAiRBB. Sont autorisés, 
le d^rftement de l'Eure , à faire un prélè- 
vement sur le prodnitde rimpoiition eztra- 
oiiliBainoiMpCTlaM daSimai 18S9, 



pour venir en aide aux coaunnnei pov li 
construction on la réparation desb&tiaBBrti 
communaux (loi du aS juin 1861), n*9»8» 
p. i3 ; -> le département des Deox-S^icB, 
à s'imposer extraordinairement et à aflêctv 
à rachèvement du palais de jostioe deBrc»- 
suire les fonds sans emfdoi sur le prodnit 
de l'imposition créée par la loi da ioIbb 
186S (M du aBjuia 1861)» a* gaJé. p. ^ 
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-^ If s*tttiKMei* èk^aoràhttJrement »l!e dé- 

plDrtèAetit de l'fndre , pour TappropriatioD 

de la prison de Châtoauroux , pour travaux 

' uti)i routes 'départementales, aitx chemini 

' vicihaux de grande communication et pour 

' fà constfnctîon de chemins vicinaux; — 

* '% département de Loir-et Cher, pour la 

«ibhstruction de chemins vicinaux et le paye- 
V rikftùt d'une ittbvenlîon coriccrnant les 

• ' agents vd^ti (toîdu S jttiH6ti88i), n^giyo 

et 927 1 , p. 106 à 108. Voyez Empruitts. 
IW^T*. Vèyeï Catehfw. ' '^ 

nptiniKKiB ' iSik»lsRtALK. M. Ânstlfàe TeteHn, 
'^ ' ^bcSefn prélbt , fisi tiominé dircdeiir de 
• W fe p riÉuertc impërfale»-n* tf.Sio, p. aa^. — 
Crédit extraordinaire appncaMe aux cfia- 
pitres I et Ui du bnd^f , exercice i86i, 
^'S" ^669 , p. 606. -> Cr^it supplémentaire 
^ ^plplicable aneimpitre ii, exercice i89i (dé- 
penses non susceptibles d!évalttation fixe}, 
n» 9770, p. 835. 



IRSTRUCTIOR PRIMAIBI. GréatloD d'un emploi 
d'inspecteur primaire pour rarrondissement 
de Thdnon (Haute-Savoie), n« 0822, p. 996. 

ÎNT^RftT PVBLiG. Sont décIarécs d'inléi^t pu- 
blic les quatre sources minérales dites des 
Moines , des Petites-Baignoires , des Petites- 
Eaax , des Bains-Noaveaax , situées dans la 
commune de Sylvanès (Aveyron), n" gÔoA, 

p. 223. 

iMTERiMt Cessation de l'intérim du ministère 
de la guerre , confié à M. le comte Wa- 
letvski; M. Delangle , garde des sceaux, est 
chargé de l'intérim du ministère def. fi- 
nances , n" 93^1 et 939a, p. 323 et 3aA. -> 
Cessation de Tmlérim du ministère des fi- 
nances, B* 9&28, p. 362. — L'intérim du 
ministère de rinstruction publique et des 
cultes est confié au ministre de la Maison 
de FEmpereur, n* 9522, p. 482. 

iNTBRpftéTBS DB L'ÂRifiB. Voyex Àrmé9deterrt 
et de mer. 



JURIDICTIONS HARiTivBs. Les ^départements 
* 'dteU Skvoie,* de "la Haute-SaVbie et des 
' 'Alpes-Maritimes sont conipris dans le res- 
'"'sK>r( des turidlctibns permanentes du cin- 



quième arrondissement maritime , n* 9730, 
p. 79»' 
JvKxs o*BXAiiEn. Voyez Facultés. 



LAins. Voyét Cûnditiàhnement , Dotuaus. 
Lais db mbr. Voyex iwnetines. 
liAitfiBs. Eiécution des travaux relatifii k Fas- 
' 'flttfnissemenc et' àia mise eif valeur des 
'■ Istndereommunales de Sores et de Gaillères 
< Iiandes) , n" gSïfi et 9517 , p. iSi ; ^ des 
landes conimunales d'Onesse (Landes), 
11*9319, p. i3i t — des^ landes commu- 
nales de Maillas ( Landes ) , n* 9356 , p. 272 ; 
— de Seignosse et d'Arengosse (Landes), 
n* 9469 et 9460, p. 3o6 et 397; — de 
Pissos (Landes), n* 9528, p. 489; — de 
Tosse (Landes), n* 953o, p. 490; ^ de 
Mimixan, de ViUenave, de Parentis-en- 
'Bïrtït^'td'lriie'/ ffAtgeloiue (Undes), 



n* 9669 à 9673 , p. 723 et 724 î — de Lau- 

ton et d*Anaemos (Gironde) , de Richet 

(Landes), n"* 9696 à.9698, p. 734 et 735 ; 

— de Saumos et de Garçons (Gironde), • 

n** 9760 et 9781, p. 806. 
LÉGION D'HONNBDR. Crédit extraordinaire, 

exercice 1861, pour travaux à exécuter aux 

maisons Impériales de Saint-Denis et des 

Loges, n* 9543, p. 601. 
Lbgs. Voyez Dons et legs. 
LécoHBs SBGS. Voyez Denrées alimentaires. 
LiGNBs TéLÉGRAPHiQUBS. Voyez ConventioM» 
Ltcbbs impériaux. Le Ijrcée impérial de Niort 

proid le nom de Lycée Fontanes, n*'95o7, 

p. 465. Voyez CêlUges impériaux. 



M 



MAOAftlia CiHÉBAnX DB lUkRCBAimiSBS BT 

SALLBs DB TVTtBB PuftuQOBS. AotdHsatlon 
à la ville de Dieppe d'établir et d%xpV>iter 
«n magasin génénl pour les marchandises 
nationales ou nationalisées; à H. SoUiêret 
{Jêam)t d'établir et d'exploiter,* à Agen 
un magasin général avec salles de ventes 
publiques, n** 9417 et o4i8, p. 352 et 353; 
— à M. Mainfrer père, d*éUblir et d'exploi- 
ter un magasin '^général à Étampes,n*96a6, 
p. 661 . Voyez Ventes publiques. 
Majorats. DisposHlons concernant le majorât 
de M. le vicomte Delamall^ , n* 9046 , 
p. 694. 

MARCBABDiaBS IN CBOS. VoyCS VsilfM /W- 

èit^ats. 
Mabu«bs. Voyw Co<(mû». 



MBRDiCETi. Voyez Dépôts de mendicité. 

Mbssagbribs impériales. Voyez Postes. 

MiiiBRAis. Voyez Algérie. 

Mires. Voyez Ponts et chaussées. 

MiiiisTÉRB nss AFFAIRES ÉTRAifcÈRBS. Vire- 
ment de crédits au budget, exercice 1860 ; 
crédit supplémentaire, sur l'exercice 1860, 
pour faais de voyages et de courriers et 
pour missions et dépenses extraordinaires 
et imprévues , n*' 9379 et pSSo, p. 296 et 
297. —Crédit extraordinaire, sur l'exer- 
cice 1861 , destinés pourvoir à l'insuffisance 
des recettes eiTectuées par le budget des 
chancelleries consulaires , n* 9495 , p. 449. 
— Crédit supplémentaire, sur Texercice 
1861, pour missions et dépenses eitraordl- 
nalres et'imprévues ; crédit extnordlnaire. 



mr rexordce 1861, pour |e ptyevnait d« It' 
part contributive de la rrance dans le ra- 
chat des péageÈ de Stade, n^ 9409 et 9S00, 
p. 453 et àSà- — Crédit extraordinaire, nir 
rexcrcice 1861 , pour comfdément du prix 
d^adiat d*un hôtel à B«1in, a*955i,p.5o7. 
— Crédit supplémentaire, sur Texercice 
1861, pour traitement des agents en inacti- 
vité, pour frais d'établissement et ponr 
missions et dépenses extraordinaires et dé>- 
penses imprévues , n* 9769 , p, 833, Voyes 
BadgeU, Crédits, 

IflHlSTàai DB L*AGRIGDLTUAB, DU OOMUiai» 

BT DBS TRAVAUX PVBLics. Crédits é6 
3oo,ooQ francs, sur l'exerdœ 1861, et de 
900,000 francs, surf exercice' iâ6a, pour les 
. dépenses concernant la section française à 
l'exposifion universoUe de Londres, en 
186a (loi du a juillet 1861) , n" 9249* p. 47. 
•— Crédits supplémentaires et cxtraordio 
naires , rar les exercices 1860 et 1861, appli- 
cables à divers chapitres; crédit extraordi- 
naire, sur Tcxercicc t86t, pour l'exéeutioB 
des travaux de grosses réparations des 
routes impériales (lois du 3 Juillet ,1861} 
n*" 9353 et 9254, p. 55 et 57. — Crédit , sur 
rexercice i8t>o,à titre de fonds de concours 
versés au trésor par des départements, 
des communes et des particuliers, pour 
divers travaux publics, n** 9374, p. 289. ~- 
Vlrement de crédits au budget , exercice 
1860, n* 9407, p. 33a. — Grémt, sur Texer» 
dcc 1861, représentant une somme versée 
au trésor public par la ville dli Havre en 
exécution des conventions sanctionnées 
par la loi du sa juin 1864 ; autrt crédit , 
sur l'exercice 1861, a titre de ibfids deoon-^ 
cours versés au trésor par desdépartenusnts, 
des communes et des particuliers, po«r 
Texécution de divers -travaux p«|blios , 
n** 9620 etoSai, p. 473 at 479***-' Désigm? 
tion des chapitres du budirst, MoMice 
1860, sur lesquels seront prélevés toiotédits 
reportés à l'exercice 1861 , par la déoiet du 
1** février 1861, n° 956a, p. 5o8. <- Crédit» 
sur l'exerclee 1861, à titre âe fonds da 000*' 
cours versés an trésor par des déparier 
ments , des communes et des particulien 1 

r>ur l'exécution de divers travaux pubiics, 
titre de fonds de concours veiaés m trésor 
pour les travaux d'appropriation delà nou- 
veUe source des CélcAins, à Vidiv, (Allier); 
pour les travaux d'amélioration du port de 
Saurinc, dans l'île d'Oleron; pour les travaux 
d'approfondissement du deuxième bief du 
canal d'Arles, à Bouc ; pour tes trtvtta àé 
construction d*nn mur de ({naî tH patt 
dlsignv ( Calvados), n" 9714 â 9728, p. 781 
à 789. Voyex Budgets, Crédits. 

MlMISTÉBB D8 L'ALGBRIB BT DBS COLONIli. 

Virement de crédit au budget de l'ex-ml- 
idstère de TAlgérie et des colonies, exercice 
1860, n"95o8, p. 466. Voyes BudgeU, Gré- 
dits, 
MiBiSTiaB d'État. Crédit extraordinalte , 
sur l'esercice 1861, applicable à l'acquisi- 
tion, à la restauration et aux frais de traips- 
lation en France du musée Gampana ; 
aiTectation du prix de certains t«rftins 
domaniaux aux dépenses de la nonvalle 
salle de l'Opéra, et crédit d'un miHion sur 
roodoe 1861, {lois dn tjnilifll tiii), 
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plémcntaif* , sivraorolM a Wôv 4 
aux dépenses da tomeoiin Qr^oéa 
nal d'agriculture reUBvcs a ki 1 
Une ; crédit soppléneateir», anr tmittém 
1860, applicablaan miléffigl du QamBê 
d'État { report à faxesciee b86i , «f^at 
spmmo da soixante et dhx-aept aBlle A 
cent dnqurate francs mon «nployén m 
1860, n** 98tdà fSifif p.* 21^ a aSo^ — 
CrédU estmoMUnane, aaur reicvcie» lift, 
appHeable à la dépense dnna^rtnnVs hcnsrf 
iqoes poqr sohia donnés nuL Mfnaéa As» 
eus pendant la campagne dltoltev «t M 
médaiUe oonimémoratlv^»d»i'«Kpéîliteè 
Chine, al* 9)90, p. daa« ^ Oédhii nsii^- 
mentaire, sur l'oxaicioe i^i. m 
anx missions sdantilhiaMSv n* 9&a 
— Crédit extraordinaiitt, anr renom 
travaux «xtraordioaivea» cbapitwn ti* Csar 
de cassaUon, n« 943o, p. MS. ^ Orfil 
extraordinaire, sur l'eiBerciee 186&, aai» 
cable anx dépenses de ITexposilloo étMi 
des ceuvres des artistes viviuitai oéit 
extraordinaire, sur Pexerdce 1861, appfr 
cable à la dépense des sappiânoito et 
Monitanr nniversal réUUA nsn «nvpM 
rendus des séanoesda'jSéaaftni àmOitp 
légisUlif, eto. n*** 9460 et ^St, |k Mi « 
389. •. Caédit sMinlénMBtaîsv, av Mm^ 
dce 1 86 1 , applicable an pccsotmel dn eon» 
seil d'Etat, n* 954a, p. 5o<k >* Caém s^ 
piémentaire, sur Texercice 1861, TT*^l*t 
& la pnbUcatioa de la camspim^aat àt 
FEmpereiir JVopoieMi Z*"; créent MfiiJ 
nMait mr i * a » iW H ni aMi» «fgHeiMié 
ilnccndie det «tfMtef 40 In B«n M ' 
li^978a«(tgf^. f. «63 •( #64. ^C 
iumiénieiitaise, lor rexnpcinn i9hw 1 
fcUe ans dépensas dn I 
d'£tatioràiiti 




l«6i, poqr l'inipreaiM d^ U 
dm tinvani 4« O^nsail. <f Etni. 
iieo i cMiisoppIteailniBnb m 
1661 , ponr toifanrke des hMnii 

dus. 
MiMisTto DM HtiiGif. Csddit i 
ftaifet «Ht l^axeriiae iMi, poqr 1 
•teiolstralifai dn Qorpa i^^tirl. 
demnités des députés; crédit rxTranriinsIni. 
sur Texerdce 1861, pour rachat de diferass 
concessions de canaux, n*" 9366 et «36^, 
p. a8a et 383; virements de crédits an lind> 
get, exercice 1860; crédit soppiéneentabe, 
fut JJenwofan i>6o, ponr les pi Isn ■ à 9^ 
poaUUnn das mnwiliiniiisw, ■» «îit at 



dbtai. 



944n. >. l7«et M I méâH mtwmmm 
snr reMicfet l8ii, pona in faaviin 4 
psnnt gvee, n* gta^, p. JM. mm 
•applémanlaira, «nr rnmriie i8ta«poar 
las dépensas de U daMn nonaniiéin «A dr 
rtmoftlssepiflQt, m* géH* p* Sm^ -<» ûiééi 
anppléaaantaift , su» fesesalas lite « psar 
las restiinlians at nen-valanss ans ins esn> 
tributîons dUnotas et snr las < 



an» Teierpifla s86t, ponn stahat 4» 1 
concessions de canaux, n*" 9606 nt ifis7« 
p. «4& at 64«. ^ Ciédit anwiiimiiiiî i\ 
snrrexercice infii pnui Ir 1 ffrpr uses adal 
nistintiTes dn Sénit» «^ ffin^ p^ ^4p.«» 
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CvMitfWffilénMiibe, m» Vtamàim Mu 

pcmr les dépeosei de radministration oen- 
Umle des flnMcw «t du service de iA tréio- 
série, n" ^6, p. 669. '- M. Fouid est 
noxnâié minisLre des Ûooqcfls* n" 9668, 
pw 7 13. -" BépartiUoo, par lubdivisionf de 
«Ift^tres » dû crédit eooordé pour les dë- 
pouaat dfi Texerctcc iSda, n* 9714* p. 7A5. 
«— Crëdit siwpkéoieDtAirs, M» Feiercice 
&36i, applictbie aux redevance»- envers 
TEsyagne pour la déliniitation de la fton- 
tlère des Pyrénées, n* 9716, p. 773» ««» 
M. PeUetitr est nonuai secrétaire «éiiévil 
dcA finances, n*974A« p. 8o3.~ Ouverture 
ftu budget, pour rexerdce 1860, de deux 
duipitres destinés à recevoir Tlmputation 



deM pavements faits ponr rappels d*arrë- 
m^cs de rentes viagères et de pensions qui 
se rapportent à dos eiercices clos, n* 9700, 
Tp^êti.^ Crédit extraordinaire , sur l'exer- 

^ dce 1^1, pour dépenses adminittmtivesdn 
Govps législatiff crédit supplémentaire, sur 
reoMrcice i8(>u pour les intérêts do la dette 
flottant* 9t les Irais de trésorerie» povies 
pcnaions des grands Amotioonaires de 
rfnmire , les pensions ocdésiastiqaes et 
U» dépenses de» exercices elos, et pour 
aoeours aux Agents de la peroc^lion des 
«ontiibutions disectet, k leur* veuves et 
orphelins, n*' 976^ i 9768, p. 8a8 à 831. 
Vogr» BojdgeU, CrédUt, 

IftuiiaTiaB ni la QpnRB.GréditextFaordinaire 
f«r Vaxercice 1861, «ppUoable à plnsiaors 
ohanitrost «nnnlation d'une somme sur le 
Imoflet de 1 860, et orédi t de pareille semme ' 
fpur l'exeroioe i86t { assimilation du erédit 
de dnq«entmiUe francs, ouvert au tûre 
de i^(>o, pour acquisition de bâtiments ml- 
tttaSres à Chamnéry, et crédit de pareille 
8<mune nr Texerdee 1861 ; crédit supplé- 
mentaire, sur rejiercicei86o, applicablean 
BMtériel de Tartillerie, n~oà7i à 9&7A, 
p. Aoi à AoÂ. -^ Augmentation du crédit 
imverlan département de la guerre, pour 
rinscription au trésor public des pensions 
miUtaires à liquider dans le courant de 
fannée 1861, n* 957a, p. 6ai . — Crédit ex- 
tfaordinaire« sur rexeedoe iMi, appli- 
cable à divers chapitres, n* 9696, p. 637* — 
Crédit supplémentaire, sar.rexeieice 1861, 
budget au gouvernement de TAlgérie, 
«* 9613, p. 667. — Répartition , par artides, 
du crédit ouvert ponr les dépenses de 
rexordce 186s, n« 9788, p. 796. Yoyes Ar- 
més db ttrrt H dé mer. Budgets, OédiU, 

MnisTiai db LURsTaucrioM pobliqvi it 
. DU GOLTsa. Crédit sn^émentaire« ap- 
plieabla anx dépmises ordinaires de l*en- 
selgnemcntaapéfieur,exetcicei86o( crédit 
supplémentaire, sur Texeiciee iMa, pour 
les dépenses de Tinstructlon primaire im- 
putables sur les fonds généraux de i'Elat; 
supplémentaire , sur i*exercJce 1860, 
bUc aux dépenses du matériel de 
l'âdmlniatration centrale du ministère; 
crédit extraordinaire, sur l'exerdoe 1861, 
pour tiavanx ur«nts à exéoutCr dans les 
bàUmenUile radmlnislratimi eentnde du 
minbtèM, tt« ûi67 â 9490, p. 43i à 4Sé. — 
Crédit eUraovdlnairè, sur l*e<arcioe t86i , 
peur appmpriation d^te bâtiment situé 



tien dM^uiteB et frais de déméeigtflient 
des bureaux , n* 9616, p. 478. — M. Goitave 

. JlQttland est nommé secrétaire général du 
ministère, n' 9^37, p. ^99. — - Répartition 
d'un crédit compris , pour le service des 
cultes, à réiat annexé au décret du aSaoAt 
1861 , n* 9647, p. 696. ^ Crédit auppi^ 
mental re, service des cuites, pour des 
créances oonstalées sur des exercices dos , 
n* 9666, p. 710. — Crédit supplémentaire, 
aur rexercice 1661, applicable à divers 
chapitres; crédit extraordinaire, sur l'exer- 
eice i86i, ponr les frais de tnnspdrt des 
animaux que le roi de Siam a offerts à Sa 
Majesté rEmpercur, n*' 980a et 9803, 
p. 977 et 978. Voyei Budgets , Crtdils. 

MimsTBnE DE L'iNTéBiBDR. Annulation d*nne 
somme de deux cent dnquaote mille francs 
sur 1860, et crédit de pareille somme sur 
l'exeteioe 1861 , ponr i*ètabliasemeni dfne 
câble télégraphique entre la France et la 
Cerse, n* 9396, p. s 16. '«- Cvédlt svppié» 
mcn taire, sur Texerdce 1661, applicable 
au payement du prix du eâbie sous-auirin 
direct pdsé entre la France et la Corse, 
n* 9397, p. 219. — Crédit extraordinaire, 
sur l'exerdoe i80i, pour subvention eet 
travaux d'utilité communale et aux distri- 
butions de secouas par les institutions de 
bienfhisanee, n* 9376, p. 99a* — Crédit 
supplémentaire, sur rexercice 1860, pour 
solde des dépenses départementales des 
Alpes'lfariiimes, de la Savoie et de la 
iiante^voio, n» 9^19, p. 36â. — Crédit 
extraordinaire, sur l'exerdcc 1881 «pour 
indemnités accordées à d'anciens fondion- 
naires sardes devenus français, en vertu du 
décret du 1 1 luin 1860, n^â96, p. 660.-^ Cré- 
dit extraordinaire, sur l'exerdoe 1861, des- 
tiné k acquérir la propriété d*un amiardl 
télégraphique inventé parU. Huqhès, etâ 
frire construire un certain nomibre d*ap- 
pardls de ce système, n* 96^1 , p. 499. ~ 
Crédit extraordinaire, sur l'exeréice 1861 , 
des^é à frdiiter faehèvement des de- 
mins vicinaux d'intérêt commun, n* 9(62, 

FI. 5i5. — Annulation d*une somme sur 
excrdce 1860, d Crédit de pareille somme 
sur Texerdoe 1861, pour des étabiissementa 
modèles de bains et de lavoirs pnbiicB 
gratuits et k prix réduits, n* 9684, p. 54a. 
— Crédit supplémentaire, sur rexerdce 
1861 , applicable au personnd des lignes 
télégraphiques, n* 9734, p. 79S. — Crédit 
supplémentaire , sur rexerdce 1861 , pour 
remboursement sur le produit du travail 
dea condamnés; crédit extraordinaire, sur 
rexerdce 1861 , pour subvenUons aux tra- 
vaux d'utilité oommunalc d ponr secours 
à distribuer par les instittalions dfi bienfri- 
sance, n*« 976a et 9768, p. 8aS et 8a6. 
Voyex Budgets, Conventions, Crédits, 
MimsTiaB de la jostigx. Crédit supplé- 
mentaire, sur Texerdee 1861, pour les 
' dépenses de Tordre Judidaire dans les dé- 
partements de la Savoie et dans l'arrondis- 
sement de Niée, n* 9449, p. 887. — Répar- 
- titlon,parar(icies, du crédit accordé pour 
les dépenses de 186a, n* 9701, p. 787. — 
Crédit supplémentaire, sur rexerdce 1861, 
pour les dépenses dea coum impériales, 
bribenmndepBeMièR inaluMe el JnsliaeB 
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de pals, et do tertibe Vle'lk' JiMIécf fftën- 
çidM en Algérie , n* cn^w p. 8^3. ^ Orédit 
extraordinaire, ««r îekertfee ï9fh , ^pkmr 
travaux urgents d'apprûpriaHon k c^éc^er 
à riiôtet de la chancellerie, n* 0772; p*. éik. 
- \oye^ BmlgétB,Crédif$, .- * * *^ v.- 

MiaUTBBl OB LA MAaiHB BT DBS ^OtÔWttS. 

Crédit extraordinaire, suf l*exerd<ë iQWo, 
destiné à iolderlet dépenses'fmprëvtlés des 
expédltionr de Chine et de CèèbineifMe; 
virement de" cfétSAi an bndget ; eierèice 
1860, n** 94o5 et ^nidê", "p, '33o et 931.^- 
Crédit extraordinaire , snr l'ex»efcc''l6^i » 
applicable k plusieurs chapitres, service 



l^i 



fi 



HAVMàTtoM. V«M /)èiMer"aCfk«iitaifMi, 
' UtitiîépmimiL i . ., .; 

XoBiR4Ttoif8^yoj«B OômmÎMtiàit «Mr cûihpiàt, 
Conseil d'Ètût, Oàtr 4a t^ikbtuV'Dàéa" 
kùrêt, imorinurieiiApérwBXt', itmiétèrvfdu 
fimanca <f de Viiulirùéiiak publiai» et du 
€uUu, Sénat. • -^ ' • 

Noms. Sont autorisés, M. Boytton -^si^ 
ÀntoUtê'ùomimquê) , k ajouter à son noip 
celui de d'Ecole^ et à s'aider Boyston d^E- 
coU, n* 9226, p. fi. — M. Henrion SUul dt 

' Magnoneour ( Jacqiut'Vieîor'Flaviem ) , k 
ajouter à son nom cdni dd de Tnuy; 

tStoerià son nom eeini âthemi de Montiany, 
n** 0381 et 9182 , p. 19A ; — H. BeitlU [Fri' 
dénc-Henti) , k ajouter k son nom oehii de 
de Oùeelbowu ; M . BobUrré { CharUs-Yoric ) 
et M. fiûhietTe\$ylv<ùn'AVred) , k ajouter 
à leur nom cchii de dx Vamète , n** ]^3ô8 et 
080a, p. m3. — HM. SorignetiPierreyei 
Sùngnei {Vintent-^Sdnkùnd),, son ifils mSneilr, 
à ajouter à leur nom celiù de Petrotteau , 
n* 9561, p. 274. — M. UsehefumU [Pierre- 
Frunçoie''Gaston) ^ k ajouter à son nom 
•celui de du Yilhxrd; M. CoUaÀn [Henri- 
idotnrd), à ajouter à son nom celui de 
Dup&nchez; M. Ôuerin [Jutes-Pierre]^' k 
ajouter à son nom cefoi de Pra(; H. Pefey 
(Loup) et ses trois enfants mIncUrc, k ajvm- 
ter à leur n6m cefni de de ià Charmots , 
nr 9^13 et 94i4, p. 343. — M. Serr* (PieiY«- 
CharUâ-Phuippe) et son flUanfncur, à ajou- 
ter à leur nom celui de KsaottlC, n* o4>i • 
I. 356. — If»* JNoiKTanrt [JtutHné-Cbtra- 
^Mliopine) et M** BUtwjuarl (JSrminr-Bfêo- 
»&re) , à ajouter à leur nom celui de ie» 
Salines, n* 9431, p. 364. <^ U, Coatné 
[FerdinandnFràtùoif'MaHeU k ajouter à 
son nom celui ae de Bohîaye; M. LemaSre 
{Andrê-Césur^ean-Altxûitdre)y à ajouter à 
son nom celui de de Beaumarchais, n*a464« 
-). 396. -- MM. PiUnad {Auguste) et PitUtud 
^Pkuippe'Auqttste'Gastove) t a ajouter à 
leur nom cdui de de Forges; MM. Marly 
(Victor) et ses deux enfants mineurs, à 
ajouter à leur nom celui de de Bernage^ 
M. Castin de Guerin [Charles-Joseph), k 
ajouter à son nom celui de ds <a UagdMme; 
M. de Neuilfy[Charle9)^ k ajouter à son nom 
cehii de iTCftsrrtein, n* 9468 et 94O9, 
p. 399* — M. Hamsf [Sugine) , à ajouter 4 
•OB Aoni celai de de la Bm^utna: M. (^ 



méritai!^ rttfTtekeifiaaft it€)C^ Ijt 

'anxtnéfnes^érv1o^^>dpcirt k lAi 9^ 
'so'miùe non èmtÉbféff ce iBOà, pOiir to- 

* vaux AMmté g&^SmU^^ik'^ g$^^k W. 
-"p. 387%' Si^.^ omit tJ^TmjSSt\ 

* rttiué àss'èt&^idés éèltù^téou s^r drs^» 
^ dccs'clôs, tf* W^.'P- ^^- — 

ebftiiiHrék, 



' par subdlvlsioni de'^fti|]jkr<k, du ..mp^ 
cordé potik- 'lés' dfé^sëf ^ l*anB«ei||. 
*■ n* 9798, p. Q^Q? tojcsE IfkdaéU, CMftt.' 



N» 




-'(l)âbVI)/'i ajouter' 'à mmi 
'biîrh;MUV cini^t^ÀtMén^ 
' Yeia ^eotgés-Henti)^ tMtàreni 
' i M^ottter à leur inMft oeicit 

MM. Jaum» {Benn-Josm ' 

Javme M/crojufre-IffMlNii^-J 

[ Jacques -FrançoÎM'Besuy- HypoUte]^ Ara 
( £onJi-(rnstave), à ajouter à le«r nom odn 
de de laiwar, n* oM et 95oA« p. 455.- 
MM. Dutheil [Alexu-fStarlaa)^ OuClWil [Bme- 

• cWrs , U-3S47, p. 5<A'— M. 1^^Ût« 
JoMp^-£t{oène), à ajouter à sôolMM eT 
UotardjM: SagotlJuiè»Atf^)ikt 

' k son nom celui àt'Lésagê; M, db^ï 
(Afarie-/oiep^-Ea0^ne}, k ajoutera io ^ 
celui de de Puycnaumeix , n** ^SSff ( 

f. 5i 1 et 5i3. '—M. tMurent ( /asanlUnilî. 
ajouter à son nom celui de Gtolsad^. 
n*Q623 , p. 656. — M. Ituinart dt9>%m 
[ Édgard), k ajouter à son ndn cddl^le 
Brassac, n* ^q, p. 6«&. — V. Mrt 
(jla^ajfe-BerNafd-JfarCiNJ et aes trfditaMlh 
mineurs, à ajouter k téur noua tâ0^ 
Sahercasauxf M. BounUydH Boreiy,i$ée' 
tituer il $00 nom oe|ni de Barelr'^ kJj^ 
ter à ce nomc^ttti de dé la Toacka: U»^^ 
loin {Charks'Enulé)\' k alouTer à sM 1 
celuide2)eladrette;M.L(^rrfJfai ~ ^ 
' rlWopM£e.J>a«tft},i?afouteràsoi 

^dedeBufivenUn* g^Ki, ^. 7^7. — 1_ , 
bonne (CkarîeS^SimonL k àhatifbet k am t^- 
cdtti de HiuUbn: M. BHertu iJUesuÊsit^ 

'Sacgues-Franeois), k aJoQt^ à aoa mm 
oclni de de Boiénont. n** oBbo' et ojiD, 
p. 735 et 736. — M. Xibm (Lê«&-ai>hrÉM 
et ses trois enftmts mineurs, et son fihe 
M. Adam [Henr^-Èdeâûnd), à ajoster à iNr 
nom celui de dé ramnre , n* 970a, p. p^ 
— M. LasaHM [Louis] , à ajouter à son u$m 
celui de Ser6af ; M. Pneor (/oscph-CdiMU^, 
à ajouter k son nom cehil- de D émm/m * , 
M. Fmieaef [Jaajues^lf)re^^ k ajouter à son 
nom celui de LemaHre; M. Cocu»m {âmté^ 
k sufastitner à son nom celui de Tlûry, 
n* 9713 , p. 714. — M. Daeoi ds Su^-Bur- 
wty {François-CamitlM) et san Us mê- 
', à ajouter k leur noaa cetad de di 



n«07i3, 
theltuty I 



Cébut MM. Dulsraie {Ftvsfaù4aÊmhe). 
AOssmt ^im^Jéttpk), k ê^oMt k Èm 
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Mil. ^ui àe^df^JffycOMHfXJ.m' ^f^ 

Ar^jr ' (rranf oiif-Cr.itf(aj;^|, Arlù (f rfujfoâ- 
\TrC4per-Alphonse) \ à, ajouter, à leur nom 
*4elui'db Dafoar, n" 9719 à ayiii, p. 775 et 

Serpftie (jfules-MarieU â subqtit^raa ih^ 
Jiedt la Servelte celai de de la Serve; }/^,Â»iiry 
-KjtarUs-Ëugène)^ à igpaier,à|8Q|).noi^cetni 
JÏe l^comte; M^ A(arjc-tace fj^enry'Uuùs)j k 
^jouter à ces noms celui de Jjimoy, n" 970^ 

g, So4. — MM. ffatncque (Pt€nf;Âtba'tyA 
cûncque {Edgard-Saini'e-Jtarie), à ajouter a 



kn nom c^ui de.^ ^teùHr^cnoeft; M. i« 
;C4U9iMf ( Jean'BeaoU K à i^ter à son nom 

'. ççiui de PuntU; M* Judas-^ude {PkmbtH)^ 
î^,'«|]^(ituer â^soQ nom celui de Jude; 
H. 4r;Hui4 ( KlisU^ménl-Protper), k ajou- 
ter à son nom celui de de fMf^n de Lot- 

Ji^, nr «77^ » 9776» p. 83$ et 836. — 
M, Uuclofiaç d^ Lesçwr [Mûri^aul'LonU' 
Alfr^) e\ «Qn fils mioflar, « «jouter à leur 
jqog» .çflui de de QrçÊueilke* Smfd^-Di; 

, |tf^ ¥/^tit,(,Fxançai^M«triêrJuiâi)t à aiouter 
.a son nom celi^ d» LawQchi,. n"* 9m et 
.93Q6,p,.a84. 



C^Lf04T|oti9 pv TRisoa, Aiftoriiationfi» mi- 

,nUlre de^ finances de procéder,, par'sous- 

"cription publi(|ue, à Tmission dé trpis 

cent naille obligation* d,a br^r» n* 99«a« 

p. 5. 
OftSRRTATOlRS. YoyciAtgérig, 
Qctuou. iLulorisatioD pour la perception d*one 

forUxe À foctroi de U commune de Quin- 



,tia (,Ç6j(ei7du.lkHfd> (loi du a8 juin 1861 ), 
n^g^kit P' 37 ; — d*Annecj (Hante-Savoie), 
deCivoi»(E(Àq|eH.Ms du 3 juiUet 1861), 
n" 9mei^^J%^ p. 118 pi 149* 

Opbaà. Vojes MinùUre d'Ktat, 

Oaoaf JDDiGUiRS, Augmentation de divers 
traitements dans rordre judidaltc, B*95a3, 
P-««3.. 



PMsiRBLLBS. Voyex Ponit, VtUUé pubUaiu, 
^iUGi. Voyez Bocs et passciges d'eaa. Ponts, 

Roates, Travaux, UlUité publique, 
(tàCBS DE GUBARB. SoQt classés dans la 
deuii.ème. série des places de guerre, au ^ 
rang des postes militaires , le fort proieté 
' de Pen-ar-Cr^ach , dépendance de la place 
de Brest , et de la tour de Palavas , dépen- 
dance de la place de Montpellier, n** 9497 
, et oÂgS, p. A5i et 4Sa ; — dans la première 
série des places de guerre et comme partie 
'''intégrante de la place, la nouvelle enceinte 
ouest de Toulon; dans la première série 
des pUces de guerre et comnfb ouvrage dé- 
fçnsif faisant partie intégrante de la place, 
Tenceinte du nouveau port de commerce, à 
Lorieot; déclassement de la lunette de Keriin 
ou de Faouêdic; sont dassés dans la deuxième 
série des places de guerre et comme ouvragei 
faisant partie du système dérensif de la 
. place , Tes forts projetés de TEure et de 
Vauban , au Havre ; dans la deuxième série 
des places de guerre et an rang des postes 
militaires , le fort de Montalban et la cita- 
delle de Villefranche (Alpes-Maritimes); 
déclassement de l'anden fort Lapin et clas- 
sement du nouveau dans la deuiième série 
des places de guerre au rang des postes 
militaires; le réduit de la batterie de TSe 
Penfret , dépendance de la place de Con- 
cameau , est classé dans la deuxième série 
des places de guerre, au rang des pos|es mi- 
litaires ; classement de la batterie du Hamit 
dans la deuxième série des postes militaires 
comme ouvrage détaché de la place d* Alger, 
n" 9697 à 9603, p. 638 à 6&3. 
Plomb. Voyez Douants. ^ 

PoLicB. Création , à la résidence de Sceaux 
(Seine), d*nn commissariat spécial de police 
pour là surveillance du cbenûn de fer de 



Paris à Sceaux et de Paris à Orsay, n* 93so, 
p. a3ai — à la résidence de Mantes (Seiae- 
. et-Oisc), d'un commissariatspécial de police 
pour la surveillance du chemin de 1er de 
l'Ouest , n" 9371 , p. a86 ; — à la résidence 
de Poitiers (Vienne), pour la surveillance 
du chemin de fer de Paris à Bordeaux ; à la 
résidence de Cliaumont ( Haute-Marne ) , 

Four la surveillance du cnemin de fer ae 
Est, n** 9670 et 9671, p. 5ao. — Transfert 
à Pontiac-VieiUe-Pinte du siège du 



. missariat de police du canton de Montaner 
(Basses-Pyrénées); rétablissement du com- 
missariat de police institué à Ries (Basses- 
Alpes), n** q63o et 9631, p. 664. — Étendue 
de la juridiction du commissariat de police 
établi à Vincennes (Seine), pour la surveil- 
lance du chemin de fer de l'Est; extension 
de la juridiction du commissariat de police 
établi à Vichy (Allier) , n"* 9661 et 9661, 
p. 716 et 716. -> Création d'un commissa- 
riat spécial de police k Versailles , pour la 
furveillaoce du chemin de feir de l'Ouest ; 
étendue de la juridiction du commissariat 
spécial de pohce établi à Mantes pour la 
surveillance des chemins de fer de l'Ouest , 
p** 9680 et 9681 , p. 727. — Création d'un 
troisième commissariat de police à Nice 
(Alpes-Maritimes); transfert a Gonfaron du 
conmiissariat de police établi à Besse (Var), 
n** 9780 et 9781, p. 95a. 

Pommes de tebre. Voyez Dtnréts aUwnm» 
taires, 

POMTONS DE PBD PLOTTAMT. VoyCS TrUVOUX. 

Ponts bt chaussées et mines. Organisation 
- des corps impériaux des ponts et chaussées 

et des mines, n* 9784, p. 959. 
Ponts , passerelles. Tanf pour pourvoir aux 
frais de réparation et d'entretien de la 
pfesaerelle suspendue sur la Garonne, entre 
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Agen et m boorg de nati^i nf^M, 

iMiMnoit d« pMt éWlt-MK#»l^iie, 
à Solnt-Esprlt, n* 9457, p. 396. — tMRMsa- 
tion |MMr4« fl^M danfligiiiMiM '«me 
pont do Bordeaux, roote impfritle n* 10, 
n" 9680, p. 6s6. -~ Reoonttructîon du pont 
de Charenton ( Seine) , n* 9696 , p. àw\ — 
du pont de la Doorbie ( Hérault)-, n* 95a 1 , /^ 

Un — du pont établi sur FAude, à 

wWtÊÊmwvBM pOTR Qv nUUPUUtUHIUim Y1WS» 

BUa), u* 9617, p. 73t ; -^ du pouf de ftou- . 
iwiHi?& (MeiiM), sur 1* AfM, if 970^, p-^ A 1 1 ! 
•^ AntorisMioii au pf^fHMie» Ratitcs-Mpcs 
de pfooéder, tm nom du <i^rtcmciil , à 
ifadjudicatloadet trftvauT decomtriictioa 
d*anpoiit«wpcnduaoHaI>nrarïce, à Hous» 
ict, et larif des droJU de f^»ge»9i*r ce pont , 
n^eind, p. <)jlMI. -*^ RaeonstruttlAn du p6nt ' 

à Annoiiay,«ttpaiBaffo d«(*Hi t^vIèMdà if' 




• fttoiuMrs M p<M>. Voves Pon<j. 
Rbcrutibin*. Yoyes ÀrMée de ferre et de mer, 
dlfetaâinn. Voyei Cmsie de retraites pour h 

• JneUtesH» 

ltfti*RBSt Bit dMtfée flotMMe en trtifns la 

- fiaHiir^>!t rl Hè l^ dtf fa DMdog^ con> 
. •ifflie «utre ie< pont dTArdies ou pont de la 

t* 1Mn«t 1d fencontiW de la Miue , au-dessous 
' .'«I Saim^boflia», n* q6M > p. 668; — la 
partie de la rivière le Ciron, dans le dépar^ 
temem d« la Olfoi^ et comprise ctLXr^ 
l*iisine de Lœtr«Te on Travette et le con- 
fluent do Barfoe, n* 9713, p. 777. 
IMC. Voyez Denrées alimentairei. 

ll9VTBa, CRE^ItTfS, RAMPBS, CÔTES. BTC. IteC- 

fSflcation de ta route départementale des 
G6tc»4o*^rd «• ï3, entre la borne kflo- 

>^tlléWflioe n*f8«t la iDulc Impériale tf iflS; 
eonstruetion d'un pont sur TArguesson et 

*"»WHrd<» di-blts de ^éa^, il* q364, p. ^75. 

•^ *a^lWcllBcatîori de la rampe de PaiincssIèeEs, 

-' î ttton^xflon du tttdté passé entre le cQncès- 

• 'sminaifè et le départcmenl, n* 9370» p. 286; 

• --^ lié la route" dépfcrtèiïicntale du uoubs 
«*<n» «iHà la 8orfledeSahit-lripp6lytc, n" 9383, 

b. 3oo. — Rapport de décrets çt oidonnanosa 
<• t^at*t*potif ofiget des rcttî^catlôns de routes 
'' Ittriérftlc» , n* 93«7. p. 517. — RcctilîcaUon 
= 'ffc la côte dé Lammade, route départcpien- 

• talc de TArié^ç h* 8 ; des penses et des 

• rampes de la Croit-Rosffif , roule dépaiie- 
•'/ttenndedé 5aûnc-ét-tolre ti* 10; classement, 

' parmi lÊs routes départeuico talcs de la t*o- 
'' «ère, «ous le 0* 23 , des portions délaissées 
*"êè la route hnpérîate n' 106 ; — parmi les 
^ufes départementales du.jCantal, de che- 
*^inîo» on ptirlies de chemins de grande 
^^ communïcatîmi , n** q3û3 i 93o6, p. 22^ et 
•^'J^aff. — flec(!Bcâtîon "delà route impénale 

- it* î5i 6w , d'An^idëme à Ncvers , dans Ja 
■ i^ntipé tf Bpournaux ( Cher) ; -r- de la toiàe 

• LflpérWe h* 4i , d€ UUe à Boolognc, ^ " 



tlon entre Sues et la Chine , av«c 1 
dbement sur la Béunkm , les lad 
çaises, nécrlandaisetetespa^gselea.iriV | 
et 9869, p. 284 et 985. VoTêB Cmmettm 
CtresfHindancef, Tel^^Mmhij.i^ %? r-frf 
POSTES suatAiREs. ymi ■^Jttemfjià §tm 

séiHprs aepr«acct«rf> »• 9S««» p^ftd 
PAS6SE. Modincatioi^ de JE;aHicle3a da^M- 
loi du 17 lUvTicr i^% -Mfkf la 
3 juiBct iBfflJ,;»» s^^ ^ àh. 

PftOPAlÈTS t.lTTMAfU,ftT ?MkYl^ 

tutfoo d'une oonm^kfa, à f < 
' ttsr OA pï<alet do» JM 1 
' propriété Utt^aîm.^. 

daiinér « daniL a» ^^fq . 
. |ioiispé<Mie«ii«.^&l4tpJ_ 
'*..,► ' 1, . - ••■•■ •••- ''^■> •** ^ * 

- . . . s.. •»•♦* :-»• •• :- I. • *"^ 

37, p. A89. ^niasM^fwfHj 





,_ „,_Uaes.delSî%i. 
mcnt.de |a rout9 if,* éri^Um 
oui existe. eàtfe i tt p ulfcw c 
{lin). Ilcc|iflcaii9irf4i^HLl 
mentale n* j des Bcrqcfii^ ' 
ra^uedttc sHq4 âj^lc^Ana^i: 

le pointlûlogft4lxi<îaAai^l4pa»'*-4elâ« 

départcmenlale 09 m-^Ki^^itû/Mh 
Perté-BecDttrd à T^ivs » -^ dfttearitfté- 
jMlrtemcntaiedn QtodLjKalsaaièlMM 
de Séminari et de Fdotooifnrte, iToHSa 
0636, p.il9i etd9s;-«delftroate«^Bl^ 
meiifme du CaSvadoa n* 6, daaa h ttareoe 
de Barenx, n* 9844, p. 604 ; ~ drltieik 
Impériale p* toA, d ejto Vè^ j I Ms. 

partie neuv^ de 8ite t^ itf M4 -fc 4 
départeménUle dif VhiAMèce ^ ii, « 
MorlaU et U ItalUe des ~ 



b»g6«i et 9688, p. 7*0 et ^3<k - 

.départedwttale.d9 hmi:«t 4Sk^A 

^boVne^i Iflométrlqodb i0^ 3 ^. r^l^^dl 
. roule bnpédalç.iir, lu 
• dfa* 'ff'travcwê; 
'•(Lot-<?t-OatonileLi 
' route bbi^éifdldijcrc 
à Qriadfioo/'aa jl 
fH«nt(*»-Alpél)5 — c 
talcn* 4,entM " 
de« Bcharmeaut 
'de^rt^sti^btanr t 
dans la tfaveite 1 



miffeMent 



_ _„ jtàBUt .,. 

d«MarsèlRCr«ff^lttfft; 
uanLiiiet <Wr wiuc 

périaltftetdeter 
l«>ifttd4es Dindijs . 

fontes d6>aftemefifides 
prOloiitjf'êuieiit dièlaiiOT 
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dite du PcmU Kap«Uûn, 1 Vftm, — R«b- ' 
* flêiiCctt de là' route impériale n* 1S7 , de 

' ' 'Bkrfs à Laval, d!am la fravene de BUa 
iaî(rtr«t-Chér ). n** 9764 et 0755 , p. 8<n? — 

' ' ' oto la rottle députementale de TArdeelM 

* ' ««*' 4 , ^tre le pdnt de Rqoou et It loste 

» 'j • ' « 



topfiiale a* io4i — delà rovrtedAMrtt- 
aaenlaie da Bevî» a* ti , dam la eMe da 
M eaaei» n* 9790 et 9791 . p .g6S. Vojca Sa- 

IlOQTBa foaaafiiaBa. VoyeaFMrf. 



Satois. VoyesdUIntf. 

"WÊMk^» ' flettt^cteWa a la di^itv de séoatev, 

lA. le?4coBciCe d» ta OoiroRatÂ^, n* 9a93« 

o; tae; — M. dp Portait,' n* çfi^i^ p. 733. -^ 

• Goùvocalloa du Séûat, n* 9602 , p, 733. — ' 

Nominatioa dife pré«ldent et des vfee-préal- . 

- dfcnta dtt «énai peur IVnnée i86à, nr 978S 

^ 8769* P* <^« — ModIflcat!oii do para- . 
• «mlia 1** é» raHkIe 34 du décr^ du 
1 leirriar it9u portant lèglement des tap- 
Mrli da Sénat et da Gora^ légisiatir avec 
rEmpereor al le Cooftell dTEtat , et étaMia- 
aant iea oonditioiis oi^anlquea da leon 
travaax.11* 9819, p. 999. 
SiiAToa-C^asoLTBa. Modiflcation dei ar- ! 
tldes 4 et la du ■éoato^ccmsolte dn a5 dé- 
cembre i65i, n* 978S, p. 953. 
Steii ca MtVàL* Yoyei Poàtes, 
aoGiétia Aaolmiaa. Aatbri<atlon aos^iiodétéa 
i mmoBfmm et antres associations commer- 
. ^falesi iddositftttes ou finàndëres, légale- 
B • aMDt ooAftttuées* dVxereer leurs droits en 
•Franœ* ar oftai» p. 357; n* 9667, p. 721. 
MtttniB* Aolartsatloiis pour la fbndation d*éta- 
•• I M a s e a e nt de sœàrs daNdtre-Dame de Bon- 
Secoara à Titry-ie-Françols$ de sœurt de 
TKnitaWéâus à Brlmont ( Marne} ; de 
t de llaiiaJbseph à Bennes ; de scaoïfl 



de la Picov<denoakOesvtei( Mayenne) t de 
à Mâsons-Alfeit 



de Salnt-Josen 
(Seine); de aman d'C 
caine des oonuanaes de t 
Ini&rieare) , et de Pont-Audemer ( Bure) , 
a" 9360 à 9355 , p. a6i à 2731 ^ de sesaia 
du Saint-^crement à Marges (Dréme). 
a* 94aS« p^ 36o. 

Soiu« Vovp CondiUoKummU, Doaoast. 

SoLOCRi* ÉtabUssemaat de routes a gil eél Bs 
dans la Sologne , n* 9634, p. 6S8. 

BouacKs HiaiiaALis. Attribution d*aa péri- 
mètre de protection aux trois sources nl- 
néraies du Pavfllon, des Bains et du Quai, 
dépendantes de l'étabBâsement de Gentieift- 
tâte (Votfes), nf 0611, ^ eéo; -^auL 
I minériles dites dé < 




et der £spagiioi*« ( 

(Hantes-Pyi c née s ), n» ç 
BoQEDs-MOiTS. Voyca r* 

JttUanc9* 
SpiaiTOBUz. Vovea Golaalss. 
Çtatobs. Les aeax statues de loutt HIT et 

lottU XIV, déposées an musée du Louvre, 

seront replacées dans le sanctuaire de 

régllse metropoCtaina de Paris, a* 9196, 

p. ai8. 
SoccBssioiis VACASTis. Tçjea Osiaina». 
Sucaa. Yoyea Xïonaass. 



lUiftcs» Uspositioas relaUves aux caati«B- 
«ements d'agents de la direction générale 
des tabacs, nommés à des empitiAs de créa- 
tion nouvelle, a* 9693, . 6^7. Tqyea 



Taaivs* Voyea Boet et passages tPeèn, Po0U^ 

Taxts. Voyes C^âsnt. 

TÉiicMAPaii. Taxe à percevoir poor les dé- 
pêches télégraphiques privées antre la 

' mnce continentale et TAigérle, par le 
cAble direct de Port-Vendres à Alger, 
a* 9563, p. 5i6. Yoyea Corrsfpearfawiitf. 

Tnaaa. Yoyea Golpnisa. 

Tissas. Yojes Dommei. 

Tif RAOB nas soiia it nia i^nu* Yayea 

VamiaAOX i»»ArFaiTiBHn. Yoyea Bananaa. 

toOA«B. Modification de Fartlde S da eaUer 
des ciianes annexé aadéerel da tS noAt 
1866, relatif à rétaMIsseawnt d*«n sttfioe 
" de levage sur clialne noyée peur le remofw 
fuage des bateaux ^ navigaent sar la 
Sdoe, entce féduse de JaMonnÉte, k Pa- 
ris, et le pont da Moulasean, n* #186, 
^3ti. 

TiAiRs. Ysyca BlMINi* 



TaAtTxnBaTs. Yoyea QoUmies, Ordre /adi- 
eiaire, Pr^ctares, 

faAiTés. Promulgation dntraitédeconnnaroa 
condu , le 29 avril 1861, entre la France et 
la Turôaie, n* 936$, p. 277 ;— du traité 
signé , le sa juiu 1861, à Hanovre, rdatlve> 
ment à raboution du droit de Stade oa de 
.Brunthauscn, n* 95o5,p, 467. Yoyea Ooa> 
vealtofit. 

TXAVAUX. Beoonstraetion dn port du Oa|^ 
Lévi r Manche), n* 9397, p. SaS. — Exéoa- 
tion de divers travaux aux aliords et dana 
Tencelnte de la ville de Vichy, nf 9409, 
p. 338. — Exécution des travaux d'améuo- 
ration du canal d'Arles à Bouc (Bo u che» 
dn-Bhône) ; du canal du Centra J8a6n»el- 
Loire), n*948i et o46a, p. 897; ^da 
canal des Etangs (Heraidt); des travaax 
aécessaires pour raffectatioa aux *M- 
aoenvres d'eau da port de <bravclaaa 
(Nord), n** 9481 et 94ia , p. 427* — Fonda 
pour U» dépenses nécessaues pour la eoo- 
aervation et Pentreden de deux banrages 
Ibrmant la retenue de GhAteaunenf , sar la 
Charente (Charente) , if 9639 , p. 490. — 
^exécution des travaax de déreaae daa 
de Cherbourg et de ToartaviOa 



Digitized by VjOOQIC 



=^ m% r=r 



M«i9clii9)i B* 9^»i p. Adûi — det t^AVIWZ 
a'nnéttoNilion ds là Mayenos, entre Aa- 
1^ «( I«av|kl( -^ des travaux de canalUa- 
Uon 4^ la Mayeane, entre Kayenne>'et 
lAvai, n~ a54â et 9$46, p. 6o3 ; — des tra- 
H/>KK d*aai%oratk»n de la Sarthe» entre le 
JHaos et Angen; la constmcUon d'un pon- 
ton de Jteu flottant* à moailler ani ala^rds 
da .plateau de Aoçhebanne (Vendée), 
p,** 055$ et 955Ç, p. 5i i. — Travaux, d'amé- 
lioration du canal d*IIle et Aance; travaux 
néoeBMires pour wettM U ville de Giv^ 
^âne) â l'abri des inondattona du A^6ne; 
^ybausseo^nt e( consolidation de la levée 
«aocha de ia Loife an dvoit du botun de 



fi 634. — ComprÉoent des InqpvLci" 
' À flot de $aii»t-5azaire« 




de la baie Saiote-Anne contre les 
fions de la mer (Manche) • n* gjSJ, ^ ly^ 
-^ Travaux de orensement dm gtensfiffii 
port de Boulogne (Pas-de-Calala ) , u* aaiL 
* "- i Landes, PonU s H^»9kisW 



!kiBoiuirx« Yovf 



T^ivm^ux* \Qjei Cowrs ei ti 



I 



QruiTi f OBU^OB. Sont dédttéa d^utflité pa- 

. bUque , l'établissement d'un chemin de fer 

.• de Senlis à la ligne de Paris à Soissons, 
n* 9aa3, p. 6; —ïexproprialioo d'une {pr- 
. tion de terrain nécessaiMi à l'établissement 
du poste électro^sémaphoriaue projeté à 
Fécûnp, n** 9a63, p. 67 ; — rétabliasement 
4*uo cnemln de &t d'Andréxieux k Mont- 

; hrison » de Castres à la ligne de Bordeaux 
k Cette* B**9aQa et 9393» p. ai4 et ai5{ —les 
travaux d'amâioration de ia navigation du 
Rhàne entre les rochers do la Té^ Noire et 
le pont suspendu de Aochemaure (Drôme 
et Ardèche) ; les travaux nécessaires pour 
porter la prise d'eau du canâ d'irrigatioa 

V dérivé de la rivière de l'Aude en lace du 
rocher d'Eogohit (Aude) , n~ gSoa et ^3o5 , 
p. aaa ; — ta construction d'un bassm de 
chaste au port de Crotoy (Somme) ; les trt- 
Ttnx d'amélioration de l'Yonne « entre La- 
roche et Montereao; les travaux d'amélio- 
ration de la Meuse, entre Verdun et Sedan , 

. A** 93o5à 9307, p. aaa et ta3,*--t'établiaBe- 
laeni de chemins de fer de Dijon A la 
ligne de Gray à Langres , près ChaUndrer, 
de ChÂtillon-sur-Seine à Cbammont; de 

, ttederbeonn A la ligne de MeU A Thionr 
ville; de Chaumont A la ligne de Paris A 
Strasbourff ; de Libourne A Bergerac , 
par la vallée de la Dordogne; d'Angou- 
léme A Saintes ; de Napoléon-Vendée aux 
Sables-d'Olonne; de Napoléon-Vendée A 
It Ugne d'Angers A Niort ; de Napoléon- 
Yille A Saint-Brleuc; d'un chemin de ftr 
-partant d*Auxerre, passant par oa près 
Clamecy et aboutissant A la ligne de Nevers 
A Chagny ; de chemins de Ar de Clerment 
A Montbrison, passant par ou près Thiersi 
de Port-Yendres A la frontière d'Espagne; 
de Dienie A la ligne de Paris A Strasbourg, 
entre Avricourt et Réchicourt ; de Louvieirs 
sv la ligne de Paris A Rouen ; de chemins 
de fer d'embranchement d*Amioûiy A la 
ligne de Ljron A Marseille, aboutissant A 
Saint-Rambert; de Saint-Girons sur la ligne 
de Toulouse A Bayonne; de Grasse A la 
ligne de Toulon A Nice ; de Saintc>Marie- 
anx-Mines à la gare de Schelestadt, ligne 
de Strasbourg à BAIe , A ou près Gonmien- 
try, sur le chemin de Montluçon, et abou- 
tissant au chemin de Sàlnt-GeraiAtn-des- 
Fossés A Clecmonti d!iin diefllla de te 



reliant la ligne de Nantes à nnliMfîi i 
celle de Rennes A Brest* a* o32i A aft», 
p. a33 & a5i. — Sont déclarés dTuliiff» 
olique le prolongement du <-i>««itn djm 
de Nantes à Na^Mléon-Veodée sur li As- 
cheUe; un chemin de fer de RodheU i 
Saintes; un chemin de fer de Saftiftesâfti- 
tras; le prolongeoienl da chemin de fecde 
ceinture de Paris , sur Ujrîve gaaeke dek 
Seine, entre Auteuil et Ul gare d10iii|»B, 
n*" 93ÂI et93Aa, p. aSa à aSS; -• TëtfHk' 
sèment d'un chemin de fer d^ MonSaçea 
A Limoges, avec embranchemenC 9m le 
centre du bassin houQler d*Ahnn «y* §SÂà , 

S. a56 ; — les travaux poar Ti *" " 
e l'Eure en aval de Louviers» povr 
lloration du canal de Nantes a 
n"' 9359 et 9360, p. 373 ; — racqmsiSoa 
pour le service militaire de terrains aftaéi 
dans les communes de Saint-Aubindi- 
Cormier et de Gosné ( nie-et-lHaiae}, 
n" 9363, p. a7d; — la construction ite 
pont communal suspendu mot ruéevrila A 
Bessan (Hérault), et tarif des dieits St 
péage, n* 9373 , p. 387; — U < 
d'un pont oomnumal fixe en _ ^_ _ 
sur le Viaur,. et tarif des droits de fà^e, 
n* 0388, p. 3i8; —la construction ^tm 
pont en maçonnerie dans la f i i anif 
de ia Cresse (Avemn), sur le Tarn, et ladC 
des droits de page, n* 940a, p. 3a6; — 
Fouverture de deux rues dans Paris, 
n* qAoA, p. 3a9 ; — les travaux destîaés A 
améliorer la navigation dn Rhdiie, entre le 
vUlageiie Soyons et le torrent dn T 



9r6me»Ardfeche}, n« 9468, pi 3g0, et c 
faki et la Rochenle-QU», mène* dépa 



^ S , p. 398; -- dapa Parii« li 
percement de la rae de Manbenge, entre la 
place du Nord et'la rue dn Fanbon^'^el»' 
lonnière, ainsi que son prokm^remenlja^ 
qu*aux mes du FauboiÊrg-MontaBartre tf 
âli»ler,ele.,a* 9M* n. A*8; — réti^»> 
sèment d'un chonm de fer d'Avigasa A 
Gap, avec embranchement, d*ane paît, sat 
Ab(» et, d'autre oart, sur Moamas, tm 
Salon; d'un chemin de fer d*eailnaiae- 
ment du canal de Roanne A Digoinaa âe- 
min de fer du Bourbonnais, n*" 9S1S et 
619 , p. A76 et A77; " rétablissament, à 
D buulevaiUd'une laigenrde qea- 
,àBnslaqadle aeia< 



^^ 
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^ route militah^ tchielie, d* gSSç, p. 5o5; 
,--^ d'os canal d*ant>sage nir fe territoire d« 
;la 'commune de VJvarf fCortc), n* 95S7, 

f, 5ii; — d'an chemin de fer m Solssoni 
ia frontière de Belgique, tt* 9860, p. Si 3; 
' — l'eiécotion des travaux de construction 
'-îlftin pont commnnaf fixe sur la rivière 
^d'Oise, à Varesne» département de l'Ofse, 
«mit le tarif des droits de péa^ , n* 9677, 
p. 6a6 ; — l'occupation des terrains néces- 
«ah-es à Fa^andissement de la gare de la 
•*1^Uctte tSeWe), if gSÔS, p. 643; — la cons- 
^mctlon d'un pont communal fixe à Tonnoj, 
«or la Moselle (Meurthe), Aiit le t«rif tM 
droits de péage, n* 962 1 , p. 6Sà; — d'an pont 
eommunal fixe en maçonnerie à Roqueno- 
bal , sur TA vcyron, suit le tarifdes droits de 
péage . D" 9640, p. 673 ; — Texpropriation 
d'Immeubles à Brest, cdté de Recouvrance, 
n* 964a, p. 676 ; — ta construction de deux 
u>iit8 sur les deux brts de la 5eiôe , entre 
BlHa-pcourt et le Bas-Meudon , suit !e tarif 
des droits de péage , o" 96G0 , p. 713 ; — 
Vaçqnisition ponr le service militaire de 
édrauis situes dans les communes de 
* Bourses et de Soye-cn-Septalne (Cher), 
11* 9663 , p. 716; — les travaux nécessaires 
potir défendre la vflle de Valenœ ( Drôme) 



'\ if' Tp<ii — '^ prolongement delà digue nord 
' ' de la basse Seine entre TancarvHle etlaRo- 
; ^[ue, et le dérascment de la digue sud entre 
' les mêmes points; les travaux nécessaires 
pour l'amélioration du port de Dunkerqne, 
«•• 9089 et 9690, p. 7S1J — achèvement do 



eanal de Roubalx (lord), par on tranoon 
iMssaot entre tourcolng et Rottbm, 
n* 9696, p. 754 ; — Texécution d'^n eaïud 
de Yltry à6aint-Didler; les travatti néèës- 
salres à l'amélioralkm de la navlgaCiOQde 
la Seine an passage de Martot ( Hure et 
Selne-Inffirieure), n~ 9704 et 9708 , p. fkn 

— fexécuUon d'un second bassin à flot à 
Saiot-Nazdire, dans fanse de Penoaëtjlei 
travaux nécessaires ponr mettre la vfile 
d^Anffers (Maine-et-Loire) à l'ahtl dea 
foonaatiOttsi les travaux d'aménoratlonda 
la narigailon du Rhdne , n** 9710 à 97^1 , 
p. jhi et 74s ; -^ la eonstmctlott d'un mnr 
de miai lia portde^f4le«rf , «1^ 9737, p% Haï t 

— l'agrandissement des bâtiments de la 
maison impériale de la Légion d'honneor* 
à Saint-Denis, n* 9746, p. 8(16; — le dessè- 
chement des marais du littoral du départe» 
ment de la Gironde, sur le versant de la 

' Gironde i tes travaux d^amélioration de,' la 
navigation de la Lys, eux abords â» la 
place d'Aire (Kord et Pas-de-Calais); d'a- 
mélioration du canal du Blavet (Moii»ih«n), 
n" 9793 à 9796, p. 966; -> rocetipation 
des terrains nécessaires pour TagrandisM- 
ment de la gare aux marchandisetde Cette 
(Hérauitj; tes travaux nécessaires p9m 
mettre la partie de la ville de RadMaïf, 
située en aval du pool de la roofe Inné» 
riale n* 9t, à l'abri des InoadaOonf de 
risère et de la Savassc, n"* 0800 cA 98bi« 
p. 07S ; ^ les travaux d'amélioration da 
port de Bordeaux (Cironde); les tratftiiz 
ponr compléter la défense de la ville de 
Beancaire (Gard) contre les Inondatfôns 
du Rhône, n** 9819 et 9830 , p. 99$. ^ 



lyBUTas roBLiooBs. Dispositions stiries ventes 
publiques de marchandises en gros , auto- 
risées ou ordonnées par la justice consu- 
' laire (Toi du 3 Juillet 1861), n* oaSs . n. 63 ; 
Dn troisième paragraphe est ajoute a IV- 

- * tlde aS du décret du 19 mars i85o, portant 
règlement d'administration publique ponr 



rexécntion de la loi du a6 mal 1668, an» les 
ventes publiques de marchandises ad Mtoa, 
n* g345, p. «57. Voyet Magastni génëmm 
de marthandists. 
YniLLEssB. Voyea Odliiift 4$ rHttOUi pow^ la 



f ROirrtiB«< Délerminatkitt, par nn non- 
*fcl état deaaripfif 4 des parties de la sone 
tMOtièra dans iesqueUes il pcsift étae 



opposition au défrichement des boés des 



particuliers dont la oonservation .eet 
aecoiiniienéceaBaire à la défense d« teéri- 
ioire»n*^49Si,pb437. 



ttn OB JA TABU AtiPJUBÉnOBB Dti lOU El OÉBaiTa OB tOlil XTIII. 



■HPiRlAUk— ' MaKB.ifi6t^ 
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